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I 


Lorsque,  dans  le  silence  de  Tétude,  l'honmie 
s'attache  à  rechercher  les  causes  et  les  effets  des 
transformations  politiques  que  l'histoire  a  mission 
de  reproduire,  lorsque  par  l'appréciation  conscien- 
cieuse, approfondie,  des  faits  généraux  qui  ont 
signalé  la  vie  des  peuples  il  s'efforce  de  jeter  quel- 
que lumière  sur  les  actes  et  sur  les  tendances  du 
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passé  avec  rhouorable  mais  vaiue  ambition  d'être 
utile  aux  générations  présentes,  son  esprit  demeure 
tout  d'abord  eflFrayé  d'une  vérité  que  ces  investiga- 
tions font  apparaître  devant  lui  désolante,  inexora- 
ble: rinfirmilé  humaine  est  si  grande  que  les  en- 
seignements des  faits  accomplis,  des  fautes  com- 
mises, n'empêchent  jamais  les  mêmes  fautes  de  se 
commettre ,  des  faits  semblables  de  se  produire , 
et  l'homme  de  jouer  fatalement ,  constamment  le 
même  rôle  avec  la  seule  différence  de  la  scène  et 
du  costume.  Son  impuissance  est  si  radicale,  en 
dehors  de  la  matière  qui  semble  son  unique  em- 
pire, que  toutes  ses  conceptions  politiques  portent 
plus  ou  moins  le  cachet  de  l'imperfection ,  de  l'in- 
stabilité, et  qu'après  avoir  accompli  des  miracles 
dans  le  domaine  des  sciences  exactes,  après  avoir 
su  rapprocher  les  distances,  vaincre  les  éléments, 
donner  des  ailes  à  la  pensée,  il  s'agite  dans  le 
même  cercle  depuis  la  formation  des  sociétés  à 
la  recherche  d'une  perfectibilité  gouvernementale 
qu'il  n'atteindra  malheureusement  jamais. 

Depuis  l'origine  du  monde  trois  grandes  formes 
de  gouvernement  régissent  les  peuples  ;  le  despo- 
tisme pur  et  simple,  la  monarchie  plus  ou  moins 
tempérée,  la  république.  C'est  entre  ces  trois  for- 
mules d'autorité  que  l'homme  a  constamment  dû 
choisir,  et  c'est  aussi,  presque  toujours,  il  faut  bien 
le  dire,  pour  arriver  à  ce  choix  qu'il  a  répandu  le 
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sang ,  et  fait  couler  les  larmes  de  ses  semblables. 
Quel  grand  intérêt  poursuivait-il  donc  î  Que  recher^ 
chait-il  ainsi  au  milieu  des  ruines,  à  travers  les 
champs  de  bataille?  Un  gouvernement  qui  con- 
vint à  ses  besoins,  qui  eût  ses  sympathies,  qui  le 
protégeât  de  la  façon  la  plus  efficace.  La  meilleure 
formule  gouvernementale  est  en  effet  celle  qui,  tout 
en  donnant  à  une  nation  la  plus  grande  somme  de 
prospérité,  sait  le  mieux  sauvegarder  les  intérêts 
de  sa  dignité  et  de  sa  grandeur.  Eh  bien,  il  est  triste 
de  r avouer,  ces  efforts  immenses  vers  un  but  de 
perfectionnement  politique,  souvent  impuissants, 
rarement  couronnés  d'un  entier  succès,  semblent 
chez  certains  peuples  se  renouveler  périodiquement 
comme  ces  fléaux  destructeurs  providentiellement 
destinés  à  ravager  éternellement  le  monde.  Des 
calamités  de  toute  nature  les  accompagnent  inévi- 
tablement, et  Tétude  de  Thistoire ,  en  constatant 
toutes  ces  misères  dues  à  l'infirmité  de  l'homme, 
en  fournissant  la  preuve  trop  évidente  qu'il  n'est 
malheureusement  pas  en  son  pouvoir  de  jamais 
rien  produire  de  complet,  l'amoindrit  sans  doute, 
mais  l'excuse  en  même  temps  et  force  à  l'indul- 
gence précisément  à  cause  de  ses  éternelles  fai- 
blesses. 

Court-il  après  la  liberté  ?  il  n'atteint  trop  souvent 
que  la  licence.  Plus  sage  ou  plus  expérimenté, 
confie-t-il  ses  destinées  au  fécond  principe  d'au- 
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forité  ?  liientôl  il  le  mine  sourdement  jusqu  à  ce 
qu'il  l'attaque  en  face.  Ses  agitations,  ses  révolu- 
tions, ses  guerres  ont  ordinairement  des  prétextes 
qui  font  pitié.  Il  admire  ce  qu'il  devrait  repousser, 
il  repousse  ce  qui  ferait  sa  félicité  et  sa  gloire.  En 
présence  de  ses  erreurs,  de  ses  crimes,  comme  en 
face  de  ses  prospérités  ou  de  ses  splendeurs  éphé- 
mères ,  il  est  impossible  de  ne  pas  confesser  hum- 
blement qu'il  n'y  a  point,  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  grandeur  absolue  dans  l'humanité. 

Serait-ce  donc  une  raison  pour  ne  point  étudier, 
pour  ne  pas  retracer  les  vicissitudes  politiques,  les 
révolutions  matérielles  et  intellectuelles  des  peu- 
ples? Nous  ne  le  pensons  pas  ;  mais,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  c'est  précisément  à  cause  de  ses 
éternelles  faiblesses  que  l'homme  aura  toujours 
droit  à  l'indulgence  de  ses  semblables.  Ajoutons 
que  l'indulgence  n'a  jamais  exclu  la  vérité,  et  que. 
chez  l'historien,  la  sincérité  c'est  le  courage. 


II 


Les  dernières  fumées  du  combat  de  Juillet  ve- 
naient de  se  dissiper ,  ses  derniers  bruits  allaient 
s'évanouir.  L'insurrection  de  toute  une  capitale 
contre  sept  mille  hommes,  environ,  d'une  troupe 
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d'élite  abandonnée  à  elle-même,  avait  eu  l'issue 
naturelle  qu'elle  devait  avoir  malgré  la  vivacité  de 
la  lutte.  Le  rôle  de  la  rue  était  terminé ,  celui  des 
conseils  politiques  allait  commencer. 

Pendant  ce  temps  le  roi  Charles  X^  moralement 
écrasé  par  l'explosion  de  cette  fureur  populaire 
qu'on  ne  lui  avait  pas  même  laissé  croire  possible, 
par  cette  victoire  soudaine  qu'il  eût  pu  disputer 
cependant  avec  les  forces  matérielles  dont  il  dispo- 
sait encore,  cédait  sans  résistance  à  l'adversité  nou- 
velle qui  venait  de  le  frapper  comme  un  homme 
habitué  de  longue  date  à  l'exil  et  pour  qui  l'infor- 
tune n'a  plus  ni  amertumes  ni  mystères. 

Tout  surpris  que  son  abdication  et  celle  de  son 
lils,  le  Dauphin,  n'eussent  pas  suffi  pour  arrêter 
la  révolution  parisienne  ;  plus  étonné  peut-être  que, 
grâce  à  la  mission  confiée  par  lui  à  M.  le  duc  de 
Mortemart,  la  royauté  mineure  de  Henri  V*  n'eût 
pas  été  proclamée  en  même  temps  que  la  régence 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  Charles  X  s'éloignait  lente- 
ment, entouré  de  cœurs  loyaux,  de  gardes  dévoués, 
dernière  pompe  de  cette  vieille  royauté  qui  s'écrou- 
lait devant  les  passions  un  instant  déchaînées  d'une 
génération  nouvelle. 

Mais  pourquoi  le  roi  Charles  X  était-il  tombé  î 
La  violation  de  la  Charte  octroyée  en  1814  par  la 

1.  !Né  le  9  octobre  1759  ;  mort  le  6  novemtrre  1836. 

2.  Né  le  29  septembre  1820. 
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maison  de  Bourbon  était  elle  flagrante  î  Les  ordon- 
nances de  Juillet  constituaient-elles  un  parjure 
comme  on  Ta  dit  si  souvent  depuis  1830?  Y 
avait-il  rupture  violenta  du  pacte  fondamental 
qui  unissait  la  famille  royale  à  la  nation  française  ? 
Le  doute  était  au  moins  permis. 

Le  roi  Charles  X  était,  suivant  nous,  parfaite- 
ment dans  son  droit  en  signant  les  ordonnances 
de  Juillet.  L'article  1 4  de  la  Charte  constitution- 
nelle renfermait,  on  le  sait,  le  passage  suivant  : 
a  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'État...  il  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  »  La  question 
était  donc  de  savoir  si  la  sûreté  du  royaume  exi- 
geait réellement  l'adoption  de  mesures  exception- 
nelles telles  que  les  ordonnances.  Évidemment 
Charles  X  et  les  ministres  qui  l'entouraient  le 
pensaient  ainsi  ;  mais  là  était  leur  mutuelle  erreur  : 
un  antagonisme  déplorable  s'était  produit  entre 
la  Chambre  et  le  ministère  ;  l'autorité  royale  pou- 
vait et  devait  rester  en  dehors  du  conflit  suivant 
les  fictions  constitutionnelles;  l'opposition  n  était 
pas  assez  avancée,  assez  agressive  pour  que  la 
couronne  dût  se  croire  sérieusement  menacée  par 
elle,  et  si  Charles  X  fût  entré  nettement  dans  la 
voie  soi-disant  libérale  de  l'opposition  des  deux 
Chambres  ;  si ,  acceptant ,  comme  les  souverains  le 
font  en  Angleterre,  la  politique  qui  lui  était  indi- 
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quée  par  les  collèges  électoraux ,  Charles  X  eût 
renvoyé  ses  ministres  et  composé  un  cabinet  pris 
dans  le  sein  même  de  celte  opposition  relativement 
modérée,  la  bourgeoisie,  effrayée  de  Tattitude 
nouvelle  de  la  royauté,  eût  été  la  première  à 
mettre  un  frein  au  libéralisme  envahissant.  Un 
ministère  Casimir  Périer,  Guizot,  Mortemart,  sans 
paraître  une  menace  pour  l'autorité  royale,  eût 
assurément  rempli  toutes  les  exigences  de  l'oppo- 
sition d'alors ,  sauf  à  celle-ci  à  se  voir,  au  bout 
d'un  certain  temps,  dépassée  et  attaquée  par  un 
parti  plus  avancé  qu'elle-même;  condition  ordi- 
naire, inévitable,  des  gouvernements  constitution- 
nels. Mais ,  nous  le  répétons ,  la  bourgeoisie 
effrayée  n'aurait  pas  manqué  d'intervenir  et  de 
se  placer  tout  d'abord  entre  la  révolution  et  le 
trône,  situation  qui  eût  pu  se  prolonger  assez 
pour  que  le  roi  Charles  X  allât  reposer  à  Saint- 
Denis,  auprès  de  son  auguste  frère.  Les  deux 
fautes  du  monarque  dont  l'avènement  au  trône 
avait  été  accueilli  avec  un  véritable  enthousiasme 
furent  donc  :  d'abord,  de  croire  que  la  sécurité  de 
l'Elat,  que  la  solidité  du  trône  fussent  menacées 
par  ropposition  libérale  des  hommes  de  1830; 
en  second  lieu,  de  supposer  que  la  résistance  de  la 
population  parisienne  ,  population  éminemment 
belliqueuse,  facile  à  passionner  et  travaillée  par  les 
partis  depuis  1815,  que  cette  résistance ,  disons- 
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nous,  ue  fût  pas  assez  grande  pour  triompher 
aisément  des  baïonnettes  de  quelques  milliers  de 
soldats  dévoués. 

Voilà  les  deux  véritables  fautes  du  roi  Charles  X. 
Les  ordonnances  étaient  inutiles  en  ce  sens  que  la 
royauté  des  Bourbons  pouvait  parfaitement  vivre 
et  prospérer  sans  elles;  mais,  si  on  se  décidait  à 
risquer  ce  moyen  extrême,  il  fallait  assurer  la 
victoire  par  l'action  de  forces  militaires  suffisantes 
combinée  avec  Tadoption  de  mesures  sévères  des- 
tinées à  maintenir  dans  les  départements  la  sécu- 
rité publique. 

Maintenant,  le  roi  Charles  X  était-il  personnel- 
lement dans  des  conditions  qui  lui  permissent  de 
bien  juger  une  situation  semblable  ?  Se  trouvait-il 
placé  à  un  point  de  vue  qui  lui  en  facilitât  la  per- 
ception exacte?  Non;  il  aurait  fallu  pour  cela 
qu'il  appartînt  à  la  génération  nouvelle,  et  qu'au 
lieu  d'être  né  avant  1789,  c'est-à-dire  en  deçà  de 
la  révolution  française,  il  fût  né  au  delà  et  appartînt 
au  siècle  nouveau  ;  il  eût  fallu  que,  doué  du  tem- 
pérament des  souverains  anglais,  il  eût  rencontré 
mie  nation  habituée  à  l'usage  de  cette  liberté  con- 
stitutionnelle, de  ce  système  parlementaire ,  inno- 
vation étrangère  fatalement  importée  chez  nous  ; 
il  eût  fallu,  en  un  mot,  que  Charles  X,  au  lieu 
d'être  l'homme  de  son  temps,  le  prince  imbu  des 
traditions  de  la  vieille  monarchie  française,  ou- 
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blieux  du  sanglant  passé  d'une  révolution  amenée 
par  les  Assemblées,  sourd  aux  instigations  de 
ses  conseillers  les  plus  intimes,  les  plus  chers, 
eût  les  idées  libérales  de  1830,  pensât  comme 
MM.  Laditte  et  Barrot,  et  passât  sans  transition  de 
la  Quotidienne  au  National. 

C'eût  été  trop  demander  sans  doute  ;  Charles  X, 
souverain  dont  la  loyauté  n'est  point  contestable, 
dont  le  caractère  présente  une  certaine  analogie 
avec  celui  de  deux  de  ses  aïeux,  Louis  XllI  et 
Louis  XV,  sauf  une  nuance  chevaleresque  de  plus, 
Charles  X,  qui  ne  pouvait,  après  tout,  être  un 
homme  nouveau ,  dut  croire ,  lui  gentilhomme 
d'autrefois,  le  trône  sérieusement  menacé  par  le 
libéralisme  d'une  chambre  bourgeoisement  révo- 
lutionnaire. Son  esprit  monarchique  et  religieux 
s'effrayant  de  ces  tendances  qui  lui  rappelaient  de 
terribles  souvenirs,  il  s'écria  de  bonne  foi  :  «  Plutôt 
que  de  monter  en  charrette,  j'aime  mieux  monter 
à  cheval,  »  et  il  signa  les  ordonnances  qui  allaient 
être  son  arrêt  d'exil.  Charles  X  n'eut  qu'un  tort, 
mais  tort  impardonnable  en  pareille  occurrence  :  il 
fallait  savoir  être  le  plus  fort;  il  fut  vaincu. 

Une  de  ses  grandes  et  justes  préoccupations, 
c'était  la  conséquence  immédiate  et  naturelle  de 
son  abdication  ;  c'était  la  proclamation  de  son 
petit-fils  avec  la  régence  du  duc  d'Orléans  :  jus- 
qu'au dernier  moment  Charles  X  crut,  en  effet. 
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que  le  duc  d'Orléans  accepterait  cette  belle  mission 
que  lui  léguait  la  monarchie  fugitive.  Il  y  avait 
dans  la  maison  du  prince  un  grand  exemple  de 
dévouement  à  un  roi  mineur.  La  situation  était 
plus  difficile,  sans  doute;  les  temps  ne  se  ressem- 
blaient pas  ;  mais  le  devoir  était  le  même  et  la  gloire 
serait  plus  grande. 

Le  prince  dans  lequel  Charles  X  plaçait  ainsi  sa 
dernière  espérance  devait  cependant  tromper  son 
attente.  Louis-Philippe  d'Orléans  %  très-réellement 
affligé  de  l'issue  trop  soudaine,  trop  radicale  de  la 
révolution  qui  venait  de  se  produire,  mais  très- 
préoccupé  de  sa  situation  personnelle,  de  celle  de 
sa  famille,  de  l'avenir  de  cette  fortune  princière 
nécessairement  compromise  par  le  bouleversement 
politique  qui  venait  de  s'opérer,  et  dont  il  n'enten- 
dait pas  faire  un  bien  national,  Louis-Philippe 
d'Orléans ,  caractère  singulièrement  partagé  entre 
les  instincts  familiers  et  les  tendances  élevées,  ne 
voulut  pas ,  n'osa  pas  accepter  le  legs  peut-être 
périlleux  que  lui  confiait  une  dynastie  mourante. 
Il  ne  comprit  pas  que  sauver  la  couronne  du  duc 
de  Bordeaux  ,  c'était  le  seul  moyen  de  consolider 
en  France  le  trône  de  la  maison  de  Bourbon  tout 
entière.  Pour  assumer  la  responsabilité  qu'on  lui 
offrait,  pour  jouer  un  pareil  rôle,  il  eût  fallu  être 

1.  Né  le  6  octobre  1773;  mort  le  26  août  ^850. 
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un  grand  homme.  Le  duc  d'Orléans  n'était  point 
un  grand  homme;  c'était  tout  simplement  un 
prince  cauteleux  et  habile. 


TII 


Il  était  impossible  du  reste  qu'en  de  telles  cir- 
constances 5  au  milieu  des  intrigues  des  partis , 
après  cette  opposition  de  quinze  années  dont  il 
était  la  tacite  mais  complète  expression,  le  duc 
d'Orléans,  trop  habile  (nous  venons  de  le  dire) 
pour  conspirer  ouvertejiient,  trop  ambitieux  pour 
se  refuser  à  une  occasion  propice,  ne  devînt  pas 
le  point  de  mire  des  hommes  disposés  à  admettre 
un  changement  de  dynastie,  et  ces  hommes  étaient . 
nombreux. 

Les  vieux  diplomates  de  1 81 5  qui  se  souvenaient 
des  hésitations  des  souverains  étrangers  relalive- 
njent  aux  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon, 
tout  aussi  bien  que  les  jeunes  écrivains  dont  l'ini- 
tiative hardie  avait  contribué  à  l'ébranlement  du 
vieux  trône  du  roi  Charles  X,  étaient  d'accord  sur 
ce  point.  Mais  quelle  dynastie  appellerait-on  à 
l'honneur  de  gouverner  la  France?  Assurément  il 
y  avait  des  bonapartistes  parmi  les  défenseurs  im- 
provisés de  la  Charte  de  181 4  ;  cependant  quelques 
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députés   influents  décidèrent  cette  délicate  ques- 
tion. Hôtes  ordinaires  du  Palais-Royal,  ils  n'eurent 
qu  une  seule  pensée  :  se  rendre  auprès  du  prince 
qui  les  avait  toujours  accueillis,  approuvés,  sou- 
tenus dans  les  épreuves  de  la  vie  politique,  qui 
avait  toujours  paru  sympathiser  avec  eux  ,  dont  la 
main  leur  avait  toujours  été  tendue.  «  Méfiez-vous 
des  filets  de  Saint-Cloud  »  avait  écrit  M.  Lafiitte  au 
futur  lieutenant  général  du  royaume,  qui  dans  les 
premières  heures  du  triomphe  populaire  lui  sem- 
blait plein  d'hésitation,  de  trouble,  de  réticences. 
M.  Thiers  se  chargea  de  formuler  le  vœu  du  groupe 
parlementaire  qui ,  trouvant  peut-être  trop  aristo- 
cratique et  trop  militaire  la  combinaison  qui  eût 
ramené  le  fils  de  Napoléon  V%  le  duc  de  Reischtadt, 
sur  le  trône  de  France ,  et,  d'un  autre  côté,  s'ef- 
frayant  des  faiblesses  possibles  de  M.  de  Lafayette, 
avait  irrévocablement  jeté  les  yeux  sur  le  duc  d'Or- 
léans et  poussait  l'égoïsme  jusqu'à  vouloir  le  con- 
traindre à  prendre  cette  couronne  en  supposant 
que  sa  pensée  n'admît  pas  une  telle  hardiesse. 
MM.  Thiers  et  SchefTer^  d'abord,  et  un  peu  plus 
tard  MM.  Dupin  et  Persil,  se  rendirent  à  Neuilly. 
Mais  le  prince  avait  abandonné  sa  résidence  ordi- 
naire et  s'était  réfugié  au  Raincy  ;  la  duchesse  trou- 
blée de  ces  visites  reçut  assez  mal  les  envoyés  de 

1.  c'était  le  peintre  de  ce  nom  ,  commensal  de  la  maison 
d'Orléans. 
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l'hôtel  i^aflilte  et  de  la  Chambre  des  députés.  — 
«  Coimiient  uous  avez-vous  si  mal  jugés  !  »  disait- 
elle  avec  amertume.  —  «  Eh  mon  Dieu  !  s'écriait 
Madame  Adélaïde*,  qu'ils  fassent  de  mon  frère  un 
président,  un  chef  de  gardes  nationales,  tout  ce 
qu'ils  voudront,  mais  surtout  qu'ils  n'en  fassent 
pas  un  proscrit.  »  Et  ce  langage  de  la  sœur  dévouée 
de  Louis-Philippe  résumait  complètement  la  pensée 
intime  du  prince  lui-même. 

Ce  fut  seulement,  en  effet,  lorsqu'il  comprit 
qu'on  lui  offrait  (comme  cela  se  disait  alors)  le 
choix  entre  la  couronne  et  un  passe-port,  que  Louis-' 
Philippe  d'Orléans  prit  le  parti  de  se  rendre  à  Paris 
et  de  se  mêler  aux  hommes  de  celte  révolution 
qu'il  n'avait  pas  faite,  sans  doute,  mais  à  laquelle 
son  attitude  passée  le  désignait  naturellement  pour 
chef. 

Uans  la  nuit  du  29  au  30  juillet ,  accompagné 
d'un  seul  aide  de  camp,  M.  de  Berthois,  il  vint 
donc  à  pied  du  Raincy  au  Palais-Royal ,  franchis- 
sant les  barricades  et  répondant  par  le  cri  de 
«  Vive  la  Charte  !»  au  «  Qui  vive  »  des  sentinelles 
populaires.  Le  général  Sébastiani ,  M.  Laffitte ,  le 
prince  de  Talleyrand,  et  deux  autres  membres  de 
la  Chambre  des  députés  mandés  par  le  prince,  s'y 
trouvaient  déjà  réunis.  Ce  jour- là  même,   après 

1.  Me  le  2a  août  1777  ;  morte  le  31  décembre  1867. 
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s'être  ealendus  avec  les  pairs  de  France  présents 
à  Paris,  les  députés  avaient  décidé  qu'une  coniiuis- 
sion  prise  dans  le  sein  de  la  Chambre  se  rendrait 
auprès  du  prince  et  lui  remettrait  la  déclaration 
par  laquelle  ils  reconnaissaient  «  que  le  seul  moyen 
de  rétablir  Tordre  et  la  paix  était  d'appeler  le  duc 
d'Orléans  au  rang  de  lieutenant  général  du 
royaume  » .  La  députation  dont  faisaient  partie 
MM.  Sébastiani  et  d'Harcourt  s'étant  présentée  au 
Palais- Royal  dans  la  soirée  du  29  juillet,  et  n'y 
ayant  pas  trouvé  le  prince,  s'était  empressée  de  lui 
envoyer  une  lettre  pour  lui  donner  avis  de  la  déli- 
bération de  la  Chambre.  C'est  après  avoir  reçu  ce 
message  que  le  duc  d'Orléans  était  entré  dans  Paris. 
Le  prince  interrogea  longtemps  M.  de  Talley- 
rand  ^  sur  les  dispositions  probables  des  grandes 
puissances  européennes.  Il  avait  une  confiance  im- 
mense dans  l'incontestable  habileté  du  vieux 
Protée  diplomatique,  dans  sa  connaissance  ap- 
profondie des  hommes  et  des  choses  de  l'Europe, 
et  il  est  certain  que  son  expérience  des  cabinets 
étrangers  le  rendait  précieux  en  un  pareil  moment. 
A  de  telles  circonstances  il  faut  de  tels  honunes  : 
tout  en  eux,  qualités  ou  vices,  les  désigne  à  l'at- 
tention d'un  gouvernement  nouveau  et  marque  né- 
cessairement leur  place. 

1.   Né  en  1756;  mort  en  1838. 
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MM.  Sébastiaui  et  Laffitte  pouvaient  aussi  ren- 
seiguer  utilement  M.  le  duc  d'Orléans  sur  les  ten- 
dances de  la  Chambre ,  ^ur  les  dispositions  de  la 
population  parisienne,  sur  la  portée  véritable  de 
cette  révolution  faite  en  trois  jours  «t  dont  la  forme 
n'offrait  d'analogie  avec  aucune  de  celles  qui  l'a- 
vaient précédée  dans  notre  histoire.  La  nuit  pres- 
que tout  entière  s'écoula  de  la  sorte,  et  ce  ne  fut 
que  très-tard  que  le  prince,  barrasse  de  fatigue, 
consentit  à  se  séparer  de  ses  hôtes  après  avoir 
réglé ,  jusque  dans  les  détails ,  la  manière  dont 
serait  reçue  le  lendemain  la  députation  de  la 
Chambre. 

C'était  à  neuf  heures  du  matin  que  cette  récep- 
tion devait  avoir  lieu  ;  vers  six  heures  et  demie, 
M.  de  Mortemart,  mandé  par  le  duc  d'Orléans  et 
introduit  par  M.  Houdard  son  secrétaire,  dans  un 
petit  appartement  écarté  que  les  balles  n'avaient 
pas  respecté,  trouvait  Louis-Philippe  étendu  par 
terre,  sur  le  matelas  où  il  avait  passé  quelques 
heures  de  la  nuit  ;  le  prince  était  accablé  de  cha- 
leur et  de  fatigue  ;  il  se  souleva  à  demi  en  voyant 
entrer  le  duc  de  Mortemart,  et  lui  dit  avec  une 
grande  vivacité,  comme  s'il  voulait  excuser  sa  pré- 
sence à  Paris  :  «  Si  vous  voyez  le  roi  avant  moi , 
expliquez-lui  que  je  ne  suis  pas  venu  ici  de  mon 
plein  gré;  hier  soir  on  s'est  présenté  à  Neuilly;  on  a 
déclaré  à  la  duchesse  qu'elle  allait  être  conduite  à 
I.  2 
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Pari^  avec  tous  ses  enfante  et  gardée  eu  otage  jus- 
qu'à ce  que  je  reparusse.  La  duchesse  très-effrayée 
ip'a  écrit  aussitôt  une  lettre  pressante  et  je  n'ai  pas 
hésité  ;  je  suis  revenu  ici  dans  la  nuit.  Mais  dites 
bien  au  roi  que  je  iqe  ferai  tuer  plutôt  que  d'ac- 
cepter la  couronne  s'ils  me  l'offraient.  »  En  ce  mo- 
ment des  cris  de  «  Vive  le  duc  d'Orléans  I  »  reten- 
tirent dans  la  cour.   «  Vous  entendez,   Monsei- 
gneur ?  interrompit  le  duc  de  Mortemart.  —  Non  ! 
(jit  le  priupe  avec  une  énergie  fébrile  ;  non  !  je 
n'accepterai  point  la  couronne  ;  dites-le  bien  au 
rpi,  »  Et,  sous  l'empire  de  cette  idée,  il  écrivit 
rapidement  à  Charles  X  une  lettre  que  le  duc  de 
Mortemart  cacha  et  emporta  aussitôt,  en  sp  reti- 
rant, reconduit  par  le  secrétaire  ,  à  travers  les  dé- 
tours du  palais  dévasté.  Voilà  les  faits  authentiques. 
Louis-Philippe  d'Orléans  était-il  de  bonne  foi  en 
tenant  un  pareil  langage?  L'historien  doit  le  croire  ; 
avec  une  fermeté  apparente,  ce  prince,  on  ne  l'a 
pas  assez  compris,  était  d'une  faiblesse  et  d'ime 
indécision   extrêmes    lorsque   son  propre  senti- 
me^t  ne  se  trouvait  point  étayé  par  l'avis  nette- 
ment formulé  de  son  entourage  intime.  Tel  il  s'était 
mpxitré  à  son  avènement,  tel  on  l'a  vu  le  jour  de 
sa  chute.  H  se  peut  d'ailleurs  qu'il  crût  encore 
plus  .facile  de  jouer  le  rôle  de  lieutenant  général 
du  royaume  que  celui  de  roi.  La  virile  corres- 
pondance de  sa  sœur,  les  conseils  de  M.  de  Tal- 
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leyrand  déterminèrent  et  fixèrent  son  anibilion. 

A  rheure  indiquée  la  dépulation  de  la  Chambre 
montait  les  degrés  où  campaient  les  bandes  por- 
tant le  double  stigmate  de  la  misère  et  du  combat. 
Le  général  Sébastiani  la  i)récéda  de  quelques 
instants  dans  Tappartement  du  prince,  qui  parut 
bientôt.  11  était  fort  ému  ;  M.  Lailitte ,  non  moins 
ému  lui-même,  exposa  brièvement  dans  un  dis- 
cours écrit  l'objet  de  la  solennelle  démarche  que 
faisait  auprès  du  prince  la  députât  ion  envoyée 
par  la  Chambre  et  dont  il  se  rendait  l'organe. 
Lorsqu'il  eut  terminé,  le  duc  d'Orléans  lui  dit 
vivement  :  «  Donnez-moi  votre  discoiu's,  je  vous 
prie;  ce  sera  la  plus  belle  pièce  de  mes  archives.  » 
Puis,  cherchant  à  répondre  aux  sentiments  qui 
venaient  de  lui  être  exprimés,  et  après  avoir  pailé 
au  point  de  vue  historique  des  difficiles  fonctions 
qu'on  lui  offrait,  fonctions  qui  lui  permettraient, 
avec  le  concours  des  Chambres ,  de  combattre 
l'anarchie ,  il  ajouta  :  «  Je  suis  on  ne  peut  plus 
touché  du  haut  témoignage  d'estime  et  de  confiance 
que  vous  venez  de  m' accorder,  tout  en  déplorant 
les  circonstances  douloureuses  auxquelles  je  le 
dois.  » 

Il  releva,  du  reste,  avec  une  vérifable  dignité, 
quelques  expressions  insultantes  pour  le  roi 
Charles  X ,  qu'après  l'échange  des  paroles  offi- 
cielles et  dans  l'entretien  familier  qui  suivit,  plu- 
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sieurs  députés,  grossièrement  courtisaus,  avaient 
maladroitement  laissé  entendre.  Le  prince  de  la 
maison  de  Bourbon  apparaissait  déjà  derrière  le 
combattant  de  Jemmapes.  Mais  c'était  ou  trop 
tôt  ou  trop  tard. 

Revenue  au  palais  Bourbon,  la  commission  de  la 
Chambre  fit  connaître  T acceptation  définitive  de 
M.  le  duc  d'Orléans  ;  les  députés  chargèrent  aussi- 
tôt MM.  Guizot,  Benjamin  Constant,  Villemaiu  et 
Bérard  de  rédiger  une  proclamation  adressée  au 
peuple  de  Paris  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Français,  la  France  est  libre.  Le  pouvoir  ab- 
solu levait  son  drapeau  ;  l'héroïque  population  de 
Paris  l'a  abattu.  Paris  attaqué  a  fait  triompher  par 
les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de  triompher 
en  vain  dans  les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur 
de  nos  droits ,  perturbateur  de  notre  repos,  mena- 
çait à  la  fois  la  liberté  et  l'ordre;  nous  rentrons 
en  possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

«  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis ,  plus 
de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui  nous 
manquent  encore.  Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à 
la  cause  nationale  et  constitutionnelle;  il  en  a 
toujours  défendu  les  intérêts  et  professé  les  prin- 
cipes. Il  respectera  nos  droits ,  car  il  tiendra  de 
nous  les  siens.  Nous  nous  assurerons  par  des  lois 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre  la 
liberté  forte  et  durable. 
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«  Le  rétablissement  de  la  garde  natiouale^  avec 
r  intervention  des  gardes  nationaux  dans  le  choix 
des  officiers; 

c<  L'intervention  des  citoyens  dans  la  formation 
des  administrations  départementales  et  munici- 
pales ; 

«  Le  jury  pour  les  délits  de  presse  ; 

«  La  responsabilité  légalement  organisée  des 
ministres  et  des  agents  secondaires  de  l'adminis- 
tration; 

«  L'état  des  militaires  légalement  assuré; 

«  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonc- 
tions publiques. 

«  Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de 
concert  avec  le  chef  de  l'État,  les  développements 
dont  elles  ont  besoin. 

«  Français  !  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà 
parlé,. et  son  langage  est  celui  qui  convient  à  un 
pays  libre  :  «  Les  Chambres  vont  se  réunir;  elles 
aviseront  aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  droits 
de  la  nation.  La  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » 


IV 


Mais  en  présence  de  cette  autorité  quasi  souve- 
raine, quasi  légale,  que  venait  de  créer  la  fraction 
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libérale  de  la  Chambre  des  députés,  une  autre 
autorité,  plus  sérieuse  peut-être  et  certainement 
plus  redoutable,  s'était  élevée  à  l'Hôtel  de  Ville , 
où  toute  la  portion  radicale  des  révolutionnaires 
de  juillet  était  venue  chercher  asile  et  dresser  le 
camp  retranché  de  la  république.  3IM.  Casimir 
Périer,  de  Lobau,  de  Schonen,  Audry  de  Puyra- 
veau  et  Mauguin  composaient  le  gouvernement 
provisoii'e  que  M.  de  Lafayette  dominait  de  sa 
popularité  encore  vivace.  M.  de  Lafayette  ',  pâle 
agitateur,  conspirateur  honnête  homme,  péda- 
gogue des  rois ,  dont  toute  la  vie  fut  consacrée  à 
copier  le  rôle  de  Washington  sans  jamais  pouvoir 
atteindre  cette  présidence  qui  avait  couronné 
l'œuvre  du  général  américain,  M.  de  Lafayette, 
entouré  d'im  état^major  de  jeunes  hommes ,  pour 
la  plupart  inconnus  alors,  mais  dont  la  révolution 
de  1848  devait,  dix-huit  ans  plus  tard,  mettre  les 
noms  eji  lumière,  flatté,  encensé  par  eux,  trônait 
dans  l'atmosphère  d'anarchie  républicaine  qui 
convenait  si  particulièrement  à  son  tempérament 
politique ,  jusqu'à  ce  que  son  fallacieux  entourau;e 
se  crut  assez  fort  pour  renverser  l'idole  qu'il  cir- 
convenait habilejnent  de  son  culte  et  de  ses  honi- 
jiiages. 

Il  fallait  détrôner  cette  souveraineté  éphémère, 

1.  ^é  en  1757;  mort  eu  183/i. 
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mais  rivale  ;  il  importait  d'opérer  le  plus  promp- 
tement  possible  ime  fusion  plus  ou  moins  sin- 
cère entre  ces  deux  pouvoirs  d'origine  diverse. 
MM.  LaflStte,  Sébastiani,  Casimir  Périer,  effrayés 
de  l'attitude  que  semblait  aff*ecter  l'Hôtel  de  Ville, 
conseillèrent  d'aller  regarder  de  près  ce  fantôme 
qui  de  loin  prenait  peut-être  des  proportions  men- 
songères. L'acte  ne  manquait  pas  de  hardiesse. 
Le  duc  d'Orléans,  qui  en  avait  aisément  compris 
l'importance,  en  avait  aussi  deviné  les  périls.  Mais 
il  était  personnellement  très-brave,  et  la  démarche 
fut  décidée. 

Lorsqu'on  apprit  au  palais  Bourbon  que  le 
prince  devait  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y 
recevoir  en  quelque  sorte  la  consécration  popu- 
laire, on  envoya  M.  Bérard  pour  lui  faire  savoir 
que  les  députés  voulaient  l'y  accompagner.  Un 
tableau  du  peintre  Horace  Vemet  a  représenté 
cette  scène  qui ,  par  plus  d'un  côté ,  rappelait  les 
scènes  de  la  Ligue.  Ce  fut  de  la  place  du  Palais- 
Royal  que  partit  le  cortège ,  si  toutefois  on  peut 
donner  un  tel  nom  à  cet  étrange  assemblage  de 
députés  eurubanés ,  de  combattants  de  Juillet  pa- 
rés des  dépouilles  militaires  des  gardes  royaux 
ou  des  suisses ,  d'hommes  du  peuple  vociférant , 
de  gardes  nationaux  en  petit  nombre  accompa- 
gnant d'un  regard  triomphateur  le  prince  à  cheval, 
en  costume  de  lieutenant  général,  et  dont  l'atti- 
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tude  atleslait  lout  à  la  fois  la  fermeté  et  k  tris- 
tesse. Singulier  et  philosophique  spectacle,  bien 
fait  pour  dégoûter  de  ces  grandeurs  révolution- 
naires que  Ton  ne  recueille  que  dans  le  désordre , 
et  qu'il  faut  toujours  aller  chercher  dans  le  sang, 
souvent  dans  la  boue. 

La  foule  était  immense;  les  quais  jusqu'à  la 
place  de  Grève  étaient  couverts  de  gens  armés 
dont  les  intentions  semblaient  douteuses.  Un  com- 
plot républicain  existait  déjà.  Il  est  vrai  qu'au 
milieu  de  la  population  parisienne  les  républicains 
ne  formaient  qu'un  groupe  imperceptible.  Mais 
un  coup  de  fusil  habilement  tiré  d'une  de  cxîs 
ruelles  étroites  et  obscures  qui  débouchaient  alors 
sur  la  ligne  qu'allait  traverser  le  prince,  pouvait 
subitement  remettre  tout  en  question. 

Le  duc  d'Orléans  s'avançait  lentement,  se  re- 
tournant de  temps  à  autre  pour  échanger  quelques 
paroles  avec  M.  Laffitte  qui,  hors  d'état  de  mar- 
cher, par  suite  d'une  blessure  au  pied  gauche,  se 
faisait  porter  dans  une  chaise.  D'assez  nombreux 
vivats  ac<*.ompagnèrent  le  prince  pendant  quelque 
temps.  Bientôt  ils  devinrent  plus  rares,  et  aux 
approches  de  l'Hôtel  de  Ville  ils  cessèrent  tout  à 
fait.  La  place  de  Grève  était  couverte  d'une  foule 
sourdement  hostile  que  des  meneurs  républicains 
excitaient  par  des  propos  sinistres,  et  il  fallait  un 
courai<e  plus  qu'ordinaire  pour  la   traverser   de 
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sang-froid,  au  milieu  des  baïouneltes  populaires 
dont  elle  était  pour  ainsi  dire  hérissée.  Le  duc 
d'Orléans,  pâle,  mais  décidé,  monta  les  degrés 
du  vieux  palais  parisien,  au  haut  desquels  parut 
M.  de  Lafayette  soiu*iant  et  plein  de  courtoisie. 
M.  de  Lafayette  avait  écrit  aux  membres  de  la 
commission  municipale  :  «Mes  chers  collègues, 
on  m'apprend  que  M.  le  duc  d'Orléans  se  rend 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Sa  visite  étant  aussi  bien  pour 
vous  que  pour  moi ,  je  vous  prie  de  vous  réunir 
à  moi  pour  le  recevoir.  »  Il  conduisit  le  duc 
d'Orléans  avec  une  politesse  empressée  dans  la 
grande  salle  de  ce  palais  populaire  qu'il  connais- 
sait mieux  que  lui ,  et  qui ,  à  toutes  les  époques 
troublées  de  notre  histoire ,  avait  vu  de  si  terribles 
scènes  se  dérouler  entre  ses  vieilles  murailles. 
Quelques  cris  hostiles  de  «  A  bas  les  Bourbons  ! 
plus  de  rois  !»  s'étaient  fait  entendre  pendant 
que  le  cortège  montait  l'escalier  de  l'hôtel ,  ils  se 
renouvelèrent  lorsqu'il  pénétra  dans  la  salle  où  se 
trouvaient  réunis  des  élèves  de  l'École  polytech- 
nique ,  des  hommes  du  peuple  et  des  étudiants 
encore  armés.  Le  prince  gardait  toujours  la  con- 
tenance la  plus  calme  et  la  plus  digne.  On  lut  la 
déclaration  de  la  Chambre  des  députés,  et,  lorsque 
cette  lecture  fut  achevée,  Louis-Philippe  dit  en 
mettant  la  main  sur  son  cœur  :  «  Comme  Français, 
je  déplore  le  mal  fait  au  pays  et  le  s^ig  qui  a  été 
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versé.  Gomme  prince,  je  suis  heureux  de  contri- 
buer au  bonheur  de  la  nation.  »  Des  applaudisse- 
ments, mêlés  de  quelques  murmures  sourds,  ac- 
compagnèrent ces  paroles.  Un  homme  inconnu  la 
veille  des  journées  de  Juillet,  mais  qui  pendant 
le  combat,  et  revêtu  d'un  uniforme  de  général 
emprunté  au  vestiaire  de  quelque  théâtre ,  avait 
acquis  tout  à  coup  une  grande  popularité,  le 
général  Dubourg  s'écria  en  s' adressant  au  prince  : 
«  Vous  savez  quels  sont  nos  droits ,  si  vous  les 
oubliez  nous  vous  les  rappellerons  !  —  Mon- 
sieur, je  suis  honnête  homme,  répondit  Louis- 
Philippe  avec  vigueur;  qui  donc  est  assez  hardi 
ou  assez  peu  patriote  pour  douter  ici  de  ma 
bonne  foi  ?  » 

En  ce  moment  M.  de  Lafayette  entraîna  le 
prince  vers  une  des  fenêtres  qui  s'ouvraient  sur  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville.  Un  drapeau  tricolore 
fut  apporté  ;  Louis-Philippe  s'en  saisit  :  armé  de 
ce  talisman  il  parut  sur  le  balcon ,  accompagné  du 
vieil  agitateur  et  pressé  dans  ses  bras  devant  la 
foule  qui  criait  :  «  Vive  Lafayette  I  Vive  le  duc 
d'Orléans  !  »  Le  gouvernement  du  Palais-Royal 
venait,  en  ce  moment  décisif,  d'absorber  à  son 
profit  le  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Et  si  Louis-Philippe  d'Orléans,  revenant  vers  sa 
famille  inquiète  à  travers  les  barricades  à  peine  dé- 
truites, avait ^  par  une  sorte  de  s^onde  vue,  pu 
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compléter  le  tableau  de  son  passée  prévoir  ce  que 
lui  réservait  cette  révolution  qui  allait  le  faire  roi, 
il  eût  assurément  reculé  devant  l'œuvre  pénible , 
périlleuse,  inutile  à  la  gloire  de  sa  race,  qui  lui  était 
ainsi  préparée  !  Quelle  existence  que  celle  de  ce 
prince,  et  comment,  en  effet,  n'être  pas  fatigué  de 
tant  d'émotions  et  de  labeurs  ! 

D'abord,  après  avoir,  sous  les  ombrages  du 
Raincy,  étudié  à  la  Jean-Jacques  entre  sa  sœur  et 
M"''  de  Genlis,  s' essayant  à  parler,  dans  les  clubs, 
le  langage  des  révolutions  ;  plus  tard,  au  milieu  de 
la  fumée  de  Valmy,  tenant  glorieusement  à  la  main 
ce  même  drapeau  qu'il  venait  d'agiter  au  balcon  de 
l'Hôtel  de  Ville  ;  puis  exilé  ,  fuyant  un  sol  ensan- 
glanté ,  supportant  noblement  de  longues  infor- 
tunes ;  professeur  à  Reichenau  et  demandant  le 
pain  quotidien  aux  ressources  de  son  propre 
esprit;  modeste  voyageur  en  Suède  et  en  Nor- 
vège ;  prince  à  Païenne  et  y  trouvant  une  sainte 
compagne  :  puis  combattant  les  armes  déjà  défail- 
lantes du  grand  homme  dont,  par  une  singulière 
destinée,  il  devait  amener  les  cendres  au  bord  de 
la  Seine;  reprenant  enfin  en  1815  son  rang  et  sa 
place  auprès  d'un  trône  que  son  devoir  lui  ordon- 
nait de  soutenir,  et  dont  une  inexorable  fatalité  lui 
faisait  ainsi  précipiter  la  ruine. 

Certes  s'il  avait  pu  apercevoir  à  l'horizon  de  sa 
vie  cette  matinée  du  24  février  si  fatale  à  lui  et  aux 
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siens,  celle  chute  sans  dignité,  sans  grandeur,  de- 
vant une  émeute  stupidement  triomphante,  il  se  fût 
détourné  avec  horreur  et  dégoût  de  la  voie  dans 
laquelle  il  s'était  un  instant  laissé  entraîner,  et, 
remontant  le  chemin  déjà  parcoiu*u,  il  eût  imposé 
aux  hommes  qui  l'entouraient  la  royauté  mineiu'e 
de  Henri  V  comme  sa  volonté  dès  lors  immuable. 
Effrayés  des  menaces  d'une  république,  même 
passagère,  ces  honimes  auraient  cédé,  et  la  possi- 
bilité d'un  tel  résultat  ne  saurait  être  contestable 
malgré  les  assertions  contftiires  des  partis  ;  sans 
doute  il  eût  fallu,  poiu*  le  réaliser,  faire  une  né- 
cessité absolue  de  cette  royauté  de  Henri  V  unie  à 
la  régence  du  duc  d'Orléans  ;  mais  si,  en  dehors 
de  la  personne  de  Louis-Philippe,  les  hommes  de 
Juillet  eussent  été  appelés  à  faire  un  choix,  la 
république  était  évidemment  trop  près  et  le  duc  de 
Reichstadt  trop  loin. 

Cependant  la  royauté  des  barricades  venait  en 
quelque  sorte  de  recevoir  la  consécration  popu- 
laire :  «  C'est  la  meilleure  des  républiques,  »  avait 
dit  M.  de  Lafayette,  et  ce  mot  que  l'histoire  a  dû 
conserver  semblait  pour  le  moment  résumer ,  du 
côté  des  masses,  la  situation  tout  entière.  Mais  il 
fallait  aussi  constater  l'assentiment  et  le  concours 
de  la  bourgeoisie,  et  c'est  au  petit  noyau  de  députés 
qui  représentait  alors  la  Chambre  que  l'on  allait 
s'adresser  pour  arriver  à  ce  résultat. 
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Le  3  août,  jour  fixé  par  T ordonnance  de  convo- 
cation que  le  roi  Charles  X  avait  signée ,  le  duc 
d'Orléans  suivi  du  duc  de  Nemours,  son  second  fils, 
se  rendit  au  palais  Bourbon  où  les  pairs  de  France 
venaient ,  par  une  innovation  de  cérémonial  assez 
significative,  d'être  invités  à  se  rendre  eux-mêmes. 
Un  pliant  avait  été  placé  devant  le  trône.  Le  prince 
s'y  assit  au  milieu  des  vivats  et  des  applaudisse- 
ments, puis  avec  une  émotion  contenue  il  lut  le 
discours  suivant,  dont  les  termes  indiquaient  sufiî- 
samment  tout  l'espace  qui  séparait  déjà  le  29  juillet 
du  3  août  1830: 

«  Messieurs  les  pairs  et  Messieurs  les  députés, 
Paris  troublé  dans  son  repos  par  une  déplorable 
violation  de  la  Charte  et  des  lois,  les  défendait  avec 
un  courage  héroïque.  Au  milieu  de  cette  lutte  san- 
glante, aucune  des  garanties  de  l'ordre  social  ne 
subsistait  plus.  Les  personnes,  les  propriétés,  les 
droits,  tout  ce  qui  est  précieux  et  cher  à  des  hom- 
mes et  à  des  citoyens,  courait  les  plus  graves  dan- 
gers ;  dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  public,  le 
vœu  de  mes  concitoyens  s'est  toiu^né  vers  moi.  Ils 
m'ont  jugé  digne  de  concourir  avec  eux  au  salut  de 
la  patrie,  ils  m'ont  invité  à  exercer  les  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume.  Leur  cause  m'a 
paru  juste,  le  péril  immense,  la  nécessité  impé- 
rieuse, mon  devoir  sacré.  Je  suis  accoiu*u  au  milieu 
de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  famille ,  et  por- 
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tant  ces  couleurs  qui ,  pour  la  seconde  fois ,  ont 
marqué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté. 

«  Je  suis  accouru,  fermement  résolu  à  me  dévouer 
à  tout  ce  que  les  circonstances  exigeraient  de  moi 
dans  la  situation  où  elles  m'ont  placé  pour  rétablir 
l'empire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacée,  et  ren- 
dre impossible  le  retour  de  si  grands  mauX,  en 
assurant  à  jamais  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont 
le  nom,  invoqué  pendant  le  combat ,  l'était  encore 
après  la  victoire.  C'est  dans  ces  sentiments,  Mes- 
sieurs, que  je  viens  ouvrir  cette  session.  Le  passé 
m'est  douloureux  ;  je  déplore  des  infortunes  que 
j'aurais  voulu  prévenir;  mais  au  milieu  de  ce  ma- 
gnanime élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités 
françaises,  à  l'aspect  de  l'ordre  renaissant  avec  une 
uïerveilleuse  promptitude,  après  une  résistance 
pure  de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  érneut 
mon  cœur ,  et  j'entrevois  avec  confiance  l'avenir 
de  la  patrie.  Oui,  Messieurs,  elle  sera  heureuse  et 
libre  cette  France  qui  nous  est  si  chère  ;  elle  mon- 
trera à  l'Europe  que,  uniquement  occupée  de  sa 
prospérité  intérieure,  elle  chérit  la  paix  aussi  bien 
que  les  libertés,  et  ne  veut  que  le  bonhem*  et  le 
repos  de  ses  voisins. 

f<  Le  respect  de  tous  les  droits,  le  soin  de  tous  les 
intérêts ,  la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont 
le  meilleur  moyen  de  désarmer  les  partis  et  de 
ramener  dans  les  esprits  cette  confiance  dans  les 
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institutions,  cette  stabilité,  seuls  gages  assurés  du 
bonheur  des  peuples  et  de  la  force  des  États.  Mes- 
sieurs les  pairs  et  Messieurs  les  députés,  aussitôt 
que  les  Chambres  seront  constituées,  je  ferai  porter 
à  votre  connaissance  l'acte  d'abdication  de  S.  M. 
le  roi  Charles  X  ;  par  ce  môme  acte  S'.  A.  R.  Louis- 
Antoine  de  France,  Dauphin,  renonce  également  à 
ses  droits.  Cet  acte  a  été  remis  entre  mes  mains 
hier  2  août  à  onze  heures  du  soir.  » 

Ce  langage  sans  ambiguïté  prouvait  à  tous  que 
rien  dans  la  pensée  du  lieutenant  général  ne  faisait 
plus  obstacle  à  de  plus  hautes  destinées  ;  évidem- 
ment le  trône  vacant  pouvait  lui  être  offert  dé- 
sormais sans  qu'un  refus,  sans  qu'une  hésitation 
fussent  à  craindre.  Les  exaltés  de  la  Chambre  re- 
marquèrent avec  déplaisir  cette  mention  solennelle 
des  actes  d'abdication  de  Charles  X  et  du  Dauphin. 
A  quoi  bon  un  pareil  dépôt?  La  révolution  de 
Juillet  avait-elle  besoin  d'une  ratification  royale? 
pourquoi  ces  allures  d'un  ancien  régime  répudié 
et  vaincu  ? 

Les  politiques  ne  pensaient  pas  de  même,  et, 
du  reste,  le  duc  d'Orléans  avait  dit  à  propos  du 
message  confié  aux  soins  fidèles  du  général  Latour- 
Foissac  chargé  par  Charles  X  de  se  rendre  de  Ram- 
bouillet à  Paris  poiu*  lui  remettre  les  abdications, 
«  qu'il  les  communiquerait  au  corps  diplomatique 
et  qu'il  les  ferait  déposer  ensuite  aux  deux  Cham- 
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bres,  mais  que,  quant  à  la  reconnaissauce  des  droits 
que  ces  abdications  créaient,  elle  dépendait  de  cir- 
constances éventuelles  et  paraissait  difficile  en  pré- 
sence des  passions  soulevées.  » 

La  double  déclaration  par  laquelle  le  vieux  roi 
et  son  fils  renonçaient  au  trône  en  faveur  d'un  en- 
fant fut  donc  déposée  aux  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et  inscrite  au  Moniteur.  Rédigée  sous  forme 
de  lettre,  et  datée  de  Rambouillet  le  2  août  1830  , 
elle  était  ainsi  conçue  :  «  Mon  cousin,  je  suis  trop 
profondément  peiné  des  maux  qui  affligent  ou  qui 
pourraient  menacer  mes  peuples,  pour  n'avoir  pas 
cherché  un  moyen  de  les  prévenir,  j'ai  donc  pris 
la  résolution  d'abdiquer  en  faveur  de  mon  petit- 
fils  le  duc  de  Bordeaux  ;  le  Dauphin*,  qui  partage 
mes  sentiments,  renonce  aussi  à  ses  droits  en  fa- 
veur de  son  neveu  ;  vous  aurez  donc,  en  votre  qua- 
lité de  lieutenant  général  du  royaume ,  à  faire  pro- 
clamer l'avènement  de  Henri  V  à  la  couronne.  Vous 
prendrez  d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous 
concernent  pour  régler  les  formes  du  gouverne- 
ment pendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici  je  me 
borne  à  faire  connaître  ces  dispositions  ;  c'est  un 
moyen  d'éviter  encore  bien  des  maux.  Vous  com- 
muniquerez mes  intentions  au  corps  diplomatique, 
et  vous  me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la 

1.  Né  le  6  août  1775;  mort  le  3  juin  iUU. 
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proclamation  par  laquelle  mon  petit-fils  sera  re- 
connu roi  sous  le  nom  de  Henri  V.  Je  charge  le 
lieutenant  général  vicomte  de  Latour-Foissac  de 
vous  remettre  cette  lettre. 

«  Je  vous  renouvelle ,  mon  cousin,  l'assurance 
des  sentiments  avec  lesquels  je  suis  votre  affec- 
tionné cousin, 

«  Charles.  » 


Mais  la  voix  grondante,  impérieuse,  de  la 
révolution  devait  trop  aisément  couvrir  celle  du 
vieillard  découronné.  La  passion  populaire,  sur- 
excitée par  des  meneurs,  s'était  tout  à  coup  alar- 
mée du  séjour  de  Charles  X  à  Rambouillet  et  de 
la  proximité  des  troupes  royales.  Une  expédition 
contre  ce  dernier  asile  du  monarque  déchu  fut 
soudainement  résolue.  Six  à  sept  mille  volon- 
taires se  réunirent  dans  les  Champs-Elysées,  où 
des  voitures  de  tout  genre ,  mises  en  réquisition 
poiu*  les  transporter,  avaient  été  difficilement  ras- 
semblées. Quatre  commissaires  envoyés  auprès  du 
roi  Charles  X,  MM.  le  maréchal  Maison,  le  duc  de 
Coigny,  de  Schonen  et  Odilon  Barrot  n'avaient  pu 
parvenir  une  première  fois  jusqu'au  prince.  Le 
duc  d'Orléans  voulut  qu'ils  devançassent  la  co- 
I.  3 
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louiie  révolutionuaire  pour  prévenir  Charles  X 
des  dangers  que  sa  famille  et  lui-même  pouvaient 
courir  en  une  semblable  occurrence,  l'engager  à 
quitter  au  plus  tôt  Rambouillet  et  l'accompagner 
jusqu'au  lieu  de  son  embarquement.  M.  le  duc  de 
Coigny  refusa  celte  fois  la  mission  qui  lui  était 
offerte,  car  il  comprenait  que  désormais  le  rôle  des 
commissaires  n'était  plus  que  celui  de  geôliers 
d'une  royauté  déchue.  Ses  trois  collègues,  le  ma- 
réchal Maison,  MAI.  Odilon  Barrot  et  de  Schonen, 
furent  seuls  et  définitivement  désignés.  Ils  partirent 
en  toute  hâte,  munis  des  instructions  du  lieutenant 
général  du  royaume,  devançant  de  quelques  heures 
à  peine  la  colonne  des  volontaires  parisiens  que 
guidaient  (  car  ils  ne  pouvaient  les  commander  ) 
le  général  Pajol  et  le  colonel  Jacqueminot. 

Le  général  Pajol  a  souvent,  depuis  cette  époque, 
raconté  les  impressions  qu'avec  son  expérience  de 
vieux  soldat  il  avait  ressenties  durant  cette  expé- 
dition tout  à  la  fois  ridicule  et  téméraire.  Quelques 
coups  de  canon  et  une  charge  de  cavalerie  eussent 
suffi  pour  culbuter  la  cohue  armée  qu'il  traînait 
derrière  lui ,  et  peut-être  aussi  pour  ramener  aux 
portes  de  Paris  la  royauté  fugitive.  Mais  les  des- 
seins de  la  Providence  sont  immuables;  il  ne  se 
trouva  personne  pour  ordonner  cette  charge,  pour 
faire  mettre  le  feu  à  une  de  ces  vingt  pièces 
de  canon  que  l'artillerie  de  la  garde  groupait  en- 
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core  autour  des  massifs  de  la  foi»êt  de  Rambouillet. 

filt  quelques  jours  après ,  le  1 4  août  1 830 , 
Charles  X ,  son  fils  et  son  petit-fils ,  trois  généra- 
tions de  rois,  mettaient  le  pied  sur  le  navire  qui 
les  conduisait  vers  T asile  qu'un  successeur  de 
Jacques  II  accordait  de  mauvaise  grâce  au  des- 
cendant de  Louis  XIV. 

Désormais  le  duc  d'Orléans  n'avait  plus  qu'un 
pas  à  faire  pour  atteindre  ce  trône  que  la  bour- 
geoisie parisienne,  effrayée  d'un  interrègne  de 
dix  jours,  le  conjurait  avec  instance  d'occuper  au 
plus  vite.  Le  6  août,  M.  Bérard ,  qui  avait  été 
chargé  de  modifier  à  la  hâte  la  Charte  de  1814, 
apporta  à  la  Chambre  le  projet  qu'il  avait  rédigé. 

La  lecture  de  celte  œuvre  mutilée  qui  allait 
s'appeler  «la  Charte  de  1830»  fut  accueillie  par 
des  applaudissements,  et  l'on  s'empressa  de  nom- 
mer ime  commission  pour  examiner  le  nouveau 
projet  de  constitution.  Cependant  le  peuple,  qui- 
avait  pris  l'habitude  de  l'émeute  et  n'était  pas  en- 
core retourné  dans  ses  foyers,  grondait  autour  de 
la  Chambre,  faisant  entendre  les  cris  de  «  A  bas 
l'hérédité  de  la  Pairie  !  »  A  chaque  instant  la  foule 
augmentait  aux  abords  du  palais  Bourbon,  et  son 
aspect  devenait  de  plus  en  plus  sinistre.  Une  vive 
agitation  se  manifesta  bientôt  sur  les  bancs  de  la 
Chambre.  On  parla  d'aller  haranguer  l'émeute; 
MM.  Girod  (de  l'Ain),   Labbey  de  Pompières, 
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parla  le  premier,  en  rappelant  le  principe  de  la 
légitimité  inscrit  dans  cette  Charte  pour  laquelle 
le  peuple  de  Paris  avait  combattu,  et  en  évoquant 
le  spectre  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère. «  Je  ne  veux  pas  insulter  au  malheur,  lui 
répondit  Benjamin  Constant,  mais  je  dis  qu'une 
réconciliation  est  impossible  sur  tant  de  milliers 
de  cadavres.  »  M.  Hyde  de  Neuville  vint  exprimer 
à  son  tour  de  courageux  et  amers  regrets.  M.  Ber- 
ryer  insista  sur  T incompétence  de  la  Chambre, 
qui,  sans  mandat  spécial,  allait,  en  déclarant  le 
trône  vacant  de  fait  et  de  droit ,  usurper  le  pou- 
voir d'élire  le  roi  en  France.  «  Je  rappellerai, 
dit  M.  de  Corcelles ,  que  dans  des  circonstances 
analogues  à  celles  où  nous  nous  trouvons,  le 
Parlement  anglais  avait  aussi  un  enfant  dont  la 
légitimité  était  invoquée;  il  pensa  pourtant  qu'il 
convenait  de  prendre  un  chef  héréditaire  de  la 
main  du  peuple.  Je  conclus  à  ce  que  la  discussion 
soit  fermée.  » 

Elle  le  fut  bientôt,  en  effet,  et  sans  avoir  présenté 
aucun  caractère  de  grandeur.  La  circonstance  était 
belle  sans  doute,  mais  les  hommes,  surpris,  en  quel- 
que sorte,  par  sa  soudaineté,  ne  surent  pas  s'élever 
jusqu'à  elle.  La  déclaration  formant  la  première 
partie  de  la  proposition  de  M.  Bérard  fut  aussitôt 
votée  avec  la  rédaction  suivante,  dont  l'habileté  était 
incontestable  :  «  La  Chambre  des  députés  prenant 
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en  coiisidéraliou  l'impérieuse  nécessité  qui  résulte 
des  événements  des  27.  28  et  29  juillet,  et  de  la 
situation  générale  où  la  France  s'est  trouvée  placée 
à  la  suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitution- 
nelle ;  considérant  en  outre  que,  par  suite  de  cette 
violation  et  de  la  résistance  héroïque  des  citoyens 
de  Paris,  le  roi  Charles  X,  S.  A.  R.  Louis-Antoia© 
Dauphin,  et  tous  les  membres  de  la  branche  ainée 
de  la  maison  royale  sortent  en  ce  moment  du  ter^ 
ritoire  français,  déclare  que  le  trône  est  vacant  en 
fait  et  en  droit,  et  qu'il  est  indispensablement  b^ 
soin  d'y  pourvoir.  »  On  passa  ensuite  à  la  discu»* 
sion  des  articles  de  la  Charte  revisée.  Quelques-uns 
avaient  une  importance  qui  eut  nécessité  sans  doute 
un  plus  long  examen;  mais,  nous  le  répétons,  on 
était  pressé  d'en  fînir  et  la  révolution  ne  voulait  pas 
qu'on  la  fît  attendre. 

Ainsi  la  religion  catholique  ne  fut  plus  la  religion 
de  l'Etat,  mais  simplement  celle  de  la  majorité  des 
Français;  on  supprima  l'article  14  de  la  Charte  ;  on 
devint  électeur  à  vingt  ans,  éligible  à  trente  ;  les 
nominations  de  pairs  faites  sous  le  règne  du  roi 
Charles  X  furent  déclarées  nulles.  Enfin  on  adopta 
en  principes,  sauf  à  les  formuler  plus  tard  en  lois 
séparées:  la  responsabilité  ministérielle;  l'applica- 
tion du  jury  aux  délits  politiques;  la  réorganisation 
des  gardes  nationale^;  de  nouvelles  institutions  dé- 
partementales et  municipales  ;  le  vole  annuel  du 
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contingent  de  l'armée;  la  réélection  des  députés 
fonctionnaires  ;  les  conditions  d'une  nouvelle  loi 
électorale,  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

L'ensemble  de  la  proposition  Bérard  fut  voté  par 
219  voix  contre  33.  Deux  cent  dix-neuf  suffrages 
fondèrent  la  monarchie  de  1830.  Ah!  mieux  eût 
valu  pour  elle  s'adresser  courageusement  aux  as- 
semblées primaires  ;  la  base  était  trop  étroite  pour 
qu'on  pût  espérer  élever  ainsi  un  édifice  de  bien 
longue  durée.  Monarchie  d'expédients,  ce  vice  ori- 
ginaire devait  influer  sur  toute  son  existence  ;  et 
pourtant,  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  n'est  point  à 
lui  qu'il  faut  imputer  sa  chute. 

Tout  était  consommé;  la  Chambre  décida  qu'elle 
se  transporterait  immédiatement  et  à  pied  au  Palais- 
Aoyal  pour  remettre  au  duc  d'Orléans  la  déclaration 
qu'elle  venait  de  voter.  Les  députés  parés  de  rubans 
tricolores,  et  formant  entre  deux  haies  de  la  garde 
nationale  une  colonne  de  quatre  de  front,  se  diri- 
gèrent donc  vers  le  Palais-Royal  aux  accords  de  la 
Marseillaise,  M.  Laffitte  lut  la  déclaration  ;  le  duc 
d'Orléans  dit  en  lui  répondant  que,  rempli  des  sou- 
venirs qui  lui  avaient  toujours  fait  désirer  de  n'être 
jamais  appelé  au  trône,  exempt  d'ambition  et  ha- 
bitué à  la  vie  paisible  qu'il  menait  dans  sa  famille, 
il  ne  pouvait  dissimuler  les  sentiments  qui  agi- 
taient son  cœur  en  cette  grande  conjoncture.  Mais 
que  ràmour  de  son  pays  les  dominait  tous.  Qu'il 
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comprenait  ce  quMl  lui  prescrivait  et  saurait  Tac- 
complir. 

Ce  même  jour,  à  neuf  heiu^es  du  soir,  la  Cham- 
bre des  Pairs  s'assemblait  sous  la  présidence  de 
M.  Pasquier.  Cent  quatorze  pairs  étaient  présents 
à  cette  séance.  Vouée  aux  outrages  démocratiques, 
laissée  dans  un  isolement  irrévérencieux  par  la 
Chambre  des  députés  toute  puissante ,  et  qui  sans 
son  concours  avait  disposé  du  trône,  la  pairie  dé- 
cimée et  désormais  sans  prestige  ne  pouvait  plus 
que  difficilement  sauvegarder  sa  dignité  menacée. 
Elle  y  parvint  cependant  et  dut  en  grande  partie  ce 
résultat  à  l'attitude  de  l'homme  si  expérimenté  qui 
la  présidait  en  l'absence  du  chancelier  Dambray. 
L'aspect  de  la  Chambre  était  triste  ;  elle  ressentait 
l'injure  qui  lui  avait  été  faite;  et  d'ailleurs  pour  un 
grand  nombre  de  pairs  la  contrainte  qui  semblerait 
peser  sur  le  vote  dans  une  question  aussi  grave  que 
celle  d'un  changement  de  dynastie  était  une  chose 
profondément  douloureuse.  La  séance  s'ouvrit.  Le 
duc  de  Choiseul  demanda  qu'on  procédât  au  scrutin 
sans  discussion  ;  mais  le  duc  de  Broglie  combattit 
cette  proposition  et  son  avis  prévalut.  Tous  les  re- 
gards se  tournèrent  alors  du  côté  où  siégeait  M.  de 
Chateaubriand*.  On  n'ignorait  pas,  en  effet,  que  le 
grand  écrivain  avait  préparé  une  éloquente  protes- 

1.  Né  le  II  septembre  1768;  mort  le  ^U  juin  18^8. 
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talion  eu  faveur  du  principe  de  la  légitimité;  ou 
aurait  pu  savoir  aussi  que,  dans  des  entrevues  pro- 
voquées par  le  duc  d'Orléans  et  madame  Adélaïde, 
M.  de  Chateaubriand  adulé^  caressé,  s'était  vu  of&ir 
à  son  choix  ou  mi  portefeuille  ou  l'ambassade  da 
Rome,  s'il  consentait  à  ne  pas  compliquer  les  événe- 
ments, déjà  si  graves,  par  les  orages  de  sa  parole, 
toujours  puissante  sur  l'opinion  publique. 

L'illustre  écrivain  n'avait  consenti  qu'à  une 
chose  :  adoucir  les  termes  de  son  discours  dans 
l'intérêt  du  pays  lui-même,  à  peine  remis  de  la 
terrible  secousse  qu'il  venait  de  ressentir.  «  Mes- 
sieurs, dit-il  après  avoir  éloquemment  discuté  les 
garanties  de  durée,  de  force  et  de  repos  qu'une 
république  ou  une  monarchie  pouvaient  offrir  à  la 
France,  Charles  X  et  son  fils  sont  déchue  ou  ont 
abdiqué,  comme  il  vous  plaira  de  l'entendre  ;  mais 
le  trône  n'est  pas  vacant  :  après  eux  venait  un  en- 
fant; devait-on  condamner  son  innocence?  Quel 
sang  crie  aujourd'hui  contre  lui?  Oseriez-vous  dire 
que  c'est  celui  de  sou  père?  Cet  orphelin,  élevé 
aux  écoles  de  la  patrie  dans  Tamom*  du  gouver- 
nement constitutionnel  et  dans  les  idées  de  sou 
siècle ,  aurait  pu  devenir  un  roi  en  rapport  avec 
les  besoins  de  l'avenir.  C'est  au  gardien  de  sa 
tutelle  que  l'on  aurait  fait  jurer  la  déclaration  sur 
laquelle  vous  allez  voter;  arrivé  à  sa  majorité,  le 
jeune  monarque  aurait  renouvelé  le  /serment.  Le 
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roi  présent,  le  roi  actuel  aurait  été  le  duc  d'Or- 
léans,  régent  du  royaume ,  prince  qui  a  vécu  près 
du  peuple,  et  qui  sait  que  la  monarchie  ne  peut 
être  aujourd'hui  qu'une  monarchie  de  consente- 
ment et  de  raison.  Cette  combinaison  naturelle 
m'eût  semblé  un  grand  moyen  de  conciliation ,  et 
aurait  peut-être  sauvé  à  la  France  ces  agitations 
qui  sont  la  conséquence  des  violents  changements 
d'un  État...  Loin  de  moi  surtout  la  pensée  de  jeter 
des  semences  de  division  dans  le  pays,  et  c'est 
pourquoi  j'ai  refusé  à  mon  discours  l'accent  des 
passions.  Si  j'avais  la  conviction  intime  qu'un 
enfant  doit  être  laissé  dans  les  rangs  obscurs  et 
heureux  de  la  vie,  pour  assurer  le  repos  de  trente- 
trois  millions  d'hommes,  j'aurais  regardé  comnie 
un  crime  tcmte  parole  en  contradiction  avec  le 
besoin  des  temps  :  je  u'ai  point  cette  conviction. 
Si  j'avais  le  droit  de  disposer  d'une  couronne ,  je 
la  mettrais  volontiers  aux  pieds  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Mais  je  ne  vois  qu'un  tombeau  à  Saint- 
Denis,  et  non  un  trône.  » 

Que  pouvait  ce  noble  langage  contre  la  force 
matérielle  d'un  fait  à  moitié  accompli?  L'illustre 
orateur  avait  dit  une  grande  vérité  tout  en  rem- 
plissant un  grand  devoir  ;  son  éloquente  voix  de- 
meura sans  écho.  Quatre-vingt-neuf  suffrages 
contre  dix  adoptèreni  les  dispositions  de  la  dé- 
claration de  la  Chambre  des  députés,  sauf  l'article 
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relatif  à  l'exclusion  des  pairs  créés  sous  Charles  X 
«  s'en  rapportant  sur  ce  point  à  la  haute  prudence 
du  lieutenant  général  du  Royaume.  »  Quatorze 
pairs  avaient  déposé  des  billets  blancs  dans  l'urne 
de  ce  solennel  scrutin. 

Et  deux  joints  après ,  le  lundi  9  août ,  le  duc 
d'Orléans  se  rendait  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  députés  disposée  cette  fois  poiu*  une  séance 
royale.  Là,  entouré  de  ses  deux  fils  aînés,  les 
ducs  de  Chartres  *  et  de  Nemoiu^s  ^ ,  en  présence 
de  sa  sœur  madame  Adélaïde,  attentive  et  fière; 
de  la  duchesse  d'Orléans  * ,  triste  et  rêveuse  ;  des 
trois  princesses  ses  filles,  rayonnantes  de  jeunesse 
et  de  beauté,  en  face  des  grands  corps  de  l'État, 
il  prêtait  serment  à  la  Charte  nouvelle  et  se  voyait 
proclamer  roi  des  Français  ;  titre  fatal  à  ceux  qui 
le  portent,  mais  que  Louis  XVI  avait  illustré  par 
son  martyre.  Ce  serment,  il  l'a  tenu;  cette  cou- 
ronne ,  elle  est  tombée  de  son  front.  Est-il  rien 
de  plus  cruellement  illogique?  Et,  chose  triste  à 
constater,  si  le  duc  d'Orléans  a  perdu  sa  couronne, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  était  mal  acquise ,  mais 
parce  que,  à  l'instar  du  roi  Charles  X,  il  n'a  pas 
su  la  défendre.  Il  semble  hélas  que,  pour  mieux 
humilier  notre  infirme  nature,    la  morale  dispa- 

1.  Né  le  3  septembre  1810;  mort  le  13  juillet  18/i2. 

2.  Né  le  25  octobre  1816. 

3.  Née  le  26  avril  1782. 
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raisse  entièrement  de  l'histoire ,  et  que  la  dernière 
raison  du  succès  soit  invariablement  l'habileté  et 
la  force. 

Le  nouveau  roi,  salué  des  noms  de  Louis  XIX 
et  de  Philippe  VII,  avait  l'ambition  de  tous  les 
fondateurs  de  dynastie  ;  il  ne  voulait  succéder  à 
personne  et  se  fit  appeler  Louis-Philippe  P'. 


LIVRE  DEUXIÈME 


I.  Congtilution  d'un  ministère  définitif.  Sa  composition.  Question 
extérieure.  Attitude  du  gouvernement  et  du  peuple  anglais  en 
présence  de  la  révolution  de  Juillet.  Lettre  de  Louis-Philippe  à 
l'empereur  Nicolas.  La  Prusse  et  TAutriche.  Envoyés  extra- 
ordinaires. Reconnaissance  du  roi  Louis-Philippe.  —  IL  Hommes 
nouveaux.  Les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 
Le  comte  Mole  aiu  affaires  étrangères.  M.  Dupont  (  de  l'Eure  ) 
et  la  magistrature.  M.  Odilou  Barrot,  préfet  de  la  Seine.  Les 
sociétés  secrètes.  Tentatives  de  Mina  en  Espagne.  —III.  Arresta- 
tion de  quatre  des  ministres  de  Charles  X.  Mort  du  duc  de 
Bourbon  au  château  de  Saint-Leu.—  IV.  Les  légitimistes,  les  ré- 
publicains, les  bonapartistes.  Ix>uis-Philippe  en  face  des  partis. 
Ses  habitudes  privées.  Le  duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Nemours. 
Nuances  diverses  dans  le  ministère. 


Le  nouveau  roi  était  un  politique  trop  expéri- 
menté pour  ne  pas  se  préoccuper  tout  d'abord  de 
l'effet  produit  par  la  révolution  de  Juillet  sur  les 
puissances  étrangères,  et  de  la  reconnaissance -par 
les  rois  de  l'Europe  de  sa  dynastie  entachée  à 
leurs  yeux  d'un  vice  originel.  C'était,  dans  cet 
ordre  d'idées,  vers  les  deux  principales  cours 
européennes,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  que 
son  attention  devait    immédiatement    se  diriger. 
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Chez  l'une  ou  chez  l'autre^  en  effet,  il  importail  de 
trouver  un  point  d'appui,  et,  si  l'on  ne  pouvait 
espérer  leur  double  concours,  au  moins  fallait-il 
éclairer  promptement  la  situation,  afin  de  se  créer 
un  système  rationnel  d'alliances. 

C'est  ce  que  voulut  faire  Louis-Philippe  dès  que* 
son  gouvernement  fut  formé  et  commença  à  fonc- 
tionner. Nous  insisterons  ultérieurement  sur  les 
éléments,  excellents  pour  la  plupart,  qu'il  trouva 
réunis  sous  sa  main  et  à  l'aide  desquels  il  put 
réaliser  cette  tâche  difficile.  Des  commissaires 
provisoires  avaient  été  désignés  à  l'Hôtel  de  Ville 
pour  occuper  les  ministères  ;  mais  le  choix  d'im 
cabinet  définitif  était  une  affaire  d'une  importance 
naturellement  bien  plus  grande.  Sa  composition 
offrit  les  singuliers  contrastes  que  comportaient  les 
diverses  obligations  d'une  situation  si  anormale. 

Ainsi ,  par  ordonnance  du  11  août  1830,  furent 
nommés  :  M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  au  départe- 
ment de  la  justice;  le  général  Gérard  à  celui  de 
la  guerre  ;  le  comte  Mole  aux  affaires  étrangères^  ; 
le  comte  Sébastiani  à  la  marine  ;  le  duc  de  Broglie 
au  département  de  l'instruction  publique ,  avec  la 
présidence  du  conseil  d'Etat  ;  M.  Guizot  à  celui  de 
l'intérieur,  et  le  baron  Louis  aux  finances. 

1.  Le  maréchal  Jourdan,  nommé  dans  le  premier  moment 
ministre  des  affaires  étrangères,  n'avait  fait,  pour  ainsi  dire, 
que  traverser  ce  département. 
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MM.  Jacques  Laffitte,  Casimir  Périer,  Dupin  aîné 
et  le  baron  Bignon  furent  ministres  sans  porte- 
feuilles. 

Assurément,  en  toute  autre  circonstance,  il  eût 
semblé  étrange  de  voir  le  nom  de  M.  Dupont  (  de 
l'Eure),  du  vétéran  révolutionnaire,  uni  sur  une 
liste  mbiistérielle,  à  des  noms  qui  représentaient 
surtout  le.  pouvoir,  l'autorité  monarchiques  tels 
que  ceux  de  MM.  Mole,  Guizot  et  de  Broglie  ;  la 
présence  dans  le  même  conseil  de  MM.  Laffitte  et 
Casimir  Périer  pouvait  également  donner  lieu  à 
de  singulières  remarques.  Mais ,  nous  l'avons  dit, 
la  situation  imposait  des  obligations  impérieuses , 
et  d'ailleurs  à  cette  époque  de  la  révolution  de 
Juillet,  les  dissidences  d'opinion  qui  plus  tard  de- 
vaient se  produire  avec  tant  d'éclat  entre  le  parti 
du  mouvement  et  celui  de  la  résistance^  n'existaient 
pas  encore  ouvertement.  Au  sortir  d'une  lutte 
commune ,  d'un  péril  commim,  les  nuances  tran- 
chées ne  se  laissent  qu'entrevoir.  Seulement,  parmi 
les  individualités  qui  entouraient  la  royauté  nou- 
velle, les  unes  appartenaient  à  des  hommes  d'État, 
les  autres  à  des  hommes  de  parti.  On  naît  agita- 
teur ou  conservateur,  adversaire  du  pouvoir  ou 
défenseur  de  l'autorité ,  et  il  est  rare  que  l'on  ne 
subisse  pas  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  les  exi- 
gences du  tempérament  politique  dont  on  a 
été  doté  dès  le  principe.  Les  hommes  d'Etat  sont 
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créés  pour  consolider  ou  reconstruire,  comme  les 
hommes  de  parti  pour  détruire  et  renverser.  Bon 
nombre  de  ces  derniers  voulaient  circonvenir, 
conseiller  le  nouveau  roi ,  et  ce  ne  fut  pas  pour 
Louis-Philippe,  habile  appréciateur  des  caractères, 
une  médiocre  difficulté  que  d'écarter  peu  à  peu  de 
sa  politique  ces  hommes  dont  les  entraînements 
eussent  pu  devenir  si  dangereux.  On  a  appelé 
cela  de  l'ini^ratitude;  ce  n'était  que  de  la  pru- 
dence. 

Dès  que  le  ministère  et  les  grandes  administra- 
tions furent  formés,  le  roi,  avons-ncms  dit,  se  pré- 
occupa exclusivement  de  la  question  extérieure.  La 
révolution  de  1830  devait  avoir  en  Angleterre  un 
retentissement  d'autant  plus  profond  que  ce  grave 
événement  se  produisait  à  une  époque  où  un  refroi- 
dissement évident  existait  entre  le  cabinet  de 
Londres  et  celui  des  Tuileries.  La  fière  attitude 
prise  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  par  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  n'était  point,  en  effet, 
celle  que  les  Anglais  avaient  espérée.  Deux  faits 
surtout  avaient  singulièrement  froissé  les  suscepti- 
bilités de  l'Angleterre  :  la  guerre  d'Espagne  entre- 
prise en  dépit  de  ses  efforts ,  et  les  refus  constants 
opposés  par  MM.  de  Polignac  et  de  Laval,  ambassa- 
deurs de  France ,  aux  exigences  produites  par  le 
cabinet  de  Saint-James  touchant  le  droit  de  visite 
réciproque  qu'il  réclamait  dans  le  but  de  réprimer 
I.  4 
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la  traite  des  uoirs;  questiou  si  délicate  sur  laquelle 
nous  devrous  insister  plus  tard.  Mais  une  circon- 
stance bien  autrement  importante  n'avait  pas  tardé 
à  accroître  cette  irritation  :  on  venait  de  mention- 
ner pour  la  première  fois  d'une  façon  officielle  le 
désir  du  gouvernement  français  de  diriger  une 
expédition  contre  Alger.  Remontons  un  peu  dans 
cette  question,  pour  bien  préciser  l'attitude  du  gou- 
vernement anglais  vis-à-vis  de  la  France  au  mo- 
uient  de  la  révolution  de  Juillet. 

Après  trois  années  d'un  blocus  inutile  ,  et  lorsque 
de  nouveaux  outrages  étaient  venus  successive- 
ment aggraver  l'insulte  grossière  que  notre  consul 
avait  reçue  jadis  du  dey  d'Alger,  le  gouvernement 
français,  vivement  préoccupé  d'ailleurs  des  embar- 
ras toujours  croissants  qu'il  rencontrait  à  l'intériem', 
s'était  résolu  à  diriger,  sans  plus  de  retard,  mie 
expédition  contre  ce  nid  de  pirates,  et  à  jeter  dans 
la  balance  des  partis  quelques  grains  de  la  glo- 
rieuse poussière  de  Carthage. 

La  proposition  faite  par  Méhémet-Ali  de  se  chai- 
ger,  moyennant  un  subside  en  argent  et  en  vais- 
seaux ,  d'attaquer  les  Algériens  par  mer  et  par 
terre,  et  de  venger  ainsi  rhonneur  français,  fut  donc 
définitivement  repoussée;  la  France  dut  se  préparer 
à  défendre  elle-même  sa  propre  cause. 

Dès  lors,  un  échange  fort  actif  de  notes  diplo- 
matiques s'engagea  entre  Londres  et  Paris.  Lord 
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Stuart  de  •Rothsay,  ambassadeur  eu  France  ,  reçut 
du  comte  d'Aberdeen  l'ordre  de  poser  à  M.  de 
Polignac*  cette  question  catégorique  :  «  Dans  le 
cas  où  l'expédition  préparée  contre  la  régence 
d'Alger  obtiendrait  un  plein  succès,  quelles  seraient 
les  intentions  ultérieures  du  gouvernement  fran- 
çais? »  Et  M.  de  Laval  fut  chargé  do  commimiquer 
à  lord  Aberdeen  la  réponse  suivante  :  «  Si  la  lutte 
qui  se  prépare  amenait  la  dissolution  du  gouverne- 
ment actuel  d'Alger,  le  roi ,  dont  les  vues  sont 
entièrement  désintéressées,  se  concerterait  avec  ses 
alliés  pour  aviser  au  nouvel  ordre  de  choses  qui 
devrait  être  établi  pour  le  plus  grand  avantage  de 
la  chrétienté  et  dans  le  triple  but  qu'on  s'est  pro- 
posé. » 

Lord  Aberdeen  déclara  que  le  cabinet  anglais 
croyait  parfaitement  aux  vues  désintéressées  de  la 
France;  il  pensait  toutefois  qu'on  ne  se  proposait 
pas  seulement  d'obtenir  une  réparation  du  dey 
d'Alger,  mais  encore  de  lui  infliger  un  châtijnent, 
et  s'étonnait  d'ailleurs  de  ce  que,  dans  le  cours  de 
cette  négociation,  il  n'eût  pas  été  une  seule  fois 
question  de  la  Porte-Ottomane,  dont  le  dey  d'Al- 
ger n'était ,  à  tout  prendre  ,  que  le  vassal.  Le  mi- 
nistre anglais  cherchait  enfin  à  provoquer  de  la 
part  de  M.  de  Polignac  une  déclaration  précise 

1.  ^é  le  IZi  mai  1780;  mort  le  29  mars  iSUl. 
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coucernaut  l'occupation  et  la  possession*  du  littoral 
d'Alger;  mais  M.  de  Polignac,  demeurant  dans  des 
termes  évasifs ,  se  borna  à  informer  le  cabinet  de 
Londres  qu'il  rédigerait  un  mémoire  dans  lequel 
le  but  de  l'entreprise  serait  clairement  exprimé. 
Cependant,  le  3  mai  1830,  le  cojnte  d'Aberdeen 
écrivait  à  lord  Stuart  « Si  les  projets  du  gou- 
vernement français  sont  aussi  purs  que  le  prétend 
M.  de  Polignac ,  rien  ne  s'oppose  ,  ce  nous  semble, 
à  ce  qu'il  nous  donne  sur  ce  point  une  satisfaction 
complète.  Il  suffirait,  pour  cela,  d'mie  déclaration 
courte  et  précise  ;  ce  moyen  me  semblerait  plus 
convenable,  et  surtout  plus  loyal  que  le  solemiel 
manifeste  que  le  prince  de  Polignac  vous  a  dé- 
claré être  dans  l'mtention  de  publier  d'après  le 
désir  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne.  Dans  le  cas 
où  de  premières  explications  n'auraient  pas  encore 
été  envoyées  à  l'ambassadeur  français  à  Londres, 
Votre  Excellence  devra  tâcher  de  voir,  sans  délai , 
M.  de  Polignac,  pour  lui  représenter  les  dangers 
d'un  plus  long  silence.  Après  ce  qui  s'est  passé,  le 
ministre  français  ne  doit  pas  s'étonner  que  nous 
nous  laissions  aller  à  des  soupçons ,  et  il  doit 
craindre  la  responsabilité  que  les  conséquences 
d'un  pareil  état  de  choses  pourraient  attirer  sur 
lui.  »  Et  la  dépêche  suivante  du  prince  de  Polignac 
à  M.  de  Laval  répondait  en  ces  termes  à  celle  de 
lord  Aberdeen  :  «  Le  roi,  ne  bornant  plus  ses  des- 
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seiDS  à  obtenir  la  réparation  des  griefs  particuliers 
de  la  France,  a  résolu  de  faire  tourner  au  profit 
de  la  chrétienté  tout  entière  l'expédition  dont  il 
ordonnait  les  préparatifs,  et  il  a  adopté  pour  but 
et  pour  prix  de  ses  efforts  la  destruction  définitive 
de  la  piraterie,  l'abolition  absolue  de  l'esclavage 
des  chrétiens,  l'abolition  du  tribut  que  les  puis- 
sances chrétiennes  paient  à  la  régence.  » 

Peu  satisfait  de  cette  déclaration,  le  cabinet 
anglais  crut  devoir  réclamer  de  la  France  des  expli- 
cations nouvelles  ;  il  usa  même,  en  cette  circon- 
stance, de  formes  acerbes  qui  laissaient  deviner 
son  irritation  ;  mais  l'attitude  des  nlinistres  fran- 
çais ne  cessa  pas  d'être  calme  et  digne.  En  vain, 
et  comme  moyen  probable  de  succès,  lord  Stuârt 
essaya-t-il  des  voies  d'intimidation;  il  ne  réussit 
qu'à  provoquer,  particulièrement  de  M.  le  baron 
d'Haussez,  des  réponses  qui  plus  d'une  fois 
durent  faire  souffrir  son  orgueil.  Du  reste,  le  ca- 
binet français  était  d'autant  plus  ferme  dans  ses 
réticences  qu'une  haute  combinaison  politique  Ten- 
tratnait  à  rendre  plus  étroite  et  plus  intime  l'al- 
liance qui  l'unissait  à  la  Russie. 

La  prise  d'Alger  fit  naître  à  Londres  une  fer- 
mentation générale;  les  appréhensions  populaires 
ne  tardèrent  même  pas  à  s'exprimer  ouvertement 
dans  la  Chambre  des  lords,  où  le  marquis  de 
Lansdowne  interpella  à  ce  sujet  le  duc  de  Wel- 
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lmu;tou.  «  J'espère,  disait-il  eu  terminaut,  que 
r influence  du  gouvernement  sera  exercée  d'une 
manière  profitable  pour  l'Angleterre,  et  que,  quelle 
que  soit  la  détermination  adoptée  à  l'égard  d'Alger, 
l'avantage  ne  sera  pas  uniquement  pour  la  France  » 
Paroles  bien  caractéristiques,  qui  prouvent  que  les 
cours  étrangères  en  étaient  venues  à  croire  que 
la  prise  d'Alger  ne  serait  suivie  que  d'une  occu- 
pation semblable  à  celles  d'Espagne  et  de  Morée; 
c'est-à-dire  que,  cette  fois  encore,  la  France  au- 
rait versé  son  sang  et  consommé  d'immenses  sacri- 
fices pour  le  compte  de  l'Europe ,  et  dans  un  élan 
exclusivement  chevaleresque  ! 

Le  duc  de  Wellington ,  éludant  avec  soin  les 
difficultés  de  la  situation  qui  lui  était  faite ,  se 
contenta  de  répondi'e  que  le  gouvernement  ne 
manquerait  à  aucun  des  devoirs  que  lui  imposait 
en  cette  occasion  l'honneur  du  pays. 

On  comprend  qu'en  de  telles  circonstances  la 
révolution  de  Juillet  devait  avoir  en  Angleterre 
un  retentissement  profond.  Telle  fut ,  en  effel , 
l'impression  qu'elle  fit  naître  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  telles  furent  les  sympathies  qu'elle  excita 
chez  le  peuple  anglais,  qu'oubliant  à  l'égard  de 
la  France  ses  vieilles  rivalités  historiques,  ses  pré- 
ventions héréditaires,  il  ouvrit  spontanément  des 
souscriptions  en  faveur  des  victimes  et  signa  des 
adresses  de  félicitations  au  peuple  français. 
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Le  terraiu  était  doue  parfaitement  préparé  de  ce 
côté,  et  Louis-Philippe  l'avait  bien  compris.  Mais 
pour  chercher  et  trouver  un  point  d'appui  chez 
cette,  nation  dont  la  politique  et  l'orgueil  avaient 
été  froissés  par  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, il  fallait  choisir  un  intermédiaire  habile, 
exercé ,  agréable  à  ceux  auxquels  on  l'enverrait , 
un  plénipotentiaire  très  au  courant  des  hommes 
et  des  choses  de  ce  pays  exceptionnel.  Dès  le  prin- 
cipe le  roi  avait^  jeté  les  yeux  sur  le  prince  de 
Talleyrand,  et  cet  habile  personnage  s'était,  dans 
un  entretien  secret ,  résigné  d'avance  à  accepter 
le  poste  difficile  et  important  que  Louis-Philippe 
lui  avait  mentalement  réservé.  Ajoutons  en  antici- 
pant un  peu  les  faits,  puisque  la  date  de  cette  no- 
mination se  reporte  au  4  septembre  1830,  que  ce 
fut  à  l'initiative  personnelle  du  roi  et  en  dépit  de 
l'opposition  plus  ou  moins  vivement  formulée  dans 
le  conseil  par  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Laffitte  et 
Bignou,  que  le  prince  de  Talleyrand  dut  l'honneur 
d'aller  représenter  la  France  à  Londres  dans  ces 
circonstances  difficiles.  Par  lui  l'alliance  anglaise 
devait  être  recherchée  et  cimentée;  il  en  était, 
pour  ainsi  dire,  l'incarnation,  et,  du  reste,  ce 
choix  significatif  ne  contribua  pas  peu  à  éloigner 
définitivement  l'empereur  de  Russie  du  gouverne- 
ment français,  pour  lequel  il  n'avait  que  des 
répulsions   instinctives,    répulsions  qu'il    eût  été 
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facile  de  combattre  par  la  politique  des  intérêts. 
En  attendant,  le  général  Baudrand  fut  envoyé 
extraordinairement  en  Angleterre  pour  y  notifier 
l'avènement  de  Louis-Philippe  au  trône,  et  les 
Anglais  le  reçurent  avec  toute  la  joie  que  leur 
causait  la  chute  du  gouvernement  de  Charles  X. 

Mais  en  même  temps,  le  roi  sorti  des  barricades 
de  Juillet  désirait  faire  une  tentative  directe  auprès 
de  l'empereiu»  Nicolas  I".  Le  général  Athalin  fut 
donc  chargé  de  porter  à  Saint-Pétersbourg  la  lettre 
autographe  suivante  dont  la  récfaction,  générale- 
ment attribuée  au  comte  Mole ,  avait  été  soigneu- 
sement revue  par  le  roi  et  même  communiquée, 
dit-on,  à  M.  Pozzo  di  Borgo,  ambassadeur  de 
Russie  à  Paris  : 

a  Monsieur  mon  frère ,  j'annonce  mon  avène- 
ment à  la  couronne  à  Votre  Majesté  par  la  lettre 
que  le  général  Athalin  lui  présentera  en  mon  nom  ; 
mais  j'ai  besoin  de  lui  parler  avec  une  entière 
confiance  sur  les  suites  de  la  catastrophe  que 
j'aurais  tant  voulu  prévenir. 

ce  11  y  avait  longtemps  que  je  regrettais  que  le 
roi  Charles  et  son  gouvernement  ne  suivissent  pas 
une  marche  mieux  calculée  pour  répondre  à  l'at- 
tente et  au  vœu  de  la  nation.  J'étais  bien  loin  , 
pourtant,  de  prévoir  les  prodigieux  événements 
qui  viennent  de  se  passer,  et  je  croyais  uiêine 
qu'à  défaut  de  cette  allure  franche  et  loyale  dans 
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l'esprit  de  la  Charte  et  de  nos  institutions ,  qu'il 
était  impossible  d'obtenir,  il  aurait  suffi  d'un  peu 
de  prudence  et  de  modération,  pour  que  ce  gou- 
vernement pût  aller  longtemps  comme  il  allait. 
Mais  depuis  le  8  août  1829,  la  nouvelle  composi- 
tion du  nouveau  ministère  m'avait  fort  alarmé.  Je 
voyais  à  quel  point  cette  comj)osition  était  odieuse 
et  suspecte  à  la  nation,  et  je  partageais  l'inquié- 
tude générale  sur  les  mesures  que  nous  devions 
en  attendre.  Néanmoins,  l'attachement  aux  lois , 
l'amour  de  l'ordre,  ont  fait  de  tels  progrès  en 
France,  que  la  résistance  à  ce  ministère  ne  serait 
certainement  pas  sortie  des  voies  parlementaires , 
si,  dans  son  délire,  ce  ministère  lui-même  n'eût 
domié  le  fatal  signal  par  la  plus  audacieuse  vio- 
lation de  la  Charte  et  par  l'abolition  de  toutes  les 
garanties  de  notre  liberté  nationale,  pour  lesquelles 
il  n'est  guère  de  Français  qui  ne  soit  prêt  à  verser 
son  sang.  Aucun  excès  n'a  suivi  cette  lutte  ter- 
rible. 

«  Mais  il  était  difficile  qu'il  n'en  résultât  pas 
quelque  ébranlement  dans  notre  état  social  ;  et 
cette  même  exaltation  des  esprits,  qui  les  avait 
détournés  de  tant  de  désorcb^es ,  les  portait  en 
même  temps  vers  des  essais  de  théorie  politique 
qui  auraient  précipité  la  France  et  peut-être  l'Eu- 
rope dans  de  terribles  calamités.  C'est  dans  cette 
situation.  Sire,  que  tous  les  yeux  se  sont  tournés 
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vers  moi.  Les  vaincus  eux-mêmes  m'ont  cru  né- 
cessaire à  leur  salut.  Je  l'étais  encore  plus,  peut- 
être,  pour  que  les  vainqueurs  ne  laissassent  pas 
dégénérer  la  victoire.  J'ai  donc  accepté  cette  tâche 
noble  et  pénible,  et  j'ai  écarté  toutes  les  considé- 
rations personnelles  qui  se  réunissaient  pour  me 
faire  désirer  d'en  être  dispensé,  parce  que  j'ai 
senti  que  la  moindre  hésitation  de  ma  part  pour- 
rait compromettre  l'avenir  de  la  France  et  le  repos 
de  tous  nos  voisins.  Le  titre  de  lieutenant  général, 
qui  laissait  tout  en  question,  excitait  une  déflance 
dangereuse,  et  il  fallait  se  hâter  de  sortir  de  Tétat 
provisoire ,  tant  pour  inspirer  la  confiance  néces- 
saire que  pour  sauver  cette  Charte  si  essentielle 
à  conserver,  dont  feu  l'empereur,  votre  auguste 
frère,  connaissait  si  bien  l'importance,  et  qui  au- 
rait été  très-compromise  si  on  n'eût  promplement 
satisfait  et  rassuré  les  esprits. 

c(  Il  n'échappera  ni  à  la  perspicacité  de  Votre 
Majesté  ni  à  sa  haute  sagesse ,  que,  pour  atteindre 
ce  but  salutaire,  il  est  bien  désirable  que  les 
affaires  de  Paris  soient  envisagées  sous  leur  véri- 
table aspect,  et  que  l'Europe,  rendant  justice  aux 
motifs  qui  m'ont  dirigé,  entoure  mon  gouverne- 
ment de  la  confiance  qu'il  a  droit  d'inspirer.  Que 
Votre  Majesté  veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue 
que,  tant  que  le  roi  Charles  X  a  régné  sur  la  France, 
j'ai  été  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  de  ses  sujets, 
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et  que  ce  n'est  qu'au  moment  que  j'ai  \n  l'action 
des  lois  paralysée  et  l'exercice  de  l'autorité  royale 
totalement  anéanti ,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de 
déférer  au  vœu  national ,  en  acceptant  la  couronne 
à  laquelle  j'ai  été  appelé.  C'est  sur  vous,  Sire, 
que  la  France  a  surtout  les  yeux  fixés.  Elle  aime 
à  voir  dans  la  Russie  son  allié  le  plus  naturel  et  le 
plus  puissant.  J'en  ai  pour  garantie  le  noble  carac- 
tère et  toutes  les  qualités  qui  distinguent  Votre 
Majesté  impériale.  Je  la  prie  d'agréer  les  assu- 
rances de  la  haute  estime  et  de  l'inaliénable  amitié 
avec  laquelle  je  suis, 

«  Monsieur  mon  frère , 

«  De  Votre  Majesté  impériale ,  le  bon  frère , 

«  Louis- Philippe.  » 

Cette  lettre  était  habile.  On  aurait  pu  sans  doute 
y  relever  quelques  assertions  volontairement  in- 
exactes ;  ainsi ,  il  n'était  pas  vrai  de  dire ,  entre 
autres  choses  :  «  Les  vaincus  eux-mêmes  m'ont  cru 
nécessaire  à  leur  salut.  »  Mais,  en  admettant  ces 
artifices  de  langage,  cette  lettre  in^lique  mei^veil- 
leusement  la  position  que  voulait  prendre  le  nou- 
veau roi  vis-à-vis  des  grandes  puissances  absolu- 
tistes, et  toutes  les  concessions  qu'il  était  prêt  à^ 
faire  aux  vieux  principes  monarchiques  dans  le  but 
et  l'espoir  d'être  promptement  admis  à  occuper 
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régulièrement  parmi  les  souverains  la  place  qu'il 
venait  revendiquer  au  nom  d'une  insurrection  vic- 
torieuse. Nous  dirons  plus  tard  comment  l'empe- 
reur Nicolas  répondit  à  ces  avances. 

Le  général  Belliard  et  le  comte  de  Lobau  furent 
chargés  de  porter,  le  premier  à  Vienne,  le  second 
à  Berlin,*  la  notification  de  l'avènement  de  Louis- 
Philippe.  A  Berlin  comme  à  Vienne  ils  furent  bien 
accueillis.  Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche 
s'étaient  entendus  avec  la  cour  de  Russie  dès  que  la 
nouvelle  de  la  révolution  de  Juillet  leur  était  par- 
venue, et  leur  réponse,  à  peu  près  identique,  fut 
qu'ils  ne  se  sépareraient  point  en  cette  circonstance 
de  leurs  cosignataires  des  traités  de  Vienne ,  mais 
que  la  reconnaissance  du  nouveau  roi  ne  leur 
paraissait  pas  douteuse ,  parce  que  l'existence  de 
ces  traités  ne  leur  semblait  pas  compromise.  A 
Vienne,  à  Berlin  et  à  Londres,  on  insista  du  reste 
sur  la  nécessité  poiu*  le  gouvernement  de  Louis- 
Philij)pe  d'opposer  une  digue  au  torrent  révolu- 
tionnaire, tout  en  exprimant  la  crainte  de  le  voir 
lui-même  entraîné  par  ce  courant  violent  et  rapide 
qu'il  est  toujours  si  difficile  et  si  dangereux  de 
remonter. 

Le  général  Belliard  avait  été  chargé  de  toucher 
deux  points  très-délicats  dans  ses  entretiens  avec 
le  prince  de  Metternich  :  le  premier  concernait  le 
duc  de  Reichstadt;  le  second  la  branche  aînée  des 
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Bourbons.  Charles  X  avait,  en  effet,  demandé  à 
l'Autriche  un  asile  que  les  liens  de  famille  ne  per- 
mettaient pas  de  refuser,  et,  quant  au  fils  de  Napo- 
léon ,  le  parti  bonapartiste,  qui  s'était  laissé  sur- 
prendre par  la  rapidité  des  événements  à  l'issue 
desquels  il  avait  contribué  en  prenant  part  au  com- 
bat, commençait  à  nouer  des  intelligences  à  Vienne 
où  il  venait  d'envoyer  de  nombreux  émissaires.  Le 
duc  de  Reichstadt  en  était  entouré,  et  pendant  ce 
temps  le  roi  Joseph  Bonaparte  *  écrivait  des  États- 
Unis  au  général  Lafayette  pour  demander  tout  à  la 
fois  l'abolition  de  la  loi  de  bannissement  qui  avait 
frappé  sa  famille,  et  un  appel  au  peuple  français  sur 
le  choix  du  souverain  nouveau  qu'il  entendait  se 
donner,  ajoutant  qu'il  protestait  «  contre  toute 
élection  faite  par  des  corps  politiques  n'ayant  pas 
obtenu  de  la  nation  les  pouvoirs  qu'elle  seule  avait 
le  droit  de  donner.  » 

Les  deux  réponses  du  cabinet  autrichien  furent 
également  favorables  :  d'une  part,  il  s'engagea  à 
surveiller  et  réprimer  au  besoin  les  intrigues  légi- 
timistes qui  tendaient  à  provoquer  une  troisième 
restauration  de  la  branche  aîné^  des  Bourbons  sur 
le  trône  de  France  ;  de  l'autre,  il  promit  de  s'oppo- 
ser loyalement  à  toute  tentative  qui  aurait  pour 
but  de  relever  les  espérances  du  parti  bonapartiste 

1.  Sé  en  1768;  mort  en  18M. 
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en  mettant  en  avant  le  nom  ou  la  personne  du  duc 
de  Reichstadt.  Il  imposait  seulement  une  condition^ 
condition  très-naturelle  assiu^ment ,  c'est  que  le 
nouveau  gouvernement  français  ne  chercherait  en 
aucune  façon  à  troubler  en  Italie  la  domination 
autrichienne. 

MM.  de  Montesquiou  à  Rome  et  à  Naples,  de 
Montebello  à  Madrid ,  de  la  Moskowa  à  Stockholm, 
de  Marmier  et  de  Bouille  dans  rAllemagne  centrale, 
reçurent  également  un  accueil  qui  indiquait  com- 
bien les  cabinets  européens,  contrairement  à  leur 
politique  d'autrefois,  politique,  il  est  vrai,  si  fatale 
à  leurs  intérêts  matériels ,  étaient  disposés  mainte- 
nant à  accepter  égoïstement  les  faits  accomplis, 
pourvu  que  les  gouvernements  nouveaux  respec- 
tassent leurs  anciens  droits.  Ces  choix  étaient  heu- 
reux en  ce  sens  qu'ils  offraient  à  l'Europe  de 
véritables  garanties  de  conservation  et  d'ordre 
monarchique. 

Lord  Stuart  de  Rothsay  remit  ses  lettres  de 
créance  le  31  août  1830,  et  dans  les  trois  mois  qui 
suivirent  cette  date,  toutes  les  puissances  recon- 
nurent le  gouvernement  de  Juillet  en  accréditant 
des  envoyés  auprès  de  Louis-Philippe,  excepté  tou- 
tefois le  duc  de  Modène  et  la  Russie,  qui,  par  ses 
lenteurs,  voulut  exprimer  le  peu  de  sympathies 
que  lui  inspirait,  indépendamment  de  son  origine  , 
le    gouvernement    dont   les    premiers  empresse- 
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ments  avaient  ouvertement  élé  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Succès  réel  des  débuts  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, mais  incomplet  comme  toute  œuvre  de  la 
prévoyance  et  de  la  politique  humaines. 


Il 


La  jeune  génération,  qui  s'était  faite  libérale  sur- 
tout parce  que  la  Restauration  n'avait  pas  su  se 
l'approprier  par  des  emplois  ou  des  faveurs,  offrait 
au  gouvernement  de  Juillet  un  noyau  d'hommes 
hardis ,  intelligents ,  nouveaux  comme  lui-môme. 
Ce  fut  pour  lui  une  très-favorable  chance ,  chance 
peu  commune,  et  qu'il  sut,  du  reste,  exploiter 
avec  habileté,  sûreté  de  coup  d'œil ,  connaissance 
des  aptitudes  individuelles. 

Parmi  ces  hommes  qui ,  pour  la  plupart,  avaient 
fait  leurs  premières  armes  dans  la  presse,  et  dont 
on  appliqua  les  qualités  diverses  à  l'administration 
active  ou  consultalive  du  pays ,  on  distinguait 
MM.  Thiers,  Mignet,  Tanneguy  Duchatel ,  de  Sal- 
vandy,  de  Kératry,  Villemain,  Bertin  de  Vaux, 
Saint-Marc  Girardin,  Charles  Renouard,  nommés 
conseillers  d'État  ou  maîtres  des  requêtes;  Arnault, 
de  Norvins ,  Amédée  Thierry,  Mazères,  Romieu, 
Léon  Thiessé,  Gauja ,  préfets  ou  sous-^préfets  dans 
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les  départements  à  peine  remis  de  la  première 
émotion  d'une  révolution  aussi  soudaine. 

M.  Guizot,  ce  véritable  homme  d'État  qui  n'avait 
pas  encore  donné  toute  la  mesure  de  ses  forces, 
et  dont  la  destinée  singulière  était  de  grandir  con- 
stamment pendant  les  dix-huit  années  du  règne 
que  la  chute  de  son  ministère  devait  clore  pourtant 
d'une  façon  si  désastreuse,  M.  Guizot,  disons-nous, 
s'efforça,  au  milieu  des  exigences  du  parti  exalté, 
de  composer  une  administration  départementale 
qui ,  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale ,  de 
l'honorabilité  et  de  la  capacité,  n'offrît  pas  un  con- 
traste trop  choquant  avec  le  personnel  administra- 
tif du  gouvernement  de  la  restauration.  Tâche  dif- 
ficile,.  ingrate  ,  et  qu'il  ne  put  remplir  qu'à  demi, 
sous  peine  de  perdre  immédiatement  toute  sa 
popularité. 

Le  général  Gérard  procéda  au  ministère  de  la 
guerre  avec  les  mêmes  ménagements  que  son  col- 
lègue de  l'intérieur;  mais  son  œuvre  devait  être 
plus  difficile  encore.  Tous  les  officiers  qui  étaient 
sortis  du  service  en  1815,  tous  les  jeimes  héros 
des  barricades  de  Paris,  faisaient  valoir  des  préten- 
tions qu'il  n'était  pas  toujours  possible  d'écarter, 
puisqu'elles  avaient  leurs  racines  dans  la  réaction 
qui  s'opérait  alors  ;  également  incapables,  les  uns 
parce  qu'ils  avaient  oublié,  et  les  autres  parce 
qu'ils   n'avaient    pas  encore   appris.   Le   général 
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Dubourg  s'était  vu  contraint  de  renoncer  à  ses 
épaulettes  de  hasard ,  et  la  munificence  de  Louis- 
Philippe  lui  avait ,  malgré  Tinconvenance  de  sou 
attitude,  assuré  une  position  modeste.  Mais  toutes 
les  prétentions  ne  devaient  pas  être  traitées  avec 
cette  même  sévérité,  et  beaucoup  s'appuyaient  au 
contraire  sm*  des  titres  que  l'esprit  de  parti  avait 
seul  pu  méconnaître.  Quelques  réparations  vrai- 
ment équita'bles  envers  de  dignes  officiers  de  la 
vieille  armée  furent  remarquées  sous  l'administra- 
tion du  comte  Gérard  parmi  les  choix  trop  souvent 
imposés  par  les  nécessités  politiques  de  l'époque. 
Aux  affaires  étrangères  ,  M.  Mole  ,  dont  l'avé- 
nement  avait  été  salué  par  les  représentants  des 
puissances  européennes  comme  un  gage  d'ordre 
et  de  stabilité,  trouva  son  département  à  peu  près 
désorganisé  par  les  démissions  d'un  assez  grand 
nombre  d'agents  intérieurs  et  extérieurs.  Homme 
de  tradition  et  d'expérience  administrative ,  il  ne 
tarda  pas  à  remplir  convenablement  les  vides  et  à 
rétablir  toutes  nos  relations  étrangères  dans  de 
bonnes  conditions  de  service.  M.  d'Hauterive,  la 
science  diplomatique  faite  homme,  était  mort  le 
jour  même  où  le  Moniteur  publiait  les  ordon- 
nances.- M.  de  Bois-le-Comte ,  chef  de  la  première 
division,  esprit  droit,  sagace,  érudit,  qui  plus  tard 
devait  se  rapprocher  du  gouvernement  de  Juillet, 
s'était  retiré ,   ainsi  que  MM.  de  Vielcastel  ,  de 
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Flaviguy,  de  Circourt  et  de  Tamisier.  M.  Serrurier 
dut  remplacer  M.  de  Bbig-Ie-Comte.  MM.  Cintrât 
et  Leclerc  prirent  la  place  de  MM.  de  Flaviguy  et 
de  Circourt.  Enfin  MM.  Bresson  et  Emmanuel  de 
Grouchy  Buccédèrent,  en  qualité  de  chefs  du  ca- 
binet particulier  du  ministre,  à  MM.  de  Tamisier 
et  Laval lette. 

A  Textérieur,  les  titulaires  des  grandes  ambas^ 
sades  avaient  naturellement  donné  leur  démission. 
Hommes  dévoués  à  la  dynastie  tout  autant  qu'au 
pays,  ils  étaient  frappés  aussi  bien  dans  leurs 
affections  que  dans  leur  politique.  MM.  de  Mont- 
morency-Laval ,  de  la  Ferronnays ,  de  Rayneval , 
de  Mortemart,  d'Agoult,.de  Blacas,  deSaint-Priesl, 
ambassadeurs  ou  ministres  à  Londres,  à  Rome, 
à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Berlin ,  à  Naples 
et  à  Madrid  (  pour  ne  parler  que  des  postes  prin- 
cipaux de  notre  diplomatie  européenne  ) ,  n'hési- 
tèrent pas  à  se  démettre  des  fonctions  qu'ils  occu- 
paient. Le  duc  de  Mortemart  et  M.  de  Rayneval 
devaient  seuls  se  rapprocher  ensuite  du  pouvoir 
nouveau.  Le  premier,  par  suite  du  rôle  de  média- 
teur qu'il  avait  joué  dans  les  dernières  heures  de 
la  royauté  de  Charles  X;  le  second,  dont  le  nom 
se  trouve  si  honorablement  et  si  légitimement  mêlé 
à  notre  moderne  histoire  diplomatique,  parce  qu'il 
appartenait  à  ce  groupe  de  fonctionnaires  spé- 
ciaux qui ,  nécessaires  sous  tous  les  régimes,  se 
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préoccupent  des  affaires  plus  que  des  révolutions  : 
serviteurs  éclairés  que,  dans  l'intérêt  du  service 
même,  on  aime  à  voir  reprendre  leur  part  d'action 
et  de  responsabilité. 

Au  département  de  la  justice,  M.  Dupont  (  de 
l'Eure),  poursuivant  de  ses  rancunes  libérales  la 
magistrature  de  la  Restauration,  l'aurait  volontiers 
sacrifiée  tout  entière  aux  faméliques  exigences 
dont  il  était  entouré  et  quotidiennement  accablé. 
Fort  heureusement,  le  salutaire  principe  de  l'ina- 
movibilité trouva  dans  M.  Dupin  aîné  uu  défenseur 
éloquent  et  courageux.  Ce  fut  une  des  meilleures , 
ce  fut  peut-être  la  meilleure  des  actions  de  sa  vie 
politique.  Légiste  d'une  grande  érudition,  honmie 
d'une  rudesse  quelquefois  involontaire,  mais  sou- 
vent calculée ,  représentant  attardé  dans  ce  siècle 
des  prétentions  frondeuses  de  nos  vieux  parle- 
ments; ayant  aussi,  en  vrai  gaulois,  gardé  le  secret 
du  pittoresque  et  hardi  langage,  M.  Dupin  a  rendu 
de  réels  services  à  la  monarchie  de  1830,  tout  eu 
la  gourmandaut,  mais  a  contribué  comme  tant 
d'autres  à  la  renverser  sans  le  savoir  et  sans  le 
vouloir  ;  esprit  original ,  nature  vraiment  parle- 
mentaire, cœur  honnête. 

M.  Dupin  et  M.  Persil ,  lors  de  leur  visite  à 
Neuilly  pendant  les  journées  de  Juillet,  s'étaient 
mutuellement  promis  que  cette  démarche  serait, 
en  ce  qui  les  touchait  personnellenient ,  parfaite- 
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ment  désintéressée,  et  qu'ils  n'accepteraient  au- 
cune place  du  gouvernement  nouveau.  Mais,  avec 
toute  la  bonne  foi  humaine ,  ce  sont  de  ces  ser- 
ments qu'il  est  impossible  de  tenir  lorsqu'on  se 
trouve  lancé  au  milieu  d'une  révolution  à  laquelle 
on  a  pris  une  part  plus  ou  moins  directe,  plus  ou 
moins  active.  M.  Dupin  aîné  fut  bientôt  appelé  aux 
fonctions  de  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  et  M.  Persil  dut  accepter  celles  de  pro- 
cureur général  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard  (de  Rennes),  appelé  à 
ce  poste  le  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet. 
Nous  dirons  dans  quelles  circonstances  eut  lieu  la 
nomination  de  M.  Persil.  Les  fonctions  importantes 
de  secrétaire  général  au  département  de  la  justice 
furent  confiées  à  M.  Joseph  Merilhou. 

iM.  Girod  (  de  F  Ain  ) ,  conseiller  à  la  Com*  royale 
de  Paris,  avait  été  nommé  préfet  de  police.  M.  Odi- 
lon  Barrot  devint  préfet  de  la  Seine  quelques  jours 
après  son  retour  de  Cherbourg.  Ces  foncticms  con- 
venaient-elles bien  au  tempérament  d'opposition, 
à  la  nature  ennemie  des  détails  de  l'honorable  dé- 
puté? On  ne  voulut  voir  dans  ce  poste  difficile  de 
préfet  de  la  Seine  que  le  côté  politique,  et  on  eut 
tort.  M.  Barrot,  qui  jusque  là  s'était  montré  l'ad- 
versaire loyal  mais  constant  du  principe  d'autorité 
gouvernementale,  pouvait-il  d'ailleurs  devenir  tout 
à  cou[)  le  champion  respecté  et  convaincu  de  ce 
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principe,  si  salutaire  pourtant  au  lendemain  d'une 
telle  révolution?  Il  y  a,  nous  l'avons  dit,  deux 
espèces  bien  distinctes  parmi  les  hommes  poli- 
tiques :  les  uns  détruisent  sourdement  ou  ren- 
versent par  instinct,  comme  les  autres  conservent 
ou  réédifient.  M.  Odilon  Barrot  n'appartenait  pas 
à  cette  dernière  catégorie ,  et  Louis-Philippe  le 
savait  bien.  Mais  il  comprenait  aussi  que  M.  Barrot 
ne  garderait  pas  longtemps  le  poste  qu'il  lui  con- 
fiait ainsi  sous  la  pression  des  événements  et  des 
hommes  de  l'époque ,  et  il  n'était  pas  fâché  de 
l'user  un  des  première,  ce  qu'il  a  fait  depuis 
pour  bien  d'autres. 

Le  gouvernement  occulte  des  sociétés  secrètes 
commençait  du  reste  à  s'établir  et  à  fonctionner  à 
côté  du  gouvernement  régulier.  La  révolution  de 
Juillet,  que  le  petit  groupe  des  partisans  de  la 
république  déclarait  un  mouvement  avorté ,  ne  lui 
semblait  que  le  premier  pas  du  peuple  parisien 
dans  la  voie  de  l'insurrection.  Le  renversement  du 
trône  de  Charles  X  et  le  changement  violent  de 
dynastie  n'étaient  à  ses  yeux  que  des  préludes, 
mais  des  préludes  précieux,  d'agitation  et  de  dés- 
ordres; la  royauté  usurpée  de  Louis-Philippe  lui 
apparaissait  comme  la  première  étape  de  la  route 
conduisant  à  la  république,  et  c'était  déjà  un  fait 
immense  dans  l'intérêt  de  la  cause  républicaine  que 
cet  ébranlement  donné  à  la  société  monarchique 
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par  les  trois  journées  de  lutte  et  de  baiTicades  qui 
venaient  de  montrer  toute  la  force  révolution- 
naire du  peuple  si  impressionnable  de  Paris.  Chose 
étrange!  M.  de  Lafayette  avait  accepté  et  pour 
ainsi  dire  patronné  la  monarchie  de  1830,  et  pour- 
tant c'était  de  son  nom  et  de  sa  popularité  que 
s'autorisaient  déjà  les  agitateurs;  c'était  aussi  de  sa 
maison  que  partaient  les  émissaires  chargés  d'aller 
porter  l'insurrection  à  l'étranger.  Le  général  Mina* 
fut  un  des  premiers  à  organiser  sous  ce  patronage 
trompeur  de  M.  de  Lafayette  une  tentative  d'inva- 
sion en  Espagne.  Vainement  le  maréchal  Gérard  ^ 
auquel,  avant  de  partir,  Mina  avait  demandé  une 
audience,  lui  avait-il  fait  jurer  «  de  ne  rien  brus- 
quer et  de  s'abstenir  de  toute  entreprise  jusqu'à  ce 
que  la  France  se  fût  nettement  posée  en  face  de 
l'Europe.  »  Mina,  entraîné  peut-être  par  les  siens, 
franchit  les  frontières  d'Espagne  :  deux  chefs  de 
bandes ,  le  colonel  Valdès  et  le  général  Chapalan- 
garra  avaient  devancé  son  mouvement.  Ce  dernier 
fut  tué ,  l'autre  défait  et  rejeté  au  delà  de  la  Bidas- 
soa.  Mîna  lui-même,  qui  d'abord  s'était  emparé 
d'Irun,  ne  put  résister  aux  troupes  royales,  et,  vive- 
ment poursuivi ,  ne  leur  échappa  qu'avec  peine. 

1.  Né  en  i78/i ,  près  de  Pampelune  ;  mort  à  Barcelone  le 
2U  décembre  1836. 

2.  Le  comte  Gérard  avait  été  nommé  maréchal  peu  de  jours 
après  la  révolution  de  Juillet 
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Telle  fut  r  issue  de  cette  expédition  favorisée  par 
les  clubs  de  Paris,  tout  étonnés  de  voir  que  la 
vieille  monarchie  espagnole  ne  rendait  pas  immé- 
diatement son  épée  aux  aventuriers  envoyés  pour 
la  réduire. 


III 


Les  anciens  ministres  de  Charles  X,  MM.  de  Poy- 
ronnet,  de  Chautelauze,  et  de  Guernon-Ranville, 
avaient  été  arrêtés  dans  leur  fuite  par  la  garde 
nationale  de  Tours.  Le  prince  de  Polignac,  décou- 
vert également  en  Normandie,  fut  transféré  comme 
eux  à  Vincennes.  C'était  une  cx)mplication  que  le 
roi  avait  prévue,  qu'il  avait  redoutée,  et  dès  le  pre- 
mier moment,  il  s'imposa  la  tâche  généreuse  autant 
que  difficile  d'arracher  ces  quatre  têtes  aux  fureurs 
du  peuple  surexcitées  d'avance  par  les  agitateurs 
républicains. 

Mais  un  autre  fait  de  détail,  plus  inattendu  et 
plus  pénible  encore,  vint  affecter  profondément 
Louis-Philippe  en  provoquant  de  la  part  de  ses 
ennemis  politiques  les  plus  haineuses  interpréta- 
tions, les  plus  odieuses  calomnies. 

Le  27  août  1 830 ,  un  courrier  expédié  à  la  hâte 
apportait  au  Palaisr-Royal  la  nouvelle  étrange  du 
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suicide  de  M.  le  duc  de  Bourbon  * ,  du  dernier  des 
Condé.  Comment  un  pareil  fait  avait-il  pu  se  pro- 
duire ?  Par  quel  concours  de  circonstances  avait-il 
été  amené? 

La  révolution,  qui  venait  d'exiler  une  fois  de  plus 
cette  branche  aînée  de  la  royale  famille  à  laquelle 
se  rattachaient  étroitement  ses  affections  et  ses  sou- 
venirs, avait  douloureusement  frappé  le  duc  de 
Bourbon.  Sa  tête  et  son  cœur,  également  atteints, 
devaient  difficilement  résister  à  une  secousse  qui 
lui  rappelait  trop  péniblement  les  rudes  épreuves 
de  sa  jeunesse.  Un  grand  trouble  s'était  emparé 
de  lui  à  la  nouvelle  du  départ  de  Charles  X.  Quelle 
conduite  devait-il  tenir ,  en  effet  ?  et  la  place  du 
dernier  Condé  n'était-elle  pas  auprès  de  son  roi 
malheureux?  Aussi,  dès  les  premiers  jours  d'août 
1830,  le  prince  avait-il  formé  le  dessein  de  quitter 
furtivement  Saint-Leu,  résidence  qu'il  habitait  alors, 
et  d'aller  rejoindre  Charles  X.  Ce  projet,  aban- 
donné d'abord,  puis  repris  ensuite ,  il  l'avait  con- 
fié à  deux  personnes  de  sa  maison,  M.  de  Choulot, 
capitaine  des  chasses,  et  son  premier  valet  de 
chambre  Manoury.  Le  baron  de  Surval ,  intendant 
de  la  maison  du  prince ,  avait  également  reçu 
l'ordre  de  tenir  à  sa  disposition  un  million  en  billets 
de  banque ,  et  deux  fois  des  voitures  de  voyage 

1    Né  le  13  avril  1756;  mort  le  27  août  1830. 
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durent  attendre  tout  attelées  dans  des  villages  peu 
distants  de  Saint-Leu. 

Le  11  août,  dans  la  matinée,  on  remarqua  cpio 
le  duc  de  Bourbon  avait  une  légère  blessure  à  la 
tempe  et  qu'un  de  ses  yeux  paraissait  injecté  de 
sang.  Avec  la  familiarité  respectueuse  qui  lui  était 
ordinaire,  Manoury  adressa  une  question  indirecte, 
et  le  prince, visiblement  embarrassé,  répondit  évasi- 
vement  qu'il  s'était  heurté  à  un  meuble  placé  près 
de  son  lit,  explication  inadmissible  à  laquelle  on 
dut  accorder  plus  tard  une  véritable  importance. 

Vers  cette  époque,  la  reine  Marie-Amélie  venait 
visiter  le  duc  de  Bourbon.  Elle  lui  apportait  de 
consolantes  paroles  ;  mais  elle  était  chargée  de  lui 
remettre ,  de  la  part  du  roi ,  les  nouveaux  insi- 
gnes de  grand' croix  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, et  lui  avait  fait. comprendre  qu'on  désirait  le 
voir  siéger  une  fois  à  la  Chambre  des  Pairs.  L'ex- 
pression sous-entendue  de  ce  désir  de  Louis-Phi- 
lippe tourmenta  le  vieillard.  Aussi,  lorsque  la 
reine,  dont  la  présence  avait  cependant  satisfait  et 
rassuré  son  esprit ,  se  fut  éloignée  de  Saint-Leu , 
appela-t-il  de  nouveau  son  confident,  M.  de  Chou- 
lot  ,  auquel  il  dit ,  en  résumant  une  conversation 
animée  :  «  On  veut  que  je  figure  à  la  Chambre  des 
Pairs  ;  c'est  impossible!  mon  parti  est  pris  :  je  par- 
tirai. » 

Le  25  août ,  jour  de  la  saint  Louis  ,  les  autorités 
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de  Saint-Leu  vinrent  complimenter  le  prince,  et  les 
habitants  se  joignirent,  par  de  chalemreuses  dé- 
monstrations, à  rhommage  qu'on  lui  rendait  ainsi  ; 
il  en  parut  touché  ;  mais  plusieurs  fois  sa  pensée  se 
reporta  vers  ceux  qu'on  avait  fêtés  de  même  et  qui 
maintenant  goûtaient  les  fruits  amers  de  Texil. 

Enûn,  le  26,  dans  la  matinée,  le  prince  parut  vio- 
lemment agité.  Des  paroles  assez  vives  furent  échan- 
gées entre  lui  et  la  baronne  de  Feuchères,  favorite 
qui ,  depuis  longues  années ,  avait  pris  sur  lui  un 
ascendant  complet  Avait-il  été  question  du  départ 
projeté?  une  autre  cause  de  mésintelligence  s'était- 
elle  produite  tout  à  coup?  Nul  ne  l'a  dit;  toutefois, 
à  la  suite  de  cette  altercation  soudaine,  le  prince  , 
très-affecté ,  envoya  un  coumer  à  Chantilly  pour 
prévenir  M.  de  Choulot  qu'il  eut  à  se  rendre  immé- 
diatement à  Saint-Leu.  Le  fidèle  serviteur  obéit  en 
effet  aux  ordres  de  son  maître,  et  c'est  au  rendez- 
vous  de  la  mort  qu'il  avait  été  convié  de  la  sorte. 

Le  soir  de  ce  même  jour,  M.  de  Cossé,  qui 
avait  occupé  une  charge  élevée  dans  la  maison  de 
Charles  X ,  rendit  visite  au  prince  ;  il  fut  retenu 
à  dîner,  et  pendant  le  repas,  parla  des  ignobles 
caricatures  sur  la  famille  royale  que  le  gouverne- 
ment nouveau  laissait,  par  une  insigne  faiblesse, 
vendre  librement  dans  les  rues.  Cette  conversation 
parut  impressionner  très-péniblement  le  duc  de 
Bourbon.  Cependant,  rentré  dans  le  salon,  il  s'assit 
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comme  à  Tordinaire  à  la  table  de  whist  avec  la 
baronne  de  Feuchères,  MM.  de  Préjean  et  de  La 
Villegontier,  gentilshommes  de  sa  maison.  Il  per- 
dit, ne  paya  pas,  et  en  se  retirant  pour  gagner  sa 
chambre  à  coucher,  fit  un  signe  de  tête  inusité, 
une  sorte  de  signe  d'adieu  à  ses  gens  rangés  dans 
le  vestibule  et  surpris  de  la  mélancolique  expres- 
sion de  son  regard. 

La  nuit  se  passa  sans  qu'aucun  bruit  vînt  trou- 
bler le  calme  du  château.  Le  duc  de  Bourbon,  qui 
était  demeuré  silencieux  pendant  que  son  chirur- 
gien ordinaire  et  le  valet  de  chambre  de  service 
procédaient  aux  soins  habituels  de  sa  toilette  de 
nuit,  avait  dit  qu'on  entrât  dans  sa  chambre  à 
huit  heures  le  lendemain  malin. 

A  l'heure  indiquée,  le  valet  de  chambre  Lecomte 
vint  frapper  à  la  porte,  qui  était  fermée  en  dedans; 
mais  le  prince  n'ayant  point  élevé  la  voix ,  il  se 
retira  et  revint  un  peu  plus  tard  accompagné  du 
chirurgien.  On  frappa  de  nouveau  :  même  silence. 
Lecomte,  inquiet,  court  alors  chercher  madame  de 
Feuchères,  qui  se  précipite  à  demi  vêtue  vers  l'ap- 
partement du  duc  en  disant  :  «  Il  entendra  ma  voix, 
il  ouvrirai  »  Elle  appelle  en  effet,  et  n'obtient  au- 
cune réponse.  L'inquiétude  augmente,  Manoury, 
auquel  on  a  apporté  un  levier  en  fer,  frappe  et 
brise  le  bas  de  la  porte,  puis  s'introduit  dans  la 
chambre,  accompagné  de  Lecomte  et  du  chirur- 
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gien.  Une  seule  bougie  brûlait,  posée  derrière  un 
garde-feu  à  Tintérieur  de  la  cheminée.  Sa  dou- 
teuse clarté  permet  d'apercevoir  le  corps  du  duc 
de  Bourbon  suspendu  par  deux  mouchoirs  passés 
l'un  dans  l'autre  à  l'espagnolette  d'une  des  croi- 
sées. Manoury  ouvre  vivement  celle  qui  lui  fait 
face,  et  la  porte,  dont  le  verrou  a  été  tiré ,  donne 
passage  aux  personnes  qui  attendaient,  pleines 
d'anxiété,  dans  le  cabinet  de  toilette.  Retenue  par 
son  aumônier,  la  baronne  de  Feuchères  y  demeure 
à  demi  évanouie. 

Le  prince  était,  nous  venons  de  le  dire,  suspendu 
par  deux  mouchoirs  à  l'espagnolette  de  la  fenêtre. 
L'extrémité  de  ses  pieds  touchait  légèrement  le 
tapis,  de  telle  sorte  qu'un  homme  moins  âgé  et 
moins  débile  queJui  eût  pu  facilement  échapper 
aux  angoisses  de  la  mort.  Cette  attitude  du  corps 
étonna  singulièrement  l'assistance,  peu  habituée  à 
constater  des  suicides  de  cette  nature,  et  dès  le 
premier  moment,  quelques-uns  des  vieux  servi- 
teurs du  duc,  qui,  en  le  perdant,  perdaient  un 
bienfaiteur  autant  qu'un  maître,  n'hésitèrent  pas, 
dans  leur  douleur,  à  attribuer  à  un  crime  la  fin 
déplorable  du  dernier  des  Condé.  Une  chaise  ren- 
versée et  placée  à  quelque  distance  du  corps  pa- 
raissait avoir  servi  à  l'accomplissement,  quel  qu'il 
fût,  de  ce  lamentable  drame. 

Les  autorités  civiles  et  judiciaires  dressèrent 
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procès-verbal  et  firent  détacher  le  corps.  Le  roi 
envoya  immédiatement  à  Saint-Leu  MM.  Pasquier, 
de  Sémon ville  et  Cauchy,  président*,  grand  réfé- 
rendaire, et  secrétaire  archiviste  de  la  Chambre 
des  Pairs,  cpie  devaient  accompagner  MM.  de  Ru- 
migny,  son  aide-de-camp,  et  Guillaume,  son  secré- 
taire. 

Les  partis  hostiles  au  roi  nouveau  ne  manquèrent 
pas,  on  le  conçoit,  de  tirer  avantage  de  ce  tragique 
incident  ;  ils  se  firent  l'écho  des  accusations  déses- , 
pérées  échappées  à  la  surprise  et  à  la  douleur  de 
quelques-uns  des  serviteurs  du  duc  de  Bourbon  ; 
poiu-  eux,  la  mort  de  ce  prince  fut  nécessairement 
le  résultat  d'un  crime. 

Sur  quelles  bases  reposait  cependant  cette  accu- 
sation qu'on  ne  craignit  pas  de  faire  remonter  jus- 
qu'au chef  de  l'État  lui-même?  Nous  allons  le  dire 
en  peu  de  mots. 

Dès  l'année  1 827 ,  la  baronne  de  Feuchères  avait 
eu  la  pensée  de  faire  adopter  par  le  duc  de  Bour- 
bon un  des  fils  de  Louis-Philippe,  le  duc  d'Au- 
male  ^ ,  qui  eût  alors  hérité  du  nom  de  Condé.  Le 
but  de  M""  de  Feuchères  était  vraisemblablement 
(l'histoire  doit  compter  avec  tous  les  calculs  hu- 
mains )  de  se  ménager,  dans  la  situation  équivoque 
qu'elle  s'était  faite,  l'appui  moral  et  matériel  d'une 

1.  IjB  chancelier  Dambray  s'était  retiré. 

2.  Né  le  16  janvier  1822. 
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famille  si  haut  placée.  Le  duc  de  Bourbon,  flatté  de 
perjxîtuer  Fillustre  nom  de  ses  ancêtres,  accueillit 
favorablement  les  premières  ouvertures  tentées  sur 
ce  sujet  délicat  par  la  femme  qu'il  affectionnait. 
De  son  côté,  le  duc  d'Orléans,  père  d'une  nom- 
breuse famille,  très-préoccupé  d'ailleurs  de  refaire 
et  d'accroître  la  fortune  qu'il  devait  laisser  à  ses 
enfants,  accepta  avec  joie  l'espoir  du  magniiique 
héritage  qui  devait  assurer  un  jour  à  M.  le  duc 
/d'Aumale  une  richesse  exceptionnelle  accompa- 
gnée d'un  nom  glorieux. 

Le  30  août  1 829,  le  duc  de  Bourbon  signa  un  tes- 
tament par  lequel  il  instituait  le  duc  d'Aumale  sou 
légataire  universel ,  et  laissait  à  la  baronne  de 
Feuchères  pour  à  peu  près  dix  millions  de  meubles 
et  d'immeubles. 

iVlaintenant,  quel  intérêt  aurait  eu  cette  dernière 
a  faire,  avec  ou  sans  la  participation  du  roi  Louis- 
Philippe,  assassiner  un  vieillard,  son  bienfaiteur? 
Celui  de  l'empêcher,  en  quittant  la  France,  de 
déchirer  le  testament  favorable  au  duc  d'Aumale, 
et  d'en  signer  un  autre  en  faveur  du  duc  de  Bor- 
deaux ?  Elle  savait  bien ,  en  ce  qui  la  touchait  per- 
sonnellement, que  rien  ne  pourrait  changer  les 
dispositions  du  prince,  toujours  si  tendre,  si  faible 
a  son  égard  ;  c'était  donc  dans  un  intérêt  étranger, 
uniquement  poiu*  le  plus  grand  avantage  d' autrui, 
que  cette  femme  aurait  osé  commettre  un  semblable 
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crime,  risquer  tout  à  la  fois  sa  fortune  immeuse  et 
sa  vie?  Tant  d'abnégation  personnelle,  tant  d'im- 
prudence, ne  se  rencontrent  que  dans  les  fictions. 
Le  raisonnement  admettrait  un  crime  profitable  ;  il 
repousse  la  pensée  d'un  pareil  meurtre  sans  profit. 

Quant  au  roi  Louis-Philippe,  l'avantage  qu'il 
pouvait  retirer  pour  son  fils  de  cet  héritage  opu- 
lent, bien  que  grevé  de  dettes  énormes,  pouvait-il 
entrer  un  seul  instant  en  balance  avec  la  déconsi- 
dération immense  qui  vint  frapper  son  trône  de 
fraîche  date,  grâce  aux  habiles  mais  déloyales 
rumeurs  des  partis? 

La  chambre  du  prince  était  intérieurement  fer- 
mée à  ce  point  que  pour  y  pénétrer  il  fallut  eu 
briser  la  porte;  l'enquête  des  autorités  locales, 
l'instmction  judiciaire  commencée  par  M.  Bernard 
(de  Rennes),  continuée  plus  tard  par  M.  Persil, 
conclurent  au  suicide  ;  il  en  fut  de  même  du  rap- 
port des  chirurgiens  Marc ,  Pasquier  et  Marjolin , 
chargés  de  faire  l'autopsie  du  corps.  Enfin  on 
trouva  dans  la  cheminée  des  papiers  déchirés , 
entièrement  écrits  de  la  main  du  prince,  et  dont 
les  lambeaux,  réunis  devant  de  nombreux  témoins, 
présentèrent  l'ensemble  suivant ,  étrange  mais 
frappante  révélation  de  la  situation  d'esprit  du 
vieillard  : 

«  Saint-Leu  appartient  au  roi  Philippe.  Ne 
pillés  ni  ne  brûlés  le  château  ni  le  village;  ne 
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faites  de  mal  à  personne ,  ni  à  mes  amis ,  ni  à 
mes  gens.  On  vous  a  égarés  sur  mon  compte, 
je  n'ai  qu'à  mourir  en  souhaitant  bonheur  et  pros- 
périté au  peuple  français  et  à  ma  patrie. 
«  Adieu  pour  toujours. 

«  L.-H.-J.  DE  Bourbon  , 

«  Prince  de  Coudé.  » 

P.  S.  «  Je  demande  à  être  enterré  à  Vincennes, 
près  de  mon  infortuné  tîls.  » 

Certes  ces  preuves  étaient  bien  faites  pour 
persuader  tous  les  hommes  de  bonne  foi.  Mais 
que  deviennent  la  bonne  foi,  la  conscience,  en 
présence  de  Fesprit  de  parti?  On  se  fit  une  arme 
de  guerre  de  la  mort  du  duc  de  Bourbon,  et  on 
se  servit  de  cette  arme  redoutable  pour  frapper, 
dès  le  début,  la  royauté  de  1830. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  prétendions  nous 
faire  ici  Tavocat  d'une  mauvaise  cause;  que  nous 
cherchions ,  dans  un  intérêt  quelconque ,  à  ternir 
même  indirectement  la  mémoire  vénérée  du  duc 
de  Bourbon.  Mais  l'histoire  ne  doit  jamais  abdi- 
quer ses  droits.  De  consciencieuses  investigations 
nous  ont  donné  la  conviction  inébranlable  que  la 
mort  du  prince  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  crime. 
Les  haines  des  partis  se  sont  assez  assouvies ,  il 
est  temps  que  la  vérité  historique  se  fasse  jour. 
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Dans  un  entraînement  ambitieux  ,  que  T  infirmité 
humaine  explique ,  Louis-Philippe  pouvait  bien 
usurper  une  couronne  :  prince  ,  il  a  de  très- 
faibles  côtés;  simple  citoyen,  il  s'est  toujours 
montré  en  réalité  ce  que  ses  ennemis  n'ont  jamais 
voulu  admettre  :  un  honnête  homme  incapable  de 
rêver  la  violence,  de  tramer  l'assassinat. 

Assurément  si,  dans  le  drame  intime  de  Saint- 
Leu,   un   argument   eût  pu   nous  toucher  pour 
écarter  la  pensée  d'une  mort  volontaire,  c'eût  été 
celui-ci,  bien  qu'il  appartienne  plus  au  sentiment         \^ 
qu'à  la  logique  :   «  Un  Condé  ne  se  pend  pas.  » 

Non ,  sans  doute ,  un  Condé  ne  se  pend  pas  ; 
mais  c'est  alors  que  ,  libre  de  préoccupations 
pénibles ,  il  jouit  pleinement  de  toutes  les  facultés 
de  son  esprit. 


IV 


Les  partis,  un  moment  étourdis  par  l'issue 
rapide  de  cette  révolution  singulière,  commen- 
çaient donc  à  relever  la  tête  et  à  conspirer  la 
ruine  du  pouvoir  nouveau.  La  conséquence  natu-  • 
relie  d'une  émeute  victorieuse  est  d'en  préparer 
de  nouvelles.  C'est  l'inflexible  logique  à  laquelle 
doit  se  soumettre  tout  pouvoir  issu  d'un  soulève- 
1.  0 
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ment   populaire ,    la  pire   de  toutes  les  origines 
pour  un  gouvernement  sérieux. 

Les  adversaires  de  la  royauté  de  1830  allaient 
se  trouver  désormais  divisés  en  trois  catégories  : 
les  partisans  de  la  légitimité  ^  qu'on  noniniait , 
suivant  leurs  tendances  particulières,  Carlistes  on 
Henriquinquistes ,  les  Bonapartistes  et  les  Répu- 
blicains. Revenus  de  leur  premier  étonnement  ; 
comprenant,  par  Tatlitude  des  départements  du 
midi  et  de  l'ouest  de  la  France,  que  le  iiiouvement 
parisien  par  lequel  le  trône  de  la  l>ranche  atnée 
des  Bourbons  venait  d'être  si  brusquement  ren- 
versé n'avait  produit  ce  dernier  résultat  que  grâce 
à  la  centralisati(m  |)olitique  accordée  à  la  capitale, 
ils  cherchaient  simultanément  à  raviver  Tesprit 
provincial ,  à  grouper  autour  de  certains  centres 
d'action  les  forces  actives  du  parti  royaliste,  et  à 
jeter  du  ridicule  sur  les  hommes  et  les  actes  du 
pouvoir  nouveau;  chaque  jour  la  presse  légiti- 
miste redoublait  d'audace  et  d'ardeur. 

Les  républicains,  qu'il  fallait  dès  lors  subdiviser 
en  liocialistes  et  eu  politiques, n'avaient  pas,  comme 
les  pren^iers,  à  s'occuper  de  leur  opganisaticm. 
Elle  existait  en  principe  dans  les  sociétés  secrètes, 
(jui  avaient  sapé  sourdement  l'édifice  monarchique 
de  la  Restauration.  La  société  Aide-toi,  le  Ciel 
roidern  avait ,  dans  ses  luttes  antérieures  avec 
le  pouvoir,  acquis  une  grande  notoriété.  Autour 
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d'elle  se  groupèrent  d'autres  associations  plus 
dangereuses  encore  parce  que  leur  but,  désonnais 
bien  déterminé,  était  le  renversement  du  gouver- 
nement monarchique  au  profit  d'un  établissement 
républicain  plus  ou  moins  radical.  C'est  ainsi  que 
se  formèrent  \  Association  des  Écoles,  la  Société 
de  l'Ordre  et  des  Progris  ;  mais  surtout  la  trop 
fameuse  Société  des  Amis  du  Peuple^  dont  l'action 
se  retrouve  dans  toutes  les  tentatives  insurrection- 
nelles (jui  se  produisirent  durant  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe.  Cette  dernière 
avait  absorbé  la  loge  maçonnique  qui  s'intitulait 
Loge  des  Afnis  de  la  Vérité. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  Juillet,  ces 
associations  diverses  commencèrent  à  fonctionner, 
et  la  Société  des  Àinis  du  Peuple^  dont  le  local 
était  situé  rue  Montmartre ,  donna ,  par  la  vivacité 
et  la  nature  de  ses  discussions  passionnées,  de 
véritables  inquiétudes  au  gouvernement.  Tous  les 
soirs  des  rassemblements  nombreux  se  formaient 
dans  la  rue  Montmartre,  en  face  de  la  maison  où 
le  club  fondé  par  la  Société  avait  établi  son  siège. 
C'était^  pour  ainsi  dire,  une  émeute  en  perma- 
nence ,  et  un  jour  arriva  bientôt  où  le  roi  Louis- 
Philippe  se  préoccupa  assez  vivement  de  cette 
affaire  de  détail  pour  en  parler  au  procureur 
général,  M.  Bernard  (  de  Rennes) ,  et  lui  indiquer 
comme  nécessaire,  indispensable,  l'application  de 
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Tarticle  291  du  Code  pénal  sur  les  associations 
et  réunions  illicites.  Mais  M.  Bernard,  homme 
d'opinion  avancée  ,  déclara  que ,  suivant  lui , 
Tarlicle  291  n'existait  plus  depuis  que  la  Charte 
nouvelle  avait  reconnu  le  droit  de  réunion ,  et 
que  personnellement  il  ne  consentirait  jamais  à 
l'appliquer.  Ce  fut  alors  que  le  roi,  inquiet  et 
mécontent,  fit  appeler  M.  Persil,  avocat  et  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés.  Dans  une  chaleu- 
reuse conversation  il  lui  demanda  si  ses  scrupules 
à  l'endroit  des  clubs  et  de  l'application  de  l'article 
291  seraient  les  mômes  que  ceux  de  M.  Bernard  , 
et ,  d'après  la  réponse  négative  de  M.  Persil , 
homme  énergiquement  dévoue  aux  principes  d'au- 
torité, il  lui  proposa  le  poste  de  procureur  géné- 
ral, qu'après  de  longues  et  honorables  hésitations 
M.  Persil  finit  par  accepter. 

La  révolution  de  1830  avait  été  toute  politique, 
et  c'est  ce  que  ne  lui  pardonnaient  pas  certaines 
individualités  qui,  reléguées  dans  les  bas  fonds  de 
la  société,  voulaient,  convaincues  ou  non,  monter 
à  la  surface  en  se  servant,  pour  arriver  à  leur 
but,  de  vagues  théories  qu'elles  commençaient  à 
répandre  dans  les  masses.  La  secousse  avait  été 
trop  forte  d'ailleurs  pour  que  le  vieil  édifice  social, 
violemment  sapé  par  les  novateurs,  ne  ressentît  pas 
un  inquiétant  ébranlement.  Dans  le  trouble  où  les 
avait  jetés  l'immense  perturbation  (pic  venait  de 
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sulnr  le  pays,  les  meilleurs  esprits  ne  pouvaient-ils 
s'égarer  sous  riuflueuce  d'une  pensée  plus  gêné-  • 
reuse  et  souvent  plus  ingénieuse  que  pratique? 
On  en  eut  bientôt  une  preuve  convaincante  dans 
la  tentative  presque  ridicule  des  Saint-Simoniens, 
qui,  voulant  appliquer  les  théories  d'un  homme 
beaucoup  moins  connu  pendant  sa  vie  qu'après  sa 
mort^,  constituèrent,  au  lendemain  des  journées 
de  Juillet,  une  secte  militante  qui,  inscrivant  sur 
son  drapeau  «  à  chacun  selon  ses  œuvres  » ,  pré- 
tendit régénérer  complètement  la  société  en  créant 
un  culte  nouveau,  une  hiérarchie  nouvelle,  en 
abolissant  le  mariage,  la  filiation  naturelle,  l'héré- 
dité, en  proclamant  l'égalité  absolue  de  l'homme 
et  de  la  femme ,  enfin  en  cherchant  à  modifier  le 
système  industriel  de  la  France.  Et  cependant  les 
adeptes  fondateurs  de  la  secte  saint-simonienne 
étaient  MM.  Enfantin,  Augustin  Thierry,  Michel 
Chevalier,  Olinde  Rodrigue,  Bazard,  d'Eichtal , 
Auguste  Comte,  et  tant  d'autres  jeunes  hommes 
pleins  de  science  et  doués  de  précieuses  facultés. 
Nous  dirons  plus  tard  comment,  effrayé  des  doc- 
trines contraires  à  la  religion  et  à  la  morale  que 
les  saints-simoniens  produisaient  avec  éclat  et 
talent,  le  gouvernement  se  vit  contraint  de  dis- 
soudre cette   association    où  l'intelligence  et   la 

1.  Le  coin  te  Henri  de  Saint-Simon,  né  à  Paris  en  1760,  mort 
en  1825. 
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capacité  recevaient  ouvertement  un  si  détestable 
•emploi. 

A  côté  de  la  secte  saint-simonienne  s'élevait  à 
petit  bruit  une  école  bien  plus  dangereuse  de  soi- 
disant  économistes  qui ,  dans  mi  avenir  assez 
rapproché,  devaient  faire  tant  de  mal  en  prêchant 
aux  masses  les  décevantes  et  absurdes  théories  du 
droit  au  travail.  Le  poison  allait  être  versé  lente- 
ment, goutte  à  goutte;  mais  aussi,  à  la  honte  de 
l'intelligence  humaine,  il  devait  s'inflltrer  sûre- 
ment dans  les  veines  du  peuple,  semence  impure 
qui  donnerait  trop  tôt  une  moisson  de  sang  et 
de  larmes. 

Les  révolutions  sont  comme  les  inondations 
des  grands  fleuves,  lorsqu'ils  sortent  de  leur  Ut  : 
elles  font  surgir  sur  le  sol  qu'elles  ont  ébranlé 
mille  végétations  parasites,  productions  éphémères 
destinées  uniquement  à  marquer  leur  passage. 
1792  avait  eu  ses  Babouvistes  et  ses  Théophilan- 
thropes; 1830  devait  avoir  sa  secte  saint-simo- 
nienne et  r Église  française,  qu'un  certain  abbé 
Chatel  inventa  au  lendemain  des  trois  journées; 
réformateur  ridicule,  dont  la  principale  prétention 
était  de  substituer  la  langue  nationale  aux  prières 
latines  de  la  liturgie  romaine.  Un  homme  auquel 
la  nature  avait  accordé  un  grand  talent,  et  qui  en 
a  fait  un  usage  à  jamais  déplorable,  M.  de  La- 
mennais,   fondait    vers   cette   même  époque    un 
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journal  intitulé  f  Avenir^  qui  ,  prétendant  aussi 
régénérer  l'Église ,  prêchait  son  indépendance 
complète  de  l'État,  attaquait  les  doctrines  galli- 
canes, et  finissait  par  se  mettre  en  hostilité  ouverte 
avec  le  pape.  Premières  aberrations  d'un  grand 
esprit  qui  devait  donner  de  tristes  spectacles  au 
monde  de  la  chrétienté. 

Tous  ces  réformateurs  religieux  ou  sociaux  se 
rattachaient  par  un  lien  étroit  au  parti  de  la  répu- 
blique. 

Quant  au  parti  napoléonien,  il  commençait  à 
revenir  de  la  première  surprise  que  lui  avait 
causée  la  rapidité  des  événements  de  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Déjà  des  émissaires  étaient  en- 
voyés par  lui  à  Vienne,  et,  quelques  mois  plus 
tard,  de  sérieuses  intrigues  allaient,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  entourer  le  duc  de  Reichstadt , 
auquel  une  femme  chevaleresque  et  dévouée,  la 
comtesse  Napoleone  Camerata,  fille  de  la  prin- 
cesse Elisa  Bacciochi ,  devait  bientôt  porter  secrè- 
tement, de  la  part  de  son  cousin  Napoléon-Louis, 
une  lettre  dont  voici  un  curieux  fragment  : 

«  Mon  cher  prince  et  cousin ,  la  personne  qui 
vous  remettra  elle-même  ma  lettre  vous  est  aussi 
dévouée  que  moi  ;  elle  la  détruirait  plutôt  que  de 
la  laisser  tomber  en  des  mains  ennemies;  accor- 
dez-lui donc  toute  votre  confiance,  si  elle  parvient 
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jusqu'à  VOUS.  Une  fatale  circoustance  a  trahi  encore 
une  fois  votre  espoir  et  celui  de  notre  famille  :  les 
calomnies  répandues  sur  votre  éducation  vous  ont 

nui  au  moment  de  la  révolution  de  Juillet; les 

libéraux,  vrais  ou  faux,  avaient  hâte  de  donner  une 
direction  aux  affaires;  l'anarchie  pouvait  naître 
du  provisoire,  on  le  crut  du  moins,  et  le  nom  de 

Napoléon  II  est  resté  au  fond  de  l'urne! Si 

vous  pouviez,  sous  un  prétexte,  parvenir  jusqu'à 
la  frontière  de  France  ou  d'Italie,  votre  cause  serait 
à  demi  gagnée.  Si  vous  n'avez  pas  secoué  vos 
chaînes  avant  la  fin  de  l'hiver,  je  ferai  mes  efforts 
pour  me  retrouver  non  loin  de  vous ,  à  la  faveur 
du  nom  que  je  prendrai.  La  comtesse  vous  en  in- 
struira en  temps  utile,  et  pourra  sans  doute  nous 
faciliter  une  entrevue.  A  bientôt,  cher  prince.  Le 
bonheur  de  la  France  et  la  gloire  de  Napoléon  II 
seront  toujours  le  but  unique  de  mes  désirs  comme 
de  mon  dévouement. 

«  Votre  affectionné , 
«  Napoléon-Louis.  » 


La  situation  politique  du  pays  n'était  donc  pas 
plus  rassurante  au  point  de  vue  de  la  stabilité  que 
sa  situation  morale ,  et,  en  face  de  ces  partis  ar- 
dents, audacieux,  un  seul  homme,  Louis-Philippe, 
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apparaissait  debout,  confondant  en  sa  personne, 
aux  yeux  d'un  grand  nombre,  le  rôle  de  défenseur 
de  la  dynastie  et  de  champion  de  la  société  me- 
nacée. 

La  première  moitié  de  cette  tâche  offrait  déjà 
d'immenses  difficultés,  et  ce  fut  en  réalité  à  celle-là 
que  Louis-Philippe  consacra  tous  ses  efforts.  Son 
expérience  révolutionnaire  devait  bien  le  servir, 
du  reste,  dans  l'indispensable  connaissance  des 
hommes,  et  aucun  souverain  ne  sut  jamais,  mieux 
que  lui,  démêler  au  premier  coup  d'oeil  les  apti- 
tudes ,  les  vanités ,  les  faiblesses  de  ceux  dont  il 
voulait  utiliser  les  services.  Aimant  le  travail,  très- 
régulier  dans  les  habitudes  ordinaires  de  la  vie, 
Louis-Philippe  se  levait  de  bonne  heure,  lisait  avec 
attention  les  gazettes  étrangères,  plus  particulière- 
ment les  feuilles  anglaises,  sans  se  préoccuper  des 
journaux  français,  à  moins  (ce  qui  était  fort  rare) 
qu  un  article  n'eût  été  signalé  à  son  attention.  Il 
se  livrait  ensuite  à  la  correspondance  privée  qu'il 
entretenait  avec  quelques  personnages,  le  plus 
souvent  représentants  de  la  France  à  l'étranger  ; 
puis,  après  un  frugal  repas,  il  assistait  au  conseil 
des  ministres,  ou  recevait  des  députations  provin- 
ciales ,  ce  qui  arrivait  fréquemment  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  révolution  de  1830.  Enfin,  après 
une  promenade  plus  ou  moins  longue,  il  prenait 
un  second  repas ,  composé  des  mets  les  plus  sim- 
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pies,  invariablement  les  mêmes  * ,  restait  jusqu'à 
dix  heures  du  soir  dans  le  salon  de  famille,  et  se 
retirait  ensuite  dans  son  cabinet  pour  y  écrire  de 
nouveau  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  Vie 
sobre,  régulière,  intellii^ennnent  distribuée,  que 
Louis- Philippe  avait  menée  au  Palais-Royal,  et 
qu'il  continua  aux  Tuileries  jusqu'à  la  fin  de  son 
rèficne. 

Il  y  avait  t(mt  à  la  fois  dans  le  caractère  et  dans 
l'attitude  de  ce  prince  du  I^ouis  XIV  et  du  Louis  XI  ; 
du  Louis  XI  (moins  l'ignorance  et  le  goût  du  sang), 
alors  que  voulant  flatter  le  bourgeois ,  son  bon 
com/jrre,  dont  il  était  véritablement  la  représen- 
tation couronnée ,  il  lui  prodiguait  des  caresses 
et  des  flatteries.  Du  Louis  XIV,  lorsque  le  juste 
orgueil  de  sa  race  jaillissait  soudainement  au 
contact  de  certains  homuies,  en  présence  de  cep- 
tains  oublis  du  respect  et  îles  convenances;  enfin 
dans  la  pensée  vraiment  royale  de  la  restauration 
de  ce  Vei'sailles  plein  des  souvenirs  du  grand  roi, 
œuvre  dernière  et  magnifique  que  les  révolutions 
ne  devaient  pas  lui  laisser  achever  tout  entière, 
telle  que  son  esprit  l'avait  rêvé  et  que  sa  volonté 
l'avait  résolu. 

Autour  de  Louis-Philippe  se  groupait  une  nom- 

1.  c'étaient  des  potages  de  différente  sorte  que  le  roi  man- 
geait successivement;  une  volaille  au  riz;  de  la  bière  pour 
]>oisson:  et,  h  la  fin  du  repas,  un  verre  de  vin  d'Kspaffne. 
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breuse  et  jeune  famille,  complète  alors,  que  deux 
fils  dominaient  de  la  tête.  L'atné,  le  duc  de  Char- 
tres, dont  la  révolution  venait  de  faire  un  duc 
d'Orléans,  avait  reçu  de  la  constitution  nouvelle 
le  titre  de  prince  royal,  emprunté  aux  cours  d'Alle- 
magne (la  désignation  de  Dauphin  ayant  paru  trop 
monarchique  pour  être  appliquée  au  fils  du  roi, 
anomalie  fréquente  à  cette  époque  bizarre). 

Grand  et  d'une  taille  élancée,  le  duc  d'Orléans 
devait  à  l'éducation  publique ,  cpie  par  un  calcul 
de  Louis-Philippe  ses  frères  ainsi  que  lui  avaient 
reçue,  un  aplomb ,  une  confiance  en  lui-môme,  et 
une  verbosité  souvent  heureuse  qui  prévenaient 
favorablement  au  premier  abord.  C'est  un  réel 
avantage  pour  les  princes  que  ces  qualités,  qui 
seraient  peu  de  chose  pour  les  autres  hommes, 
surtout  lorsque  la  nature  y  a  joint  un  physique 
élégant,  car  les  masses  se  prennent  facilement,  aux 
séductions  extérieures.  Le  premier  mouvement  du 
duc  de  Chartres  avait  été  de  voler  à  la  tête  de  son 
régiment,  le  1"  hussards,  au  secours  de  Charles  X 
menacé,  et  rencontrant  M""  la  dauphine*,  qui  se 
hâtait  de  rejoindre  le  cortège  royal  par  des  routes 
détournées ,  de  la  protéger  contre  les  populations 
déjà  menaçantes.  Averti  à  temps  par  les  soins  de 
Louis-Philippe,    son  second  mouvement  fut,  en 

1.  iNée  le  19  décembre  1778  ;  morte  le  19  octobre  1851. 
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restant  à  Paris,  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  jeunesse 
libérale.  Dès  les  premiers  jours  de  septembre  1830 
il  écrivait  la  lettre  suivante  à  M.  de  Lafayette  pour 
lui  demander,  lui  colonel  d'un  des  régiments  de 
Tarmée,  à  servir  comme  simple  c^nonnier  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  : 

«  Vous  ne  serez  pas  étonné ,  mon  cher  général , 
que  j'éprouve  le  désir  de  faire  partie  de  cette  glo- 
rieuse garde  nationale  que  vous  avez  conmjandée 
aux  deux  grandes  époques  de  notre  histoire  mo- 
derne, et  dont  vous  avez  chaque  fois  guidé  l'hé- 
roïsme; c'est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen,  et, 
plus  que  tout  autre,  je  tiens  à  le  remplir.  C'est 
dans  l'artillerie  de  la  garde  nationale  que  je  désire 
être  inscrit  comme  cauonnier,  parce  que  je  pourrai 
souvent  en  faire  le  service  sans  manquer  à  mes 
autres  devoirs.  Je  saisis  d'ailleurs  avec  empresse- 
ment ,  mon  cher  général ,  cette  occasion  de  vous 
renouveler  l'assurance  de  tous  les  sentiments  que 
je  partageais  déjà  avec  cette  milice  citoyenne  à 
laquelle  je  suis  maintenant  fier  d'appartenir.  » 

Un  des  graves  et  inévitables  inconvénients  de 
l'éducation  publique  de  M.  le  duc  de  Chartres, 
c'était  la  camaraderie  obligée  qti'elle  avait  créée 
entre  lui  et  un  assez  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  plus  ou  moins  capables,  plus  ou  moins 
honorablement  placés  dans  le  monde,  quelques- 
uns  se  rec/)mmandant  par  des  noms   révolution- 
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naires ,  tous  se  croyant  créanciers  du  jeune  prince 
par  le  seul  fait  de  leur  présence  simultanée  sur 
les  bancs  de  l'école ,  et  appelés  nécessairement  à 
occuper  un  emploi  élevé  dans  l'État.  Triste  en- 
tourage auquel  le  duc  d'Orléans  emprunta  quel- 
quefois des  manières  peu  dignes  de  son  haut  rang, 
et  un  langage  dont  le  laisser-aller  déplaisait  sin- 
gulièrement au  roi,  lorsque  l'imprudence  des  pro- 
pos n'allait  pas  jusqu'à  embarrasser  sa  politique. 
Ajoutons  que  de  précieuses  qualités  de  cœur  ra- 
chetaient amplement ,  chez  l'honmie ,  les  défauts 
qu'on  animait  pu  signaler  chez  le  prince,  dont  la 
jeune  carrière  devait  être  si  cruellement  et  si 
soudainement  brisée  ;  aussi ,  lorsqu'une  affreuse 
catastrophe  vint  le  ravir  à  sa  famille,  la  joie  des 
partis  hostiles  fut-elle  moins  grande  que  leur  pitié. 
Il  faut  le  dire,  du  reste,  on  s'est  étrangement 
trompé  lorsqu'on  a  pensé  que  la  mort  du  duc 
d'Orléans  avait  été  la  perte  de  la  dynastie  de  1830. 
On  doit  chercher  ailleurs  les  causes  de  cette  chute 
de  la  monarchie  de  Juillet.  Le  duc  d'Orléans  ne 
s'était  jamais  vu  en  face  de  difficultés  politiques 
d'un  ordre  élevé,  et,  pour  quiconque  a  étudié 
de  près  ses  aptitudes  et  son  caractère,  il  est  évi- 
dent qu'au  moment  du  danger  de  1848 ,  on  n'eût 
trouvé  en  lui  qu'un  Louis-Philippe  avec  la  jeu- 
nesse de  plus,  il  est  vrai,  mais  aussi  avec  l'expé- 
rience de  moins. 
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Le  duc  de  Nemours,  second  fils  du  roi ,  n'avait 
que  seize  ans  lorsque  éclata  la  révolution  de  juillet. 
Esprit  droit,  tête  bien  organisée,  cœur  loyal ,  ce 
prince  devait  être  le  plus  sérieusement  capable,  et 
pourtant  le  moins  populaire  des  enfants  de  Louisr- 
Philippe.  Le  sentiment  de  sa  dignité  personnelle 
passait  pour  de  la  froideur  aux  yeux  des  masses 
prévenues,  et  bien  que  sa  nature  physique  fiil  plus 
distinguée  que  celle  de  son  frère ,  elle  frappait 
moins  au  premier  abord,  parce  qu'elle  manquait 
d'expansion.  Le  roi  résumait  parfaitement  les  qua- 
lités et  les  défauts  de  cette  nature  en  disant  de  sou 
second  fils  :  «  Nemours  aiu*ait  du  nattre  archi- 
duc. » 

l^ouis-Philippe  ne  pouvait  trouver  dans  ses  deux 
fils  aînés,  trop  jeunes  alors,  aucun  concours  réel  et 
immédiat  pour  l'œuvre  difficile  qu'il  avait  entre- 
prise. En  Irouvait-il  davantage  dans  le  personnel 
de  nuances  si  étrangement  diverses  que  lui  offrait 
son  premier  ministère? 

Assurément  Louis-Philippe  pouvait  rencontrer 
dans  M.  le  comte  Mole  les  précieuses  traditions 
inhérentes  à  l'école  impériale  ;  dans  M.  Guizot,  qui 
n'avait  pas  encore,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  le  dire,  atteint  l'apogée  de  son  talent  et  de 
sa  juste  renommée  d'homme  d'État,  la  fermeté  unie 
à  la  science  politique;  dans  M.  de  Broglie,  toute  la 
valeur  d'un  esprit    systématique,  mais  émiuent. 
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Le  maréchal  Gérard  lui  offrait  le  loyal  concours  de 
son  épée  et  le  prestige  d'un  beau  nom  militaire. 
Il  y  aurait  eu  beaucoup  à  attendre  de  M.  Casimir 
Périer  placé  en  dehors  de  la  combinaison  ministé- 
rielle active  :  mais  son  heure  n'était  pas  encore 
venue,  heure  précieuse  pour  la  nionarchie  de  juil- 
let et  pour  l'ordre  européen.  IVLM.  Laffitte  et  Dupont 
(  de  l'Eure  ),  avec  une  immense  différence  de  tenue, 
de  convenances,  d'intelligence  politique,  tcmte  en 
faveur  du  premier,  n'en  étaient  pas  moins  essen- 
liollement  médiocres.  M.  Laffitte ,  qui  s'imaginait 
trop  que  les  hommes  qui  ont  conlribué  le  plus  lar- 
gement à  faire  les  révolutions  sont  ceux  qui  en 
|)r()tllent  et  les  dirigent,  n'avait  pas  encore  pour  le 
roi  la  haine  que,  sous  l'empire  de  déceptions 
inévitables,  il  devait  lui  vouer  bieutôt,  se  montrait 
familier  dans  le  conseil ,  mais  savait  du  moins  ne 
perdre  jamais  le  respect.  Quant  à  M.  Dupont  (  de 
TEure),  prodigue  de  paroles  rudes,  grossières, 
malséantes,  il  fallait  au  roi  une  grande  patience 
et  beaucoup  d'abnégation  personnelle  pour  par- 
venir à  le  supporter. 

En  résumé,  ce  cabinet  d'expédients  et  de  ren- 
contre aurait  offert  des  ressources  individuelles 
que  son  action  d'ensemble  paralysait  complète- 
ment. Ses  divisions  intestines  devaient  nécessai- 
rement détruire  l'effet  de  ses  efforts  collectifs,  et 
jamais  [)eut-ètre  plus  qu'à  cette  épocjue  le  gouver- 
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iicineut  personnel  de  Louis-Philippe,  contre  lequel 
un  parli  s'est  élevé  depuis  avec  tant  d'aigreur  et, 
disons-le,  d'injustice,  ne  rendit  autant  de  services 
à  la  société,  à  Tordre,  et  aux  grands  intérêts  poli- 
tiques de  l'Europe. 
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Une  première  difficulté  extérieure  venait  de 
surgir  pour  ce  gouvernement  nouveau,  qui  cher- 
chait avec  tant  de  soin  à  les  éviter  toutes.  Le 
contre-coup  de  la  révolution  de  Juillet  s'était  fait 
sentir  très-fortement  en  Belgique ,  et  la  situation 
morale  de  ce  pays  rendait  probable  une  commo- 
tion révolutionnaire  dans  les  Flandres.  Ce  soulè- 
vement prévu  ne  tarda  pas  à  se  produire. 

La  création  du  royaume  des  Pays-Bas ,  c'est- 
à-dire  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande, 
I.  .      7 
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avait  été  regardée,  par  les  signataires  du  Iraité  de 
Vienne,  comme  la  plus  habile  de  leurs  combi- 
naisons. Ils  avaient  cru  y  trouver  une  garantie 
certaine  du  maintien  de  l'équilibre  européen;  ils 
avaient  pensé  (  et  ce  ne  fut  pas  à  leurs  yeux  le 
moindre  avantage  de  cette  conception  politique) 
qu'ils  venaient  d'élever  une  barrière  nouvelle 
entre  le  nord  de  l'Europe  et  les  prétentions  de 
la  France. 

Uniquement  guidées  par  un  intérêt  personnel, 
les  puissances  ne  se  préoccupèrent  point  alors  de 
r intérêt  particulier  des  Nassau.  L'habileté  reconnue 
du  chef  de  cette  noble  i^bison,  l'estime  qu'il  avait 
su  généralement  inspirer,  ne  dictèrent  point  leur 
choix;  la  raison  politique  fut  seule  invoquée  en 
cette  circonstance  où  l'on  disposa  de  deux  peuples 
sans  les  consulter,  et  sans  consulter  leur  histoire. 
La  population  du  nouveau  royaume  allait  être 
de  cinq  millions  d'habitants,  dont  trois  nullions 
appartenaient  aux  provinces  belges  formant  jadis 
les  départements  français  de  TEscaut,  de  la  Dyle, 
de  la  Lys,  de  Jemmapes,  des  Deux-Nèthes ,  de  la 
Roër,  de  rOurthe,  de  Sambre-et-Meuse  et  de  la 
Meuse-Inférieure.  Était-ce  donc  la  Hollande  que 
l'on  réunissait  à  la  Belgique?  et  la  réunion  n'était- 
elle  pas  tout  à  fait  en  faveur  de  cette  dernière? 

Ce  fut  cependant  la  Belgique  qui  chercha  la 
première  à  rompre  le  lien  qui  unissait  les  deux 
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pays.  Une  opposition  très-vive  se  manifesta  dos  les 
débuts  du  règne  de  Guillaume  l"  *.  Cette  opposition 
renfermait  deux  éléments  très-distincts  l'un  de 
l'autre  :  le  parti  catholique  et  le  parti  libéral.  Le 
gouvernement  ne  croyait  pas  d'abord  à  la  possi- 
bilité de  cette  dangereuse  fusion  ,  et  lorsqu'il 
reconnut  son  erreur,  il  fit  tous  ses  efforts  pour 
rompre  une  alliance  si  menaçante.  Mais  il  était 
trop  tard,  et  ces  efforts  mêmes  resserrèrent  le  fais- 
ceau qu'il  voulait  briser. 

La  Belgique  de  1815  n'était  pas  beaucoup  plus 
avancée,  quant  aux  idées  libérales,  que  la  Belgique 
de  1780;  et  maintenant  encore,  malgré  la  force  du 
temps  et  des  choses ,  malgré  le  mouvement  révo- 
lutionnaire de  1830,  elle  a  conservé  intacts  au 
fond  de  ses  riches  provinces  de  nombreux  souve- 
nirs de  la  féodalité. 

Le  parti  catholique ,  parti  qui  s'appuyait  sur  les 
mœurs  et  les  traditions  belges,  devait  naturelle- 
ment détester  toutes  les  mesures  administratives 
prises  dans  le  but  de  restreindre  l'autorité  sécu- 
lière du  clergé.  Fort  de  son  influence  sur  les 
populations,  ce  parti  publia,  peu  de  temps  après 
la  promulgation  de  la  Loi  Fondamentale  (  c'était 
le  nom  de  la  Constitution  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ) ,  un  écrit  par  lequel  il  déclarait  la  Loi  incora- 

1.  i\é  le  2Z|  avril  1772  ;  mort  le  12  décembre  1843. 
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patible  avec  les  principes  de  la  religion  calholique 
romaine  et  défendait  aux  fonctionnaires  de  prêter 
serment.  Cette  défense  n'ayant  pas  produit  tout 
r effet  qu'on  en  attendait,  T archevêque  de  Malines 
prêta  le  serment  exigé  par  la  Constitution ,  en  y 
mettant  cette  restriction  :  qu'en  aucun  cas  il  ne 
pourrait  tourner  au  détriment  de  la  religion  catho* 
lù/ue.  Le  roi,  pour  en  finir,  accepta  la  restriction 
telle  que  l'archevêque  l'avait  faite,  et  tout  le  clergé 
belge  suivit  l'exemple  du  prélat. 

Un  an  plus  tard,  le  nouvel  élément  dont  l'oppo- 
sition devait  se  composer  allait  se  produire  au 
grand  jour  et  attirer  l'attention  du  gouvernement, 
qui  se  voyait  attaqué  par  deux  ennemis,  tandis 
qu'il  avait  cru  n'avoir  affaire  qu'à  un  seul.  Le  parti 
libéral,  seconde  nuance  de  l'opposition,  voulait 
que  la  Loi  Fondamentale  fût  comprise  et  appliquée 
de  la  façon  la  plus  favorable  à  la  Belgique.  Son 
désir  était  naturel  et  son  but  louable  ;  mais,  adver- 
saires exagérés  de  la  domination  hollandaise,  les 
hommes  qui  le  composaient  ne  surent  pas  toujours 
rester  dans  les  bornes  d'une  opposition  franche  et 
loyale,  exempte  d'acharnement  et  d'injustice. 

Une  alliance  se  forma,  sous  le  nom  d'Union, 
entre  ces  deux  fractions  opposantes  qui ,  bientôt 
réunies  dans  un  même  but,  celui  d'obtenir  des 
réformes,  se  fondirent  en  un  seul  parti  dont  la 
devise  allait  être  désormais:  L'union  fait  la  force. 
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Le  complot  qui  devait  renverser  l'autorité  hol- 
landaise était  donc  aussi  vieux  qu'elle  en  Belgique, 
et,  pendant  les  quinze  années  de  la  réunion  des 
deux  peuples  sous  un  même  sceptre,  la  coalition 
agissait  et  grandissait  à  côté  du  pouvoir.  Ses  prin- 
cipaux griefs  furent  :  l'obligation  de  parler  la 
langue  hollandaise  imposée  à  tous  Jes  fonction- 
naires civils  et  militaires  ;  les  deux  taxes  si  impo- 
pulaires sur  la  mouture  et  ï abattage;  l'établissement 
de  la  haute  cour  de  justice  dans  les  provinces  du 
Nord;  enfin  la  création  du  collège  philosophique 
de  Louvain,  ouvert  aux  jeunes  ecclésiastiques  qui 
devaient  y  étudier  non  plus  seulement  la  théo- 
logie ,  mais  simultanément  la  théologie  et  les 
sciences. 

Et  cependant  la  prospérité  matérielle  de  la  Bel- 
gique avait  atteint  son  apogée;  l'élan  était  général, 
parce  que  la  protection  du  gouvernement  s'était 
généralisée.  Un  esprit  d'émulation  s'emparant  des 
provinces  méridionales  leur  avait  ouvert  la  voie 
des  grandes  spéculations.  Le  débit  avantageux  et 
facile  des  toiles  de  Courtray,  des  tapis  de  Tournay, 
des  tissus  de  Gand,  des  dentelles  de  Bruxelles; 
l'exportation  considérable  des  armes  de  Liège  et 
de  Namur  ou  des  fers  du  Luxembourg,  indiquaient 
la  merveilleuse  prospérité  du  commerce.  L'Escaut, 
fier  de  sa  liberté  reconcpiise,  amenait,  comme  au 
temps  de  Philippe  II,  les  flottes  du  monde  dans 
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le  port  d'Anvers,  où  le  commerce  était  plus  actif 
qu'à  Rotterdam,  ce  vieux  comptoir  de  l'Europe 
marchande. 

L'histoire  doit  le  constater  :  ce  n'est  point  parce 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  niéconnu  ou 
trahi  les  intérêts  matériels  de  la  Belgique  que  les 
Belges  l'ont  renversé.  L'antipathie  religieuse  et  la 
dissemblance  des  mœurs  avaient  préparé  la  révo- 
lution ;  le  caractère  si  indépendant  des  Belges,  ce 
caractère  politique  que  l'on  retrouve  partout  et 
toujoiu's  dans  l'histoire  des  Flandres,  la  rendait 
possible  et  probable;  quelques  agitateurs  l'accom- 
plirent, et  plus  tard  un  parti  sérieux  s'en  empara. 


Il 


Cependant,  après  la  révolution  de  Juillet,  les  pro- 
pagandistes français  promenaient  dans  Bruxelles  la 
cocarde  tricolore,  parlaient  bruyamment  de  liberté 
au  théâtre  et  sur  les  places  publiques,  chantaient  la 
Parisienne  et  la  Marseillnse^  vantant  avec  affectation 
les  glorieuses  destinées  promises  aux  générations 
nouvelles  qui  avaient  le  courage  de  répudier  les 
régimes  anciens  et  de  renverser  les  vieux  trônes. 

La  garnison  de  Bruxelles  était,  en  ce  moment, 
composée  de   deux    bataillons  d'infanterie  de   la 
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garde,  de  deux  bataillons  de  la  ligne ,  de  la  garde 
municipale ,  de  deux  escadrons  de  cavalerie  et  de 
six  pièces  de  canon.  Cette  garnison,  qui  présentait 
une  force  d'environ  dix-huit  cents  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  cent  cinquante  chevaux ,  se  trou- 
vait placée  sous  les  ordres  du  comte  de  Bylandt, 
gouverneur  du  Brabant  ;  le  gouvernement  civil  de 
cette  province  était  confié  au  baron  Van  der  Fosse, 
et  M.  de  KnyfT  avait  la  direction  générale  de  la  po- 
lice. Sur  eux  seuls  allait  retomber  la  responsabilité 
des  événements  qui  se  préparaient ,  car  le  roi  rési- 
dait alors  au  château  du  Loo ,  en  Hollande ,  ainsi 
que  le  prince  d'Orange  et  le  prince  Frédéric  des 
Pays-Bas ,  ses  deux  fils. 

L'orage  éclata  tout  à  coup;  depuis  deux  jours, 
une  agitation  inusitée  avait  senié  dans  Bruxelles 
de  vagues  inquiétudes ,  la  police  avait  déjà  trouvé 
sur  les  murailles  de  la  ville  des  placards  portant 
ces  mots  :  «  A  bas  Van  Maanen  !  Mort  aux  Hol- 
landais !  »  Le  baron  Van  der  Fosse  et  M.  de 
KnyiT  jugèrent  prudent  d'ajourner  les  illumina- 
tions brillantes  destinées  à  célébrer  Tanniversaire 
de  la  naissance  du  roi,  preuve  irrécusable  de  fai- 
blesse et  de  crainte  dont  le  peuple  comprit  aisé- 
ment les  véritables  motifs.  Les  ifs,  les  candélabres 
disposés  dans  le  parc  avaient  été  laissés  debout  ; 
la  populace  les  entoura  dans  la  soirée  du  23  août, 
en  poussant  des  huées  et  des  vociférations. 
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Le  24,  des  rassemblements  se  formèrent  encore, 
et  leur  audace  devint  telle  que  les  bourgeois  barri- 
cadèrent leurs  portes.  Une  troupe  de  jeunes  gens 
bien  vêtus,  que  la  foule  entourait  et  semblait  pro- 
téger, s'était  dirigée  vers  l'hôtel  du  prince  de 
Gavre,  grand  chambellan  de  la  reine.  Aussitôt,  le 
cri  de  «  A  bas  les  Hollandais  !  »  se  fit  entendre  de 
nouveau,  et,  à  ce  signal,  une  volée  de  pierres  fut 
lancée  dans  les  fenêtres  illuminées  dont  les  vitres 
se  brisèrent  :  la  foule  applaudit,  et  se  retira  «uis 
qu'un  soldat  se  fût  montré. 

Le  lendemain,  des  rassemblements  plus  consi- 
dérables encore  occupaient,  quelques  heures  avant 
l'ouverture  de  la  salle,  la  place  et  les  alentours  du 
grand  théâtre  où  devait  être  donnée  une  représen- 
tation de  la  Muelte  de  Par  (ici.  Dès  que  les  portes 
s'ouvrirent ,  la  foule  entra  si  nombreuse  que  plu- 
sieurs centaines  de  personnes  se  retirèrent,  n'ayant 
pu  trouver  de  sièges,  même  dans  les  couloirs.  Ce 
singulier  public,  qui  évidemment  était  venu  cher- 
cher là  des  émotions  révolutionnaires,  faisait  suffi- 
samment connaître  ses  projets  par  sa  turbulence 
et  ses  clameurs.  Des  acclamations  accueillirent  le 
lever  de  la  toile,  et,  l'animation  des  acteurs  répon- 
dant à  l'exaltation  de  l'assistance  ,  aucune  des 
allusions  patriotiques  n'échappa  aux  applaudisse- 
ments de  la  foule.  Pendant  les  entr' actes,  le  foyer, 
les  escaliers  et  le  péristyle  du  théâtre  étaient  en- 
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corabrés  par  des  groupes  qui  répétaient  les  phrases 
du  librelto,  eu  s'excitant  mutuellement.  Le  finale 
de  la  pièce  fut  accueilli  d'une  façon  si  bruyante 
que  les  explosions  du  Vésuve  qui  la  terminent  ne 
parvinrent  pas  à  dominer  le  tumulte.  En  ce  mo- 
ment le  volcan  n'était  plus,  en  effet,  sur  la  scène, 
il  était  réellement  dans  la  salle. 

Enfin,  la  foule  électrisée  s'élança  hors  des 
portes  en  s'écriant  :  «  A  bas  les  Hollandais  !  Vive 
la  France  !  Au  bureau  du  National  !  »  Ce  dernier  cri 
fut  accueilli  par  des  hourras,  et  le  peuple  se  pré- 
cipita vers  l'imprimerie  du  journal,  où  tout  fut  dé- 
vasté en  quelques  minutes.  Une  autre  clameur  se  fit 
entendre  :  «  Mort  à  Libri-Bagnano  !  A  bas  le  traître  !  » 
Le  rassemblement  se  portant  alors  vers  la  maison 
de  l'éditeur  du  Nalional,  y  brisa  et  détruisit  tout. 
Fort  heureusement,  Libri-Bagnano,  averti  de  l'ap- 
proche de  ces  furieux  ,  était  parvenu  à  s'échapper. 
Dans  cette  maison,  il  ne  resta  rien  d'intact  que  les 
quatre  murs;  mais  les  saturnales  de  la  populace 
excitée  ne  devaient  pas  s'arrêter  là. 

En  vain  quelques  hommes  de  la  police  et  de 
faibles  détachements  d'infanterie  cherchèrent-ik  à 
s'opposer  à  ce  désordre;  le  nombre  des  révoltés 
les  contraignit  à  se  retirer,  et  le  vin  bu  dans  les 
caves  de  Libri  donnant  aux  pillards  un  nouveau 
courage ,  ceux-ci  envahirent  les  boutiques  des 
armuriers,  et  se  dirigèrent,  en  tirant  des  coups  de 
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fusil,  versThôtei  du  directeur  de  la  police.  M™"  de 
Knyff  s'y  trouvait  seule  avec  ses  enfants;  réveil- 
lée en  sursaut  par  les  cris  de  l'émeute  qui  se  ruait 
sur  Thôtel,  elle  n  eut  pas  le  temps  de  fuir,  et  se 
vit  contrainte  d'assister  à  la  dévastation  de  ses 
appartements  ;  ses  voitures  mêmes,  traînées  sur  la 
grande  place  ,  furent  brûlées  sous  les  yeux  du 
poste  militaire,  qui  ne  s'y  opposa  pas. 

L'audace  de  la  populace  semblait  s'accroître 
avec  ses  suc^^ès  ;  bientôt  la  foule  armée  se  divisa 
en  deux  troupes,  dont  Tune  se  dirigea  vers  la 
demeure  du  procureur  du  roi  Schuerman,  et  la  dé- 
vasta, pendant  que  Fautre  courait  au  Sablon ,  où 
était  situé  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  Van 
Maanen.  Les  portes  de  cet  hôtel  ayant  été  promp- 
temeul  forcées,  les  révoltés  procédèrent  méthodi- 
quement à  la  destruction  et  au  pillage.  Puis  tout  à 
coup  un  cri  s'éleva ,  auquel  des  bravos  répondi- 
rent :  «  Brûlons  la  denieure  du  tyran  !  »  Et  le  feu 
fut  aussitôt  mis  aux  quatre  coins  de  Thôtel.  En 
vain  des  ponjpiers  et  quelques  gendarmes  se  mon- 
trèrent-ils en  ce  moment.  Le  peuple,  irrité  d'être 
interrompu  dans  son  œuvre  de  vengeance,  déchar- 
gea ses  armes  sur  eux,  et  après  les  avoir  chassés 
forma  une  farandole  inunense  devant  les  décom- 
bres fumants. 

Bruxelles  semblait  en  ce  moment  abandonnée 
à  cette  bande  de  ligueurs;  nulle  |)art  les  troupes 
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ne  s'étaient  raontrées  assez  nombreuses  pour  réta- 
blir Tordre  et  se  faire  respecter;  des  postes  avaient 
été  désarmés;  l'hôtel  de  M.  Van  der  Fosse,  plu- 
sieurs manufactures  venaient  encore  d'être  iiK*<en- 
diés,  et  dans  cette  nuit  terrible  de  pillage  et 
d'anarchie,  nul  ne  pouvait  prévoir  où  s'arrêterait 
la  fureur  de  Témeute.  Les  citoyens  honnêtes  pa- 
raissaient terriflés;  ils  suppliaient  les  généraux 
hollandais  de  rétablir  l'ordre  à  quelque  prix  que 
ce  fût;  mais  ceux-ci  semblaient  eux-mêmes  suc- 
comber sous  le  poids  d'une  telle  responsabilité. 
On  savait  qu'un  détachement  de  chasseurs  envoyé 
contre  les  pillards  n'avait  point  fait  usage  de  ses 
armes,  d'après  l'ordre  de  son  lieutenant  belge,  qui 
lui-même  avait  obéi  aux  injonctions  de  la  popu- 
lace ,  et  ce  funeste  exemple  pouvait  être  suivi  par 
une  grande  partie  des  troupes. 

A  la  pointe  du  jour,  les  révoltés  commencèrent 
à  détruire  les  insignes  de  la  royauté.  La  révolte  deve- 
nait révolution.  Les  généraux  de  Bylandt  et  Wau- 
thier  comprirent  alors  qu'il  était  temps  de  la  com- 
battre sérieusement.  Malheureusement,  le  peuple 
était  devenu  d'autant  plus  audacieux  que  la  fai- 
blesse des  autorités  lui  avait  jusque-là  paru  plus 
grande;  les  troupes  envoyées  dans  les  rues  y  furent 
reçues  à  coups  de  fusil  ;  le  général  Wauthier  se  vit 
arracher  la  décoration  qu'il  portait;  un  autre  offi- 
cier supérieur  fut  désarujé  ;  bientôt  la  démoralisa- 
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tioii  des  soldats  vint  assurer  le  triomphe  du  peuple, 
et  après  quelques  combats  devant  T hôtel  incendié 
de  M.  Van  Maanen,  les  troupes  se  concentrèrent  au- 
tour* du  palais,  dans  la  partie  supérieure  de  la  ville. 

Effrayés  des  progrès  du  tumulte  et  des  affreux 
désordres  qui  en  étaient  la  conséquence,  plu- 
sieurs des  habitants  notables  de  Bruxelles,  tels 
que  MM.  Félix  de  Mérode,  d'Hoogvorst,  de  Stas- 
sart,  de  Sécus,  Duval  de  Beaulieu,  de  Chasteler, 
et  d'autres  encore,  se  réunirent ,  dans  la  matinée 
du  2() ,  au  poste  de  la  garde  communale ,  et  de 
concert  avec  ses  officiers,  procédèrent  immédiate- 
ment à  l'organisation  d'une  garde  bourgeoise.  On 
fit  un  appel  au  patriotisme  des  citoyens,  qui  rece- 
vaient des  armes  à  mesure  qu'ils  se  présentaient, 
et  bientôt  de  nombreuses  patrouilles  de  cette  mi- 
lice bourgeoise  parcoururent  les  rues,  tandis  que 
d'autres  détacheuients  prenaient  possession  des 
postes  que  les  troupes  avaient  abandonnés. 

De  son  côté,  la  presse  prêchait  dans  les  termes 
les  plus  modérés  l'obéissance  au  roi  et  le  respect 
des  lois  :  «  Nous  conjurons,  disait  le  Courrier  des 
Pays-Bas,  nous  conjurons  les  hommes  qui  possèdent 
quelque  influence  sur  les  classes  laborieuses  d'in- 
tervenir promptement.  Que  les  ouvriers  trouvent 
du  travail ,  fût-il  inutile  ;  tous  ceux  qui  ne  concour- 
ront pas  au  retour  de  l'ordre  seront  coupables.  » 

Mais  il  est  difficile  de  s'arrêter  sur  cette  pente 
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révolu! iomiaire  vers  laquelle  les  chefs  de  TUnion 
s'étaient  vus  si  brusquement  conduits.  Les  éiueu- 
liers  avaient  arboré  le  drapeau  tricolore  français  ; 
on  le  reniplaça  par  la  bannière  rouge,  jaune  et 
noire  du  Brabant,  et  l'on  vit  bientôt  cet  étendard 
flotter  sur  la  vieille  tour  de  l'Hôtel  de  Ville,  aux 
cris  de  «  Vivent  les  Belges  !  »  On  déclara  que  la 
cocarde  orange  ,  n'étant  que  l'emblème  d'une 
famille,  ne  pouvait  plus  être  celui  de  la  nation, 
et  l'on  acheva  d'enlever  les  écussons  royaux  des 
édifices  publics  et  privés.  Pendant  ce  temps ,  les 
troupes  concluaient  une  sorte  de  trêve  avec  les 
révoltés,  par  l'intervention  de  la  garde  civique, 
et  le  comte  de  Bylandt  promettait  de  ne  pas  atta- 
quer si  on  laissait  en  repos,  tout  en  leur  procu- 
rant des  vivres,  les  soldats  qui  bivaquaient  devant 
les  palais. 

La  milice  bourgeoise,  dont  les  rangs  grossis- 
saient à  chaque  instant,  comptait  déjà  trois  mille 
citoyens  sous  la  bannière  naticmale  qu'elle  avait 
adoptée,  et  le  baron  Emmanuel  d'Hoogvorst  en 
avait  pris  le  commandement.  Les  compagnies , 
après  avoir  choisi  leurs  chefs,  furent  envoyées  par 
lui  pour  occuper  les  principaux  points  de  la  ville. 
Elles  se  faisaient  précéder  par  des  bannières  sur 
lesquelles  on  lisait  la  formule  parisienne  .-«Liberté, 
ordre  public!»  et  dispersaient  les  groupes,  qui 
n'osaient  plus  se  reformer  ensuite. 
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Le  soir,  la  ville  fut  illuminée;  chaque  façade 
était  éclairée  par  des  lampions  par  ordre  de  Tau- 
torité  nuuiicipale,  qui  voulait  remplacer  ainsi  leg, 
réverbères  brisés  les  jours  précédents,  (irâce  aux 
mesures  prises  par  le  baron  d'Hoogvorst ,  et  sur- 
tout grAce  à  la  vigilance  des  citoyens,  le  repos 
de  Bruxelles  ne  fui  pas  troublé  pendant  cette 
nuit.  Toutefois  personne  ne  se  faisait  illusion  sur 
le  véritable  état  des  esprits;  personne,  en  effet, 
ne  pouvait  raisonnablement  espérer  que  la  njulti- 
tude  déchaînée  eût  si  vite  renoncé  à  ses  prétendues 
vcMigeances  et  que  Témeute  eut  déjà  dit  son  der- 
nier mot. 


lit 


Cependant  les  dépêches  qui  annonçaient  rémeule 
du  25  et  du  *iG  août  avaient  été  reniises  'au  roi 
Guillaume  dans  la  soirée  du  27.  Le  roi,  profon- 
dément affecté,  eut  peine  à  sunnouter  sa  douleur. 
Quittant  à  Tinstant  le  château  du  Loo,  il  se  rendit 
à  La  Haye,  accompagné  du  prince  d'Orange  et  du 
prince  Frédéric.  Un  conseil  de  cabinet  fut  aussitôt 
assemblé,  .et  le  prince  d'Orange  le  présida.  Tous 
les  niiuistres  y  assistaient,  excepté  M.  Van  Gob- 
belschroy,  qui  se  trouvait  alors  à  Bruxelles.  AL  Vau 
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Maaneu  offrit  sa  démission,  et  le  roi  la  refusa.  Alcjrs, 
soutenu  par  plusieurs  de  ses  collègues,  le  ministre 
insista  pour  l'adoption  de  mesures  rigoureuses , 
dans  le  but  de  réduire  les  rebelles  et  de  conserver 
la  dignité  de  la  couronne. 

«  Toute  négociation  avec  les  révoltés  doit  né- 
cessairement ,  disait-il,  augmenter  leur  audace  ,  et 
peut  être  considérée  comme  une  reconnaissance 
indirecte  du  droit  de  l'insurrection  populaire;  que 
les  Belges  confessent  leur  faute,  qu'ils  se  sou- 
mettent à  la  volonté  du  gouvernement  avant  de 
jouir  des  bienfaits  de  sa  clémence.  Le  royaume 
des  Pays-Bas  a  été  créé  par  les  alliés,  pour  servir 
(le  digue  entre  la  France  et  l'Europe;  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  départira  pas  des  principes  qui  ont 
formé  la  base  de  sa  politique  étrangère  pendant 
deux  siècles  :  les  Hollandais  sont  donc  ses  alliés 
naturels  sur  le  continent,  et  le  roi  peut  réclamer  la 
coopération  d'une  armée  et  d'une  flotte  anglaises, 
si  cela  devient  nécessaire.  La  faiblesse  des  rois  a, 
plus  souvent  que  la  fermeté  des  ministres,  amené 
la  chute  des  empires.  » 

«Faites  cesser  sans  délai  les  plaintes  du  peuple 
belge,  répondait  le  prince  d'Orange*,  offrez-lui 
quelques  garanties  pour  l'avenir,  et  les  signes  de  la 
rébellion  disparaîtront,  soyez-en  sûrs.  Ne  comptez 

1.  Né  le  6  décembre  1792;  mort  le  17  mars  18/iî). 
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ni  sur  les  alliés  ni  sur  l'Angleterre;  dans  l'état 
actuel  de  ropinion  publique  en  Europe,  la  poli- 
tique et  l'intérêt  de  tous  les  gouvernements  les 
empêcheront  d'intervenir  en  notre  faveur;  si  nous 
tirons  l'épée,  nous  ne  devons  rien  attendre  que  de 
nos  propres  forces;  quelques  milliers  de  florins 
peuvent  remédier  aux  dégâts  faits  par  la  popu- 
lace; des  millions  ne  sauraient  rendre  une  cou- 
ronne perdue.  » 

Funeste  et  constant  antagonisme  entre  la  poli- 
tique de  répression  et  la  politique  de  concession 
que  l'on  voit,  signal  de  décadence  et  de  chute, 
se  produire  partout  et  toujours  au  milieu  de  cir- 
constances de  cette  nature. 

Confiant  dans  la  popularité  dont  il  jouissait  en 
Belgique ,  le  prince  d'Orange  offrit  au  conseil  de 
se  rendre  seul  à  Bruxelles,  chargé  de  pleins  pou- 
voirs pour  traiter  avec  la  révolte.  Il  demandait  en 
outre  que  son  père  acceptât  la  démission  de  M.  Van 
Maanen  ;  mais,  obligé  de  céder  aux  volontés  de  la 
majorité,  le  prince  dut  se  rendre  immédiatement 
en  Belgique ,  investi  de  pouvoirs  incomplets  et 
accompagné  du  prince  Frédéric,  son  frère,  auquel 
était  confié  le  commandement  des  troupes. 

Toutes  les  forces  militaires  disponibles  furent 
aussitôt  envoyées  à  Rotterdam,  et  embarquées  pour 
Anvers.  La  cavalerie,  l'artillerie ,  durent  gagner 
rapidement  les  provinces  méridionales  par  Utrecht 
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et  la  Frise.  La  Schnttery^  fut  appelée  à  un  service 
permanent,  et  l'armée  se  disposa  à  entrer  en  cam- 
pagne aux  cris  de  :  «  A  bas  les  rebelles  !  » 

Pendant  ce  tenips,  et  en  conséquence  des  pou- 
voirs que  lui  donnait  l'article  97  de  la  Loi  Fonda- 
mentale, le  roi  convoqua  les  chambres  législatives 
pour  le  12  septembre.  C'était  à  La  Haye  qu'elles 
devaient  se  réunir. 

Le  31  août ,  les  princes  portèrent  leur  quartier 
général  d'Anvers  à  Vilvorde,  où  ils  trouvèrent 
trois  bataillons  d'infanterie,  deux  escadrons  de 
cavalerie  et  huit  pièces  d'artillerie  de'  campagne  , 
qui  s'y  étaient  arrêtés  sur  la  demande  faite  au 
comte  de  Bylandt  par  les  notables  habitants  de 
Bruxelles.  D'autres  troupes  ,  échelonnées  entre 
Gand  et  Alost,  reçurent  l'ordre  de  se  concentrer 
sur  Assche ,  et  quelques  détachements  furent  en- 
voyés en  avant  pom*  éclairer  la  route  depuis  Vil- 
vorde jusqu'à  Laeken. 

Dès  que  les  princes  furent  établis  à  Vilvorde, 
un  aide  de  camp  partit  pour  Bruxelles ,  chargé  de 
dépêches  adressées  au  baron  d'Hoogvorst,  que  le 
prince  d'Orange  invitait  à  se  rendre  au  quartier 
général,  pour  assister  à  la  délibération  qui  allait 
avoir  lieu  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  but 
de  rétablir  en  Belgique   l'autorité  du   souverain 

1.  C'est  la  garde  communale  ou  milice  en  Hollande. 
I.  8 
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légitime.  Aussitôt  la  nmiiicipalité  se  réunit  à  THô- 
lel  de  Ville  ;  ou  discuta  longuement  la  propo- 
sition du  prince,  et  il  fut  décidé  que  le  général 
d'Hoogvorst ,  accompagné  de  cinq  notables  in- 
fluents, se  rendrait  à  Vilvorde,  pour  y  demander 
avec  instance  que  le  gouvernement  accordât  le 
renvoi  de  M.  Van  Maanen  et  le  redressement  des 
griefs.  Cette  dépulation  devait  encore  inviter  les 
princes  à  entrer  dans  Bruxelles  sans  autre  escorte 
que  celle  de  leui^s  aides  de  camp,  aiin  de  juger  par 
eux-mêmes  du  véritable  état  des  choses,  marque 
(le  confiance  que  la  population  ne  manquerait  pas 
d'accueillir  avec  enthousiasme. 

Lorsque  le  baron  d'Hoogvorst  et  ses  collègues 
furent  introduits  dans  le  cabinet  du  prince  d'Orange, 
ce  dernier,  reiiiarquant  les  rubans  tricolores  qui 
ornaient  leur  chapeau  et  la  boutonnière  de  leur 
habit ,  dit  aussitôt  :  «  Vous  connaissez  le  Code 
pénal,  Messieurs,  et  vous  savez  sans  doute  que 
j'aurais  le  droit  de  vous  faire  arrêter  si  je  me  con- 
formais strictement  à  ses  dispositions ,  puisque 
vous  portez  un  emblème  de  révolte?  —  Nous 
regrettons  vivement  de  paraître  en  votre  présence, 
Monseigneur,  d'une  façon  qui,  peut-être,  semble 
peu  respectueuse  à  Votre  Altesse,  répondirent  les 
envoyés;  ces  couleurs  ne  sont  pas  le  symbole  de 
la  révolte,  mais  celui  de  la  nationalité  beld^» , 
(»l  elles  ont  été  adoptées  pour  empêcher  que  le 
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drapeau  français  fût  arboré  sur  les  édifices  de 
Bruxelles.  »  Après  quelques  iustants  d'un  entre- 
tien plein  d'affabilité,  le  prince  ajouta  que,  n'ayant 
que  des  pouvoirs  limités ,  lui  et  son  frère  deman- 
deraient, comme  mesure  préliminaire,  le  rétablis- 
sement des  insignes  royaux.  Vainement  le  baron 
d'Hoogvorst  chercha-t-il  à  obtenir  une  modification 
à  cette  demande,  les  princes  persistèrent  dans  leurs 
prétentions,  et,  au  moment  où  la  députation  tout 
entière  allait  prendre  congé ,  Guillaume  d'Orange 
lui  dit  encore  :  «  Messieurs,  j'ai  déjà  fait  connaître 
à  deux  de  vos  collègues  ma  résolution  définitive; 
cependant,  et  pour  éviter  toute  méprise ,  voici  une 
copie  de  mes  conditions  ;  connnuniquez-les  à  vos 
concitoyens,  et  que  Dieu  vous  amène  à  entendre 
la  voix  de  la  raison  ;  quant  à  moi,  j'ai  fait  mon 
devoir.  » 

La  députation  était  à  peine  rentrée  dans 
Bruxelles  que  VuUimaium  des  princes  y  fut  géné- 
ralement connu.  Une  excessive  fermentation  se 
manifesta  bientôt,  et  les  cris  :  «  Aux  armes!  à  bas 
les  Hollandais  !  vivent  nos  couleurs  !  »  se  firent 
entendre.  La  foule  ne  tarda  pas  à  dépaver  les  rues, 
à  abattre  les  arbres  des  boulevards  pour  élever  des 
barricades,  «  tout  comme  à  Paris,  »  disait-on.  Les 
diligences  et  les  voitures  particulières  furent  ren- 
versées en  travers  des  rues,  où,  avec  des  chariots, 
des  l(mneaux  et  des  poutres,  elles  formèrent  les 


M6  HISTOIRE   DE    MON   TEMPS.  [4830 

retrancheiuenls  derrière  lesquels  des  pavés,  ces 
projectiles  de  réineute,  fureul  proniptemeut  ap- 
portés. En  un  instant  la  ville  fut  en  rumeur;  les 
cris  de  la  foule  ,  le  bruit  des  tambours  ,  la  blouse 
citoyenne,  les  armes  diverses  dont  le  peuple  s'était 
emparé,  et  qui  pour  la  plupart  avaient  jadis  armé 
les  soldats  du  duc  d'Albe ,  tout  cet  ensemble  frap- 
pait vivement  pjjr  une  extrême  originalité. 

Cependant  les  notables  s'assemblaient  à  l'Hôtel 
de  Ville  pour  y  tenir  un  conseil,  dans  lequel  ou 
proposa  d'accepter  l'intervention  des  principaux 
membres  du  corps  diplomatique,  qui  n'avaient  pas 
encore  quitté  Bruxelles  et  s'étaient  empressés  d'of- 
frir leur  médiation  officieuse.  Bien  que  cette  pro- 
position fût  vivement  combattue  par  quelques-uns 
des  membres  du  conseil ,  elle  fut  cependant  adop- 
tée, ainsi  que  le  projet  d'envoyer  à  Vilvorde  une 
seconde  députation ,  dans  le  but  de  demander 
quelques  modifications  aux  conditions  faites  par 
les  princes.  Cette  députation  fut  reçue  au  quartier 
général  avec  ime  sorte  de  solennité.  Les  deux  fils 
du  roi  étaient  assis  devant  une  table ,  entourés 
de  leur  état^major.  L'entretien  s'engagea  d'une 
façon  fort  animée,  et  le  prince  d'Orange  renouvela 
l!énoncé  de  ses  conditions.  Les  membres  de  la 
députation  avaient,  par  un  motif  de  convenance, 
ôté  leurs  rubans  aux  couleurs  nationales  ;  le  prince 
revint  en  effet  avec  beaucoup  de  force  sur  la  dou- 
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loureuse  impression  produite  en  lui  par  la  vue  de 
Terablème  séditieux  qui  avait  remplacé  la  cocarde 
orange;  mais  les  députés  discutèrent  avec  tant 
de  fermeté  cette  question  et  celle  de  Feutrée  des 
troupes,  qu'à  la  suite  d'une  conférence  des  princes 
avec  le  ministre  Van  Gobbeischroy,  il  fut  décidé 
que  la  garde  civique  de  Bruxelles  joindrait  la 
cocarde  des  Nassau  à  la  cocarde  brabançonne,  et 
que  le  prince  d'Orange  ,  portant  lui-même  les 
couleurs  nationales  réunies  à  celles  de  sa  famille , 
entrerait  dans  la  ville  le  lendemain  matin,  accom- 
pagné seulement  de  son  état-major. 

Les  députés  retournèrent  en  toute  hâte  à 
Bruxelles;  ils  avaient  réussi  dans  leur  mission. 
Une  proclamation  affichée  le  1"  septembre  à  la 
pointe  du  jour  fit  connaître  les  résultats  qu'ils 
avaient  obtenus.  On  invita  les  chefs  de  la  garde 
civique  à  rémiir  leurs  bataillons  sur  la  place  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et  la  proposition  relative  à  Tan- 
cienne  cocarde  fut  acceptée  sans  difficulté.  Malheu- 
reusement le  prince  d'Orange,  cédant  aux  repré- 
sentations de  son  frère,  avait,  pendant  la  nuit, 
adopté  la  résolution  nouvelle  d'exiger,  avant  son 
entrée  dans  la  ville,  l'abandon  des  couleurs  bra- 
bançonnes. Deux  aides  de  camp  furent  envoyés  à 
quelques  heures  de  distance  pour  parlementer  sur 
cette  question  de  détail  avec  les  chefs  de  la  garde 
civique,  lesquels  finirent  par  déclarer  eux-mêmes 
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que  désormais  radoplion  simultanée  de  la  cocarde 
orange  et  des  couleurs  brabançonnes  était  devenue 
impossible. 

Cependant,  le  caractère  franc  et  chevaleresque 
du  prince  d'Orange  ne  pouvait  s'accommoder  de 
semblables  retards;  comprenant  que  toute  de- 
mande de  concession  était  désormais  inutile,  il  fit 
donc  savoir  qu'il  allait  entrer  dans  Bruxelles ,  et 
céder  au  vœu  de  ses  habitants;  c'était,  il  faut  le 
dire,  une  noble  et  courageuse  détermination,  car 
tous  les  officiers  qui  l'entouraient,  et  le  prince  Fré- 
déric lui-même,  lui  reprochaient  d'aller  chercher 
ainsi  un  péril  sans  gloire.  Dès  que  cette  résolution 
fut  connue,  la  garde  civique  se  réunit  :  elle  se  com- 
posait de  près  de  cinq  mille  hommes,  dont  une 
grande  partie  était  armée  de  fusils.  Les  sections  des 
faubourgs  avaient  pour  armes  des  piques ,  des 
faux,  et  de  vieilles  arquebuses.  Bientôt  elle  se  mit 
en  marche,  ayant  à  sa  tête  le  baron  d'Hooe:vorst, 
et  se  dirigea  vers  la  porte  de  Laeken. 

A  midi  parut  le  prince  d'Orange,  suivi  de  quatre 
officiers  et  d'une  faible  escorte  de  cavalerie  ;  toute 
la  plaine  était  couverte  d'une  foule  curieuse  dont 
les  rea;ards  se  portaient  avidement  sur  la  route 
que  le  prince  parcourait.  Au  moment  où  il  allait 
traverser  le  pont,  deux  de  ses  officiers  hasardèrent 
encore  quelques  représentations.  «  La  Providence 
a  souvent  veillé  sur  moi,  leur  dit  le  prince,  et  à 
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l'heure  du  péril,  elle  ne  m'abandonnera  pas.  L'étoile 
qui  depuis  des  siècles  brille  sur  la  maison  de 
Nassau  n'a  pas  encore  pâli;  je  veux  nie  confier 
entièrement  en  l'honneur  et  la  loyauté  des  habi- 
tants de  Bruxelles;  ils  peuvent  être  rebelles  sans 
devenir  pour  cela  de  lâches  assassins  » .  Et  il  con- 
fçédia  son  escorte. 

L'état-major  de  la  garde  civique  l'attendait  de 
l'autre  côté  du  pont  ;  il  le  reçut  avec  des  démons- 
trations respectueuses;  sur  toute  la  ligne  on  lui 
présenta  les  armes,  et  les  tambours  battirent  aux 
champs;  mais  aucun  vivat  ne  se  fit  entendre.  Lorsque 
le  cortège  arriva  à  la  porte  de  Laeken ,  le  prince 
parut  éprouver  une  vive  émotion  en  voyant  la  masse 
d'hommes  armés  qui  s'étendait  depuis  cette  porte 
jusqu'au  centre  de  la  ville;  il  s'arrêta,  et  se  toiu*- 
nant  vers  les  personnes  placées  près  de  lui ,  leur 
témoigna  le  désir  de  gagner  la  rue  Royale ,  en  re- 
montant les  boulevards,  et  de  se  diriger  ensuite 
vers  son  palais.  «  Monseigneur,  lui  dit  alors  le 
baron  d'Hoogvorst ,  toute  la  population  réunie  dans 
les  rues,  depuis  la  porte  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville , 
attend  votre  passage  avec  la  plus  vive  impatience; 
éviter  de  prendre  ce  chemin  produirait  le  plus  mau- 
vais effet.  —  Je  me  confie  à  vous,  messieurs,  » 
répondit  le  prince;  et  il  continua  sa  marche. 

Les  rues  qui  avoisinaient  les  boulevards  étaient 
coupées  par  de  nombreuses  barricades ,  en  avant 
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desquelles  on  avait  creusé  de  profondes  tranchées, 
et  ces  obstacles  continuels  rendaient  très-difficile 
le  passage  du  cortège  ;  souvent  à  travers  les  défilés 
étroits  ménagés  au  milieu  des  barricades  un  seul 
cavalier  pouvait  s'avancer  à  la  fois,  et  le  prince 
semblait  étonné  de  ce  système  de  défense  si  rapi- 
dement organisé. 

Cependant  le  plus  morne  silence  régnait  tou- 
jours sur  son  passage  ;  pas  un  cri ,  pas  un  applau- 
dissement ne  venait  l'interrompre;  de  temps  à  autre, 
les  yeux  du  prince  s'arrêtaient  avec  plaisir,  dans 
les  rangs  de  la  garde  civique,  sur  un  homme  qui 
lui  était  connu;  il  lui  adressait  alors  quelques  pa- 
roles flatteuses,  mais  aucun  enthousiasme  n'accueil- 
lait ses  paroles,  et  l'émotion  du  prince  s'accroissait 
d^ autant  plus  que  ce  silence  devenait  plus  signifi- 
catif. 

Lorsque  le  cortège  fut  arrivé  à  la  hauteur  du 
Marché  aux  Herbes,  Guillaume  d'Orange  témoigna 
aux  membres  de  la  députation  le  désir  de  monter 
directement  vers  son  palais  ;  une  barricade  inter- 
ceptait le  passage  dans  la  rue  de  la  Madeleine,  et  la 
populace  se  mit  à  crier  :  «  A  l'Hôtel  de  Ville,  c'est 
le  palais  du  peuple!  vive  la  liberté!  — Voilà  une 
singulière  liberté,  dit  le  prince  en  se  tournant  vers 
M.  Duval  de  Beaulieu,  que  celle  qui  ne  permet  pas 
à  un  homme  de  rentrer  chez  lui.  »  Mais  comme  les 
cris  de  la  foule  devenaient  de  plus  en  plus  bruyants. 
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c<  Au  nom  de  votre  salut ,  monseigneur,  répondit 
M.  Duval  de  Beaulieu  à  voix  basse,  dirigez-vous 
vers  l'Hôtel  de  Ville.  » 

Le  prince  dut  alors  commencera  craindre  d'être 
considéré  par  cette  population  révoltée  comme  un 
otage  destiné  à  lui  garantir  la  paisible  jouissance 
de  ses  conquêtes  libérales.  Toutefois,  il  prit  le  che- 
min de  l'Hôtel  de  Ville,  comme  on  le  lui  conseillait, 
et,  parvenu  en  face  du  vieil  édifice,  il  s'arrêta  pour 
haranguer  la  foule  en  présence  des  membres  du 
gouvernement  provisoire  réunis  sur  le  péristyle. 

Le  prince  d'Orange  possédait  à  un  haut  degré 
cette  éloquence  naturelle  qui  frappe  vivement  les 
masses,  il  termina  son  discoui*s  par  le  cri  de  :  Vive 
le  roi  !  Mais  peu  de  vivats  répondirent  à  cet  appel, 
et  ils  furent  couverts  par  la  grande  voix  de  la  foule 
qui  acclamait  Guillaume  d'Orange  et  la  liberté! 
En  ce  moment,  un  homme  du  peuple  mit  la  main 
sur  la  croupe  du  cheval  que  montait  le  prince; 
l'animal,  que  les  vociférations  populaires  avaient 
déjà  prodigieusement  effrayé  pendant  le  trajet , 
frappa  l'imprudent,  qui  fut  renversé.  Alors  l'émo- 
tion des  masses  parvint  à  son  comble.  «  Que  le 
prince  descende,  et  qu'il  marche  au  milieu  de 
nous  !  disait-on  de  toute  part.  Nous  ne  sommes  pas 
faits  pour  être  foulés  aux  pieds  des  chevaux  des 
Hollandais  !  »  Guillaume  descendit  alors  de  son 
cheval ,  prit  celui  d'un  de  ses  piqueurs  qui  suivait 
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le  cortège,  et  dit  à  haute  voix  :  «  Je  ne  veux  plus 
monter  ce  cheval  qui  a  renversé  un  de  mes  cou- 
citoyens,  et  je  ferai  au  blessé  une  pension  de 
cinq  cents  florins.  » 

Il  est  certain  que  le  prince  devait  croire  en  cet 
instant  que  les  révoltés  avaient  l'intention  de  le 
garder  en  otage,  et  de  se  servir  de  cette  garantie 
contre  le  gouvernement  dont  ils  auraient  pu,  de  la 
sorte,  braver  la  sévérité.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste, 
et  au  moment  même  où  il  venait  de  faire  entendre 
ces  derniers  mots,  il  dirigea  rapidement  son  cheval 
vers  les  rues  étroites  qui  conduisent  de  l'Hôtel  de 
Ville  de  Bruxelles  au  Palais  de  Justice,  et  fut  suivi 
de  son  état-major,  avant  même  que  les  membres 
de  la  députation  eussent  pu  deviner  le  but  de  cet 
étrange  et  brusque  départ.  Ils  se  mirent  aussitôt  eu 
mesure  de  rejoindre  le  prince,  qui,  cherchant  à 
se  frayer  un  chemin  vers  le  Parc,  franchissait 
les  barricades  élevées  sur  son  |)assage.  Quelques 
hommes  du  peuple  gardaient  la  place  du  Palais  de 
Justice;  l'un  d'eux  s'élança  vers  lui  en  le  menaçant 
de  sa  baïonnette  s'il  faisait  un  pas  de  plus.  Heureu- 
sement un  bourgeois  détourna  l'arme  dirigée  vers 
Guillaume,  qui  fut  en  cet  instant  rejoint  par  sou 
étal-major  et  parvint  enfin  au  palais,  où  les  mem- 
bres de  la  députation  lui  témoignèrent  combien  ils 
étaient  affligés  des  scènes  qui  venaient  de  se  pro- 
duire ainsi,  sans  qu'ils  pussent  les  prévoir. 
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Après  une  courte  explication,  le  prince  invita 
plusieurs  des  notables  à  venir  conférer  avec  lui 
sur  les  mesures  capables  de  rétablir  la  tranquillité 
publique;  on  décida  qu'une  commission,  composée 
de  citoyens  influents,  serait  chargée  de  présenter 
des  propositions  tendant  à  rétablir  le  bon  accord 
entre  le  gouvernement  et  les  habitants  de  Bruxelles. 
Enfin  une  proclamation  annonça  au  peuple  la 
détermination  qui  venait  d'être  prise  à  cet  égard. 
A  dater  de  ^e  jour,  la  garde  civique  adopta  les 
mesures  les  plus  sévères  pour  garantir  le  prince 
d'Orange  de  toute  insulte  de  la  part  de  la  populace, 
et  les  personnages  de  la  plus  haute  aristocratie  se 
firent  remarquer  par  leur  zèle  à  remplir  ce  devoir, 
que  la  milice  citoyenne  avait  si  bien  compris  elle- 
même. 

La  commission  devait  avoir  terminé  son  travail 
dans  la  matinée  du  3  septembre;  à  dix  heures  elle 
fut  introduite,  et  son  président,  le  duc  d'Ursel, 
annonça,  en  son  nom,  qu'elle  demandait  à  l'una- 
nimité la  séparation  des  deux  États.  Le  prince, 
étonné  de  ce  vœu  unanime,  exprima  le  désir  que 
cette  grave  question  fût  soumise  sur-le-champ  à 
une  réunion  de  ceux  des  députés  aux  états-généraux 
qui  se  trouvaient  alors  à  Bruxelles,  des  chefs  de 
section  et  de  tous  les  habitants  notables.  On  s'em- 
pressa de  faire  connaître  au  dehors  ce  désir  ma- 
nifesté par  le  prince,  et  la  réunion  eut  lieu.  Elle 
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fut  des  plus  intéressantes.  «  Messieurs,  dit  avec 
émotion  Guillaume  d'Orange ,  je  vous  ai  appelés 
pour  que  vous  me  fissiez  connaître  franchement 
votre  opinion  sur  les  propositions  de  la  commis- 
sion. Est-il  vrai  que  le  vœu  général  soit  pour  une 
séparation  administrative?  —  Oui,  oui,  la  sépa- 
ration! s'écria  l'assemblée,  dont  la  foule  réunie  au 
dehors  répéta  les  acclamations.  —  Mais,  dit  le 
prince  après  un  aSsez  long  échange  de  paroles ,  si 
la  séparation  avait  lieu,  jureriez-vous  fidélité  à 
la  dynastie  des  Nassau?  —  Oui,  répondit -on 
encore.  —  Et  si  les  Français  envahissaient  le 
rovaume,  fralerniseriez-vous  avec  eux  ou  mar- 
cheriez-vous  à  mes  côtés  poiu*  les  repousser?  — 
Nous  repousserions  les  Français  et  nous  résiste- 
rions de  même  à  tous  ceux  qui  voudraient  se  mêler 
de  nos  affaires.  Vive  la  liberté!  vive  la  Belgique! 
Restez  parmi  nous,  prince;  soyez  notre  chef,  soyez 
notre  roi  !  » 

L'enthousiasme  de  l'assemblée  dépassant  toutes 
les  bornes,  la  situation  du  prince  d'Orange  deve- 
nait de  plus  en  plus  diflTicile.  Il  remercia  avec 
dignité  des  sentiments  qu'on  lui  exprimait ,  ajou- 
tant que  son  premier  devoir  envers  le  roi  l'obligeait 
à  donner  aux  Belges  l'exemple  de  l'obéissance; 
mais  que  ses  sympathies  demeuraient  avec  eux  et 
qu'il  espérait  revenir  bientôt  à  Bruxelles,  porteur 
de  nouvelles  satisfaisantes.  Avant  de  se  séparer, 
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l'assemblée  signa  la  proclamation  suivante,  qui  fut 
coutre-signée  par  le  prince. 

«Habitants  de  Bruxelles,  S.  A.  R.  le  prince 
d'Orange  va  se  rendre  immédiatement  à  La  Haye, 
pour  présenter  nos  réclamations  à  S.  M.  Il  les 
appuiera  de  toute  son  influence,  et  il  a  lieu  d'es- 
pérer qu'elles  seront  accueillies.  Aussitôt  après  son 
départ,  les  troupes  évacueront  Bruxelles.  La  garde 
bourgeoise  s'engage  sur  l'honneur  à  ne  souflrir 
aucun  changement  de  dynastie,  et  à  protéger  la 
ville  et  notamment  les  palais.  » 

Une  heure  avant  le  départ  du  prince,  plusieurs 
citoyens  influents,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
M.  Van  de  Weyer,  ayant  soflicité  l'honneur  d'une 
dernière  entrevue,  le  supplièrent  encore  de  faire 
connaître  au  roi  l'impérieuse  nécessité  de  la  sépa- 
ration ,  ajoutant  que ,  si  une  réponse  favorable 
n'arrivait  pas  promptement,  ils  désespéraient  de 
pouvoir  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville. 

On  assure  que  le  prince  leur  répondit  alors, 
qu'il  leur  déclarait  confidentiellement  ses  synipa- 
thies  pour  Topinion  qu'ils  venaient  d'émettre  au 
sujet  delà  séparation  des  deux  pays;  qu'il  em- 
ploierait les  meilleurs  arguments  pour  amener  le 
roi  à  céder  sur  ce  point ,  mais  qu'il  craignait  de 
ne  pas  réussir,  à  moins  que  son  père  ne  fût  cou- 
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vaincu  du  désintéressement  de  sa  conduite  en  cette 
circonstance,  et  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait 
qu'il  pût  montrer  au  roi  une  pièce  confidentielle 
revêtue  de  leur  signature,  pièce  dont  ils  s'engage- 
raient à  ne  jamais  divulguer  le  contenu. 

Personne  à  Bruxelles  ne  met  en  doute  aujour- 
d'hui que  cette  attestation  bizarre  n'ait  été  remise 
aux  mains  du  prince  d'Orange,  et  la  défiance  poli- 
tique de  Guillaume  I"  peut  à  peine  faire  croire  à 
l'authenticité  d'un  pareil  fait.  Mais  l'histoire,  confi- 
dente de  toutes  les  faiblesses,  n'a-t-elle  pas  à  enre- 
gistrer des  faits  plus  étranges  encore?  Après  ce 
dernier  entretien,  le  prince,  montant  à  cheval,  se 
dirigea  sur  Vilvorde,  escorté  jusqu'à  Laeken  par  la 
garde  bourgeoise.  Désormais  Bruxelles  allait  être 
confiée  à  la  garde  de  ses  citoyens. 


IV 


Revenons  à  la  France.  Assurément,  si  les  gar- 
des nationaux  patriotes,  qui  s'étaient  emparés,  à 
Tours,  de  MM.  de  Peyronnet ,  de  Guernon -Ban- 
ville et  de  Chantelauze  ;  à  Granville,  en  Norman- 
die, du  prince  de  Polignac,  avaient  pu  se  douter 
des  embarras  qu'ils  préparaient  ainsi  à  ce  gou- 
vernement nouveau,  qu'ils  considéraient  connue 
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le  produit  d'une  victoire  éclatante  remportée  sur 
r ancien  régime,  ils  eussent  hésité  à  garder  leurs 
prises. 

C'est  qu'en  effet,  c'était  un  déplorable  et  diffi- 
cile incident  au  début  d'une  royauté  encore  mal 
affermie  que  le  procès  politique  qui  allait  s'ensuivre 
et  réveiller  les  vengeances  populaires  un  monjent 
endormies  par  le  triomphe. 

Louis-Philippe,  dont  toute  la  préoccupation  était 
d'amoindrir  aux  yeux  de  l'Europe  la  portée  révo- 
lutionnaire de  la  catastrophe  de  juillet  et  de  se 
poser  en  conservateur  devant  les  rois  européens, 
lui  monarque  issu  des  barricades,  Louis-Philippe 
avait  espéré  que  tous  les  ministres  de  Charles  X 
pourraient  gagner  les  frontières  et  bravera  l'étran- 
ger, du  fond  de  quelque  retraite,  la  condamnation 
sévère ,  peut-être  capitale ,  qu'on  eût  jetée  en  pâ- 
ture aux  rancunes  du  peuple  excitées  par  les  agi- 
tateurs. 

Leur  arrestation  modifiait  nécessairement  tout 
ce  plan.  Mais  il  faut  ajouter,  à  l'éternel  honneur 
de  Louis-Philippe,  qu'acceptant  aussitôt  la  situation 
telle  qu'elle  lui  était  faite,  il  déclara  que,  quoi  qu'il 
pût  arriver ,  les  derniers  conseillers  de  Charles  X 
ne  périraient  pas.  C'était  opposer  une  première 
digue  au  torrent  révolutionnaire ,  et  l'attitude  des 
populations,  lors  du  passai^e  des  voitures  qui  ren- 
fermaient les  prisonniers  pendant  leur  translation 
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à  Paris,  indiquait  surabondamment  toute  la  diffi- 
culté d'une  pareille  tâche.  La  Chambre  des  Dépu- 
tés se  hâta  de  régulariser  l'illégalité  flagrante  de 
ces  arrestations  faites  spontanément  et  sans  man- 
dats d'amener.  Dans  la  séance  du  3  août,  sur  la 
proposition  de  M.  Eusèbe  Salverte,  elle  mit  en 
accusation  les  ministres  de  Charles  X  pour  crime 
de  haute  trahison.  Dans  la  séance  du  28  septembre, 
elle  les  traduisait  devant  la  Chambre  des  Pairs ,  et 
décidait  en  même  temps  que  trois  conunissaires, 
pris  dans  son  sein ,  seraient  nommés  par  elle  au 
scrutin  secret  «  pour  en  son  nom  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires,  suivre,  soutenir,  et  mettre 
à  fin  l'accusation  devant  la  Chambre  des  Pairs,  à 
qui  cette  résolution,  et  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure seraient  inmiédiatement  adressées.  »  Les 
commissaires  nommés  par  la  Chambre  pour  pro- 
céder aux  premiers  interrogatoires  furent  MM.  Bé- 
renger,  Mauguin,  et  Madier  de  Montjau. 

Le  château  de  Vincennes  avait  été  choisi  pour 
servir  de  prison  aux  quatre  ministres,  qui,  pour- 
suivis par  des  cris  de  mort  pendant  toute  la  durée 
du  voyage,  purent  considérer  ses  vieilles  nmrailles 
connue  un  véril<il)le  port  de  salut.  Vincennes,  con- 
fié à  la  garde  du  général  Damnesnil,  brave  et 
inflexible  soldat,  dont  M.  Dupin  a  dit  :  «  11  ne  sut 
ni  se  rendre  ni  se  vendre,  »  Vincennes ,  situé  près 
de  Paris,  mais  inaccessible  aux  fureurs  populaires. 
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avait  semblé  au  roi  le  meilleur  refuge  pour  les 
ex-ministres  pendant  l'instruction  de  leur  procès. 
Ils  durent  occuper  d'abord  quatre  appartements 
séparés  dans  le  pavillon  de  la  Reine ,  puis  on  les 
transféra  dans  le  donjon. 

Leur  attitude  différait  selon  leurs  antécédents  et 
leur  caractère  :  ainsi ,  tandis  que  MM.  de  Chante- 
lauze  et  de  Guernon-Ranville,  pour  lesquels  l'infor- 
tune politique  était  une  inconnue ,  paraissaient 
écrasés  sous  le  poids  de  leur  destinée,  le  prince  de 
Polignac  qui,  par  une  coïncidence  singulière,  con- 
naissait déjà  ce  donjon  où  il  avait  été  renfermé 
sous  l'Empire ,  conservait  dans  son  abattement 
physique  une  apparence  d'énergique  impassibilité, 
et  M.  de  Peyronnet  un  maintien  d'une  fierté  en 
quelque  sorte  provocante,  si  toutefois  cette  épi- 
thète  peut  jamais  être  appliquée  au  malheur. 

Des  trois  commissaires  désignés  par  la  Chambre 
des  députés,  M.  Bérenger,  criminaliste  très-dis- 
tingué, était  évidemment  le  plus  capable  et  M.  Mau- 
guin  le  plus  connu*.  M.  Mauguin,  esprit  ardent 
mais  léger,  caractère  dominateur  mais  inconsis- 
tant, parole  facile  et  élégante  mais  froide  et  peu 
accréditée,  après  s'être  jeté  avec  enthousiasme  dans 
la  mêlée  révolutionnaire  de  Juillet,  après  avoir  joué 
un  rôle  important  comme  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  au  milieu  des  événements  si  graves 

1.  Mort  en  185/i,  pauvre  et  ignoré. 

1.  î) 
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et  si  rapides  qui  s'aoeomplissaient  alors,  M.  Mau- 
guiu  n'est  jamais  parvenu  à  posséder  entièrement 
la  confiance  d'un  parti,  la  faveur  parlementaire,  1« 
popularité  d'un  tribun  redouté  et  respecté  :  nature 
supérieure  mais  incomplète ,  comme  on  en  ren- 
contre si  souvent  dans  le  domaine  de  la  politique, 
et  radicalement  impuissante  à  créer  une  positîoii 
indiv/iduelle  tout  à  la  fois  stable  et  élevée. 

Les  commissaires  se  rendirent  à  Vincennes  dans 
deux  voitures  escortées  par  un  peloton  de  gendar- 
merie ;  ils  furent  reçus  par  le  vieux  général  Dau- 
mesnil,  à  la  tète  de  la  garnison  rangée  en  bataille; 
honneurs  rendus  à  la  puissance  parlementaire,  et 
que  M.  Mauguin ,  dans  son  insatiable  orgueil ,  eût 
souhaités  plus  grands  et  plus  complets  encore. 

Les  interrogatoires  commencèrent.  Un  fait  domi- 
nait toute  la  situation  présente  des  ex-ministres. 
Seulement,  en  face  de  l'excitation  populaire,  il  était 
difficile  d'en  accepteur  la  rigoureuse  logique  :  si  les 
ministres,  dans  un  gouvernement  constitutionnel, 
sont  responsables  de  leurs  actes,  c'est  à  la  condi- 
tion que  cette  responsabilité  ne  pèse  jamais  sur  le 
souverain  lui-môme.  Ici,  au  contraire,  le  chef  de 
rÉtat  avait  été  frappé  aussi  bien  dans  sa  personne 
que  dans  sa  dynastie,  et  rationnellement  ses  ancien$ 
conseillers  politiques  auraient  dû  être  mis  hors  de 
cause.  Mais  les  passions  du  moment  parlaient  plus 
haut  que  la  stricte  justice .  et  l'argument  présenté 
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tout  d'abord  par  M.  de  Polignac  devait  être  écarté 
sans  discussiou  sérieuse;  d'ailleurs  la  responsa- 
bilité des  vaincus  vis-à-vis  de  leurs  vainqueurs 
n'est- elle  pas  toujours,  dans  les  choses  humaines, 
une  incontestable  réalité? 

Le  prince  se  reconnut  signataire  des  ordonnances 
de  Juillet,  refusa  de  dire  lequel  des  ministres  avait, 
le  premier,  conçu  le  plan  du  coup  d'État,  secret  - 
du  conseil  dont  on  ne  pouvait  convenablement 
exiger  de  lui  la  révélation;  expliqua  que  le  maré- 
chal Marmont  avait  été  tout  naturellement  investi 
du  commandement  de  Paris ,  parce  que  le  général 
Coutard  se  trouvait  alors  en  province  pour  les 
élections,  et,  relativement  à  l'ordre  donné  de  tirer 
sur  le  peuple,  que,  suivant  les  affirmations  réitérées 
du  maréchal,  les  troupes  n'avaient  tiré  qu'après 
avoir  été  attaquées.  Quant  à  l'ordonnance  établis- 
sant l'état  de  siège,  M.  de  Polignac  déclara  que  la 
mesure  était  parfaitement  légale  à  ses  yeux,  qu'il 
l'avait  contre -signée  et  en  assumait  toute  la  res- 
ponsabilité, quel  que  fût  d'ailleurs  le  promoteur 
de  la  mesure.  Eu  somme,  il  s'efforça  de  couvrir, 
autant  qu'il  le  pouvait,  la  personne  de  Qiarles  X, 
et  quelquefois  aussi  celle  de  ses  collègues ,  témoi- 
gnant dans  cette  difficile  épreuve  que,  s'il  n'avait 
pas  eu  l'habileté  et  la  prévision  politiques,  il  possé- 
dait du  moins  les  vieilles  traditions  de  la  loyauté 
et  de  l'honneur. 
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M.  de  Peyronnet  protesta  d'abord  contre  le  pou- 
voir, illégal  selon  lui ,  des  commissaires  désignés 
par  la  Chambre  des  députés.  Il  refusa  de  nommer 
l'auteur  du  rapport  au  roi  qui  précédait  les  ordon- 
nances ;  déclara  hautement  avoir  rédigé  celles  qui 
dissolvaient  la  Chambre  et  qui  réglaient  le  nou- 
veau mode  d'élections,  ajoutant  que  l'article  i  4  de 
la  Charte,  dans  les  termes  duquel  le  gouverne- 
ment de  Charles  X  s'était  strictement  maintenu, 
lui  attribuait  complètement  le  droit  de  faire  ce 
qu'il  avait  fait.  M.   de  Peyronnet  imita  du  reste 
l'exemple  donné  par  lé  prince  de  Polignac,  et, 
fout  en  déclarant  qu'il  était  demeuré  complètement 
étranger  aux  mesures  militaires  adoptées  par  le 
maréchal  Marmont,  garda  un  religieux  silence  sur 
les  tendances  personnelles  de  Charles  X. 

MM.  de  Guemon-Ranville  et  de  Chantelauze  ne 
suivirent  pas  une  même  ligne  de  conduite;  le  pre- 
mier déclara  «qu'il  avait  combattu  les  mesiu'es 
édictées  par  les  ordonnances,  telles  que  la  modifi- 
cation du  principe  électoral  et  la  suppression  de  ]a 
liberté  de  la  presse.  »  Il  ajouta  que  ce  projet  de 
coup  d'État  avait  été  discuté  et  adopté  du  10  au 
15  Juillet,  que  sa  coopération  personnelle  s'était 
bornée  à  signer  les  actes  qui  constituaient  le  coup 
d'État  lui-même,  mais  que,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas 
souhaité,  il  n'eu  déclinait  pas  la  responsabilité. 

Le  second,  M.  de  Chantelauze,  s'avoua  nettement 
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le  rédacteur  du  rapport  qui  précédait  les  ordon- 
uauces,  rapport  si  remarquable,  il  faut  bien  le  dire, 
par  les  vérités  éternelles  en  politique  qu'il  énonçait 
avec  une  grande  vigueur  d'expression ,  et  cette 
attitude  hardie,  sans  provocation  ni  forfanterie, 
eût  certainement  suffi,  dans  un  autre  temps,  pour 
concilier  au  ministre  tombé  les  sympathies  de  la 
foule. 

Puis  on  procéda  à  l'interrogatoire  des  témoins, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  MM.  Arago,  Casimir  . 
Périer,  Laffitte,  Gérard;  enfin  M.  Bérenger  pré- 
para un  rapport  qui  garde  l'empreinte  des  passions 
de  Tépoque ,  et  dont  la  lecture  ferait  sourire  les 
hommes  d'État  d'aujourd'hui.  L'infirmité  de  l'esprit 
humain  éclate  surtout  dans  ces  contrastes  que 
quelques  années  d'une  génération  suffisent  bien 
souvent  à  produire.  Leçons  de  l'histoire  éternelle- 
ment frappantes,  mais  aussi  éternellement  stériles. 

Cependant  plusieurs  cours  de  l'Europe  se  préoc- 
cupaient déjà  de  l'issue  de  ce  procès.  C'était  une 
crise  fatale  qui ,  en  ébranlant  le  trône  de  Juillet , 
pouvait  peut-être  le  renverser;  une  dangereuse  et 
décisive  épreuve  de  l'autorité  du  nouveau  souve- 
rain sur  les  haineuses  passions  qui  cernaient,  pour  , 
ainsi  dire,  de  toutes  parts  sa  royale  et  clémente 
volonté.  Sortirait-il  vainqueur  de  cette  situation 
difficile?  La  question  était  très-sérieusement  aj<itée 
par  les  cabinets  européens. 
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Louis-Philippe  ne  l'ignorait  pas,  et  son  plan  était 
déjà  tracé  ;  faire  présenter  à  la  Chambre  des  députés 
une  proposition  tendante  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et  faire  juger  les  ex -ministres  par  la 
Chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de  justice, 
ie\  était  ce  plan,  auquel  adhéra  le  conseil,  malgré 
quelques  observations  hasardées  par  Dupont  (  de 
l'Eure  ). 

Dans  la  séance  du  1 7  août  1 830  .  M.  Victor  de 
Tracy  proposa  à  la  Chambre  la  suppression  de  la" 
peine  capitale.  Une  commission  fut  nommée,  un 
rapporteur  désigné.  Ce  rapporteur  était  précisé- 
ment M.  Bérenger.  Il  présenta,  dans  les  premiers 
jours  d'octobre,  son  rapport  qui  concluait  à  un 
ajournement,  et  la  discussion  s'ouvrit  sur  ces  con- 
clusions. Elle  fut  des  plus  animées  :  MM.  de  Tracy, 
de  Lafayette ,  de  Kératry ,  combattirent  vigoureu- 
sement la  peine  de  mort;  ce  dernier,  abordant 
directement  la  question  sous-entendue   du   futur 
procès  des  ministres,  s'écria  dans  un  langage  tout 
académique  :  «  Je  l'atteste.  Messieurs,  s'il  était  pos- 
sible de  rassembler  dans  cette  enceinte  les  parents 
et  les  amis  des  courageuses  victimes  de  Juillet  et 
"de  leur  demander  :  Voulez -vous  du  sang  pour 
du  sang?  parlez!   le  jury  silencieux   agiterait   la 
tête  en  signe  de  refus,   et  retournerait  avec  sa 
noble  douleur  vers  ses  foyers  déserts  !  »  Vainement 
M.  Eusèbe  Salverte  répondit  :  «Ainsi  donc,  à  en 
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croire  la  voix  trompense  de  rhuraanilé,  il  faudrait 
dire  à  de  grands  coupables  :  Vous  avez  voulu  faire 
tomber  nos  têtes,  conservez  les  vôtres;  allez  dans 
les  pays  étrangers  jouir  des  richesses  que  vous 
avez  amassées;  le  temps  suivra  son  vol,  les  pas- 
sions seront  amorties,  on  ne  lira  plus  sur  nos  mu- 
railles Thistoire  de  nos  troubles  qu'avaient  gravée 
les  balles  et  la  mitraiHe.  Alors  la  compassion  pu- 
blique s'élèvera  sur  votre  exil,  elle  demandera 
qu'on  y  mette  un  terme,  et  vous  pourrez  ramener 
une  fois  de  plus  votre  pays  sur  le  bord  de  l'abîme.  » 
La  Chambre  vota,  à  une  grande  majorité,  le  projet 
d'une  adresse  au  roi ,  demandant ,  dans  certains 
cas,  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  et  une  dépu- 
tation  dut  aller  présenter  cette  adresse  au  chef 
de  l'État ,  qui  lui  répondit  :  «  Le  vœu  que  vous 
m'exprimez  était  depuis  longtemps  dans  mon 
cœur.  » 

Et  ce  n'était  pas  là  une  phraséologie  vulgaire, 
mais  bien  la  sincère  expression  d'une  réelle  et 
touchante  vérité. 


Les  peuples  marchent  vite  sur  la  pente  des  révo- 
lutions ;  le  jour  mémo  où  le  prince  d'Orange  sortais 


436  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4830 

(le  Bruxelles  fut  signalé  par  la  révolte  de  Louvain, 
provoquée  par  des  rapports  exagérés  sur  les  inten- 
tious  de  la  garnison  hollandaise ,  qui ,  disait-on , 
voulait  désarmer  et  châtier  les  habitants  de  cette 
ville.  L'évidence  de  la  faiblesse  du  gouvernement 
devait  nécessairement  accroître  T audace  de  ses 
adversaires.  Liège ,  Mons,  Namur,  Tournai ,  Ath , 
Charleroi ,  Dinan,  Verviers ,  sympathisaient  déjà 
avec  l'insurrection  et  paraissaient  vouloir  suivre 
l'exemple  de  Bruxelles.  Les  gouverneurs  hollandais 
des  provinces  flamandes  avaient  perdu  toute  leur 
autorité  et  devenaient  incapables  de  s'opposer  à 
l'explosion  de  l'opinion  populaire. 

Quant  aux  troupes  commandées  par  le  prince 
Frédéric,  elles  étaient  ainsi  réparties  :  un  corps 
d'environ  six  mille  hommes  d'infanterie  était  réuni 
entre  Vîlvorde  et  Malines  ;  la  droite  de  son  armée 
s'appuyait  à  la  route  de  Gand ,  entre  Assche  et 
Bruxelles  ;  la  gauche  s'étendait  jusqu'à  Dieghem , 
occupant  la  chaussée  de  Louvain  et  s'avançant 
jusqu'à  Tervueren  ;  la  réserve  occupait  Contich  et 
Anvers.  Le  prince  semblait  vouloir  attendre  ou  des 
instructions  nouvelles  ou  des  événements  nou- 
veaux ,  laissant  des  partis  de  volontaires  sortir  de 
Bruxelles  et  venir  engager  avec  ses  avant -postes 
d'insolentes  escarmouches.  Ce  fut  à  Vilvorde  qu'il 
reçut  la  députât  ion  des  notables  qui  venaient  le 
conjurer  d'unir  ses  efforts  à  ceux  de  son    frère 


1830]  LIVRE  TROISIÈME.  137 

pour  obtenir  la  séparation.  Mais  bientôt  il  recula 
son  quartier- général  jusqu'à  Anvers,  et  assigna 
aux  troupes  hollandaises  des  cantonnements  plus 
éloignés  de  la  capitale. 

Cependant  le  prince  d'Orange  s'était  prompte- 
ment  rendu  à  La  Haye,  où  son  arrivée  fut  saluée 
avec  enthousiasme  par  le  peuple,  qui  l'avait  cru 
perdu.  Fidèle  à  sa  promesse ,  il  conjura  son  père 
d'accorder  la  séparation  administrative  que  deman- 
daient les  Belges;  toutefois  le  roi  Guillaume,  qui 
avait  accepté  la  démission  de  son  ministre,  M.  Van 
Maanen,  concession  tardive  accordée  à  l'opinion 
publique,  ne  voulut  pas  céder  à  ime  exigence  d'une 
si  haute  portée.  La  session  extraordinaire  des  États- 
Généraux  fut  ouverte  à  La  Haye  le  13  septembre, 
et  le  roi  se  contenta ,  dans  son  message ,  de  les 
inviter  à  décider  :  «  1"*  si  l'expérience  avait  démon- 
tré la  nécessité  de  modifier  les  institutions  natio- 
nales ;  2°  si,  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les 
traités  et  par  la  Loi  fondamentale  entre  le^  deux 
grandes  divisions  du  royaume,  devaient  être,  dans 
l'intérêt  commun,  changés  pour  la  forme  ou  pour 
le  fond.  » 

L'espoir  que  les  provinces  méridionales  avaient 
conçu  de  voir  redresser  leurs  griefs  par  les  États- 
Généraux  s'évanouit  bien  promptement  en  pré- 
sence de  l'exaspération  antipathique  que  la  plupart 
des  députés  hollandais  manifestaient  pour  les  inté- 
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rets  de  la  cause  beige;  et  penclant  ce  temps,  l'in- 
quiétude et  le  désordre  faisaient  à  Bruxelles  de 
trop  rapides  progrès. 

Vainement  la  commission  de  sûreté  avait  roenircé 
d'un  châtiment  sévère  les  hommes  qui  troubleraient 
Tordre  légal;  sa  proclamation  fut  déchirée.  Relwlôl 
le  peuple  s'empara  de  l'Hôtel  de  Ville,  désarma 
plusieurs  postes  de  la  garde  civique,  arbora  les  cou- 
leurs brabançonnes ,  se  partagea  plusieurs  caisses 
de  fusils,  et,  après  avoir  déclaré  la  déchéance  de 
la  commission,  proclama  un  gouvernement  provi- 
soire à  la  tête  duquel  devaient  être  placés  MM.  de 
Potter,  Gendebien  et  Van  de  Veyer.  Le  dub  Saint- 
George  activait  le  mouvement  révolutionnaire  par 
tous  les  moyens  possibles  ;  il  avait  fait  venir  de  la 
poudre  en  grande  quantité,  et,  par  ses  inspirations, 
les  femmes  et  les  enfants  passaient  leurs  journées 
à  rouler  des  cartouches  ou  à  fondre  des  balles.  En 
un  mot ,  la  résistance  prenait  chaque  jour  un  carac- 
tère plus  sérieux. 

Tandis  que  le  peuple  se  préparait  activement  à 
défendre  Bruxelles,  de  nombreux  émissah'es,  en- 
voyés au  quartier  général  du  prince  Frédéric,  affir- 
maient que  l'anarchie  et  le  désordre  étaient  dans 
le  camp  des  révoltés,  que  la  moindre  démonstration 
de  force  ferait  tomber  les  barricades  et  disparaître 
les  rebelles  ;  enfin  cpie  la  garde  civique  elle-même, 
fatiguée  de  Témeute  et  désireuse  du  repos,  se  mon- 
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trerait  favorable  à  toute  entreprise  du  gouverne- 
ment faite  dans  le  but  de  rétablir  Tordre  et  le  règne 
des  lois.  Chaque  jour,  de  nourelles  adresses, 
signées  des  noms  les  plus  respectables,  parvenaient 
au  quartier  général  ;  tout  semblait  donc  concourir  à 
induire  le  prince  et  ses  conseillers  intimes  en  une 
erreur  fatale  par  son  résultat  immédiat,  plus  fatale 
encore  par  ses  conséquences. 

Ajoutant  foi  à  ces  assurances  mensongères , 
cédant  à  ces  sollicitations  si  souvent  renouvelées, 
le  prince  Frédéric  fit  partir  un  courrier  pour  La 
Haye ,  et  les  dépêches  détaillées  dont  il  était  por- 
teur, coïncidant  avec  l'avis  de  plusieurs  membres 
de  la  première  chambre  des  États-Généraux,  le  roi 
assembla  sur-le-champ  \e  conseil  des  ministres.  Il  y 
fut  décidé  qu'une  proclamation  serait  immédiate- 
ment envoyée  au  prince,  avec  des  pouvoirs  pour 
agir  comme  il  le  jugerait  convenable.  C'était  au 
nom  du  rai  que  la  proclamation  devait  être  faite, 
et,  quant  à  la  responsabilité  de  l'entreprise,  Guil- 
laume crut  nécessaire  de  mettre  son  fils  à  l'abri  de 
toutes  les  imputations  odieuses  qui  pourraient  lui 
être  prodiguées  si ,  contre  toute  attente ,  la  résis- 
tance des  habitants  de  Braxelles  amenait  une  dé- 
plorable elfiision  de  sang. 

Le  courrier  revint  promptement  à  Anvers ,  et 
dans  la  nuit  du  20  septembre  un  conseil  de  guerre 
fut  tenu  par  le  prince  Frédéric.  On  s'occupa  loiii 
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aussitôt  de  faire  imprimer  la  proclamation  royale  et 
de  la  distribuer  à  un  grand  nombre  d'exemplaires. 
Un  plan  de  campagne,  dressé  par  le  général  Con- 
stant de  Rebecque,  avait  été  soumis  au  conseil 
de  guerre  et  généralement  approuvé;  des  ordres 
furent  donnés  aux  troupes.  L'armée  hollandaise  se 
composait  de  douze  mille  hommes  d'infanterie, 
seize  cents  de  cavalerie  et  quarante  pièces  de 
canon  ;  la  majeure  partie  de  ces  troupes  fut  dirigée 
sur  Bruxelles  ;  quinze  cents  hommes  d'infanterie, 
quatre  cents  chevaux  et  huit  pièces  de  canon  de- 
vaient marcher  sur  Louvain.  Le  colonel  Van  Bal- 
veren  s'avança  par  la  route  de  Gand,  pour  occuper 
la  porte  de  Flandre  et  les  faubourgs  de  Bruxelles  ; 
le  général  de  Favauge  se  dirigea,  par  la  chaussée 
de  Vilvorde,  vers  la  porte  de  Laecken;  MM.  de 
Bylandt  et  Schuurman  devaient  forcer  celle  de 
Schaerbeek  et  pénétrer  dans  le  Parc;  enfin  le 
général  Trip  marcha  sur  la  porte  de  Louvain,  et  la 
batterie  de  réserve  prit  position  sur  l'éminence  de 
terrain  qui  commandait  les  boulevards  extérieurs, 
derrière  le  palais  du  prince  d'Orange. 

L'approche  des  troupes  royales  ne  tarda  pas  à 
être  connue  ;  bien  que  plusieurs  chefs  de  la  garde 
civique  et  quelques-uns  des  membres  de  la  com- 
mission de  sûreté  eussent  jugé  prudent  de  quitter 
la  ville,  la  résistance  s'organisa  partout  avec  une 
grande  énergie.  En  un  instant  les  rues  furent  dépa- 
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vées ,  les  barricades  se  multiplièrent ,  des  projectiles 
de  toutes  sortes  furent  portés  au  haut  des  maisons 
pour  pouvoir  être  lancés  sur  les  troupes.  Trois 
mille  hommes  environ  de  la  garde  civique,  armés 
de  fusils  ou  de  pistolets,  furent  passés  en  revue  sur 
la  grande  place  ;  dans  ce  nombre  étaient  compris 
les  quatre  cents  Liégeois  commandés  par  M.  Ro- 
gier,  et  un  corps  de  volontaires  dirigé  par  Gré- 
goire ,  Mellinet  et  Niellon.  Le  baron  d'Hoogvorst 
avait  refusé  le  commandement  général  de  huit  sec- 
tions dont  se  composait  cette  armée  citoyenne, 
qui  choisit  pour  son  chef,  d'abord  le  comte  Van- 
dermere,  et  ensuite  le  général  Van  Halen. 

Cette  revue  était  à  peine  terminée,  que  des 
paysans  des  villages  voisins  de  Bruxelles  entrèrent 
dans  la  ville,  annonçant  que  les  avant -postes  des 
troupes  royales  n'étaient  plus  qu'à  une  portée  de 
canon  des  faubourgs.  L'arrivée  de  ces  fuyards  fut 
le  signal  de  la  plus  étrange  scène  de  désordre  et  de 
confusion;  les  portes  et  les  fenêtres  se  fermèrent 
comme  dans  les  tristes  journées  d'août.  Le  tocsin 
de  Sainte-Gudule  vint  se  joindre  au  roulement  des 
tambours,  pour  appeler  aux  armes  la  population 
épouvantée.  La  majeure  partie  des  habitants  de 
Bruxelles  croyait  la  résistance  impossible;  com- 
ment supposer,  en  effet,  qu'une  ville  n'ayant  pour 
toute  défense  que  trois  mille  volontaires,  témé- 
raires mais  indisciplinés,  parviendrait  à  repousser 
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Tattaque  des  troupes  réglées  envoyées  contre  elle? 

Nous  avons  dit  que  la  plupart  des  membres  de  la 
commission  de  sûreté  avaient  abandonné  Bruxelles. 
Toute  l'autorité  restait  donc  déposée  entre  les  mains 
des  chefs  de  la  force  active  qui ,  dans  ces  moments 
difficiles ,  montrèrent  de  l'habileté  et  de  la  résolu- 
tion. Voulant  profiter  de  la  confiance  que  les  vo- 
lontaires avaient  en  eux-mêmes,  confiance  qui 
semblait  croître  avec  le  danger,  ils  réunirent  un 
corps  de  quinze  cents  honunes,  le  divisèrent  eu 
trois  détachements,  et  l'envoyèrent  attaquer  les 
troupes  royales;  hardiesse  inouïe  qui,  pour  peu 
qu'elle  obtînt  l'apparence  d'un  succès,  devait  né- 
cessairement donner  au  peuple  la  plus  haute  idée 
de  ses  défenseurs. 

Les  trois  détachements ,  sortis  de  la  ville  par  des 
portes  différentes ,  rencontrèrent  bientôt  les  avant- 
postes  hollandais  ;  ils  se  jetèrent  dans  des  enclos 
défendus  par  des  fossés  et  des  arbres ,  et  soutinrent 
jusqu'à  la  nuit  une  fusillade  bien  nourrie ,  puis  se 
retirèrent  sur  Bruxelles  en  assez  bon  ordre ,  bien 
que  la  cavalerie  hollandaise ,  les  chargeant  à  plu- 
sieurs reprises,  leur  fit  essuyer  quelques  pertes. 

Enhardis  par  ce  premier  succès ,  les  volontaires 
firent  une  nouvelle  sortie  dans  la  matinée  du  22. 
Comme  la  veille ,  ils  attaquèrent  les  troupes  royales 
qui  étaient  restées  dans  une  inconcevable  inaction, 
et  conime  la  veille  aussi  ils  purent  se  retirer  saus 
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être  inquiétés;  faute  immease  de  la  pari  des  Hol- 
landais, qui,  voulant  sérieusement  s'emparer  de  la 
ville,  souffraient  ainsi  que  les  habitants  de  Bruxelles 
pussent  mettre  en  doute  leur  force  pourtant  si  évi- 
dente. 

Le  22,  à  six  heures  du  soir,  les  chefs  du  mouve- 
ment se  réunirent  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  l'on  devait 
discuter  s'il  fallait  se  rendre  ou  tenter  de  se  dé- 
fendre :  les  opinions  furent  diverses  ;  cependant  la 
majorité  semblait  devoir  adopter  le  premier  de  ces 
deux  partis  ;  mais  Grégoire ,  Roussel  de  Louvaia , 
Mellinet  et  Niellon  jurèrent,  après  une  discussion 
violente,  qu'ils  défendraient  Bruxelles  jusqu'à  la 
mort.  La  résistance  fut  donc  décidée,  et  l'assemblée 
se  sépara.  Toutefois,  à  onze  heures  du  soir,  les 
sollicitations  des  négociants  de  la  ville  devinrent  si 
vives,  que  l'on  crut  devoir  revenir  sur  la  décision 
qu'on  avait  prise.  A  minuit,  ime  adresse  signée 
par  quarante  notables ,  était  rédigée  et  portée  au 
prince  Frédéric. 

Malheureusement,  dans  la  matinée  du  23,  le 
peuple,  qui  prenait  goût  à  la  petite  guerre  qu'on 
lui  faisait,  et  peu  à  peu  se  joignait  aux  volontaires, 
se  porta,  comme  les  joius  précédents ,  au-devant 
des  troupes,  qui  cette  fois  paraissaient  devoir 
attaquer  sérieuseuient  Bruxelles  et  s'avançaient 
sur  quatre  colonnes.  «  La  plus  calaoïiteuse  et  fra- 
gile de  toutes  les  créatures,  c'est  l'homme,  a  dit  le 


444  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4830 

vieux  Montaigne,  et  quant  et  quant  la  plus  orgueil- 
leuse. » 

La  colonne  de  droite,  ayant  toute  sa  cavalerie  en 
tête,  traversa  le  faubourg  et  atteignit  la  porte  de 
Flandre.  Ne  rencontrant  pas  de  résistance,  le  com- 
mandant fut  assez  imprudent  pour  pénétrer  dans  la 
rue  étroite  qui ,  partant  du  canal  de  Charleroi , 
conduit  au  centre  de  la  ville.  Mais  à  peine  ses 
hussards  eurent -ils  passé  la  porte  de  Flandre , 
qu'ils  furent  assaillis  par  un  déluge  véritable  de 
cendres  chaudes,  d'huile  bouillante,  de  chaux 
vive,  de  pierres,  et  par  une  fusillade  meurtrière. 
Les  chevaux  tombaient  mutilés,  les  hommes  tués 
ou  blessés  par  des  mains  invisibles.  Les  hussards , 
que  démoralisait  ce  système  de  défense  singulier  et 
terrible ,  se  jetèrent  sur  l'infanterie,  et  l'entraînè- 
rent avec  eux  de  l'autre  côté  du  canal,  où  l'artille- 
rie hollandaise  était  restée  en  batterie.  Un  grand 
nombre  d'officiers  et  de  soldats  avaient  succombé 
dans  cette  attaque ,  sous  les  bizarres  projectiles  de 
l'arsenal  ordinaire  des  insurrections. 

En  face  de  la  porte  de  Schaerbeek  se  trouvaient 
le  prince  Frédéric  et  le  lieutenant  général  Constant 
de  Rebecque.  Le  prince  voulait  éviter  toute  colli- 
sion, et  pensait  d'ailleurs,  sur  la  foi  des  adresses 
mensongères  qui  avaient  été  envoyées  à  son  quar- 
tier général,  que  ses  troupes  n'allaient  rencontrer 
aucune  résistance  sérieuse.  Le  général  Constant  de 
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Rebecque ,  accompagué  de  quelques  ofliciers  d'état- 
major,  prenant  aussitôt  la  tête  de  la  colonne, 
s'avança  vers  la  porte,  croyant  être  accueilli,  ainsi 
que  le  prince,  par  des  démonstrations  amicales; 
son  erreur  ne  tarda  pas  à  lui  être  prouvée  par  la 
vive  fusillade  dirigée  contre  lui.  Les  colonnes  hol- 
landaises s'ouvrirent  alors,  et  démasquèrent  une 
batterie  de  six  pièces  de  canon  qui  riposta  avec 
avantage  à  la  mousqueterie  des  barricades  et  des 
maisons.  Bientôt  les  ouvrages  extérieurs  furent 
enlevés  ;  mais  le  feu  des  assiégés  continuait  d'une 
façon  très-meurtrière  pour  les  assiégeants ,  et  les 
retranchements  élevés  devant  la  porte  résistaient 
aux  boulets  de  petit  calibre  des  pièces  hollandaises. 
Un  détachement  de  sapeurs  fut  alors  envoyé  pour 
démolir  le  mur  du  fossé,  et  ce  fut  par  cette  brèche 
qu'une  brigade  d'infanterie,  que  protégait  le  feu 
de  quatre  pièces  de  canon  installées  sur  la  terrasse 
du  Jardin  Botanique,  pénétra  dans  la  ville.  Aussi- 
tôt elle  se  forma  en  colonne  sur  le  boulevard ,  et , 
après  une  lutte  assez  sanglante ,  se  jeta  dans  la  rue 
Royale,  où  elle  refoula  tout  ce  qui  se  trouvait  sur 
son  passage  jusqu'à  la  hauteur  du  Parc ,  qu'elle 
occupa  ainsi  que  les  palais  qui  l'avoisinent.  Une 
deuxième  brigade  d'infanterie,  ayant  voulu  exé- 
cuter la  même  manœuvre  et  tenter  de  prendre  le 
môme  chemin ,  fut  repoussée  par  le  peuple,  et  for- 
cée de  suivre  la  ligne  des  boulevards  pour  gagner 
I.  \0 
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le  Parc,  où  elle  s'enferma  ainsi  que  la  première. 

I^s  troupes  royales  occupaient  avant  dix  heures 
du  matin  les  portes  de  Schaerbeek,  de  Louvain  et 
de  Nanmr ,  le  Parc ,  les  palais  et  la  totalité  des  fau^ 
bourgs  ;  mais  il  devenait  évident  que  le  peuple  était 
décidé  à  opposer  une  vive  résistance  à  l'exécution 
du  plan  arrêté  par  le  roi.  Le  général  Trip  en  était , 
pour  son  propre  compte,  tellenient  convaincu, 
qu'aussitôt  après  avoir  pris  position  sur  le  point 
qui  lui  avait  été  assigné ,  il  adressa  au  prince  Fré- 
déric im  rapport,  dans  lequel  il  établissait  qu'il 
serait  impossible  d'occuper  désormais  le  reste  de 
la  ville  sans  assiéger  en  quelque  sorte  chaque  quar- 
tier, et  sans  dévaster  la  plupart  des  édifices  impor- 
tants de  cette  malheureuse  cité,  condamnée,  par 
le  mode  de  défense  de  ses  habitants ,  à  une  ruine 
certaine  et  complète.  A  partir  de  ce  moment ,  l'at- 
taque hollandaise  perdit  toute  son  énergie. 

Ce  fut  alors  que  le  prince  Frédéric,  voulant  avant 
tout  conserver  intacte  sa  réputation  de  modération 
et  de  prudence,  ne  pouvant  d'ailleurs  se  résoudre 
à  renoncer  à  cette  trompeuse  espérance  qui  venait 
de  le  placer  dans  ime  position  si  cruelle  et  si  fausse, 
céda  aux  conseils  du  général  Constant  de  Rebecque, 
et  décida  que  les  troupes  garderaient  les  positions 
qu'elles  avaient  conquises,  sans  chercher  à  s'avan- 
cer davantage,  et  que  l'on  s'efforcerait  d'entrer 
on  négociations  avec  les  chefs  du  peuple.  Par  ses 
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ordres,  le  lieutenant -colonel  Gumoens  fut  envoyé 
comme  parlementaire  aux  autorités  révolution- 
naires, afin  d'obtenir  que  quelques-uns  des  hommes 
placés  à  la  tête  du  mouvement  vinssent  au  quar- 
tier général  discuter  avec  le  prince  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  arrêter  l'effusion  du  sang. 
Le  parlementaire  hollandais  ne  fut  pas  heureux 
dans  sa  mission.  Brutalement  assailli  par  la  popu- 
lace, il  serait  peut-être  devenu  sa  victime,  si  Mel- 
linet  et  Niellon  ne  l'eussent  arraché  des  mains  de 
ceux  qui  l'avaient  arrêté.  Quelques  heures  se- pas- 
sèrent avant  que  Gumoens  pût  entrer  en  pourparler 
avec  les  chefs,  qui  semblaient  vouloir  négocier. 
Lorsqu'il  leur  eut  expliqué  l'objet  de  sa  mission, 
ils  chargèrent  trois  délégués  de  se  rendre  auprès 
du  prince  Frédéric;  mais  ceux-ci  ne  voulurent  pas 
remplir  leur  mandat  sous  le  feu  des  combattants , 
et  le  projet  dut  être  abandonné. 

MM.  d'Hoogvorst  et  de  Coppyn  se  montrèrent 
meilleurs  citoyens  :  dès  que  la  nuit  fut  venue,  le 
feu  s'étant  ralenti  entre  les  troupes  et  le  peuple, 
ils  s'avancèrent,  un  drapeau  blanc  à  la  main ,  vers 
le  quartier  général  du  prince,  établi  dans  une  mai- 
son voisine  du  Jardin  Botanique.  Admis  en  sa  pré- 
sence, ils  lui  exposèrent  courageusement  la  situation 
morale  de  Bruxelles,  et  aussi  toutes  les  disposi- 
tions que  le  peuple  avait  prises  en  vue  d'une  résis- 
tance désespérée.  «Monseigneur,  dit  M.  d'Hoog- 
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vorst,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'obtenir  une  trôvc 
et  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  que  de  publier  le  plus 
prouiptement  possible  une  proclamation  annonçant 
en  termes  positifs  :  1°  une  amnistie  générale,  c'est- 
à-dire  sans  aucune  exception;  2°  la  certitude  d'une 
séparation  administrative  ;  3°  la  promesse  que  les 
troupes  reprendront  la  position  qu'elles  occupaient 
avant  le  21  septembre.  » 

Le  prince  ne  voulut  pas  prendre  sur  lui  la  res- 
ponsabilité d'un  acte  semblable,  sans  avoir  préaki- 
lablement  reçu  de%  instructions  de  La  Haye.  La 
discussion  fut  longue;  elle  dura  toute  la  nuit,  et 
M.  d'Hoogvorst  nmltiplia  les  arguments  favorables 
à  sa  proposition.  Cette  importante  entrevue  ne 
cessa  qu'aux  premières  lueurs  du  jour  et  aux  pre- 
miers bruits  du  tocsin. 

Désormais,  l'attaque  des  troupes  royales  devait 
se  changer  en  défense.  Les  volontaires  liégeois, 
commandés  par  M.  Rogier,  et  qui  dans  la  matinée 
de  la  veille  étaient  sortis  de  Bruxelles,  alors  qu'il 
y  avait  doute  sur  la  possibilité  de  la  résistance, 
s'étaient  hâtés  de  rentrer  dans  la  ville,  et  les 
insurgés  wallons  accouraient  en  grand  nombre  par 
toutes  les  issues  que  les  Hollandais  avaient  impru- 
dennnent  négligé  de  garder.  Une  conmiission 
administrative  provisoire  s'était  établie;  elle  se 
composait  de  MM.  d'Hoogvorst,  de  Coppyn,  Van- 
derlinden ,  Rogier  et  Joly.  Beaucoup  de  citoyens , 
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jusqu'alors  paisibles  et  inquiets  spectateurs  de  la 
lutte,  commençaient  à  y  pren<lre  [)art  et  voulaient 
venger  la  destruction  de  leurs  prn[)riétés.  MM.  (len- 
debien  et  Van  de  Weyer  avaient  fait  entrer  dans  la 
ville  quatorze  barils  de  poudre,  et,  pour  exciter 
davantage  le  peuple ,  afficher  sur  toutes  les  places 
une  proclamation  sans  signature,  annonçant  que  le 
prince  Frédéric  avait  promis  à  ses  soldats  le  pillage 
de  Bruxelles  pendant  deux  heures.  De  moment  en 
moment  la  position  des  Hollandais  devenait  plus 
critique;  les  volontaires,  logés  dans  les  édifices 
qui  entourent  et  dominent  le  Parc,  entretenaient 
contre  les  troupes  hollandaises  un  feu  meurtrier 
auquel  elles  ne  pouvaient  riposter  qu'avec  un  dés- 
avantage évident.  Une  barricade  avait  été  con- 
struite au  coin  de  la  placer  Royale  et  en  face  de  la 
porte  du  Parc;  postés  derrière  ce  retranchement , 
des  centaines  d'insurgés  faisaient  continuellement 
pleuvoir  sur  les  canonniers  royaux  une  grèle  de 
balles  contre  laquelle  rien  ne  pouvait  les  abriter. 
Chose  à  peine  croyable  !  les  généraux  hollandais, 
négligeant  les  précautions  les  plus  ordinaires,  ne 
firent  construire  aucun  ouvrage  pour  protéger  leur 
artillerie  et  leurs  tirailleurs.  Ces  braves  et  malheu- 
reux soldats  s'étaient  créé  une  sorte  de  ren)]}art 
avec  les  corps  de  leurs  chevaux ,  njais  tombaient 
prescpie  tous  sous  les  coups  de  leurs  ennemis  invi- 
sibles. Chose  plus  étrauge  encore!  on  ne  fit  aucune 
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tentative  pour  s'emparer  de  l'hôtel  de  Bellevue  et 
des  autres  édifices  qui  servaient  de  forteresses  aux 
insurgés.  Le  prince  Frédéric  s'était  déterminé  à 
rester  sur  la  défensive,  et  à  maintenir  sa  position 
au  centre  d'une  ville  dans  laquelle  il  espérait  tou- 
jours établir  des  intelligences.  Martyr  de  ce  système, 
aussi  dangereux  qu'inefiicace,  il  ne  perdit  peut- 
être  la  partie  que  pour  n'avoir  pas  voulu  la  jouer. 

Durant  trois  jours  et  trois  nuits,  le  prince  de- 
meura dans  cette  attitude  passive;  assurément,  il 
pouvait  bombarder  la  ville  et  la  forcer  à  arborer 
de  nouveau  la  bannière  orange.  Mais  lorsque  cette 
proposition  lui  fut  faite,  il  la  repoussa  avec  horreur; 
noble  mouvement  d'un  cœur  généreux,  dont  la  popu- 
lation de  Bruxelles  ne  lui  tint  pas  compte,  en  calom- 
niant son  caractère  et  en  outrageant  sa  clémence. 

Il  avait  fait  connaître  au  roi  comment  de  faux 
rapports  l'avaient  trompé  sur  le  véritable  état  des 
esprits  dans  cette  ville  qu'il  renonçait  à  soumettre 
par  la  force.  Des  instructions  paraissent  lui  avoir 
été  envoyées  de  La  Haye ,  et ,  dans  la  nuit  du 
27 ,  l'ordre  fut  donné  aux  troupes  d'abandonner 
Bruxelles  ;  elles  évacuèrent  en  silence  le  Parc  et 
les  palais  quelles  avaient  occupés,  conservèrent 
pendant  deux  jours  les  positions  prises  par  elles 
la  veille  de  l'attaque,  et  commencèrent,  le  29, 
leur  mouvement  de  retraite  sur  Anvers,  où  se  porta 
le  quartier  général.  Les  divers  corps  furent  can- 
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tonnés  à  Walhom ,  Dusse,  Lierre  el  Boom.  Le  duc 
de  Saxe-Weiniar,  qui  avait  pris  leeoniinaridement 
de  Tavant- garde,  établit  ses  avant -postes  au  vil- 
lage de  Sempsl. 

La  perte  des  Hollandais  fut  environ  de  neuf  cents 
soldats  tués,  blessés  ou  prisonniers;  et  parmi  les 
blessés  nous  devons  conjpfer  le  lieutenant  général 
Constant  de  Rebecque.  La  perte  des  Bc^lges  fut  <le 
dix- huit  cents  hommes  tués  ou  blessés.  Ainsi  se 
termina  cette  expédition  entreprise  sous  T influence 
d'une  erreur  déplorable. 

Bien  que  la  retraite  des  troupes  royales  eut  été 
effectuée  dans  le  plus  grand  ordre  et  sans  que  les 
Belges  songeassent  à  les  poursuivre,  elle  fut  le 
signal  du  soulèvement  général  de  la  Belgique.  Les 
couleurs  brabançonnes  allèrent  bientôt  de  clocher 
en  clocher  apprendre  aux  populations  étonnées  le 
triomi)he  de  la  cause  populaire  et  la  défaite  des 
troupes  envoyées  pour  comprimer  la  révolution 
naissante.  Les  chants  de  victoire  qui  retentisî^aient 
sur  les  places  publiques  de  Bruxelles  devaient 
promptement  trouver  un  bruyant  écho  dans  les 
Flandres,  et,  comme  les  murs  de  Jéricho  s'écrou- 
lanl  aux  sons  de  la  divine  trompette,  Tédifice  si 
péniblement  élevé  par  le  congrès  de  Vienne  ne 
devait  pas  tarder  à  tomber  aux  cris  d'mi  peuple 
soudainement  épris  de  son  indépendance  et  de  sa 
nationalité. 
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Louis- Philippe  avait,  en  provoquant  d'avance 
rindulgence  publique  en  faveur  des  derniers  mi- 
nistres de  Charles  X ,  accompli  la  moitié  de  la  tâche 
qu'il  s'était  imposée;  mais  il  lui  fallait  compter  avec 
les  haines  populaires  excitées  par  le  parti  de  la  révo- 
lution eu  permanence.  Les  républicains,  trouvant 
avec  raison  que  l'occasion  était  bonne,  n'eurent 
garde  de  la  laisser  échapper.  Une  sourde  fermen- 
tation excitée  par  eux  se  manifesta  d'abord ,  puis 
l'émeute  se  montra  au  grand  jour  de  la  rue.  Le 
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18  octobre,  des  groupes  nombreux  qui  s'étaient 
tonnés  dans  les  faubourgs,  au  Panthéon,  sur  la 
place  Vendôme ,  se  rejoignirent  à  un  moment 
donné.  Ils  marchèrent  sur  le  Palais -Royal  en 
criant  :  Mort  aux  ministres!  et  en  agitant  un  dra- 
peau dont  la  devise  reproduisait  ce  vœu  sangui- 
naire. L'aspect  de  cette  émeute  était  alarmant; 
composée  d'hommes  sans  aveu  et  de  meneurs 
prêts  à  tout  oser,  elle  s'avançait  en  grondant  vers 
la  demeure  du  roi ,  dont  elle  ébranla  les  grilles  fei^ 
inées  à  la  hâte.  Quelcpies  bataillons  de  la  garde 
nationale  et  un  régiment  de  ligne  qu'on  semblait 
vouloir  dérober  aux  regards  derrière  les  mii- 
formes  de  la  milice  citoyenne ,  formaient  la  petite 
garnison  du  palais;  elle  fit  si  bonne  contenance, 
que  la  sauvage  multitude  dut  s'éloigner  une  pre- 
mière fois  et  prit  le  chemin  de  Vincennes.  Averti 
de  l'approche  de  ce  sinistre  cortège  qui  préten- 
dait pénétrer  dans  le  château  et  se  faire  justice 
par  ses  propres  mains,  le  vieux  Daumesnil  vint  au- 
devant  de  lui,  et  déclara  que,  si  on  tentait  d'aller 
plus  loin,  il  ferait,  plutiftt  que  de  rendre  ses  pri- 
sonniers, sauter  le  donjon  en  l'air.  L'énergique 
attitude  du  brave  soldat  arrêta  les  bmides  furieuses; 
elles  rétrogradèrent  vers  Paris,  tambour  en  tête, 
et  leur  flot  vint  encore  se  briser  contre  les  grilles 
du  Palais-Royal,  où  le  conseil  des  ministres  s'était 
réuni.  Ou  raconte  que  Louis- Philippe,  se  prome- 
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nant  en  ce  moment  sur  la  terrasse  accompagné 
par  M.  Odilon  Barrot ,  et  entendant  les  nombreux 
vivats  qui  saluaient  le  préfet  de  la  Seine  évidem- 
ment flatté  de  la  popularité  dont  son  nom  et  son 
autorité  semblaient  entourés ,  lui  dit  en  souriant  : 
«  Autrefois  et  à  cette  même  place  j'ai  aussi  entendu 
crier  :  Vive  Pétion  !  »  Le  roi  affectionnait  ce  retour 
vers  le  passé ,  ces  comparaisons  des  hommes  et  des 
choses  de  la  révolution  de  Juillet  avec  les  hommes 
et  les  choses  de  sa  jeunesse.  Quelques  années  plus 
tard  il  disait  aussi ,  en  parlant  d'un  de  ses  mi- 
nistres, de  M.  Passy  :  «  Passy,  c'est  Roland  sans  sa 
femme.  » 

L'émeute  s'était  dispersée ,  évanouie ,  en  pré- 
sence de  la  force  organisée ,  comme  cela  arrivera 
toujours  lorsque  cette  force  sera  suffisante  et 
énergiquement  commandée.  Ce  n'était  qu'un  coup 
d'essai ,  du  reste ,  et  tout  le  monde  le  comprenait. 
Mais  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
avaient- ils  fait  leur  devoir,  tout  leur  devoir,  dans 
cette  circonstance?  S'étaient -ils  suflisaniment  ren- 
seignés sur  l'importance  des  rassemblements,  sur 
les  tendances  véritables  de  la  foule?  Avaient-ils 
su  prendre  les  mesures  nécessitées  par  la  gravité 
de  cet  incident?  Il  était  permis  de  le  contester.  Le 
préfet  de  police,  M.  Girod  (  de  l'Ain  ) ,  s'était  em- 
pressé de  faire  afficher  une  insignifiante  proclama- 
tion ,  et  là  s'était  bornée  sou  action  sur  les  masses; 
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tandis  que ,  de  son  côté ,  le  préfet  de  la  Seine 
s'adressait  au  peuple  parisien  en  termes  étrange- 
ment significatifs  :«Vos  magistrats,  disait-il,  sont 
profondément  affligés  des  désordres  qui  viennent 
troubler  la  tranquillité  publique  au  moment  où  le 
commerce  et  l'industrie ,  qui  ont  tant  besoin  de 
sécurité,  allaient  sortir  de  cette  crise  déjà  trop 
prolongée.  Ce  n'est  pas  vengeance  que  demande 
ce  peuple  de  Paris  qui  est  toujours  le  peuple  des 
trois  grands  jours ,  le  peuple  le  plus  brave  et  le 

plus  généreux  de  la  terre,  mais  justice Une 

démarche  inopportune  a  [)u  faire  supposer  qu'il  y 
avait  concert  pour  interrompre  le  cours  ordinaire 
de  la  justice  à  l'égard  des  anciens  ministres...  De 
là  cette  émotion  populaire  qui ,  pour  les  hommes 
de  bonne  foi,  les  bons  citoyens,  n'a  d'autres  causes 
qu'un  véritable  malentendu.  Je  vous  le  déclare  en 
toute  assurance,  mes  concitoyens,  le  cours  de  la 
justice  n'a  été  ni  suspendu,  ni  interrompu,  et  il 
ne  le  sera  pas  ! ...  » 

Ainsi  le  préfet  de  la  Seine,  donnant,  le  premier, 
l'exemple  d'une  déplorable  anarchie  dans  les  pou- 
voirs, ne  craignait  pas  de  blâmer  publiquement 
un  acte  de  la  Chambre  des  députés,  résultat  du 
vote  régulier  d'une  majorité  consfdérable  ,  et , 
avec  l'unique  désir  de  prendre  une  attitude  parti- 
culière, de  dessiner,  pour  ainsi  dire,  son  in<li- 
vidualité  politique,  s'adressiiil  au  peuple  dans  un 
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langage  presque  aussi  révolutionnaire  que  celui 
de  rémeute. 

Ce  début  administratif  de  M.  Odilon  Barrot  pro- 
duisit sur  les  classes  bourgeoises  une  impression 
des  plus  pénibles  sans  satisfaire  la  multitude.  Il 
était  dans  la  destinée  de  M.  Barrot  d'obtenir  tou- 
jours ce  résultat  négatif  lorsqu'il  serait  au  pouvoir; 
mais,  en  revanche,  placé  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition ,  de  frapper  les  coups  les  plus  terribles  et 
les  plus  sûrs.  On  ne  saurait  trop  le  redire  :  l'instinct 
de  l'autorité  et  l'instinct  de  la  discussion  se  détrui- 
sent mutuellement  chez  l'homme.  On  naît  monar- 
chiste ou  républicain ,  conservateur  ou  révolution- 
naire, et  ces  tendances  premières  ne  font  que  se 
développer  durant  tout  le  cours  de  la  vie.  La  des- 
tinée politique  de  M.  Barrot  a  été  singulière  :  âme 
loyale,  cœur  excellent,  doué  d'un  talent  de  parole 
bien  précieux  dans  les  époques  parlementaires  qu'il 
lui  a  été  donné  de  traverser,  il  n'a  su  que  renver- 
ser, détruire ,  faire  involontairement  couler  le  sang 
et  les  larmes ,  pousser  les  gouvernenjents  dans 
l'abîme,  et,  tout  dévoué  à  son  pays,  à  ses  intérêts, 
à  sa  gloire,  que  contribuer  largement,  pour  sa 
part,  à  mettre  la  France  à  deux  doigts  de  sa  ruine. 
Assurément  il'n'est  pas  le  seul  coupable,  et  bien 
d'autres  noms  viendront  se  grouper  autour  du 
sien  dans  la  suite  de  ce  récit.  Mais  il  est  un  des 
plus  coupables  parmi  ceux-là,  à  cause  des  talents 
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exceptionnels  que  la  Providence  lui  avait  départis , 
et  elle  semble  avoir  voulu  montrer  en  sa  personne 
comment  un  honnête  homme  peut  causer  à  sa 
patrie  autant  de  maux  que  le  plus  acharné  et  le 
plus  redoutable  ennemi  de  la  société. 

Louis- Philippe  possédait  un  esprit  trop  gouver^ 
uemental  pour  n'être  pas  péniblement  lrapf)é  des 
termes  de  cette  proclamation  de  M.  Odilon  Barrot. 
Il  parla  du  remplacement  de  ce  dangereux  fonc- 
tionnaire; mais  le  général  Lafayette  et  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  soutinrent  avec  tant  de  vivacité  le 
préfet  de  la  Seine,  que  leur  mutuelle  démission 
sem(>lait  êtfe  au  bout  de  leurs  discours.  M.  Laflitte 
lui-même,  quoique  avec  moins  de  chaleur,  parais- 
sait également  disposé  à  défendre  M.  Barrot.  Ami 
et  confident  du  roi,  le  général  Sébastiani  voulut 
s'entremettre  et  proposa  d'aujeuor  le  préfet  de  la 
Seine  à  se  retirer  spontanément ,  de  sa  volonté  per- 
sonnelle; tentative  avortée,  qui  ne  produisit  que 
de  violents  orages  au  sein  du  conseil.  La  portion 
modérée  du  ministère,  c'est-à-dire  >LM.  Casimir 
Périer,  Guizot,  Mole,  de  Broglie,  Dupinet  Bignon, 
par  un  sentiment  de  convenance  et  de  dignité  bien 
facile  à  comprendre,  résolurent  alors  de  s'éloigner 
du  pouvoir  et  de  remettre  leurs  portefeuilles  entre 
les  mains  du  roi.  Vainement  Louis-Philippe,  qui 
voyait  venir  avec  crainte  le  mcmient  du  procès  des 
ex-ministres  et  aurait  désiré  conserver  son  cabinet 
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intact,  au  moins  jusqu'à  celte  époque  redoutée, 
fit-il  individuellement  les  plus  grands  efforts  pour 
ramener  les  hommes  et  détruire  les  dissidences; 
ses  efforts  furent  impuissants.  L'homogénéité  dans 
le  conseil ,  quelle  que  fût  sa  nuance  politique , 
devenait  du  reste  une  impérieuse  nécessité  en  pré- 
sence des  manœuvres  des  factions ,  et  le  calcul  du 
roi  n'aurait  été  juste  qu'autant  qu'un  ministère  de 
coalition  eût  vraiment  présenté  à  ses  adversaires 
un  personnel  franchement  coalisé  pour  les  com- 
battre. Tout  ce  qui  est  divisé  doit  nécessairement 
périr. 

Après  bien  des  difficultés  et  des  refus,  M.  Laffitte 
parvint,  le  2  novembre  1830,  à  former  une  com- 
binaison dans  laquelle  il  devenait  président  du 
conseil  et  avait  le  portefeuille  des  finances;  le 
maréchal  Gérard,  le  département  de  la  guerre  ;  le 
maréchal  Maison,  les  affaires  étrangères;  M.  de 
Montai ivet ,  l'intérieur;  Dupont  (de  TEiu^e),  la 
justice;  le  général  Sébastiani,  la  marine;  et  M.  Mé- 
rilhou,  l'instruction  publique.  Peu  de  joints  après, 
le  1 7  novembre,  un  remaniement  important  devait 
modifier  cette  combinaison  ministérielle  :  le  maré- 
chal Soult  remplaçait  le  comte  Gérard  au  ministère 
de  la  guerre;  le  général  Sébastiani  devenait  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  et  le  comte  d' Argout 
remplaçait  ce  dernier  à  la  marine. 

Cependant,  la  Chambre  des  députés  qui ,  comme 
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nous  Tavons  dit,  avait  dans  sa  séance  du  28  sep- 
tembre, traduit  les  e\-nn'nistres  présents  ou  con- 
tumaces* devant  la  Clianjbre  des  |)airs,  procédait 
à  la  nomination  des  commissaires  chargés  [)ar  elle 
de  soutenir  l'accusation,  et  son  choix  tombait  sur 
MAI.  Bérenger,  Persil  et  Madier  de  Montjau,  le 
premier  ayant  réuni  220  voix,  le  second  201,  et 
le  troisième  256  sur  2t)0  votants. 

Im  Chambre  des  pairs  avait,  de  son  cùté,  [U'is  le 
T'  octobre  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  I^a  Chambre, 
vu  le  message  à  elle  adn^ssé  sous  la  dat(»  du  30  si^p- 
leiiibre  dernier,  portant  connnunication  de  la  réso- 
lution prise  par  la  Chand)re  des  députés  dans  la 
séance  du  2K  du  niéme  mois,  et  de  la  nomination 
des  connnissaires  chargés  de  suivre  et  soutenir 
Taccusation  portée  par  ladite  résoluticm  : 

«  Arrête  qu'à  l'eflel  de  procéder  ainsi  qu'il  a|)|)ar- 
tiendra  sur  ladite  résolution,  elle  se  réunira  en 
cour  de  justice  lundi  prochain,  i  du  présent  mois, 
à  midi.  » 

Les  débats  publics  du  procès  des  ministres  ne 
commencèrent  que  le  1 5  décembre  suivant. 

1.  Les  ministres  contumaces  étaient,  on  le  sait,  MM.  (rUaus- 
sez,  de  Montl)el  et  Capellc. 
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II 


Après  la  fatale  issue  de  son  entreprise  militaire 
sur  Bruxelles,  le  prince  Frédéric  s'était  retiré  à 
Anvers,  où  le  prince  d'Orange,  son  frère,  reçut 
aussitôt  la  mission  de  se  rendre,  accompagné  du 
duc  d'Ursel ,  du  comte  d'Aerschot  et  de  plusieurs 
autres  membres  belges  des  États -Généraux.  A  la 
suite  de  longues  délibérations  avec  le  corps  diplo- 
matique, le  cabinet  de  La  Haye  s'était  décidé  à 
accorder  au  prince  des  pouvoirs  suffisants  pour 
établir  une  administration  nouvelle  en  Belgique, 
en  attendant  l'exécution  complète  de  la  sépara- 
tion demandée  Trois  ministres  et  sept  conseillers 
furent  nommés  pour  assister  le  prince  dans  cette 
mission  difficile.  Une  proclamation  fut  publiée, 
mais  elle  ne  produisit  aucun  effet. 

Les  Belges  s'étaient  empressés  de  constituer  le 
gouvernement  provisoire  qui  devait  présider  aux 
destinées  de  leur  pays.  Ils  choisirent  pour  le  com- 
poser MM.  Emmanuel  d'Hoogvorst,  Félix  de  Mé- 
rode,  de  Pôtter,  Alexandre  Gendebien,  Sylvain 
Van  de  Weyer,  Charles  Rogier,  Coppyn  et  Nicolay. 
De  Potter,  qui  avait  été  poursuivi  pour  délit  de 
presse  sous  l'ancien  gouvernement  et  s'était  rendu 


4830]  LIVHË  (JUATIUÈMË.  461 

à  Paris ,  où  il  avait  eu  de  fréqueuts  rapports  avec 
M.  de  Lafayetle,  fit  dans  les  Flandres  une  entrée 
triomphale.  Bruxelles  raccueillit  avec  un  inexpri- 
mable enthousiasme.  On  le  proclamait  le  liliéra- 
teur  du  peuple,  l'auteur  de  la  révolution.  Qui  eût 
dit  alors  que ,  peu  de  jours  après ,  son  nom  serait 
complètement  oublié  en  Belgique?  Mais,  du  reste, 
le  républicain  de  Potter  ne  devait- il  pas  se  souve- 
nir que  la  roche  Tarpéienne  est  près  du  Capitole, 
et  que  la  popularité  des  tribuns  se  perd  aussi  vite 
que  celle  des  rois? 

De  très-grands  obstacles  entouraient  le  prince 
d'Orange  dans  sa  nnssion  conciliatrice,  car  les 
généraux  hollandais,  désireux  de  venger  les  ou- 
trages qui  leur  avaient  été  prodigués,  se  montraient 
peu  disposés  à  seconder  une  politique  favorable 
aux  intérêts  belges.  Juan  Van  Halen,  réfugié  espa- 
gnol, devenu  général  dans  l'armée  bruxelloise, 
avait  écrit  au  prince  a  qu'un  libéralisme  sans 
bornes  pouvait  seul  désormais  l'empêcher  de  porter 
la  peine  des  fautes  de  sa  famille,  et  qu'il  était 
de  la  plus  haute  importance  que  l'intervention  du 
roi  ne  parut  dans  aucune  des  mesures  qu'il  allait 
prendre.  » 

Depuis  le  5  jusqu'au  1G  octobre,  le  prince  hésita 

entre  l'intérêt  [)olitique  et  le  devoir  filial.  Enfin, 

après  avoir  fait  inutilement  de  nouvelles  démarches 

auprès  de  la  commission  chargée  par  le  gouverne- 

I.  H 


462  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [1830 

meut  provisoire  de  rédiger  un  projet  de  constitu- 
tion; après  avoir  vu  ses  intentions  conciliatrices 
entièrement  paralysées  par  une  violente  proclama- 
tion de  son  père ,  qui  appelait  les  Hollandais ,  au 
nom  de  leur  roi ,  de  leur  patrie  et  de  leur  Dieu ,  à 
prendre  les  armes  contre  les  rebelles  j  il  adopta 
tout  à  coup  la  résolution  d'interrompre  toutes  rela- 
tions avec  le  gouvernement  hollandais  et  de  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement.  Un  manifeste  fut  la 
conséquence  de  l'adoption  de  cette  nouvelle  ligne 
politique;  mais  il  ne  produisit  pas  l'effet  qu'on 
en  avait  attendu  :  il  offensa  les  susceptibilités  du 
g<mvernement  provisoire,  qui.  dans  une  proclama- 
tion, déclara  que  Findépendance  nationale  n'avait 
pas  besoin  de  ratification,  et  d'un  autre  côté,  le 
roi ,  irrité  des  tendances  libérales  et  indépendantes 
que  son  fils  avait  hautement  manifestées ,  révoqua 
les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  accordés.  Se  voyant 
isolé  de  la  sorte,  le  prince  d'Orange  éprouva  bien- 
tôt le  désir  de  revenir  sur  ses  pas,  comme  tout 
homme  qui ,  s'étant  trop  avancé  dans  le  combat , 
ne  se  voit  soutenu  par  aucun  parti.  Il  s'efforça  de 
conclure  un  armistice ,  mais  cette  tentative  fut 
encore  repoussée.  Le  24  octobre,  le  général  Chassé, 
suivant  les  instructions  qu'il  avait  reçues,  mit  eu 
état  de  siège  la  ville  d'Anvers  que  l'esprit  révolu- 
tionnaire commençait  à  envahir,  et  le  prince,  après 
avoir  délié  de  leur  serment  de  fidélité  les  olficiers 
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belges  qui  avaient  offert  leur  démission  pour  ne 
pas  marcher  contre  leiu^s  compatriotes,  s'embarqua 
pour  Rotterdam  dans  la  nuit  du  25,  et  adressa  un 
noble  adieu  à  cette  terre  dont  il  s'éloignait  le  cœur 
navré. 

Un  événement  d'une  importance  relativement 
considérable  allait,  du  reste,  briser  les  derniers 
liens  qui  attachaient  la  Belgique  à  la  dynastie  des 
Nassau  : 

Peu  de  jours  après  Tentrevue  qu'il  avait  eue 
avec  son  frère ,  entrevue  si  pénible  pour  tous  les 
deux,  le  prince  Frédéric  avait  quitté  Anvers  profon- 
dément affecté  des  calomnieuses  imputations  dimt 
les  journalistes  belges  l'assaillaient  dans  f  ivresse 
de  leur  victoire.  Les  s(mffrancos  morales  qu'il  avait 
si  vivement  ressenties  avaient  porté  à  son  comble 
l'irritation  des  généraux  hollandais  placés  sous  ses 
ordres,  et  le  général  Chassé,  gouverneiu»  d'Anvers, 
l'avait  partagée  à  un  haut  degré.  De  graves  événe- 
ments ne  lardèrent  pas  à  l'accroître  encore,  tout 
en  conseillant  à  ce  vieux  soldat  une  résolution  ter- 
rible dont  Anvers  devait  être  victime. 

Les  Hollandais,  abandonnés  par  un  grand  nom- 
bre d'officiers  de  leur  armée,  qui  se  soumellaient 
aux  ordres  du  gouvernement  provisoire ,  s'étaient 
repliés  sur  le  Ruppel  et  les  Deux-Nèthes.  Toutes 
les  forces  belges  s'étant  réunies  sous  le  commande- 
ment du  général  Nypels,  qui  avait  remplacé  Van 
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Haleii ,  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  provi- 
soire et  accusé  de  viser  à  la  dictature  ^ ,  s'étaient 
mises  à  la  poursuite  des  Hollandais.  La  colonne 
commandée  par  Niellon  comptait  environ  trois 
mille  hommes  d'infanterie,  quelques  cavaliers  et 
six  pièces  de  canon;  celle  commandée  par  Nypels 
et  iMellinet  se  composait  d'environ  quatre  mille 
honnnes  d'infanterie  et  d'une  compagnie  d'artil- 
lerie. 

Bientôt  les  Belges  furent  maîtres  de  tout  le  pays 
depuis  la  rive  gauche  du  Ruppel  et  des  Deux- 
xNèthes,  jusqu'aux  portes  d'Anvers.  Le  21  octobre, 
leurs  chefs  s'étant  réunis  en  conseil  de  guerre,  il 
fut  décidé  que  leurs  colonnes  se  porteraient  simul- 
tanément sur  Anvers  par  la  chaussée  de  Lierre, 
Duffel  et  le  pont  de  Walhem.  Ces  mouvements 
s'exécutèrent  en  effet  dans  la  soirée  du  22 ,  et  le 
25 ,  après  plusieurs  escarmouches  contre  les  Hol- 
landais, les  deux  corps  réunis  de  Mellinet  et  de 
Niellon  attaquèrent  l'arrière- garde  du  duc  de 
Saxe-Weimar  qui  occupait  Berchem  ;  conibat  très- 
vif,  où  le  comte  Frédéric  de  Mérode,  dont  on  re- 
marque le  tombeau  dans  la  cathédrale  de  Bruxelles, 
fut  mortellement  atteint  au  milieu  des  volontaires 
patriotes.  A  la  suite  de  cette  chaude  rencontre,  les 

1.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  accusation  ait  eu  aucune  suite 
sérieuse,  et  le  général  Van  Halen  obtint,  en  se  retirant,  une 
pension  du  gouvernement  belge. 
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Hollandais  se  retirèrent  sous  le  canon  de  la  cita- 
delle d'Anvers ,  et  des  rapports  sur  la  situation 
intérieure  de  la  ville  étant  parvenus  à  Mellinet, 
c«  dernier,  exalté  par  ses  succès ,  décida  qu'une 
attaque  serait  tentée  dès  le  lendemain  matin. 

Le  26  octobre,  à  la  pointe  du  jour,  Niellon  et 
Nypels  s'avancèrent  en  effet  du  côté  du  faubourg 
de  Borgerhout,  et  s'étant  emparés  d'une  demi-lune 
en  avant  de  la  porte,  tournèrent  contre  Anvers  les 
canons  abandonnés  [)ar  les  Hollandais.  Pendant  ce 
temps,  le  corps  de  Nypels,  débouchant  de  Berchem, 
marchait  sur  la  porte  de  Malines,  et  la  gauche  dos 
Belges,  commandée  par  Mellinet,  s'avançait  vers 
Kiel ,   rejetant  sur  Anvers  les  colonnes  ennemies. 

Cependant,  au  bruit  du  canon,  les  insurgés  de 
l'intérieiu',  que  la  présence  du  prince  d'Orange 
avait  pendant  quelque  tenips  tenus  en  respect , 
s'étaient  jetés  sur  un  petit  navire  rapproché  du  quai 
de  l'Escaut  et  l'avaient  pillé  presque  sous  les  yeux 
de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  guerre.  Suflisam- 
ment  armés  ,  ils  attaquèrent  aussitôt  les  postes 
gardés  par  les  Hollandais  qui,  forcés  de  se  retirer 
devant  de  trop  nombreux  assaillants,  se  replièrent 
sur  la  citadelle.  En  un  instant  les  portes  furent 
brisées;  Mellinet  et  Niellon  entrèrent  trionjphanls, 
et  c'est  ainsi  qu'eu  moins  de  trois  heures  Anvers, 
ce  point  militaire  si  important,  cette  clef  de  l'Es- 
caut, tombait  aux  mains  des  volontaires  belges. 
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Il  est  vrai  que  le  général  Chassé  avait  commis  une 
faute  que  les  gens  de  guerre  peu  habitués  aux 
combats  des  rues  commettent  assez  ordinairement , 
celle  de  diviser  ses  forces  en  petits  détachements , 
au  lieu  de  les  rassembler  et  de  leur  donner  un 
grand   centre  d'action  commune. 

Cependant  la  régence,  qui  désirait  obtenir  un 
armistice ,  avait ,  aussitôt  après  le  combat ,  envoyé 
à  la  citadelle  un  parlementaire  que  plusieurs  con- 
suls étrangers  accompagnaient  dans  cette  mission. 
Le  général  Chassé  conclut  avec  ce  parlementaire 
une  convention  verbale ,  et  un  drapeau  blanc  fut 
immédiatement  hissé  sur  les  remparts  de  la  cita- 
delle. 

Malheureusement  Mellinet  et  Niellon  n'avaient 
pas  été  consultés  par  la  régence.  Furieux  de  ce 
qu'ils  nommaient  une  insulte  à  leur  mandat,  ils 
se  rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  Chassé  venait 
d'envoyer  un  de  ses  officiers  pour  conclure  avec 
la  municipalité  l'arrangement  définitif;  les  géné- 
raux belges  déclarèrent  alors  que  la  ville  ayant  été 
prise  d'assaut,  et  que,  parce  seul  fait,  la  régence 
n'existant  plus,  toute  l'autorité  se  trouvait  désor- 
mais concentrée  entre  leurs  mains.  Us  dressèrent 
sur-le-champ  un  inadmissible  projet  de  capitula- 
tion qu'ils  envoyèrent  insolemment  au  général 
Chassé,  et  que  le  vieux  soldat  rejeta  avec  indi- 
gnation. Un  f2;rand  nombre  de  volontaires  belges 
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s*étaieut,  pendant  ce  temps,  répandus  dans  des 
rues  voisines  de  la  citadelle.  Ayant  aperçu  quel- 
ques soldats  hollandais  aux  fenêtres  de  l'arsenal, 
ils  les  insultèrent  et  tirèrent  sur  eux.  Les  Hollan- 
dais ripostèrent  aussitôt,  et  la  fusillade  s'en;ja(4;ea. 
Bientôt  aussi  les  Belges,  protégés  par  le  feu  d^une 
pièce  de  six,  attaquaient  à  coups  de  hache  la  porte 
qu'ils  renversaient,  et  s'enjparaient  de  l'édifice.  Il 
était  alors  quatre  heures  du  soir. 

Au  même  instant  le  pavillon  blanc  disparut,  et 
ime  effroyable  délonation  jeta  la  terreur  dans  Fume 
des  malheureux  habitants  d'Anvers.  La  citadelle, 
cette  menace  permanente  inventée  par  le  duc 
d'Albe,  venait  d'ouvrir  contre  la  ville  le  feu  simul- 
tané de  tous  ses  canons,  et  à  ce  signal  la  flotte 
hollandaise,  stationnée  dans  l'Escaut,  dirigeait 
vigoureusement  ses  coups  sm*  les  quais  du  port  où 
les  Belges  étaient  embusqués.  Un  véritable  déluge 
de  bombes  et  d'obus  tombant  alors  sur  Anvers, 
sembla  devoir  écraser  cette  malheureuse  cité.  Les 
nombreux  projectiles  éclataient  et  anéantissaient 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  leur  passage;  les  toits 
et  les  murailles  ne  résistaient  point  au  choc  des 
bombes,  dont  les  explosions  continues  étaient 
répétées  par  les  échos  des  vieilles  toui's  de  la  cathé- 
drale; lugubre  harmonie  bien  en  rapport  avec  le 
triste  spectacle  que  présentait  alors  la  ville.  Les 
habitants  terrifiés  se  précipitaient  dans  les  rues  en 
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jetant  des  cris  d'épouvante,  ou  se  retiraient  dans 
les  caves  de  leurs  maisons,  espérant  y  trouver  un 
aÈri.  Quelques-uns  réunissaient  à  la  hâte  leurs  prin- 
cipales richesses  qu'ils  chargeaient  sur  des  voitures, 
et  s'empressaient  de  gagner  avec  leurs  familles 
les  campagnes  environnantes.  Des  vieillards ,  des 
fenimes ,  des  enfants  éplorés ,  qui  n'avaient  pas  la 
force  ou  la  présence  d'esprit  de  fuir  le  danger, 
s'évancmissaient  au  milieu  des  rues ,  et  plusieurs 
de  ces  malheureux  furent  étouffés  Sous  les  pieds 
des  fuyards.  Le  sifflement  des  bombes,  le  bruit 
incessant  de  la  canonnade,  la  chute  des  maisons  et 
les  clameurs  effrayantes  d'une  population  en  délire 
formaient  alors  mi  épouvantable  ensemble. 

L'obscurité  de  la  nuit  vint  bientôt  ajouter  à  l'elfet 
de  ce  terrible  spectacle.  En  voulant  déloger  l'en- 
nemi de  l'arsenal  qu'il  occupait.  Chassé  avait  incen- 
dié cet  édifice  et  l'entrepôt  général  du  commerce 
qui  l'avoisinait.  Une  longue  colonne  de  feu  annonça 
ce  déplorable  résultat.  Dans  plusieurs  directions 
les  flammes  s'élevaient  jusqu'au  ciel ,  dont  la  voûte 
s' illuminant  progressivement  prenait  une  teinte  san- 
glante que  l'horizon  reflétait  au  loin. 

Plusieurs  tentatives  avaient  été  faites  dans  la  soi- 
rée pour  parvenir  jusqu'à  la  citadelle  et  engager 
mie  négociation  avec  le  général  Chassé;  mais  le 
bruit  de  l'artillerie  et  la  fumée  avaient  également 
empêché  de  voir  et  d'entendre  les  parlementaires. 
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dont  les  efforts ,  paralysés  de  la  sorte,  étaient  deve- 
nus inutiles.  Enfln  vers  dix  heures  du  soir,  une 
députation  précédée  par  un  trompette  parviut  à  un 
avant-poste  hollandais,  et  remit  une  lettre  dont 
elle  était  chargée  par  M.  Rogier,  récemment  arrivé 
à  Anvers  conmie  délégué  du  gouvernement.  Bien- 
tôt on  Tadmit  dans  Tintérieur  de  la  citadelle,  et  les 
quatre  personnes  dont  elle  se  composait  se  trou- 
vèrent en  présence  du  général  Chassé.  La  lettre 
qu  elles  avaient  apportée  demandait  qu'une  sus- 
pension d'armes  fût  accordée  jusqu'au  jour,  mo- 
ment où  Ton  pourrait  reprendre  les  négociations, 
a  qui,  selon  toute  apparence,  n'avaient  été  inter- 
rompues que  par  la  faute  de  quelques  soldats 
ivres.  »  Le  général  Chassé  répondit  aussitôt  «  qu'il 
consentait  à  la  proposition  qui  lui  était  faite,  a 
condition  que  ses  troupes  ne  seraient  pas  inquié- 
tées davantage  ;  mais  qu'à  la  moindre  agression  il 
recommencerait  le  feu,  et  qu'il  engageait  le  gou- 
vernement provisoire  à  nonnuer  une  commissioji 
ayant  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  lui 
dans  la  matinée  suivante.  »  M.  Rogier  ayant  adhéré 
à  ces  conditions,  le  général  Chassé  doima  inunédia- 
tement  à  la  flotte  et  aux  batteries  de  la  citadelle 
Tordre  de  cesser  le  feu.  Le  bombardement  avait 
duré  depuis  quatre  heures  jusqu'à  onze  heures  du 
soir.  Le  mal  qu'il  causa  fut  très-grand  sans  doute, 
mais  dans  le  moment  môme  on  l'exagéra.  L'estima- 
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lion  générale  des  pertes  s'éleva  à  près  de  quatre 
luillions  de  florins.  Il  y  eul  de  part  et  d'autre  envi- 
ron cent  hommes  tués  et  deux  cents  blessés.  Les 
deux  partis  se  sont  renvoyé  mutuellement  le  repro- 
che de  cette  catastrophe.  L'histoire,  pour  être  im- 
partiale, doit  dire  que  les  généraux  belges  eurent  le 
tort  innnense  de  soutenir  Tattaque  engagée  par  les 
leurs;  mais  qu'en  profitant  si  vite  de  l'occasion 
qu'on  lui  offrait,  le  général  Chassé  se  montra  trop 
sévère.  Il  y  a  telles  occasions  où  la  patience  change 
de  nom  et  s'appelle  générosité. 


III 


Cependant  le  bniit  du  canon  de  Juillet  semblait 
être  devenu  pour  l'Europe  le  tocsin  des  révolu- 
tions. Après  avoir  cherché  un  refuge  momentané 
en  Portugal  et  en  Espagne,  à  l'issue  du  mouvement 
napolitain  de  1821,  le  général  Guillaume  Pépé 
s'était  embarqué  pour  Londres,  où  il  ne  tarda  pas 
à  se  mettre  en  rapport  avec  les  radicaux  anglais  de 
cette  époque,  sir  Francis  Burdett,  sir  Robert  Wil- 
son  et  le  major  Cartwright.  Il  voulut  y  poser  les 
bases  d'une  société  secrète,  déjà  nombreuse  en  Ita- 
lie, celle  «  des  frères  constitutiomiels  européens»  ; 
mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'en  Angleterre,  dans  ce 


4830]  LIVRE    QUATRIÈME.  471 

pays  (le  grande  liberté,  de  grande  publicité ,  une 
société  secrète  semblait  une  anomalie  véritable.  Le 
duc  de  Susscx  et  sir  Robert  \Vils(m  voulurent  en 
connaître  les  statuts ,  imiquement  par  curiosité,  et 
un  jour  que  Pépé  causait  avec  lord  Holland  de  la 
société  des  Frères  constitutionnels  européens  : 
a  Je  n'aime  point.  lui  dit  lord  Holland,  que  Ton 
rae  parle  de  clioses  secivtes ,  parce  qu'il  m'arrive 
quelquefois  d'improviser  à  la  Chambre  des  lords, 
et  alors  je  dis  tout  ce  que  je  sais,  x 

En  revanche,  Gm'Ilaume  Pépé  obtint  l'adhésion 
du  général  Lafayette ,  et  lorsque  la  révolution 
de  1830  éclata  tout  à  coup  en  France,  il  s'empressa 
de  se  rendre  à  Paris  de  Bruxelles  où  il  était  venu 
se  fixer.  Ses  premières  paroles  furent  pour  deman- 
der le  concours  de  la  France  dans  l'entreprise  qu'il 
méditait.  «  De  quels  secours  auriez-vous  besoin? 
lui  demanda  Lalayette.  —  De  deux  mille  hommes, 
répondit  Pépé;  de  dix  nulle  fusils  de  munition,  et 
de  deux  frégates  qui  escorteront  l'expédition.  » 
Lafayette,  trouvant  ces  prétentions  Irès-uiodérées, 
demanda  cinq  ou  six  jours  pour  arranger,  disait-il, 
cette  affaire  avec  le  lieutenmit  général  du  royaume 
qui  devait  bientôt  être  i)roclamé  roi  des  Français. 

Les  jours  se  succédèrent  pomiant,  et  Pépé  n'oln- 
tint  point  de  réponse.  Enfin,  M.  de  Lafiiyette  aySnt 
appelé  auprès  de  lui  le  général  napolitain ,  lui  dit 
que  le  roi  des  Français  «  semblait  désirer  beaucoup 
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voir  le  royaume  des  Deux-Siciles  soumis  à  un  régime 
conslitutioDuel ,  mais  que,  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  troiïvait  alors,  Louis-Philippe  ne  pouvait 
faire  autre  chose  que  d'envoyer  à  son  beau-frère, 
le  roi  François  T"*,  un  mémoire  où  Guillaume  Pépé 
exposerait  de  quelle  façon  on  pourrait  donner  une 
constitution  aux  Deux-Siciles  en  évitant  la  moindre 
commotion  révolutionnaire.  » 

Alors  Pépé  remit  à^  M.  de  Lafayette  un  très- 
curieux  mémoire  qu'il  avait  fait  rédiger,  mais  dont 
les  idées  politiques  lui  appartenaient  en  propre,  et 
où  nous  trouvons  le  passage  suivant  : 

«  Dans  l'état  de  détresse,  de  violence  et  de  com- 
pression morale  et  matérielle  où  se  trouve  actuel- 
lement le  royaume  de  Deux-Siciles,  une  nouvelle 
révolution  dans  ce  pays  est  désormais  devenue 
inévitable,  et  elle  sera  sanglante,  parce  que  l'irri- 
tation des  peuples  est  à  son  comble,  et  que  main- 
tenant il  s'agit  moins  de  sauver  quelques  principes 
que  de  défendre  le  droit  sacré  de  l'existence  de  la 
nation.  Là  tout  le  monde  est  persuadé  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  transaction  :  il  faut  que  le  gouverne- 
ment et  les  g(mvernés  se  rencontrent  siu»  le  champ 
de  bataille  pour  décider  la  lutte.  En  1820,  le  peuple 
montra  à  quel  degré  de  civilisation  et  de  sagesse  il 
était  parvenu;  il  fit  une  de  ces  révolutions  de  salut 

1.  N<^  le  19  août  1777;  mort  le  8  novembrft  1830. 
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qui  viseut  aux  choses  et  non  pas  aux  personnes. 
II  est  à  craindre  qu'il  no  se  jette  aujourdliui  daJis 
une  révolution  de  vengeance  qui  renverse  les  per- 
sonnes et  les  choses. 

«  Ainsi  le  moyen  unique  de  maîtriser  ujie  révo- 
hiliou  imminente  dans  les  Deux-Siciles  est  celui  de 
la  prévenir  en  se  rangeant  du  côté  de  la  raison  et 
de  Tiiiflexible  nécessité.  Il  faut  que  le  roi  lui-môme 
en  prenne  franchement  Tinitiative,  et  qu'il  doime 
la  Constitution  établie  en  France,  sauf  toujours  les 
modifications  qui  pourraient  être  exigées  par  des 
circonstances  de  localité.  Le  roi  de  Naples  a  cer- 
tainement le  droit  de  le  faire,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  se  considérer  lui-même  comme  dépouillé  de 
son  autorité  souveraine.  La  possibilité  du  succès  est 
assurée,  parce  que  la  nation  française,  placée  à  la 
lête  de  la  civilisation  européenne,  riche  de  force  i^t 
de  gloire,  avec  un  prince  qui  se  trouve  attaché  à  la 
dynastie  de  Naples  par  les  liens  du  sang,  ne  refu- 
sera certainement  pas  de  faire  usage  de  sa  pré- 
pondérance morale  et  redoutable  pour  le  soutenir 
dans  une  aussi  salutaire  entreprise.  » 

Ce  Mémoire  semblait  prédire  tous  les  ftiits  qui 
se  sont  produits  plus  tard  ;  il  fut  envoyé  à  Naj)les 
par  le  roi  et  la  reine  des  Français.  François  T" , 
déjà  souffrant  de  la  maladie  qui  devait  le  conduire 
au  tombeau,  fit  répondre  qu'il  remerciait  Pépé 
et  qu'il   songerait  à  son   Mémoire,    mais  que  le 
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danger  n'était   pas  si  prochain  qu'il   le   croyait. 

François  I",  homme  politique  éminent,  avait 
jugé  juste.  Les  embarras  prévus  par  Pépé  ne  de- 
vaient, à  dix-huit  ans  de  distance,  troubler  que 
son  successeur. 

Il  mourut  le  8  novembre  1830,  et  ce  successeur, 
Ferdinand  IH ,  en  déclarant  dans  sa  proclamation 
qu'il  garderait  les  ministres  de  son  père,  indiqua 
que  rien  ne  serait  modifié  de  longtemps  dans  le 
système  politique  suivi  jusqu'alors  par  le  gouver- 
nement napolitain. 

Le  cardinal  François -Xavier  Castiglione  avait 
été  élu  pape,  sous  le  nom  de  Pie  VÏII ,  le  31  mars 
1 829  ;  après  un  pontificat  de  vingt  njois,  il  mourut 
également  dans  la  nuit  du  30  novembre  1830. 
Pie  Vlil  avait  compris  l'esprit  et  les  besoins  du 
siècle;  il  s'était  efforcé  de  les  combiner  avec  les 
intérêts  de  la  religion;  aussi  reçut-il  sans  s'énmu- 
voir  le  choc  de  la  révolution  de  Juillet ,  révolution 
qu'il  n'hésita  pas  im  instant  à  reconnaître.  On 
célébra  les  obsèques  du  pontife  avec  le  cérémonial 
accoutujné,  et  le  gouvernement  provisoire  fut  com- 
posé, jusqu'à  l'élection  de  son  successeur,  des  trois 
chefs  d'ordre  et  du  camerlingue,  réunis  par  le  car- 
dinal Pacca,  doyen  des  cardinaux.  Bientôt  le  con- 
clave se  forma ,  et  le  marquis  de  Latour-Maubourg, 

1.  Nélol2  janvier  1810. 


1810]  LIVRE  QUATRIÈMR.  175 

amba^adciir  du  l^oi  Louis-Philippe,  vint  offrir  an 
sacré  collège  les  coinplimeuts  et  les  vœux  du  roi 
très- chrétien. 

«  Sa  Majesté,  disait-iL  a  éprouvé  une  vive  douleur 
eji  apprenant  la  mort  d'un  pontife  qui,  dans  un  l'ègne 
de  trop  courte  durée,  a  fait  briller  sur  la  chaire  de 
saint  Pierre  les  dons  (h  sagesse,  de  conciliation,  de 
tolérance  chrétienne  si  appropriés  aux  nécessités 
du  temps  dans  lequel  il  a  vécu.  Le  roi,  dont  la  poli- 
tique s'appuie  sur  le  principe  de  lum-intervention, 
fondement  solide  de  l'indépendance  des  Ktals, 
ne  saurait  avoir  la  prétention  d'influer  sur  les 
sublimes  travaux  auxquels  Vos  Kmin(»nces  se  con- 
sacrent en  ce  mcmient.  Mais  ces  travaux  intéressent 
à  un  trop  haut  degré  le  bien  général  de  la  religion 
et  l'avantage  de  la  grande  majorité  des  Français, 
pour  que  Sa  Majesté  puisse  négliger  de  s'y  associer 
par  des  vœux  ardents  et  sincères.  »  Langage  bien 
fait  pour  rassurer  complètement  sur  les  t(MHlances 
de  cette révohit ion  de  1830  qui,  dans  le  premier 
montent ,  avait  effrayé  la  pieuse  Italie  par  ses  con- 
séquences possibles,  au  point  de  vue  de  la  religion. 

Le  cardinal  Mauro  Capellari  fut  désigné  par  le 
conclave  pour  succéder  à  Pie  VIII,  sous  le  nom  de 
Grégoire  XM.  Né  à  Bellune  le  18  septembre  ITtî."), 
et  simple  moine  camaldule ,  il  s'était  promptement 
rendu  célèbre  non-seulem(Mit  par  la  vivacité  de  sa 
foi ,  mais  encore  par  l'étendue  de  ses  coimaissanc(*s 
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(laiis  la  science  ecclésiastique  et  dans  les  langues 
anciennes.  Mauro  Capellari  avait  été  proclamé  car- 
dinal le  13  mars  182G;  il  devait,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  avoir  un  pontificat  long,  et  sinon  très- 
brillant,  du  moins  fort  utile  à  la  chrétienté. 

On  prit  en  Piémont  les  mesures  les  plus  sévères 
pour  que  les  communications  avec  la  France  fussent 
complètement  interdites.  Le  cabinet  de  Turin  entra 
plus  intimement  que  jamais  dans  la  politique  de 
rAutriche,  et,  tout  en  conservant  ses  relations  avec 
le  cabinet  du  Palais -Royal ,  tout  en  répondant  à  la 
notification  de  Tavénement  du  roi  Louis-Philippe, 
il  ordonna  un  désarmement  général  en  Savoie,  mit 
les  forteresses  en  état  de  défense  et  Tannée  sur  le 
pied  de  guerre. 

François  IV ,  duc  de  Modène ,  tenait  de  son  côté 
une  conduite  bien  différente  :  il  refusait  de  recon- 
naître Louis-Philippe  et  encourageait  secrètement 
les  projets  des  conspirateurs  italiens,"  dans  un  but 
d'ambition  personnelle.  Ami  du  célèbre  Menotti, 
François  IV  favorisait  les  plans  formés  par  ce  der- 
nier pour  l'indépendance  de  l'Italie,  mais  c'était 
avec  la  pensée  d'y  gagner  une  couronne,  et  sa 
franche  adhésion  aux  projets  des  conspirateurs 
semblait  devoir  être  entièrement  subordonnée  à 
leurs  succès.  Il  était  impossible,  du  reste,  que  la 
vive  sensation  produite  par  la  révolution  française 
de  1830  ne  fît  pas  éclater  un  mouvement  sem- 
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blable  dans  l'Italie  centrale.  On  n'y  était  point 
d'accord,  sans  doute,  sur  les  moyens  d'exécution; 
mais  le  principe  môme  d'un  soulèvement  révolu- 
tionnaire était  admis  par  tout»  les  hommes  qui 
pouvaient  ou  devaient  y  prendre  part.  La  conspi- 
ration s'y  était  graduellement  formée,  connue  n^i^ 
orages  qui  s'amoncellent  lentement ,  puis  éclatenl 
tout  à  coup,  à  un  instant  donné,  et  embrasent  tout 
l'horizon. 

Ce  fut  au  milieu  de  l'émotion  générale  suscitée 
par  la  révolution  de  Juillet  ([ue  s'achevèrent  les  élec- 
tions anglaises.  Sur  les  quatre-vingt-deux  mem- 
bres élus  par  les  comtés,  le  cabinet  put  réunir  à 
peine  vingt-huit  partisans,  et  panni  les  représen- 
tants des  villes  et  des  bourgs,  trois  seulement 
s'avouèrent  ministériels.  Dès  ce  joiu*,  le  duc  do 
Wellington  comprit  que  le  pouvoir  lui  échappait. 

Les  élections  eurent  en  Irlande  une  physionomie 
essentiellement  révolutiomiaire,  des  meetings  y 
furent  tenus  par  les  soins  des  chefs  de  Tassociatiou 
réformiste;  on  y  connnenta  les  événements  sur- 
venus en  France  et  dans  les  Pays-Bas.  O'Connell , 
tout  en  parcourant  les  comtés,  soulevait  les  popula- 
tions, disant,  avec  son  éloquence  âpre  et  passion- 
née, que  l'Irlande  devait  se  séparer  de  l'hérétique 
Angleterre ,  de  même  que  la  Belgique  catholique 
avait  déchiré  le  pacte  qui  l'incorporait  à  la  Hol- 
lande protestante.  A  Tipperary,  le  peuple  se  ré- 
I.  1-2 
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voila,  et  si  les  autres  provinces  eussent  secondé 
rinipulsion,  nul  doute  qu'une  révolution  n'eût 
éclaté,  d'où  serait 'évidemment  sortie  l'entière 
émancipation  de  l'Irlande.  Fort  heureusement  pour 
le  cabinet  anglais,  les  troupes  royales  parvinrent 
à  étouffer  ce  commencement  d'insurrection.  Quant 
à  l'Angleterre  elle-même,  le  parti  démocratique, 
affaibli  par  ses  dissensions ,  n'y  fit  que  des  tenta- 
tives isolées  qui ,  sans  renverser  la  Constitution , 
causèrent  de  grands  désordres  et  de  grands  mal- 
heurs. Les  ouvriers  désertèrent  leurs  ateliers  et  se 
ré[)andirent  par  troupes  dans  les  campagnes,  pillant 
les  fabriques  et  les  maisons  de  plaisance,  détruisant 
les  machines,  brûlant  les  manufactures ,  et  mena- 
çant la  vie  des  fabricants  après  avoir  dévasté  leurs 
propriétés. 

Le  2  novembre,  le  roi  Guillaume  ouvrit  la  pre- 
mière session  du  nouveau  parlement ,  et  le  discours 
qu'il  prononça  en  cette  occasion  renfermait  le  pas- 
sage suivant,  dout  la  haute  signification  fut  longue- 
fnent  conmientée  dans  toute  l'Europe  :  «  La  branche 
aînée  de  la  maison  de  Bourbon  a  cessé  de  régner 
eu  France ,  et  le  duc  d'Orléans  a  été  appelé  au 
trône,  sous  le  titre  de  roi  des  Français;  ayant  reçu 
du  nouveau  souverain  l'assurance  de  son  désir 
sincère  d'entretenir  avec  ce  pays  des  rapports  de 
bonne  intelligence  et  de  maintenir  inviolablement 
tous  les  engagements  existants,  je  n'ai  pas  hésité  à 
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continuer  mes  relations  diplomatiques  et  amicales 
avec  la  cour  de  France. 

a  J'ai  appris  avec  un  profond  regret  la  situation 
des  affaires  dans  les  Pays-Bas.  Je  déplore  (|ue  le 
gouvernement  de  Sa  M<yeslé  Néerlandaise  ait  été 
impuissant  pour  préserver  ses  Etats  de  la  révolte, 
et  que  la  sage  mesure  par  laquelle  il  a  soumis  les 
vœux  et  les  griefs  de  s(m  peuple  aux  délibérations 
d'une  assemblée  extraordinaire  des  Ktals-Généraux 
n'ait  pas  amené  de  résultat  satisfaisant.  » 

Ce  discours  de  (Juillaume  IV  exprimait  nette- 
ment la  pensée  politique  du  cabinet.  La  révolutiim 
survenue  en  France  y  était  acceptée  par  des  expres- 
sions mesurées,  prescpie  bienveillantes,  tandis  ([ue 
la  révolution  de  Belgique,  au  contraire,  inspirait 
la  désapprobation  la  moins  déguisée.  A  quoi  tenait 
cette  différence?  Pourquoi  le  cabinet  de  Londn\s 
ai>prouvait-il  les  événements  qui  avaient  éloigné 
le  roi  Charles  X  du  troue  de  France,  et  blàmait-il 
ceux  qui  venaient  de  séparer  la  lîelgique  de  la 
Hollande  ? 

C'est  que  le  gouvernement  britannique  n'avait 
pas  vu  sans  irritation  et  sans  crainte  la  politique 
française  adopter,  dans  les  dernières  années  de  la 
Restauration,  une  marche  toute  nouvelle,  et  M.  de 
Polignac  travailler  à  former  avec  la  Russie  une 
alliance  étroite  dirigée  surtout  contre  TAngleterre. 
Plan  qui  pouvait  sembler  national,  puisque,  s'il 
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periiietlait  à  la  Russie  d'établir  sur  le  Bosphore  sa 
prépondérauce  iiiatérielle  ou  morale,  il  devait  en 
revauche  reudre  à  la  France  ses  frontières  du  Rhin 
et  toute  la  puissance  territoriale  que  les  traités  de 
1815  lui  avaient  ravie.  Ajoutons  que  le  roi  des 
Français  était  bien  connu  en  Angleterre  par  le  long 
séjour  qu'il  y  avait  fait  pendant  l'émigration,  et 
les  relations  intimes  qu'il  n'avait  cessé  d'entretenir 
avec  les  grands  seigneurs  de  ce  pays ,  entre  autres 
le  duc  de  Clarence  et  le  comte  Grey. 

La  position  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Bel- 
gique était  complètement  différente.  La  révolution 
belge  avait,  pour  le  cabinet  anglais,  l'immense 
tort  d'apporter  une  grave  modification  aux  traités 
de  Vienne.  En  détruisant  ce  royaume  des  Pays- 
Bas,  que  les  puissances  signataires  avaient  mis 
tant  de  soins  à  édifier,  elle  ouvrait  à  l'ambition 
française  une  issue  facile  vers  le  Rhin  et  l'Alle- 
magne. Il  était  à  craindre  pour  TAngleterre,  dans 
le  cas  où  les  Belges  voudraient  s'unir  à  la  France, 
que  cette  dernière  nation  ne  contraignit  le  roi 
Louis-Philippe  à  subir  l'incorporation  malgré  ses 
répugnances  manifestes.  Il  y  avait,  de  plus,  dans 
la  révolution  belge  des  affinités  redoutables  ;  l'Ir- 
lande pouvait  être  entraînée  d'autant  plus  facile- 
ment à  en  imiter  l'exemple,  qu'elle  aussi  dépendait 
d'un  gouvernement  qui  ne  parlait  pas  sa  langue  et 
ne  professait  pas  son  culte. 
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Telles  étaient  les  appréhensions  du  cîibinel  bri- 
tannique, lorsque  le  marquis  de  Bute  vint  [)résenter 
dans  la  Chambre  des  lords  le  projet  d'adresse  en 
réponse  au  discours  de  la  couronne,  projet  qui, 
selon  l'usage  anglais,  était  l'exacte  paraphrase  des 
paroles  royales.  De  vives  interpellations  furent 
adressées  aux  nn'nistres,  particulièrement  par  le 
comte  Grey  :  «De  quel  droit,  s'écria-t-il,  le  cabi- 
net ose-t-il  blâmer  la  conduite  politique  des  Belges, 
faire  l'éloge  du  gouvernement  qu'ils  ont  abattu,  et 
les  signaler  comme  des  sujets  révoltés?  Ne  de- 
vrions-nous pas  plutôt  mettre  à  i)rofit  les  cruelles 
leçons  que  cachent  ces  événements,  et  quand  l'es- 
prit de  liberté  se  soulève  de  toutes  parts  autour 
de  nous,  préserver  nos  institutions  du  péril  qui 
les  menace  en  y  introduisant  des  réformes  tôt  ou 
tard  inévitables?  » 

Le  duc  de  Wellington  ^  répliqua  :  «  Loin  de 
m'associer  aux  mesures  auxquelles  le  noble  lord 
vient  de  faire  allusion,  je  déclare,  en  ce  qui  me 
concerne,  que  tant  que  je  conserverai  (juelque 
autorité  dans  l'administration  du  pays,  je  croirai 
de  mon  devoir  de  m'y  opposer.  »  Mais  ces  paroles, 
qui  constataient  que  le  ministre  se  départirait  moins 
que  jamais  des  doctrines  exclusives  et  un  peu 
surannées  du  parti  tory,  avaient  perdu  toute  [)or- 

1.  M  le  !•'  mai  1769;  mort  1p  I^i  septpnihre  18.V2. 
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fée  par  suite  de  la  position  désespérée  où  se  trou- 
vait le  ministère  lui-même.  Les  attaques  véhémentes 
qu'il  eut  à  subir  pendant  la  discussion  de  l'adresse 
donnèrent  quelque  éclat  à  cette  longue  agonie  poli- 
tique; elle  devait  être  abrégée  par  une  circonstance 
assez  puérile  dans  son  principe,  mais  dont  les 
passions  des  adversaires  du  cabinet  parvinrent 
sans  peine  à  agrandir  les  proportions. 

Selon  une  coutume  anglaise,  le  nouveau  souve- 
rain à  son  avènement  au  trône,  et  sur  l'invitation 
qui  lui  en  est  faite  par  le  lord-maire  au  nom  de  la 
Cité  de  Londres,  doit  dtner  en  grande  pompe  à 
GuildhalK  M.  Key  ayant  en  conséquence  présenté 
au  roi  la  requête  habituelle,  la  cérémonie  avait  été 
fixée  au  9  novembre;  mais  le  7,  les  ministres  infor- 
mèrent le  représentant  de  la  Cité  que  la  réunion 
ne  pouvait  avoir  lieu.  La  nouvelle,  rapidement 
propagée,  émut  au  plus  haut  degré  la  population, 
et  les  membres  du  cabinet,  interpellés  dans  les 
deux  Chambres,  déclarèrent  que  M.  Key  avait 
appris  de  bonne  source  qu'on  devait  profiter  du 
désordre  inséparable  de  toute  solennité  publique 
pour  attaquer  la  suite  du  roi ,  et  pour  assassiner 
le  duc  de  Wellington. 

L'esprit  de  parti,  s' emparant  aussitôt  de  cette 
déclaration,  reprocha  aux  ministres  une  impopu- 
larité qui  contraignait  le  roi  à  priver  les  habitants 
de  Londres  de  sa  présence,  et  on  alla  jusqu'à  les 
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accuser  de  félonie,  puisqu'ils  auraient  du,  disait-on, 
exposer  mille  fois  leur  vie  plulôt  que  de  laisser 
un  seul  instant  supposer  que  (luillaume  IV  put 
trouver  des  ennemis  parmi  ses  sujets.  En  Angle- 
terre, de  pareilles  attaques  sont  mortelles.  Il  ne 
s'agissait  donc  plus  pour  le  cabinet  (jue  de  se  retirer 
sans  honte,  lorsqu'un  vote  hostile  des  Comnumes 
vint  fort  à  propos  lui  en  offrir  l'occasion. 

Le  15  novembre,  le  lord  grand  chancelier  pré- 
sentait à  la  Chambre  haute  un  nouveau  bill  ainsi 
conçu  : 

«  Qu'il  plaise  à  Leurs  Seigneuries  de  décivter 
que  si  le  roi  actuel  ne  laisse  pas  d'enfants  à  sa 
mort,  la  duchesse  de  Kent ,  aut^uste  mère  de  la 
princesse  Victoria  (née  le  Î26  mai  1819,  ftgée  par 
conséquent  de  onze  ans  et  demi),  héritièi*e  pré- 
somptive de  la  couronne,  sera  tutrice  de  la  jeuni» 
reine  et  régente  du  royaume  jusqu'à  ce  que  la  prin- 
cesse Victoria  ait  atteint  l'Age  de  dix-huit  ans;  que 
S!  le  roi  Guillaume  IV  laisse  la  reine  enceinte»,  et 
qu'il  naisse  un  enfant  posthume,  la  reine  actuelle 
sera  la  tutrice  de  son  enfant  et  régente  du  royaume 
jusqu'à  sa  majorité.  » 

Au  même  moment ,  le  chancelier  de  l'échiquier 
Houmettaii  à  la  Chambre  des  conununes  le  bill  con- 
cernant la  liste  civile  du  nouveau  roi.  L'opposition 
s'accrut  en  remarquant  que  le  chapitre  des  pen- 
sions, ou  grâces  paiticulières.  absorbait  à  lui  seul 
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ia  moitié  du  chiffre  total  proposé,  et  elle  u'hésila 
point  à  exprimer,  dans  l'amendement  suivant  de  sir 
Henry  Pamel ,  son  improbation  et  ses  défiances  : 

«  Je  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité  spécial 
afin  de  prendre  eu  considération  les  propositions 
faites  par  ordre  de  Sa  Majesté  pour  l'établissement 
de  sa  liste  civile.  » 

En  vain  M.  Peel  protesta-t-il  avec  une  grande 
vivacité  contre  cette  rédaction  injurieuse,  vingt- 
neuf  voix  de  majorité  adoptèrent  l'amendement  ; 
puis,  comme  pour  rendre  la  blessure  plus  pro- 
fonde et  la  manifestation  plus  décisive,  les  Com- 
munes désignèrent,  séance  tenante,  les  meml)res 
du  comité  spécial. 

Les  ministres  présentèrent  alors  au  roi  leurs 
démissions,  qui  furent  acceptées,  et  le  comte  Grey 
fut  invité  à  réunir  les  éléments  d'une  administration 
nouvelle.  Il  s'acquitta  du  reste  de  cette  tâche  avec 
une  extrême  facilité;  car,  prévoyant  son  entrée 
aux  affaires,  il  s'était  à  l'avance  assuré  du  concours 
de  ceux  de  ses  amis  qu'il  voulait  associer  à  sa  for- 
tune. Le  roi  ratifia  les  choix  du  premier  ministre; 
ce  ne  fut  cependant  que  sur  l'insistance  obstinée 
du  comte  Grey  qu'il  se  décida  à  faire  entrer  dans 
le  ministère  M.  Brougham,  qui  s'était  attiré  son 
inimitié  par  les  formes  quelquefois  acerbes  de  son 
caractère  et  la  spirituelle  ironie  de  sa  parole. 
Le  TZ  novembre,  le  comte  Grey  apporta  aux 
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Chambres  son  manifeste  ministériel ,  et  le  termina 
en  exposant  qu'il  n'avait  accepté  le  pouvoir  qu'après 
avoir  obtenu  de  la  couronne  l'autorisai i(Ui  de  pré- 
senter un  bill  pour  la  réforme  parlementaire,  bill 
dont  il  prétendait  faire  une  question  de  cabinet. 

Les  Chambres  votèrent ,  peu  de  jours  après ,  la 
liste  civile  du  roi  ainsi  que  le  l)ill  de  régence, 
auquel  il  fut  ajouté  que  la  princesse  Victoria  ne 
pourrait,  sans  le  consentement  du  Parlement,  con- 
tracter mariage  avant  sa  majorité.  Il  yétaif  égale- 
ment stipulé  que  si  la  duchesse  de  Kent  venait  à 
former  une  seconde  union  sans  Tassentiment  royal, 
elle  se  trouverait  déchue  de  ses  droits  à  la  régence. 
Ces  dispositions  réglées,  le  Parlement,  à  l'occasion 
des  fôtes  de  Noël,  s'ajoui*na  au  3  février  181{l, 
donnant  ainsi  au  cabinet  le  répit  nécessaire  à  l'éla- 
boration des  diverses  mesures  qui  devaient  servir 
à  inaugurer  son  avènement. 

La  Prusse  offrait  alors  un  spectacle  non  moins 
intéressant  que  l'aspect  politique  de  l'Angleterre. 

Il  semble,  quand  on  étudie  avec  soin  la  pensée 
du  gouvernement  prussien  pendant  la  période 
historique  qui  commence  en  1 820  et  unit  en  1 830 , 
que  toute  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  ail  con- 
sisté, durant  cette  époque ,  en  un  combat  intime 
mais  incessant  entre  le  souvenir  des  promesses 
passées,  des  promesses  de  1813,  et  la  persuasion 
d'une  nécessité  présente,  entre  certaines  velléilés 
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libérales,  dans  le  sens  germanique  du  mot,  et  la 
terreur  du  radicalisme  professé  par  les  sociétés 
secrètes;  enfin  entre  l'instinct  de  fierté  nationale 
et  le  sentiment  des  devoirs  imposés  par  la  Sainte- 
Alliance. 

Lorsque  la  révolution  française  de  1 830  fut  sou- 
dainement annoncée  à  Berlin,  cet  événement  si 
étrangement  rapide  parut  devoir  rendre  dilTicile  la 
situation  de  Frédéric-Guillaume  HM.  Possesseur 
des  provinces  rhénanes  dont  la  France  avait  été 
dépouillée,  entouré  d'ardents  conseillers  qui  dédai- 
gnaient ou  ne  voulaient' pas  reconnaître  tous  les 
avantages  de  la  prudence ,  il  lui  fallut  la  sagacité 
profonde  dont  la  nature  l'avait  doué  pour  lui  faire 
comprendre  sur-le-cfiamp  le  caractère  véritable 
de  cette  révolution  bourgeoise  que  l'on  présentait 
connue  la  conséquence  et  la  soluticm  de  celle  do 
1789.  Son  attitude  vis-à-vis  de  la  France  devint 
aussitôt  froide,  mais  expectante  et  calme,  et  sa 
politique  intérieure  subit  d'intelligentes  modifica- 
tions. C'est  ainsi  qu'abandonnant  momentanément 
son  système  d'union  religieuse ,  il  s'occupa  davan- 
tage de  resserrer  les  liens  politiques  et  industriels 
qui  devaient  assembler  un  jour  dans  un  même 
intérêt  matériel  et  moral  toutes  les  populations 
allemandes. 

1.  Né  le  3  aoât4770;  mort  le  7  JnfB  4S/||0. 
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Plus  que  jamais  aussi  le  gouvernement  prussien 
établit  alors  dans  ses  journaux  la  comparaison  des 
(jaranlips  rcetlrs  offertes  par  les  institutions  prus- 
siennes avec  les  théories  écrites  des  Chartes  con- 
stitutionnelles, et  VdGazeUe  (Vfjat^  de  Berlin,  alla 
même  jusqu'à  insérer  dans  ses  colonnes  cette 
phrase  au  moins  singulière  :  «  La  Prusse  est  une 
monarchie  absolue  entourée  d'institutions  républi- 
caines. »  Une  plus  grande  liberté  était  en  même 
temps  accordée  à  la  presse ,  et  les  rigueurs  de  la 
censure  furent  momentanément  adoucies. 

Mais  un  coup  plus  rude  que  celui  de  la  révolu- 
tion de  Juillet  1830  ne  devait  pas  tarder  à  être 
porté  au  système  de  modération  adopté  par  Fré- 
déric-Guillaume :  nous  voulons  parler  de  cette 
révolution  belge  que  nous  avons  précédenunent 
racontée  avec  tous  ses  détails.  L'insurrection  de 
Bruxelles,  sœur  jumelle,  du  moins  quant  à  la 
forme,  de  la  révolution  de  Paris,  venait  en  effet 
de  renverser  une  des  barrières  élevées  [)ar  les 
traités  entre  la  Prusse  et  la  France,  mettant  ainsi 
à  découvert  toute  la  ligne  de  frontières  de  ces 
provinces  rhénanes  qu'un  parti  français  avouait 
hautement  vouloir  reconquérir  à  tout  prix.  De 
plus,  la  révolution  belge  s'attaquait  directement  à 
la  puissance  des  Nassau,  famille  à  laquelle  Frédé- 
ric-Guillaume se  trouvait  attaché  par  les  liens  du 
sang  et  de  la  sympathie.  Enfin  la  maison  d'Orange 
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réclamait,  en  invoquant  les  traités  de  1815,  un 
concours  que  les  stipulations  de  la  Sainte-Alliance 
devaient  nécessairement  lui  faire  espérer. 

La  situation  du  roi  de  Prusse  devint  donc  singu- 
lièrement pénible  :  inquiet  de  l'avenir,  poussé  à  la 
guerre  par  la  Russie  et  par  le  parti  militaire,  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  le  prince  royal,  il  lui  fallut 
encore  résister  énergiquement  à  des  sollicitations 
d'autant  plus  difficiles  à  repousser  qu'on  invoquait 
tout  à  la  fois  et  la  raison  d'Etat,  et  les  liens  de 
famille,  et  la  foi  jurée.  Un  seul  instant,  la  sagesse 
de  Frédéric-Guillaume  pensa  faiblir,  ce  fut  lorsque 
le  bruit  de  la  canonnade  d'Anvers  alla  réveiller  les 
échos  du  Rhin  et  faire  tressaillir  les  mânes  de 
Blùcher.  Une  armée  d'observation  de  vingt  mille 
Prussiens  était  alors  concentrée  entre  la  Meuse  et 
le  Rhin. 

Ajoutons ,  sans  vouloir  anticiper  sur  les  événe- 
ments ,  que  ce  fut  un  des  plus  grands  faits  du 
règne  de  Frédéric-Guillaume  III  que  la  réalisation 
de  l'union  politico-commerciale  de  l'Allemagne, 
expression  fidèle  de  la  pensée  du  grand  Frédéric; 
à  la  Prusse  en  revient  la  gloire  tout  entière.  Comme 
le  vieillard  de  la  fable ,  elle  a  su  réunir  en  un  seul 
faisceau  les  javelots  désunis  de  la  vieille  terre  ger- 
manique. 

Quant  à  la  Russie,  on  conçoit  que  tout  en  sur- 
prenant le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg ,  la  révo- 
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iutiou  de  Juillet  devait  inodilier  prorondéiiieiit  la 
politique  de  T empereur  Nicolas  à  Tégard  de  la 
France.  Le  gouveruemcnt  de  la  Restauration  s'était, 
nous  Tavons  dit,  montré  très-partisan  de  Talliance 
russe  et  disposé  à  entrer  résolument  dans  un  sys- 
tème d'une  grande  nouveauté,  d'une  grande  har- 
diesse, qui  eût  créé  pour  la  Russie  connue  pour 
la  France  une  situation  tcmt  exceptionnelle  en 
Europe.  Avec  la  branche  aînée  de  la  njaison  de 
Bourbon  ce  système  disparaissait,  et  le  gouverne- 
ment nouveau  allait  chercher  son  point  d'appui 
d'un  autre  côté.  On  savait  ses  prédilections  plutôt 
anglaises  que  russes,  et  d'ailleurs  la  nomination 
du  prince  de  Talleyrand  au  poste  d'and)assa(leur 
à  Londres  les  indiquait  surabondanmient. 

Mais  en  dehors  de  cette  appréciation  toute  |)er- 
sonnelle,  il  y  avait  un  point  de  vue  plus  général 
auquel  le  Tsar  devait  nécessairenient  se  placer  : 
l'établissement  du  trône  de  1830,  c'était  un  nou- 
veau triomphe  de  la  Révolution  en  Europe;  et 
admettre  par  une  attitude  bienveillante,  par  des 
empressements  diplomatiques ,  un  fait  politique  de 
cette  nature ,  c'eût  été  en  quelque  sorte  se  faire  le 
complice  de  la  révolution  dont  (m  prétendait  au 
contraire  se  déclai'er  le  plus  ardent  adversaire. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  de  l'enipereur  de 
Russie  à  la  lettre  autographe  de  Louis-Philippe  : 

«J'ai  reçu  desnmins  du  général  Athalin  la  It^llre 


190  HISTOlKB  DE   MON    TEMPS.  [1830 

dont  il  a  été  porteur.  Des  événemeuts  à  jamais  dé- 
plorables ont  placé  Votre  Majesté  dans  une  cruelle 
alternalive.  Elle  a  pris  une  détermination  qui  lui  a 
paru  la  seule  propre  à  sauver  la  France  des  plus 
grandes  calamités,  et  je  ne  me  prononcerai  pas 
sur  les  considérations  qui  ont  guidé  Votre  Majesié  ; 
mais  je  forme  des  vœux  pour  que  la  Providence 
divine  veuille  bénir  ses  intentions  et  les  efforts 
qu'elle  va  faire  pour  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais. De  concert  avec  mes  alliés,  je  me  plais  à 
accueillir  le  désir  que  Votre  Majesté  a  exprimé 
d'entretenir  des  relations  de  paix  et  d'amitié  avec 
tous  les  États  de  l'Europe.  Tant  qu'elles  seront 
basées  sur  les  traités  existants  et  sur  la  ferme  vo- 
lonté de  respecter  les  droits  et  obligations,  ainsi 
que  l'état  de  possession  territoriale  qu'ils  ont  con- 
sacré, l'Europe  y  trouvera  une  garantie  de  la 
paix ,  si  nécessaire  au  repos  de  la  France  elle- 
même.  Appelé  conjointement  avec  mes  alliés  à 
cultiver  avec  la  France ,  sous  son  gouvernement , 
ces  relations  conservatrices ,  j'y  apporterai ,  pour 
ma  part,  toute  la  sollicitude  qu'elles  réclament , 
et  les  dispositions  dont  j'aime  à  offrir  à  Votre 
Majesté  l'assurance,  en  retour  des  sentiments 
qu'elle  m'a  exprimés.  Je  la  prie  d'agréer  en  même 
temps,  etc.  «Nicolas*.  » 

1.  Né  le  6  juillet  1796. 
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A  partir  de  cette  époque,  les  dispositions  de 
Feinpereur  Nicolas ,  non  pour  la  France ,  mais 
pour  le  gouvernement  français,  furent  complète- 
ment changées.  Ajout4:)ns  que,  vivement  préoc(*u[)é 
de  la  révolution  belge  et  des  mouvements  ((ui 
s'étaient  produits  sur  plusieurs  points  de  l'Alle- 
magne, Tempereur  réunissait  sur  ses  frontières  un 
corps  d'armée  considérable ,  destiné  à  aller  com- 
battre ,  fût-ce  au  delà  du  Rhin ,  le  fantônje  révolu- 
tionnaire, loi^sque  éclata  l'insurrection  polonaise, 
qui  comprima  ce  premier  élan  et  absorba  naturel- 
lement toutes  les  forces  de  l'Empire. 


IV 


Le  ministère  Laflitte,  composé  d'éléments  plus 
homogènes  en  apparence  que  celui  (pii  l'avait  pré- 
cédé, et  d'une  nuance  plus  indiquée  dans  le  sens 
révolutionnaire  de  Juillet,  avait  à  lutter  contre  (l(»s 
difficultés  nombreuses  et  diverses.  Si  les  questions 
politiques  se  présentaient  embrouillées  et  redou- 
tables, la  situation  financière  apparaissait  égale- 
ment assez  sombre;  si  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés,  partiellement  rajeunie  par  cent  tnMze 
réélections  qui  allaient  grossir  le  noyau  du  parti 
qu'on  a  nonmié  depuis  parti  conservateur,  un  com- 
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meucemenl  d' opposition,  de  résistance  aux  ten- 
dances révolutionnaires,  semblait  prêt  à  se  mani- 
fester par  le  seul  effet  du  sentiment  de  lassitude 
qui  suit  toujours  les  grandes  crises,  le  cabinet  ne 
devait  pas  non  plus  compter  beaucoup  sur  l'assen- 
timent et  le  concours  de  Louis-Philippe ,  en  adop- 
tant une  politique  d'allures  un  peu  vives  et  belli- 
queuses ;  car  la  grande  préoccupation  du  roi  était, 
surtout  dans  ces  premiers  mois  de  règne ,  de  ne 
pas  «  se  faire  d'affaires  »  avec  les  souverains  de 
l'Europe,  parmi  lesquels  il  était  venu  prendre 
place. 

M.  Laffitte  avait  apporté  au  pouvoir  une  réputa- 
tion d'habileté  et  de  capacité  qui  s'évanouit  promp- 
(ement,  laissant  voir  l'homme  tel  qu'il  était  en 
réalité,  honnête,  vaniteux  et  léger.  Ses  indiscré- 
tions prenaient  quelquefois  les  proportions  de 
fautes  véritables  :  «  Croiriez-vous ,  disait-il  à  des 
membres  du  corps  diplomatique,  au  moment  de  la 
formation  de  son  ministère,  croiriez-vous  que 
nous  ne  pouvons  pas  trouver  un  ministre  des 
affaires  étrangères?  »  Son  excessive  personnalité 
devenait  aussi  très-souvent  pour  le  cabinet  une 
cause  d'embarras  intimes.  Il  aimait  le  roi ,  mais  il 
l'aimait  égoïstement,  comme  on  aime  son  œuvre, 
et  bientôt,  par  des  raisons  toutes  persoimelles , 
cette  sympathie  se  changea  en  haine.  Il  y  a  certains 
détails  qui ,  pour  ne  pas  appartenir  directement 
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à  rhistoire,  u'eu  serveul  pas  moins  à  l'expliquer, 
à  la  faire  comprendre.  Peu  de  temps  après  la  révo- 
lution de  Juillet,  la  fortune  de  iM.  LalHtte,  ébranlée 
conmie  tant  d'autres  et  plus  ({ue  bien  d'autres, 
semblait  avoir  besoin  d*uii  scmtien   momentané. 
Louis-Philippe  proposa  au  banquier  de  lui  ache- 
ter un  domaine  important,  la  forêt  de  Breteuil , 
et  M.  Laflitte  accepta.  Mais,  orgueilleux  dans  sa 
détresse,  et  désirant  qu'aucun  soupçon   ne  |)ùt 
s'élever  sur  la  véritable  situation  de  ses  affaires 
embarrassées,  ij  demanda  que  l'acte  qui  constatait 
cette  vente  ne  fût  pas  soumis  à  la  formalité  ordi- 
naire de  l'enregistrement.  Le  roi  consentit  d'abord, 
puis,  sous  l'inspiration  d'un  conseiller   intime, 
Louis-Philippe  qui,  par  un  premier  mouvement  de 
bienveillance,  avait  déserté  de  la  sorte  le  culte  de  ses 
intérêts  privés,  redevenant  promptement  lui-même, 
prévint  tout  à  coup  M.  Latlitte  qu  il  avait  fait  enre- 
gistrer l'acte  de  vente.  Et  le  banquier  ne  pardonna 
jamais  au  roi  d'avoir,  par  une  publicité  compromet- 
tante, pu  contribuer  à  détruire  dans  l'opinion  pu- 
blique un  crédit  qui  chancelait  déjà  de  toutes  parts. 
Bien  que  les  tendances  conservatrices   de  la 
Chambre  des  députés  fussent  parfaitement  évidentes 
pour  tous  les  hommes  habitués  à  l'étude  des  grandes 
assemblées,  M.  Lalfitte  n'apercevait  pas  encore  ces 
symptômes  précui^seurs  de  l'orage  qui  allait  s'éle- 
ver contre  son  ministère,  et  ne  jugeait  pas  la  situa- 
I.  I.'i 
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(ion  (ollo  qu'elle  se  présentait  eu  réalité.  Sa  con- 
liance  en  Jui-niônie  ne  lui  permettait  pas  de  suj)- 
poser  uu  instant  que  la  (^hanihre  fi'it  disposée  à  le 
renverser;  illusion  qu  il  conserva  jusqu'au  dernier 
jour.  Trois  hommes  dominaient  presque  entière- 
ment rassemblée,  trois  des  ministres  qui  avaient 
a|)|)arlenu  au  dernier  cabinet,  MM.  Clasimir  Périer, 
(iuizotet  Dupin.  Tous  trois,  en  suivant  des  voies 
ditTérenles,  marchaient  au  môme  but  :  la  consoli- 
dation de  la  mouarcliie  de  Juillet  par  Tordre  et  la 
ivsislanceauxdoctrinesrévolutionuijires.  Tous  trois, 
diversement  inspirés,  détestaient  également  Tanar- 
chie  dans  les  idées  et  dans  les  choses:  Casimir  Pé- 
j'ier  connue  industriel ,  M.  Guizot  connue  historien , 
M.  Dupin  connue  jurisconsulte;  chacun  sous  Tem- 
{)ire  de  ses  instincts  d'autorité  gouvernementale. 
Dès  la  première  séance  api'ès  les  élections,  lo 
/i-  novembi^c  183U,  la  Chambre  montra  bien  quelle 
était  la  nuance  politique  de  sa  majorité  en  a|)pe- 
laut  à  la  présidence  Casimir  Périer  *  lui-même.  Le 
ministère,  qui  avait  présenté  M.  Girod  (de  l'Ain), 
ne  voulut  pas  voir  uu  échec  dans  cette  nomination. 
C'était  toutefois  un  avertissement  dont  il  aurait  pu 
profiter,  mais  il  n'eu  fut  rien.  Les  bancs  ministé- 
riels f  momentanément  déplaces ,  allaient  jusqu'à 
nouvel  ordre  se  trouver  transportés  à  gauche. 
MM,  dft  Lafayette,  Audry  de  Puyraveau,  Mauguin, 

|p  ^(:^.  m  4777;  niorteii  1832. 
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Odiloii  Barrol,  devenaient  les  défenseurs  naliu-els 
du  cabiuet. 

La  situation  des  deux  partis  ne  tarda  |)as  à  se 
dessiner,  et  au  sujet  d'une  proposition  de  M.  Ba- 
veux relative  à  l'affrauchissenient  des  journaux , 
M.  Guizot  fit  entendre  ces  paroles  :  «  On  nous  a 
accusés  plus  d'une  fois  de  ne  pas  compn^ndre  la 
révolution  de  Juillet ,  de  ne  pas  être  daus  le  mou- 
vement, de  ne  pas  pousser  celle  révolution  jusqu'au 
bout,  telle  qu'elle  avait  été  connnencée;  c'est  là 
qu'est  la  question.  Je  la  pose  entre  mes  adversaires 
et  nous,  et  je  disque  ce  sont  eux  qui  ne  compren- 
nent pas  la  révolution;  qu'au  lieu  de  la  continuer 
ils  la  dénaturent;  je  dis  que  c'est  nous  qui  la  com- 
prenons. Je  suis  obliffé  de  parler  avec  franchise. 
C'est  nous,  je  le  répète,  qui  avons  compris  notn» 
révolution,  qui  avons  travaillé  à  lui  conserver  son 
véritable  caractère,  tandis  que  nos  ennemis  ont 

travaillé  à  la  dénaturer,  à  la  pervertir Quel  a 

été  le  caractère  de  cette  révolution  ?  Klle  a  changé 
une  dynastie  en  resserrant  ce  chauLçement  dans  l(»s 
phis  étroites  limites  possibles,  elle  a  cherché  le 
remplaçant  aussi  près  qu'elle  pouvait  de  la  dynas- 
tie tombée.  L'instinct  national  de  liberté  a  poussé 
le  pays  au  moment  où  la  nécessité  de  modifica- 
tions profondes  se  faisait  partout  sentir,  l'a  poussé, 
dis-je,  à  restreindre  ce  changement  dans  la  plus 
étroite  limite  possible.  » 
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A  cette  déclaration  catégorique,  M.  Barrot  répon- 
dit avec  véhémence  :  «  Je  crois  que  les  membres 
qui  se  sont  retirés  du  conseil  ont  eu  le  tort  de  se 
méprendre  sur  les  principes  et  la  portée  de  la  Révo- 
lution ,  et  que  c'est  pour  cela  qu'avec  des  éléments 
inmienses  de  force  ils  u  ont  pas  pu  la  continuer  et 
la  diriger.  En  effet,  lorsqu'on  vous  a  dit  que  la 
dynastie  nouvelle  a  été  choisie  parce  qu'elle  était 
la  plus  rapprochée  de  la  dynastie  déchue,  on  vous 
a  révélé  tout  le  système  de  cette  doctrine.  Oui , 
on  ne  veut  voir  dans  le  nouvel  étiit  de  choses 
qu'une  espèce  de  continuation  de  la  Restauration. 
Je  dis  que,  dans  mon  opinion,  c'est  par  ses  dissem- 
blances et  non  par  ses  ressemblances  que  notre 
nouvelle  dynastie  se  recommande  à  l'estime,  à  la 
confiance  et  à  l'amour  du  pays;  c'est  parce  qu'elle 
est  séparée  de  l'ancienne  dynastie  par  une  immense 
distance,  c'est  parce  qu'elle  a  son  principe  dans  le 
vœu  de  tous,  qu'elle  se  fonde  sur  mi  contrat  libre 
et  réciproque  et  non  sur  la  force  étrangère,  sur  un 
droit  divin  que  l'on  ne  fera  plus  jamais  comprendre 
aux  peuples.  »  C'est  ainsi  que  s'établit  ouvertement 
l'antagonisme  qui  devait  diviser  les  deux  partis 
durant  tout  le  règne  de  Louis -Philippe;  c'est  ainsi 
que  se  trouva  nettement  posée  la  distinction  entre 
les  deux  systèmes  qui  allaient  désormais  séparer 
les  hommes  de  Juillet. 

Le  13  novembre,  M.  Mauguin  interpella  les  mi- 


4830]  LIVRE  QUATRIÈME.  497 

nistres  sur  la  politique  qu'ils  entendaient  suivre  a 
propos  de  la  question  belge;  mais  ifénéralisant  sa 
pensée,  il  parla  des  traités  de  1S15,  des  réfugiés 
espagnols  auxquels,  disait-il ,  le  pouvoir  n'accor- 
dait pas  un  sutlisant  appui ,  et  termina  en  expri- 
mant des  craintes  sur  les  intentions  du  gouverne- 
nement  relativement  à  la  conservation  de  notre 
conquête  d'Alger.  I^'honorahle  maréchal  Maison 
n'était  pas  de  force  à  répondre  à  ce  discours,  qui 
avait  passionné  l'Assemblée.  Il  crut  devoir  le  teinter 
comme  ministre  des  affaires  étrangères,  mais  cette 
tâche  ne  fut  qu'incomplètement  remplie.  M.  Bigncm 
lui  succéda,  et  insistant  sur  le  mot  de  révolte  pro- 
noncé dans  le  discours  du  roi  d'Angleterre  à  propos 
de  la  révolution  belge,  il  fit  une  allusion,  pi'esque 
un  appel  aux  passions  guerrières  de  la  France. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  I"  décembre,  AI.  Laf- 
fitle  crut  également  utile  de  faire  entendre  à  la 
Chambre  des  paroles  belliqueuses  tout  en  indi- 
quant clairement  quelles  étaient  les  vues  et  quelle 
serait  la  politique  du  cabinet.  M.  Thiers  dut  rédi- 
ger un  discours  que  le  président  du  conseil  vien- 
drait lire  à  la  tribune,  et  il  y  mit  toute  la  chaleur, 
toute  la  passion  d'mi  esprit  dont  la  tendance  était 
.  naturellement  guerrière.  Le  roi  avait  trouvé  ce  dis- 
coui*s  trop  hardi,  il  y  avait  môme  fait  de  sa  main 
d'assez  nombreuses  corrections,  mais  M.  Dupont 
(de   l'Eure)    lui   adressa   sur  ce  sujet  de   rudes 
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remontrances;  il  alla  même  jusqu'à  menacer  de 
déposer  son  portefeuille,  et  Louis- Philippe,  qui 
avait  encore  besoin  de  ce  ministère,  céda  momen- 
tanément, sauf  à  prendre  plus  tard  sa  revanche. 

M.  Laffitte  prononça  donc  le  discours  en  pré- 
sence d'un  auditoire  nombreux  et  ému  :  «  Nous 
continuerons  à  négocier,  dit- il ,  et  tout  nous  fait 
espérer  que  ces  négociations  seront  heureuses; 
mais  en  négociant ,  nous  armerons.  Sous  très-peu 
de  temps  nous  aurons,  outre  nos  places  fortes 
approvisionnées  et  défendues ,  cinq  cent  mille 
hommes  en  bataille,  bien  armés,  bien  organisés, 
bien  commandés;  un  million  de  gardes  nationaux 
les  appuiera,  et  le  roi,  s'il  eu  était  besoin,  se  met- 
trait à  la  tète  de  la  nation.  Nous  marcherions  serrés, 
forts  de  notre  droit  et  de  la  puissance  de  nos  prin- 
cipes. Si  les  tempêtes  éclataient  à  la  ^iie  des  trois 
couleurs  et  se  faisaient  nos  auxiliaires,  nous  n'en 
serions  pas  comptables  à  Tunivers.  » 

Paroles  chaleureusement  applaudies  et  destinées 
à  avoir  un  grand  retentissement  à  l'étranger,  si  un 
événement  plus  retentissant  encore  n  était  venu, 
tout  en  leur  donnant  un  prompt  et  cruel  démenti, 
absorber  Tattention  des  cabinets  européens.  Cet 
événement  grave  et  inattendu,  c'était  la  révolution 
du  20  novembre  à  Varsovie. 
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Longtemps  Toppositiou  parlementaire  qui,  après 
les  évéuemeuts  de  1815,  s*était  tonnée  dans  la 
diète  polonaise,  avait  cru  que  la  Constitution  oo 
troyée  par  l'empereur  Alexandre  suffirait  seule 
pour  détruire,  par  une  action  sourde  mais  conti- 
nue, la  puissance  russe  dans  le  vieux  royaume  des 
Jagellous.  Toutefois  Timpatience  s'en  môla,  et, 
d'ailleurs,  le  moyen  était-il  bien  efficace?  Une 
franc-maçonnerie  politique  se  produisit  bientôt. 
L'association  des  Faucheurs^  la  société  des  Tem- 
pliers,  se  formèrent  sous  les  inspirations  de  I^ukar 
sinski  et  de  Maiewski.  Alors,  également,  la  police 
russe  redoubla  de  sévérité  et  de  vigilance.  Le 
prince  Zaionzek ,  lieutenant  du  royaume  ,  était 
mort  huit  mois  après  Tempereur  Alexandre,  et  le 
grand-duc  Constantin  se  trouvait  investi  de  toute 
l'autorité.  Des  recherches  minutieuses,  dirigées 
par  la  police  en  Pologne  et  en  Lithuanie ,  suivirent 
Tavortement  de  l'insurrection  de  1825  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  un  comité  d'enquête  extraordi- 
naire y  fut  constitué.  Il  se  composait  de  cinq  Russes 
et  de  cinq  Polonais.  Plus  de  deux  cents  persoimes 
furent  arrêtées  à  cette  époque .  mais  huit  stMihMiienl 
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furent  inculpées,  et  plus  tard  graciées;  la  prudence 
des  conspirateurs  empêcha  qu'on  découvrît  alors 
aucune  trace  du  complot. 

Il  existait  cependant  comme  le  feu  qui  couve 
sous  la  cendre  ;  il  existait  et  étendait  peu  à  peu  ses 
ramifications  dans  Tarmée  polonaise;  seulement  il 
lui  fallait  un  chef,  une  tête,  et  l'on  convint  de 
s'adresser  à  l'un  des  généraux  qui ,  par  suile  de 
quelque  mécontentement,  s'étaient  retirés  du  ser- 
vice. On  avait  songé  au  général  Chlopicki,  que  sa 
réputation  militaire  et  son  caractère  honorable  pla- 
çaient en  effet  au  premier  rang.  Chlopicki ,  honime 
d'initiative  et  de  franches  allures,  n'aimait  pas  les 
sourdes  menées ,  les  intrigues  nombreuses  d'une 
conjuration;  il  s'abstint,  vécut  à  l'écart,  et  parut 
ne  vouloir  prendre  aucune  part  aux  projets  insur- 
rectionnels formés  par  ses  compatriotes. 

Le  complot  militaire,  privé  de  chef,  mais  fort 
des  sympathies  qu'il  rencontrait,  n'en  devint  pas 
moins  de  jour  en  jour  plus  sérieux  et  plus  puissant. 
L'école  des  porte-enseignes ,  foyer  de  propagande 
active,  était  presque  exclusivement  composée  de 
conjurés  dont  la  jeunesse  exaltait  le  patriotisme. 
Pierre  Wysocki ,  Nowosielski ,  Szlegel ,  Xaliwski , 
s'y  faisaient  remarquer  par  leur  audace;  Wysocki . 
chargé  de  communiquer  avec  les  jemies  officiers 
de  l'armée,  fonda,  le  15  décembre  1828,  une  asso- 
ciation  pour   l'indépendance   nationale.  Un  mois 
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après,  il  comptait  de  uombroux  complices  dans  la 
garnison  de  Varsovie.  Plusieurs  députés,  entre 
autres  Gustave  xMalachowski  et  Vaientin  Zwier- 
kowski,  se  mettaient  en  rapport  avec  lui.  Les  len- 
teurs de  la  guerre  de  Turquie  semblaient  alors  devoir 
favoriser  les  desseins  de  la  conspiration  polonaise. 
Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances  que  le  tsar  vint 
à  Varsovie  en  1 829 ,  pour  se  faire  couronner  roi  de 
Pologne.  Les  conjurés  formèrent  aussitôt  le  plan 
d'un  soulèvement,  en  lui  donnant,  dans  le  but  de 
le  fortifier  et  de  le  généraliser,  l'apparence  des 
formes  légales.  On  décida  qu'une  députation  de  la 
chambre  des  nonces  présenterait  à  l'empereur  une 
requête  tendant  à  obtenir  la  révocation  de  l'article 
additionnel  qui  annulait  la  publicité  des  débats  de 
la  diète.  Si  Nicolas  refusait ,  connue  la  chose  était 
probable,  ou  devait  également  refuser  de  lui  prêter 
serment,  et  alors  la  révolution  éclatait.  Ce  plan  ne 
put  se  réaliser;  le  grand-duc  Constantin  annonça 
lui-même  que  la  députation  ne  serait  pas  reçue  par 
le  tsar,  et,  l'ancien  projet  se  trouvant  ainsi  ren- 
versé, il  fallut  recourir  à  une  combinaison  nouvelle 
beaucoup  plus  audacieuse  que  la  première  :  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins ,  cette  fois ,  que  de  frap- 
per l'empereur  ainsi  que  tous  les  membres  de  sa 
famille ,  et  la  hardiesse  même  de  ce  dessein  le  fit 
complètement  avorter.  Les  conjurés  y  renoncèrent 
la  veille  de  son  exécution,  laissant  ainsi  se  terminer 
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sans  catastrophe  les  fêles  brillantes  du  courou- 
neiueut. 

Cependant  la  diète  avait  été  convoquée  pour  le 
28  mai  1 8.30,  après  une^interruption  de  cinq  années, 
contraire  à  la  lettre  de  la  Constitution.  La  loi  sur  le 
mariage  et  le  divorce,  votée  une  première  fois, 
mais  dont  l'application  avait  produit  des  résultats 
déplorables ,  fut  soumise  à  une  nouvelle  apprécia- 
tion des  chambres.  Le  sénat  l'accepta;  la  chambre 
des  nonces  la  repoussa  après  une  discussion  dans 
laquelle  son  hostilité  à  Tégard  du.  gouvernement 
s'était  manifestée  de  la  fagou  la  plus  signiBcative. 
Enûn ,  peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  diète ,  le 
Qonce  Malachowski  rédigea  et  présenta  un  acte 
d'accusation  contre  les  ministres  de  la  justice,  des 
finances,  de  rinstruction  publique  et  de  la  police. 
Les  voix  s' étant  partagées  également  à  une  première 
épreuve,  le  parti  gouvernemental  craignit  que  l'op- 
position ne  remportât  en  déûnitive ,  et  traîna  si 
bien  les  choses  en  longueur,  que  la  clôture  de  la 
diète  fût  prononcée  avant  qu'on  pût  en  venir  à  une 
épreuve  nouvelle. 

Ces  faits  parlementaires  étaient  d'autant  plus 
graves  qu'ils  se  passaient  sous  les  yeux  de  l'empe- 
reur, dont  le  séjour  s'était  prolongé  jusqu'à  la  fui 
de  la  session.  Les  tendances  insurrectionnelles  de 
la  Pologne  n'avaient  pas  dû  lui  échapper,  et, 
pour  tout  esprit  clairvoyant,  il  devenait  évident,  en 
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effet,  que  la  moindre  commotion  politique  en 
Europe  provoquerait  un  mouvement  à  Vai^sovie. 
Aussi  les  précautions  redouMcjcnt-cUes  sans  |)ou- 
voir  toutefois  arrêter  le  travail  révolu! icmnaire  qui 
s'étendait  sourdement  dans  les  diverses  classes  de 
la  population,  et  le  tsar  était  à  peine  revenu  à 
Saint-Pétersbourg,  que  la  révolution  de  Juillet 
éclata  en  France. 

Trois  mois  après,  Wysocki  rassemblait  autour 
de  lui  un  certain  nombre  d'oflîciers  pris  parmi  les 
divers  corps  qui  formaient  la  garnison  de  Varso- 
vie; soixante-dix  délégués  étaient  élus  par  eux ,  et 
devaient  être  assistés  par  des  émissaires  nombreux 
dans  la  tentative  insurrectionnelle  qui  leur  était 
imposée.  On  comptait  toujours  sur  le  général 
Chlopicki  pour  diriger  le  grand  mouvement  qu'(m 
méditait ,  sans  toutefois  que  le  général  eût  pris  U^ 
moindre  engagement  à  cet  égard.  A  la  suite  de  ces 
conciliabules,  le  29  novembre  1830  fut  fixé  par  les 
conjurés  pour  le  soulèvement  national  qu'ils  avaient 
si  mûrement  conçu ,  si  longtemps  préparé  :  rêve 
d'indépendance,  suivi  pour  la  Pologne  du  terrible 
réveil  qu'elle  pouvait  trop  facilement  prévoir. 
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VI 


La  matinée  du  29  novembre  1 830  s'écoula  dans 
un  calme  trompeur;  mais  à  six  heures  du  soir,  deux 
incendies  allumés  simultanément,  Tun  dans  une 
brasserie  située  sur  le  quai  de  Solec ,  l'autre  dans 
des  masures  en  bois,  voisines  de  l'Arsenal,  vin- 
rent ,  par  leur  éclat  sinistre ,  donner  soudainement 
le  signal  de  l'insurrection.  Aussitôt ,  Wysocki  cou- 
rut à  la  caserne  des  porte-enseignes,  les  appela 
aux  armes,  fit  distribuer  des  cartouches,  et,  se 
mettant  à  la  tête  de  l'école ,  qui  pouvait  former  une 
colonne  de  près  de  deux  cents  hommes,  se  porta 
sur  les  casernes  de  la  cavalerie  russe.  Pendant  ce 
temps,  dix-huit  conjurés,  pour  la  plupart  étudiants 
de  l'Université,  se  dirigeaient  dans  l'ombre  vers  le 
palais  du  Belvédère ,  afin  de  s'emparer  de  la  per- 
sonne du  grand-duc  Constantin.  Ils  surprirent  et 
frappèrent  les  sentinelles,  s'élancèrent  dans  le 
palais  où  cette  attaque  inattendue  jeta  un  inexpri- 
mable désordre,  et  pénétrèrent  dans  les  apparte- 
ments eh  poussant  des  cris  de  vengeance. 

Le  grand-duc,  à  demi  vêtu,  élait couché  sur  son 
lit  de  canip.  Un  valet  de  chambre  le  réveille,  l'en- 
lève du  lit  de  repos,  jette  un  manteau  sur  ses 
épaules,  et  lui  ouvre  la  porte  d'un  escalier  dérobé 
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qui  conduisait  dans  les  jardins  de  la  résidence  ^ 
Constantin  s'y  précipite.  Il  se  dérobe  ainsi  à  la 
fureur  des  assaillants,  dont  on  ignore  le  nombre 
véritable,  tandis  que  le  général  Gendre  et  Lubo- 
wicki,  vice-président  de  la  police,  tombent,  en 
essayant  de  s'enfuir,  percés  de  coups  de  baïon- 
nettes. 

Mais  la  tentative  était  avortée;  les  dix-huit  con- 
jurés, après  avoir  parcouru  tout  le  palais,  s'éloi- 
gnent la  rage  dans  le  cœur,  et  opèrent  leur  retraite 
par  le  bois  qui  touche  la  résidence  de  Lazienki , 
pour  rejoindre  leurs  camarades  et  coopérer  à  l'at- 
taque des  casernes. 

La  fusillade  retentissait  au  loin.  Wysocki  ren- 
contrait une  résistance  sérieuse  de  la  part  des 
cavaliers  russes,  qui  s'étaient  promptement  aper- 
çus du  petit  nombre  de  leurs  advcTsaires  et  re|>re- 
naient  successivement  les  positions  qu'ils  avaient 
perdues.  Les  porte -enseignes  se  retirèrent  en  bon 
ordre,  repoussant  un  escadr(m  qui  s'était  élancé 
à  leur  poursuite ,  et  gagnèrent  la  place  de  l'église 
d'Alexandre,  où  ils  espéraient  trouver  réunies  plu- 
sieurs compagnies  polonaises  commandées  par  des 
officiers  engagés  comme  eux  dans  le  complot; 
mais  à  leur  profond  étonnement,  ils  ne  rencontrè- 
rent personne  sur  ce  point;  le  silence  régnait  dans 
le  centre  de  la  ville,  et  l'incendie  du  quai  de  Solec 
paraissait  complètement  éteint.  Wysocki   et   ses 
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complices  dureut  éprouver  alors  d'indicibles  an- 
goisses; et  il  est  certain  que  de  ces  débuts  de  Tiu- 
surreclion  dépendait  en  effet  tout  son  succès. 

Bientôt  cependant  des  rassemblements  se  for- 
mèrent au  bruit  de  la  mousqueterie;  les  compa- 
gnies qui  devaient  se  trouver  au  rendez-vous  et 
qui  en  avaient  été  successivement  écartées  par  les 
efforts  du  général  Stanislas  Potocki ,  revinrent  sur 
leurs  pas.  Sauf  quelques  exceptions,  la  partie  polo- 
naise de  la  garnison  s'ébranlait  de  toutes  parts  ;  les 
porte-enseignes,  reprenant  confiance,  s'élancèrent 
vers  l'arsenal ,  et  les  soldats  insurgés  les  suivirent 
en  entonnant  un  chant  patriotique.  Le  désordre  et 
la  confusion  étaient  partout.  Plusieurs  généraux 
s'efforçaient  de  faire  rentrer  les  révoltés  dans 
l'obéissance,  et  payaient  presque  tous  de  leur  vie 
ces  vaines  tentatives  de  répression.  Kurnatvvski ,  à 
la  tète  de  la  garde  à  cheval  polonaise  demeurée 
fidèle  au  grand-duc,  essaya  de  balayer  la  foule 
armée  qui  surgissait  de  tous  côtés;  mais  il  fut 
repoussé  lui-même  jusque  dans  le  faubourg  de 
Cracovie.  Alors  plusieurs  bataillons  d'infanterie 
voihynienue,  chargés  de  défendre  Tarsenal  sur  le 
point  d'être  envahi ,  s'avancèrent  contre  le  4*  de 
ligne  polonais  et  les  grenadiers  du  5*  conduits  par 
le  sous-lieutenant  Lipowski.  Un  engagement  des 
plus  vifs  s'ensuivit,  et  le  résultat  en  devenait  dou- 
l^^ux ,  lorsque  les  élèves  de  l'école  d'artillerie  arri- 
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vèrent  avec  des  pièces  de  canon ,  et ,  se  rangeant 
du  côté  des  insurgés,  déterminèrent  la  victoire. 
L'arsenal  était  emporté  :  à  partir  de  ce  moment 
l'insurrection  triompha  sur  tous  les  [)oints;  mais 
comme  toujours,  le  désordre  signala  les  premières 
heures  de  cette  révolution  soudaine;  le  pillage  des 
riches  boutiques  des  juifs;  l'assassinat  des  içénéraux 
Stanislas  Potocki,  Haucke,  ministre  de  la  guerre, 
Trembicki,  Blumer,  Siémiontkowski,  Nowicki,  pa- 
triote cependant,  mais  pris  dans  le  tumulte  pour 
un  général  russe  ;  le  meurtre  de  plusieurs  autres 
olticiers  uniquement  coupables  de  demeurer  lidèles 
au  serment  qu'ils  avaient  prêté,  signalèrent  doulou- 
reusement celle  nuit  célèbre  du  29  novembre  18.*10. 
Le  lendemain,  les  Polonais,  maîtres  de  foutes  les 
positions  importantes  de  Varsovie,  eurent  encore 
quelques  combats  à  soutenir  dans  les  faubourgs , 
mais  ces  engagements  nouveaux  ne  pouvaient  plus 
modifier  un  résultat  désormais  acquis. 

Il  s'agissait  maintenant  pour  eux  de  com|)oser 
une  administration,  tâche  plus  diflicile  peut-être 
que  celle  de  la  veille.  Le  prince  Lubecki,  ministre 
des  finances,  avait  convoqué  à  la  hâte  le  conseil 
administratif  du  royaume  au  palais  de  la  Banque. 
Il  lui  adjoignit  des  hommes  dinit  les  sentiments 
patriotiques  et  les  noms  populaires  pouvaient  don- 
ner des  gages  à  la  révolution  naissante.  C'étaient 
les  princes  Adam  Czartoryski  et  Michel  Had/âvvilL 
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MM.  Kochanowski ,  Niemcewiez  et  le  géuéral  Pac; 
ce  nouveau  conseil  prit  aussitôt  la  direction  des 
affaires ,  et  chercha  tout  d'abord  à  comprimer  le 
désordre. 

Weugrzecki  fut  nommé  président  de  la  ville  de 
Varsovie  ;  Pac  reçut  le  commandement  provisoire 
de  l'armée.  On  comptait  toujours  sur  Chlopicki, 
et,  avec  ses  antécédents  militaires,  il  était  difficile 
en  effet  qu'il  ne  prît  pas  une  certaine  part  au 
mouvement  national  qui  venait  de  s'opérer;  mais, 
loin  de  témoigner  un  grand  empressement  pour  une 
cause  qu'il  jugeait  perdue  dès  le  début,  Chlopicki 
avait  tout  d'abord  cherché  à  se  dérober  aux  hon- 
neurs qu'on  lui  destinait.  Ainsi,  au  moment  de  la 
prise  de  Tarsenal,  et  lorsque  les  colonnes  insur- 
gées conduites  par  Dobrovvolski  avaient  pénétré 
dans  le  théâtre  des  Variétés  en  criant  :  «  Aux 
armes  !  »  on  assiure  que  le  général ,  qui  assistait  à  la 
représentation,  quitta  le  théâtre  et  se  retira  au 
palais  du  Primat.  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître, 
il  y  eut  dans  la  conduite  de  Chlopicki  bien  plus  de 
véritable  patriotisme  qu'on  n'a  voulu  le  croire; 
rhonmie  politique  qui ,  par  honneur ,  et  sachant 
une  cause  perdue,  la  soutient  cependant  de  sou 
conseil  et  de  son  épée ,  ne  devient -il  pas  un  véri- 
table martyr? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  nouvelle  com- 
prit toute  la  puissance  de  ce  nom  populaire,  elle 
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uoinma  à  l'unauiinité  Chlopicki  &j;éi)éral  en  chef  de 
rarjuée ,  et  ce  clcruier  accepta  la  difficile  mission 
qu'oïl  lui   confiail.    V^ieux   soldat  des   léi^ions  de 
Kosciuszko  el  de  IJoiubrowski.,  il  avait  acquis  eu 
Espague,  sous  les  ordres  du  duc  d'Albuféra,  une 
réputation  d'habileté  et  de  bravoure  dont  la  gloire 
semblait  rejaillir  sur  la  Pologne  entière;  de   là. 
Timmeuse  popularité  dont  il  jouissait,  et  que  sa 
retraite  prématurée  sous  Tadministration  du  &>:rand- 
duc  Constantin  n  avait  fait  que  confirmer,  en  don- 
nant à  cet  éloi&;nement  volontaire  tonte  rap|)arence 
d'mie  disgrâce.    Assurément,   si    la    cause  de   la 
Pologne  eiil  pu  être  sauvée  en  IH^M),  c'eut  été  par 
le  concours  d'un  tel  bonnne  ;  si  ce  beau  rêve  d'in- 
dépeudance  conq)lète  avait  pu  Hve  réalisé,  c'est 
avec  le  soutien  et  par  Teffcua  de  son  bras;  et  cepen- 
dant la  calomnie  s'est  depuis  lors  attachée  à  (ihlo- 
picki,  et  l'accusatioi)  de  trahison  n'a  pas  m(Vme  été 
épargnée  au  brave  soldat  :  inp;ratitude  des  révolu- 
tions, ordinaire,  inévitable! 

Constantin,  apivs  avoir  rejoint  ses  troupes,  s'était 
l'étiré  à  Mokotow,  [)oint  très-rap|)roché  de  Var- 
sovie. Quelques  régiments  polonais  l'y  avaient 
suivi ,  et  ses  généraux  le  pressaient  vivement  de» 
rentrer  dans  la  ville  pom*  anéantir  la  révolte  à  son 
début.  Le  grand-<bic  s'y  refusa,  et  ne  voulut  rien 
compromettre.  Il  espérait  peut-être,  en  songeant  à 
la  disproportion  des  forces  de  la  Pologne  compara- 
I.  li 
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tiveiiieiil  à  celles  de  la  Russie,  qu'une  néiçociatiou 
|)ourraif  s'engager  entre  lui  et  les  nouvelles  auto- 
rités nommées  par  le  conseil  administratif.  Mais  un 
mouvement  aussi  national  que  celui  de  Varsovie 
ne  pouvait  pas  être  ainsi  comprimé ,  et  la  suite  ne 
prouva  que  trop  bien  au  grand-duc  qu'il  devait  plus 
conjpter  sur  les  dissensions  intestines  de  la  Pologne 
que  sur  sa  soumission.  Il  demanda  que  les  vœux 
de  la  nation  lui  fussent  exposés  par  une  députation 
prise  dans  le  sein  du  conseil  administratif,  et ,  pour 
obtempérer  à  ce  désir,  les  princes  Czartoryski  et 
Lubecki ,  MM.  Lelewel  et  Wladislas  Ostrowski  se 
rendirent  à  son  quartier  général. 

Celte  députation  fit  connaître  au  prince  qu'après 
le  mouvement  national  qui  venait  de  se  produire,  les 
Polonais  lui  laisseraient  en  toute  liberté  regagner 
les  frontières  du  royaume ,  pourvu  que  la  Russie 
s'engageât  à  remplir  les  promesses  de  l'empereur 
Alexandre  concernant  la  restitution  des  provinces 
incorporées  à  l'empire,  et  la  fidèle  exécution,  dans 
toute  sa  teneur,  de  la  constitution  qu'il  avaH  accor- 
dée. La  conférence  dura  plusieurs  heui^^s.  Le 
grand -duc,  dont  la  position  était  si  difficno,  ne 
prit  aucun  engagement,  mais  consentit  à  la  rentrée 
dans  Varsovie  des  troupes  polonaises  qui  l'avaient 
suivi  à  son  quartier  général ,  et  les  résultats  de  l'en- 
trevue furent  consignés  dans  une  lettre  adressée 
par  lui,  le  3  décembre,  au  conseil  administratif. 
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«Je  peruiets,  disait-il,  aux  soldats  polonais  qui 
uie  sont  demeurés  fidèles  jusqu'au  dernier  moment 
de  rejoindre  leurs  compatriotes.  Je  m'éloigne  de 
Varsovie  avec  les  troupes  impériales ,  et  j'espère  de 
la  loyauté  polonaise  qu  elles  ne  seront  pas  iiKjuié- 
tées  dans  leur  marche  pour  regagner  rem[)ire.  Je 
recommande  également  à  la  protectiim  de  la  nation 
polonaise  tous  les  établissements,  pro|)riétés  et 
individus  russes,  et  je  les  mets  sous  la  sauvegarde 
de  la  foi  la  plus  sacrée.  » 

Puis ,  tandis  que  les  gardes  polonaises  revenaicMit 
vers  les  faubourgs  de  Varsovie,  Taruiée  russe  éva- 
cuait Mokotow,  se  dirigeant  sur  Pulawy  et  Lubar- 
tow,  c'est-à-dire  renjontant  la  Vislule.  Telle  fut  en 
quelque  sorte  la  fin  du  premier  acte  de  ce  grand 
drame,  cpii  désormais  allait  tenir  toute  l'Kurope 
atteutive  à  ses  nombreuses  et  sanglantes  péri- 
péties. 

Cependant,  un  corps  russe  de  deux  cent  mille 
hommes  était  réuni  au  delà  du  Uug,  et  n'attendait 
qu'un  signal  pour  entrer  en  campagne.  11  n'est  plus 
douteux  aujourd'hui  que  l'empereur  Nicolas,  en 
concentrant  sur  ce  point  des  forces  considérablen , 
et  en  rassemblant  dans  la  fortercffse  de  iModlin  une 
immense  quantité  d'armes  et  d'a[)provisionnements 
de  guerre,  n'ait  eu  l'intention  d'aller  combattre, 
même  au  delà  du  Rhin,  les  idées  révolutionnaires 
dont  il  pouvait  redouter  alors  les  développements 
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probables;  mais  il  n'avait  pas  compté  que  la*  révo- 
lution viendrait  le  chercher  ainsi  jusque  chez  lui, 
et  ses  puissants  efforts  allaient  immédiatement  se 
diriger  contre  elle. 

Le  danger  était  grand  pour  la  Pologne  ;  les 
hommes  chargés  des  destinées  de  la  nation  le  com- 
prirent, et  voulurent  constituer  promptement  un 
gouvernement  sérieux.  Czartoryski,  Kochanowski , 
Pac ,  Dembow'ski ,  Niemcewicz ,  Lelewel  et  Wla- 
dislas  Ostrowski,  composèrent  le  gouvernement 
provisoire  qui  devait  remplacer  le  conseil  adminis- 
tratif. Tous  ces  noms  donnaient  à  la  nation  des 
garanties  politiques.  Les  services  publics  furent 
immédiatement  organisés.  On  constitua  une  garde 
nationale  et  une  légion  universitaire;  en  un  mot, 
on  chercha  à  régulariser  la  révolution,  et,  pour 
doimer  au  pouvoir  l'unité  qui,  d'après  les  idées  de 
toute  sa  vie ,  devait  en  être  la  condition  première , 
le  général  enchef  Chlopicki  publia,  le  5  décembre, 
la  proclamation  suivante  :  «  Notre  position  critique  . 
réclamant  la  plus  grande  énergie ,  et  tout  ce  qui 
entraverait  la  marche  des  affaires  pouvant  devenir 
4atal  à  la  cause  publique,  non  par  ambition  ni  par 
amour  du  pouvoir  (j'en  suis  bien  éloigné),  mais  eu 
égard  aux  circonstances ,  et  prenant  pour  exemple 
les  Romains  qui,  lors  du  danger  planant  sur  la 
patrie,  confiaient  à  un  seul  la  puissance  suprême, 
je   vous  déclare   aujourd'hui.    Polonais,  que  je 
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m'empare  pour  pou  de  jours,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  réunion  des  chambres,  de  la  charité  de  dicta- 
teur. Je  remettrai  mon  pouvoir  aux  mains  des 
mandataires  de  la  nation.  Croyez,  r()m[)atriotes , 
que  j'userai  de  ce  pouvoir  pour  votre  bien  seule- 
ment. Vive  la  patrie  !  » 

Cet  acte  d'autorité  ne  fiit  que  faiblement  com- 
battu, parce  que,  dans  des  circonstances  aussi 
critiques,  assumer  ainsi  toute  la  responsabilité 
matérielle  et  morale  des  faits,  pouvait  [)asser  pour 
un  grand  acte  de  courage.  Mais  la  révolution  j)olo- 
naise  entrait  dans  une  phase  nouvelle  :  désor- 
mais prendrait-elle  l'initiative;  s'avancerait-elle  en 
Lithuanie,  et  insurtçerait-elle  les  anciennes  pro- 
vinces partagées ,  ou  bien,  restant  sur  la  défensive, 
concentrerait-elle  la  résistance  dans  les  huit  pala- 
linats  de  la  Pologne  réduite  par  les  traités?  (Iraïub^ 
question  d'où  dépendait  peut-<>tre  l'avenir  du  mou- 
vement national  de  1 830. 


Vil 


Nous  avons  dit  que  les  débats  du  procès  des 
minisires  de  Charles  X  devaient  commencer  le 
15  décembre.  Le  baron  Pasquier,  président  de 
la  Chambre  des  pairs,  s  était  adjoint  le  |)nMnier 
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président  Séguier  et  le  comte  de  Bastard  pour  pro- 
céder à  r instruction  préparatoire  ordonnée  par 
l'arrêt  du  4  octobre.  M.  de  Bastard  avait  été  chargé 
de  rédiger  le  rapport  de  la  commission,  et  il  s'ac- 
quitta de  cette  tâche  avec  une  supériorité  véri- 
table. 

Par  l'effet  d'un  hasard  singulier,  et  tant  il  est 
vrai  que  la  fatalité  semble  présider  aux  choses  de 
ce  monde,  c'est  M.  de  Peyronnet  lui-même  qui, 
succédant  à  M.  Ravez  dans  les  fonctions  de  procu- 
reur général  près  la  Cour  des  pairs  lors  de  l'affaire 
dite  de  la  conspiration  militaire,  sous  la  Restau- 
ration ,  avait  obtenu  que  les  appartements  précé- 
demment occupés  au  Petit-Luxemboiurg  par  M.  de 
Barentin,  beau-p^re  du  chancelier  Dambray, 
seraient  convertis  en  cellules  grillées  destinées  à 
recevoir  de  nombreux  détenus.  Ce  même  local, 
restitué  depuis  lors  à  la  famille  du  chancelier, 
allait  redevenir  prison ,  et  renfermer  précisément 
dans  son  enceinte,  soigneusement  gardée,  l'homme 
sous  les  auspices  duquel  il  avait  reçu  d'abord  cette 
destination  sévère. 

L'appartement  des  ministres  se  composait  de 
quatre  chambres  principales  et  d'un  parloir  où 
pourraient  se  présenter  les  parents  et  les  défen- 
seurs. Autour  du  parloir  et  des  chambres  devaient 
se  tenir  de  nombreuses  sentinelles,  et  à  l'exté- 
rieur, dans  la  rue  de  Vaugirard  comme  dans  le 
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jardin  du  Luxembourg,  ou  n'avait  pas   i>ris  de 
moindres  précautions. 

C'est  qu'en  effet  la  situation  d'esprit  de  celte  por- 
tion de  la  population  parisienne  sur  laquelle  le  parti 
républicain  exerçait  une  influence  directe  pouvait 
encore  donner  lieu  aux  craintes  les  [>lus  sérieuses. 
Un  complot  se  tramait  dans  les  rangs  de  l'artillerie 
delà  garde  nationale,  et,  sous  le  prétexte  d'assou- 
vir la  vengeance  populaire  contre  les  derniers  con- 
seillers de  Charles  X,  on  préparait  habilement  et 
souniement  une  émeute  des  plus  dangereuses. 

Aussi  était-ce  avec  une  vive  pn^occupation  que 
le  gouvernement  et  la  bourgeoisie  paisible  atten- 
daient Touverture  de  ces  débats  solennels  d'où 
pouvaient  éventuellement  surgir  tant  de  périls  poli- 
tiques et  sociaux,  mais  qui  devaient  nécessaire- 
ment influer  de  la  façon  la  plus  déplorable  sur  le 
commerce  et  l'industrie. 

Ce  fut  dans  la  matinée  du  10  décembre  ISÎJO, 
que  les  ministres  furent  transférés  de  Vinceiines  à 
Paris  avec  toutes  les  précautions  militaires  exigées 
pour  leur  sûreté.  Une  forte  escorte  de  cavalerie, 
fournie  par  la  garde  nationale  et  par  Tannée,  entou- 
rait la  voiture  dans  laquelle  se  trouvaient  MM.  de 
Polignac,  de  Peynmnet  et  de  (juernon  Ranville. 
Quant  à  M.  de  Chantelauze,  trop  soufi'rant  |)()ur 
pouvoir  accompagner  immédiatement  ses  collègues. 
il  fut  amené  plus  t^rd  à  la  prison  du  Luxendiouri; 
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[)ar  le  général  Daumesnil,  dans  une  voiture  du 
général  qui  la  conduisait  lui-même.  Le  roi  attachait 
une  si  grande  importance  à  ce  que  la  translation 
dos  accusés  se  fît  sans  incident  fâcheux,  que  M.  de 
Montalivet ,  à  cheval  ainsi  que  les  généraux  Fahvier 
et  (^arbonnel,  accompagna  la  voiture  des  ex-n)inis- 
tres  pendant  tout  le  trajet  de  Vincennes  à  Paris, 
trajet  qui,  sauf  quelques  cris  hostiles,  s'accomplit 
heureusement. 

La  commission  d'instruction  de  la  Cour  des  pairs 
avait  hmguement  et  consciencieusement  accompli 
sa  tâche.  Divers  incidents  vinrent  la  compliquer,  ce 
dernier  surtout,  que  nous  citerons  avec  quelques 
détails. 

Un  nonnné  Berrié,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  de 
Toulouse,  publia  le  2  octobre,  dans  le  journal  inti- 
tulé la  France  mér  dionale,  une  lettre  qu'il  adressait 
à  M.  Bérenger ,  président  de  la  commission  d'accu- 
sation nonnnée  par  la  Chambre  des  députés ,  lettre 
dans  laquelle  il  prétendait  que  des  malheurs  per- 
soimels  l'ayant  forcé  à  devenir  l'instrument  du 
parti  qui  avait  organisé  un  vaste  système  d'incendie 
en  Normandie  et  devait  l'étendre  sur  toute  la 
France,  le  cri  d'alarme  jeté  par  les  populations  lui 
avait  inspiré  une  véritable  horreur  poiur  la  mission 
dont  il  s'était  chargé;  qu'il  avait  pris  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  rage  des  chefs  de  ce  parti ,  et 
arrêter  ainsi  le  cours  des  dévastaticms  qu'il  devait 


1830]  LIVRE  QUATRIÈMR.  ^M 

organiser  dans  le  Languedoc,  la  Provence  et  le 
Dauphiné;  que  cette  existence  fugitive  l'avait  réduit 
à  la  plus  extrême  misère;  enfin  que,  n  osant  plus 
se  montrer,  cédant  à  la  nécessité  et  à  Té^arement 
de  son  esprit ,  il  s'était  fait  arrêter  à  Toulouse  pour 
un  délit  de  peu  d'importance,  afin  de  n'avoir  plus 
à  se  rendre  coupable  de  forfaits  bien  plus  grands 
et  plus  odieux  encore. 

Cet  homme  ajoutait  qu'il  était  alHIié  à  la  congn»- 
gation  de  Montrouge,  laquelle  lui  transmetlait  les 
ordres  qu'elle  recevait  du  prince  dePolignac;  sa  vo- 
lumineuse correspondance,  ses  instructions  écrites, 
les  listes  qui  désignaient  les  propriétés  à  incendier, 
ainsi  qu'un  sauf-conduit  signé  par  le  prince,  élaient 
disait-il,  à  sa  disposition;  mais  il  ne  les  livrerait 
que  lorsqu'on  lui  aurait  promis  qu'il  ne  serait  rien 
fait  à  la  personne  qui  en  était  dépositaire,  et  que 
lui-même  obtiendrait  quelque  adoucissement  aux 
peines  qui  pourraient  lui  être. infligées. 

Assurément  un  incident  de  ce  genre,  dégagé  des 
circonstances  qui  l'entouraient,  n'eut  [)roduit  en 
tout  autre  temps  aucun  effet  sérieux  ;  mais  il  faut 
se  reporter  à  cette  époque  de  prévention  et  de 
haine  politique.  Les  conseils  du  prince  de  Poliguac, 
MM.  de  Martignac  et  Mandaroux-Vertamy ,  crai- 
gnant que  ropinion  ne  s'égarât  sur  l'importance 
réelle  de  ces  révélations  [)romises,  envoyèrent  aux 
journaux  une  lettre  sit^née  par  le  prince,  et  adres- 
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sée  aux  membres  de  la  commission  d'instruction 
de  la  Cour  des  pairs.  Cette  lettre  renfermait  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Dans  une  situation  ordinaire ,  je  laisserais  à  la 
raison  publique  le  soin  de  faire  justice  de  cette 
absurde  et  odieuse  tentative;  mais,  placé  sous  le 
poids  d'une  accusation  qui  ouvre  à  tous  les  soup- 
çons un  accès  trop  facile,  je  ne  puis  dédaigner  une 
attaque  aussi  directe  et  aussi  personnelle ,  et  mon 
devoir  est  de  saisir  toutes  le^  occasions  de  faire 
éclater  la  vérité.  Les  révélations  faites  à  Toulouse, 
qui  se  rapportent  à  im  infâme  complot,  doivent 
être  éclaircies.  Quel  que  soit  Thomme  qui  les  fait, 
quelle  que  soit  la  cause  de  son  arrestation ,  quelque 
défiance  qu'il  inspire ,  ses  offres  ne  peuvent  être 
rejetées,  et ,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  me  con- 
tester, à  moi,  le  droit  de  les  accepter.  Je  puis, 
sans  doute ,  attendre  avec  calme  le  moment  où  il 
me  sera  permis  d'examiner  en  présence  de  mes 
pairs,  et  aux  yeux  de  la  France,  les  actes  de  ma 
vie  politique;  mais  je  ne  puis  être  condamné  à 
subir  en  silence  cette  publique  et  formelle  imputa- 
tion du  crime  le  plus  lâche  et  le  plus  odieux.  » 

Des  ordres  ayant  été  envoyés  à  Toulouse ,  Berrié 
fut  extrait  de  sa  prison  et  amené  à  Paris  dans  la 
malle-poste ,  accompagné  de  gendarmes  costumés 
en  bourgeois.  On  l'enferma  à  la  Force,  où  les 
huissiers   de   la   Chambre    des  pairs   vinrent   le 
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prendre  pour  le  conduire  à  l'audience  de  la  com- 
mission ,  devant  laquelle  il  renouvela  ses  déclara- 
tions précédentes.  I.a  Cour  des  pairs  envoya  une 
commission  roiçatoire  à  Bordeaux,  pour  vériticr 
quelques-uns  des  faits  aflirmés  par  Berrié  et  s'en- 
quérir de  la  conduite  que  cet  homme  y  avait  tenue. 
D'un  autre  côté,  et  afin  d'éclaircir  le  plus  possible 
la  triste  question  des  incendies  de  Normandie,  la 
Cour  faisait  transférer  à  Paris  deux  jeunes  filles , 
Pauline  Ledoux  et  Joséphine  Bailleul ,  condam- 
nées à  mort  par  la  cour  d'assises  de  Caen ,  et  dcmt 
les  réticences  semblaient  tenir  à  quelque  engage- 
ment mystique.  Mais,  après  de  longs  interroga- 
toires, on  ne  put  rattacher  ces  affaires  diverses  au 
grand  procès  qui  allait  se  juger,  et  quaftt  à  Berrié, 
il  fut  prouvé  que  cet  homme,  qui  avait  su  par  des 
dehors  religieux  tromper  la  bonne  foi  de  person- 
nages honorables,  avait  les  plus  déplorables  anté- 
cédents. Condanmé  plusieui's  fois  sous  un  aiitre 
nom  pour  vol  et  escroqueries ,  sa  démarche  n'était 
qu'un  moyen  de  faire  trêve  à  uiie  longue  détention 
tout  en  provoquant  peut-êtt^e  rinditlgence  et  en 
excitant  la  curiosité  publique. 

M.  de  Bastard  avait  dit  dans  son  rapport  que  le 
procès  des  ministres  était  en  dehors  du  Code  pé- 
nal, et  cette  procédure  exceptionnelle  devait  pré- 
senter de  grandes  difiicultés  de  détail.  C'est  pour 
résoudre  d'avance  toutes  les  questions  de  forme 
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qui  pourraient  se  produire  pendant  la  durée  des 
débals  que  le  baron  Pasquier ,  esprit  souple ,  orné, 
pratique,  rompu  aux  affaires,  et  tout  imbu  des 
grandes  traditions  administratives  de  l'Empire , 
réuuit  autour  de  lui  une  commission  composée 
des  membres  les  plus  éclairés  et  les  plus  spéciaux 
de  la  Chambre  des  pairs.  Cette  commission  avait 
décidé  que,  dans  le  silence  de  la  loi ,  et  lorsque 
aucune  peine  n'était  exactement  et  régulièrement 
définie  pom'  être  appliquée  à  un  crime  de  cette 
nature  ,  la  Cour  des  pairs,  tribunal  essentiellement 
politique,  devait,  pour  un  cas  d'exception,  pro- 
céder par  des  mesures  tout  exceptionnelles.  Cette 
règle,  invariablement  admise,  fut  constanunent 
suivie  durant  ce  célèbre  procès. 

Le  15  décembre  1830,  jour  fixé  (ainsi  que  nous 
Tavons  dit)  pour  l'ouverture  des  débats,  les  masses 
populaires  se  groupèrent  de  bonne  heure  dans  les 
environs  du  Luxembourg  où  une  force  armée  im- 
|)()san(e  avait  été  réunie.  M.  de  Lafayette,  comman- 
dant en  chef  des  gardes  nationales,  avait  également 
reçu  du  roi  le  commandement  des  troupes  de  ligne 
qui  seraient  de  service  à  l'occasion  du  procès  des 
ministres.  Les  généraux  Fabvier  et  Carbonnel 
étaient  placés  sous  ses  ordres.  M.  Ladvocat,  lieu- 
tenant-colonel de  la  12*  légion,  fut  chargé  de  la 
garde  du  palais  du  Luxembourg. 

Bien  avant  l'heure  de  Taudience,  les  tribunes 
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étaient  envahies  par  une  foule  avide  d'émotions  et 
curieuse  de  contempler  les  acteurs  de  ce  grand 
drame  judiciaire.  Lorsque  les  pairs,  au  nombre  de 
cent  soixante-trois,  eurent  [)ris  place  dans  Ten- 
ceinte,  on  introduisit  les  accusés,  et  Ton  vit  se 
diriger  lentement  vers  les  sièges  qui  leur  avaient 
été  désignés  :  M.  de  Polignac,  d(mt  les  traits  calmes 
et  résignés  ne  trahissaient  aucune  émotion;  M.  de 
Chant elauze ,  [)ûle  et  chancelant  sous  rinHuencc 
des  souffrances  physicpies  qu'il  ressentait  depuis  sa 
captivité;  M.  de  Peyronnet,  lier  et  maître  de  lui  ;  et 
enOn  M.  de  Guernon-Ranville,  philosophiquement 
indifférent  à  tout  ce  qui  l'entourait,  hommes  et 
choses. 

Leurs  défenseurs  avaient  [)ris  place  devant  eux; 
c'étaient  (connue  nous  l'avons  déjà  vu),  M.  de 
Martignac,  assisté  de  M.  iMandarouv-Vertamy, 
poiur  le  prince  de  Polignac  son  ancien  adversaire 
politique,  le  président  du  cahinet  cpii  avait  rem- 
placé le  sien,  et  voici  en  quels  termes  M.  de  Mar- 
tignac, déjà  frappé  dans  sa  san(é  par  la  maladie  et 
les  agitations  de  la  pensée,  avait  ainioncé  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  acceptait  le  mandat 
confié  à  son  talent  et  à  son  honneur.  «Au  moment 
où  une  accusation  capitale  est  [)rès  de  le  frapper, 
qu'il  se  voit  menacé  dans  sa  vie,  .M.  le  prince  de 
Polignac  s'est  souvenu  de  moi;  hier  il  a  fait  récla- 
mer n)on  secours  auprès  des  juges  (pii  doiv(»nl 
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prononcer  sur  son  sort.  Tai  été  ému  autant  que 
surpris  du  témoignage  d'une  confiance  à  laquelle 
rien  ne  m'avait  préparé.  Toutefois,  je  n'ai  pu  voir 
que  le  danger  qui  le  n^enaçait;  j'ai  consulté  mon 
cœur,  et  j'ai  cru  que  le  refus,  à  moi,  ne  m'était 
pas  possible.  »  Simples  et  généreuses  paroles  qui 
dévoilaient  toute  la  grandeur  de  ce  beau  caractère. 
M.  de  Chantelauze  avait  pris  pour  défenseur  un 
jeune  avocat  appartenant  au  barreau  de  Lyon, 
M.  Sauzet ,  renommée  naissante  que  le  retentisse- 
nient  de  ce  procès  devait  consacrer  en  la  grandis- 
sant. M.  de  Peyronnet  avait  demandé  le  concours 
de  M.  Henneqnin,  honmie  honnête  et  habile  qu'il 
allait,  du  reste,  dominer  lui-môme  par  l'éclat  de 
sa  parole  éloquente.  Quant  A  M.  de  Guernou-Ran- 
ville,  moins  bien  inspiré  que  ses  collègues,  il 
s'était  adressé  à  M.  Crémieux,  et  le  succès  ne  devait 
pas  légitimer  ce  choix  dicté,  croyons-nous,  par 
quelques  souvenirs  de  province. 

Les  inten*ogatoires  commencèrent,  dirigés  avec 
une  grande  habileté  par  le  baron  Pasquier.  Ils 
eurent  principalement  pour  but  de  faire  apparaître 
aux  yeux  de  tous  la  volonté  personnelle  du  roi 
Charles  X  dominant  toutes  les  volontés  avant  et 
pendant  ces  déplorables  événements  de  Juillet  dont 
chaque  témoin  venait  révéler  un  détail  nouveau. 
Mais  les  quatre  ministres  déclarèrent,  toutes  les 
fois  qu'on  fit  allusion  aux  ordonnances  et  à  leurs 
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causes  directes,  qu'ils  euteudaient  eu  preudre  l'eu- 
ticre  respousabilité,  tout  eu  gardaut  uu  sileuce 
absolu  sur  les  discussious  qui  avaieut  pu  se  pro- 
duire daus  le  sein  du  conseil  au  sujet  de  ces 
mesures  et  avant  leur  exécution.  Après  les  inter- 
rogatoires vinrent  les  dépositions;  et  parnn  ces 
nombreux  témoignages,  ceux  de  MiM.  Arago,  Laf- 
fitle,  Gérard ,  de  Champagny,  les  généraux  Talon 
et  deSaint-t^hamans,  Bayeux,  avocat  général  à  la 
cour  royale,  et  de  Sémonville,  grand  référendaire 
de  la  Chambre  des. pairs,  attirèrent  particulière- 
ment l'attention  publique.  Le  récrit  fait  pai'  ce  der- 
nier de  sa  démarche  auprès  des  ministres  et  de 
son  voyage  à  Saint-Cloud,  impressionnèrent  sur- 
tout l'assemblée  et  le  public;  les  phases  diverses 
de  ces  douloureuses  journées  de  Juillet  passèn^nt 
ainsi  sous  leurs  yeux,  reproduites  dans  les  énnm- 
vants  récits  de  témoins  oculaires  qui  souvent  y 
avaient  pris  une  importante  i)art. 

Puis  vint  le  tour  de  Taccusation.  M.  Persil  se 
leva,  et,  dans  un  réquisitoire  ardent  tout  em- 
preint des  idées  et  des  rancunes  de  Juillet,  il  s  ef- 
força de  prouver  la  culpabilité  des  niinistres  par 
la  violation  de  la  Charte,  et  nia  énergiquement 
les  inductions  que  Ton  prétendait  tirer  de  l'ar- 
ticle 14;  pour  lui,  cet  article,  si  clairement,  si 
évidemment  introduit  cependant  dans  le  i)acte 
fondamental  pour  pouvoir,  à  un  moment  donné. 
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modifier  on  confisquer  entièrement  la  Charte  elle- 
même,  n'avait  pas  en  réalité  la  signification  qu'on 
lui  prêtait;  il  était  détruit  d'ailleurs  par  l'article  15. 
aux  termes  duquel  le  pouvoir  législatif  devait  être 
exercé  colloctivnnrnl  par  le  roi  et  les  Chambres. 
Donc  les  ministres,  les  conseillers  de  la  couronne , 
avaient  commis  un  acte  de  haute  trahison ,  et 
devaient  en  porter  la  peine. 

«  Ce  n'est  pas ,  disait  M.  Persil ,  que  nous  allions 
jusqu'à  prétendre  que,  s'il  se  présentait  quelque 
grand  danger ,  le  roi  n'eût  pas  le  droit  de  s'empa- 
rer momentanéuient  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat; 
mais  nous  disons  que  ce  ne  serait  pas  en  vertu  de 
l'article  1 4,  qui  suppose  l'usage  des  moyens  légaux, 
mais  en  vertu  de  la  nécessité ,  qui  ne  reconnaît  ni 
temps,  ni  lieux,  ni  conditions.  »  Aveu  qu'on  aurait 
pu  tourner  contre  l'accusation  elle-même,  car  qui 
donc  après  tout  pouvait,  sinon  le  chef  de  l'État, 
être  juge  de  cette  nécessité ,  qui  ne  reconnaît  ni 
temps,  ni  lieux,  ni  conditions?  Charles  X  s'était 
trompé,  il  est  vrai ,  et  cette  nécessité  n'existait  pas  ; 
mais,  enfin ,  il  avait  cru  être  dans  son  droit  comme 
dans  son  devoir,  et  de  plus  il  s'était  vu  personnel- 
lement puni  de  cette  irréparable  faute.  Son  invio- 
labilité, garantie  par  la  Charte  comme  la  respcmsa- 
bilité  de  ses  ministres,  n'avait  pas  été  respectée, 
et  l'on  venait  maintenant  rendre  responsables  les 
conseillers  de  sa   couronne    tombée?    argument 
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auquel ,  il  faut  bien  le  dire ,  raccusation  ne  pouvait 
pas  répondre ,  et  auquel  elle  ne  répondit  pas. 

Après  ce  réquisitoire  assez  amer,  mais  aussi 
(labile  que  possible  eu  égard  à  la  fiction  constitu-- 
tionnelle  sur  laquelle  il  était  basé,  réquisitoire  qui 
aurait  pu  se  résumer  par  cette  seule  et  éternelle 
raison  :  la  raison  du  plus  fort ,  IVK  de  Martignac  prit 
la  parole.  Les  sympathies  publiques  entouraient 
cet  homme  de  bien  qui  venait  de  la  sorte  remplir 
un  loyal  et  pieux  office  en  faveur  d'un  adversaire 
malheureux.  M.  de  Martignac ,  revêtu  d'un  frac 
noir  sur  lequel  brillaient  les  insignes  de  grand'- 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  portait  déjà  dans 
ses  traits  amaigris,  sur  sa  pâle  figure,  les  indices 
trop  visibles  d'une  fin  prochaine.  Sa  douce  élo- 
quence s'empara  bien  vite  de  l'attention  de  l'audi- 
toire, et  quelques-uns  de  ses  arguments  eurent 
assez  de  force  pour  demeurer  irréfutables.  «  Il  n'y 
a  de  responsabilité  pour  les  minisires,  disait -il, 
que  là  où  il  y  a  une  couronne  à  l'abri  de  tous  les 
orages  et  de  toutes  les  révolutions  ;  puisque  vous 
avez  renversé  le  prince,  brisé  son  trône,  les  minis- 
tres ne  sont  pas  plus  responsables  que  roflicier  qui , 
par  ordre  supérieur ,  a  fait  feu  siu*  le  peuple.  En- 
suite, quels  juges  donnez -vous  aux  accusés?  re- 
trouvent-ils, dans  l'état  actuel  des  institutions,  les 
garanties  que  la  Charte  leur  avait  promises,  en 
sonmettant  leur  responsabilité  au  jugement  d'un 
1.  46* 
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tribunal  dont  les  éléments  sont  aujourd'hui  décom- 
posés? » 

Un  beau  mouvement  oratoire  termina  cette  sym- 
pathique plaidoirie.  «Vous jetez,  dit  l'orateur,  les 
fondements  d'un  trône  nouveau,  ne  lui  donnez 
pas  pour  appui  une  terre  détrempée  avec  du  sang 
et  des  larmes.  Le  coup  que  vous  frapperiez  ouvri- 
rait im  abîme,  et  ces  quatre  têtes  ne  le  comble- 
raient pas  !  » 

M.  de  Peyronnet  prit  la  parole  dans  la  séance 
suivante.  Sa  courte  et  brillante  harangue,  pro- 
noncée avec  une  grande  dignité ,  avait  pour  but  de 
raconter  sa  vie  et  d'en  tirer  des  arguments  favo- 
rables à  l'indulgence  qu'il  réclamait  de  l'opinion 
publique  tout  aussi  bien  que  du  tribunal  suprême 
auquel  il  s'acbessait.  II  rappela  qu'il  avait  provoqué 
deux  amnisties  ;  que,  grâce  à  lui ,  un  grand  nombre 
de  condamnés  politiques  avaient  été  arrachés  à 
l'échafaud.  «  Prisonnier  dans  un  événement  mili- 
taire, ajoutait- il,  s'il  me  faut  une  rançon,  mes- 
sieurs, elle  est  payée  d'avance ,  j'ai  rendu  à  l'en- 
nemi trois  cents  têtes  des  siens  pour  la  mienne.  » 
Il  ne  s'était  pas  enrichi  au  service  du  roi  ;  il  insista 
sur  cette  modicité  de  fortune  qui  avait  engagé  le 
roi  Louis  XYIII  à  doter  lui-même  les  enfants  de 
son  ministre ,  et  dit  en  terminant  :  «  Non ,  je  n'ai 
point  imité  l'exemple  du  comte  de  Melfôrd;  non, 
je  n'ai  pas  déshonoré  mon  malheur  par  des  lâchetés. 
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Je  pouvais  fuir  le  29  et  le  30  ;  il  eu  était  encore 
temps.  Une  retraite  m'a  été  offerte,  et  je  ne  l'ai  pas 
acceptée.  Je  n'étais  plus  ministre  cependant,  et 
n'en  avais  plus  les  devoirs;  mais,  à  défaut  de 
ceux-là,  il  me  restait  ceux  de  Thonneur.  Je  ne  me 
suis  éloijçué  que  sur  Tordre  du  roi ,  sur  son  ordre 
formel  et  réitéré  ;  quand  il  n'y  avait  plus  d'espérance, 
pas  même  celle  de  mourir  à  côté  de  lui  ;  quand  la 
fuite,  devenue  presque  im[)ossible,  n'était  pour  moi 
qu'un  danger  de  plus.  Le  sang  a  coulé ,  voilà  le 
souvenir  qui  pèse  à  mon  cœur.  Paix  à  ceux  qui 
ont  succombé ,  paix  et  consolation  à  ceux  qui  ont 
survécu.  Quelque  dur  qu'ait  été  mon  sort,  quelques 
grandes  qu'aient  été  les  injustices  que  l'on  m'a 
faites,  aucun  sentiment  ne  peut  surmonter  en  moi 
celui  de  la  sympathie  et  de  la  pitié  ;  rien  ne  peut 
m'empêcher  de  verser  des  larmes  sur  le  sang  qui 
a  été  versé.  J'en  devrais  davantage  si  j'avais  été 
cause  de  ces  malheurs;  j'en  dois  encore  beaucoup, 
quoique  je  ne  nje  les  reproche  point.  Que  les  amis 
et  les  ennemis  acceptent  également  ce  triste  et 
légitime  tribut  que  je  leur  paie  à  tous,  et  que  je 
leur  paierais  encore  quand  même  ils  le  repousse- 
raient. Un  malheureux ,  frappé  comme  moi ,  n'a 
guère  plus  que  des  larmes,  et  l'on  doit  peut-être 
lui  tenir  compte  de  celles  qu  il  ne  garde  pas  pour 
lui-même.  » 
L'éloquence  du  client  laissait  peu  de  choses  à 
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dire  à  Tavocat.  M.  Hennequin  le  comprit,  et  se 
borna,  dans  une  plaidoirie  habilement  sobre,  à 
insister  sur  certains  points  de  détails  que  M.  de 
Peyronnet  avait  dû  négliger  pour  ne  pas  nuire  à 
reflet  général  de  son  discours.  Après  lui,  vint  le 
défenseur  de  M.  de  Chantelauze,  M.  Sauzet,  dont 
le  début  à  Paris  était  attendu  avec  une  certaine 
impatience,  début  éclatant  qui  devait  promptement 
transformer  le  jeune  avocat  en  homme  politique  et 
ramener  sur  les  bancs  du  palais  Bourbon. 

M.  Sauzet  sut,  même  après  MM.  de  Martignac 
et  de  Peyronnet,  émouvoir  et  charmer  son  grave 
auditoire  par  l'élégance  peut-être  un  peu  préten- 
tieuse d'une  parole  écoutée  avec  sympathie.  Son 
succès  fut  immense ,  moins  grand  encore  à  Paris 
qu'en  province ,  car  la  province  s'enthousiasnja 
pour  le  jeune  orateur.  Il  y  a  des  hommes  qui  ont 
ainsi  un  jour,  une  heure  qu'ils  ne  retrouveront 
jamais  ensuite  dans  tout  le  cours  de  leur  vie;  mais 
ce  jour,  cette  heure  ont  suffi  à  leur  renommée  en 
incrustant,  pour  ainsi  dire,  leurs  noms  dans  l'his- 
toire. Seulement  il  est  quelquefois  bien  curieux 
de  relire ,  à  un  quart  de  siècle  de  distance ,  ces 
disc(mrs  qui  ont  ému  toute  une  assemblée,  auxquels 
toute  une  génération  a  applaudi.  Voici  la  péro- 
raison de  31.  Sauzet;  elle  porte  singulièrement  sa 
date  :  «  Mais  si  quelques  murmures  secrets  et  légi- 
times se  faisaient  encore  entendre...  il  me  resterait 
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à  achever  ma  tâche.  J'irais  alors  chercher  quelques 
compatriotes  de  cette  grande  fa  mille  de  France,  et 
tous,  revêtus  de  cet  uniforme  de  soldat  citoyen  qui 
commande  partout  la  môme  fidélité  et  les  mômes 
sacrifices,  nous  descendrions  sur  les  places  pu- 
bliques, et  nous  nous  adresserions  ainsi  à  l'héroïque 
population  de  Paris  :  «  Tendez-nous  une  niain  con- 
fiante; ce  sont  vos  frères  des  départements  de 
France.  La  justice  a  parlé  :  respectez  ses  arrêts. 
C'est  là  le  plus  beau,  le  plus  brillant  hommage 
que  vous  puissiez  rendre  aux  mânes  des  victimes. 
Nous  aussi,  à  la  première  nouvelle  de  vos  pre- 
miers efforts ,  nous  nous  sommes  armés,  mais  nous 
n'avons  pas  combattu  :  à  vous  seuls  la  gloire.  Le 
pays  tout  entier  possède  la  liberté;  vous  seuls 
l'avez  payée  du  prix  de  votre  sang.  Vous  êtes  les 
dignes  enfants  de  cette  grande  capitale,  faite  pour 
dominer  la  France  par  sa  grandeur,  comme  elle  l'a 
dominée  par  son  courage.  Réunis  à  vous,  nous 
rendons  hommage  à  ces  tombes  qui  seront  lona;- 
temps  honorées,  parce  qu'elles  serqnt  les  dernières. 
«  Peut-être  dans  quelque  temps  verrez-vous  se 
glisser  timidement  vers  ces  tombes  quatre  familles 
françaises  qui  viendront  présenter  leurs  hommages 
aux  mânes  de  nos  frères  d'armes  ;  vous  ne  vous 
détournerez  pas;  des  enfants  qui  ne  seront  pas 
orphelins  viendront  jeter  des  fleurs  sur  ces  tombes. 
C'est  alors  que  vous  comprendrez  votre  grandeur, 
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que  la  nation  signera  la  paix  aux  pieds  même  des 
tombeaux,  et  offrira  le  plus  beau  spectacle  qui 
soit  au  monde,  celui  d'une  grande  nation  bien 
unie  sous  la  protection  des  lois.  » 

M.  Crémieux  prit  ensuite  la  parole  pour  M.  de 
Guernon- Banville.  Sa  robe  d'avocat  entrouverte 
laissait  paraître  un  uniforme  de  garde  national.  Il 
commença  sa  plaidoirie  en  reproduisant  à  peu  près 
tout  ce  qui  avait  été  dit  avant  lui ,  mais  bientôt  ses 
esprits  parurent  se  troubler  complètement.  Voici 
textuellement,  du  reste,  la  partie  du  compte-rendu 
sténographique  de  la  séance  qui  se  rapporte  à  cet 
incident.  «  Après  avoir  terminé  ses  développements, 
le  défenseur  se  livre  à  une  hypothèse.  Il  suppose 
qu'un  jour  Paris  a  été  détruit,  non  par  la  guerre 
étrangère,  car  on  ne  dompte  pas  un  peuple  qui 
peut  se  défendre,  mais  par  quelque  grande  cata- 
strophe du  globe.  Deux  monuments  seuls  restent 
debout  :  une  colonne  triomphale  et  le  temple  de  la 
Gloire.  Le  voyageur,  conduit  par  son  guide  dans 
l'enceinte  où  fut  le  Panthéon,  lit  encore  sur  les 
murs  les  noms  de  ceux  à  qui  des  inscriptions  ont 
été  dédiées.  Les  noms  de  Manuel,  Foy,  Benjamin 

Constant (Ici  la  voix  de  M' Crémieux  s'éteint 

tout  à  coup,  ses  jambes  fléchissent  sous  lui,  il 
tombe  évanoui  entre  les  bras  de  ses  confrères;  plu- 
sieurs personnes  réunissent  leurs  efforts  pour  le 
transporter  hors  de  la  salle  ).  » 
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Cette  singulière  et  presque  ridicule  défaillance 
de  M.  Crémicux  coïncidait  du  reste  avec  les  sourdes 
rumeurs  de  Témeute  qui  ébranlait  pour  ainsi  dire 
les  grilles  du  Luxembourg.  L'émeute  qui ,  dès  le 
premier  jour  du  procès,  s'était  montrée  sinistre  et 
menaçante,  s'efforçait  en  effet  d'effrayer  de  nou- 
veau les  juges  des  ministres  en  leur  faisant  en- 
tendre des  cris  de  mort.  Une  foule  immense  occu- 
pait toutes  les  rues  voisines  du  palais  de  la  Chambre 
des  pairs.  Difficilement  contenue  par  les  gardes 
nationaux  et  par  les  soldats ,  elle  écoutait  en  fré- 
missant tous  les  bruits  qui  lui  venaient  de  Tinté- 
rieur  de  ce  palais,  où  la  justice  se  rendait  avec  une 
lenteur  qui  contrariait  son  impatience.  C'était  le 
tigre  attendant  la  proie  qu'il  croit  dévorer,  et  con- 
tenant mal  ses  sanguinaires  ardeurs. 

Le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés , 
M.  Bérenger,  prenant  la  parole  après  l'évanouisse- 
ment de  M.  Crémieux,  avait  continué  l'œuvre  de 
Taccusation  et  cherché  à  amoindrir  les  impressions 
produites  par  l'éclat  d'une  partie  de  la  défense. 
Mais  les  pairs  inquiets  ne  prêtaient  plus  à  l'ora- 
teur qu'une  attention  distraite,  et  pendant  ce  dis- 
cours, commencé  vers  trois  heures  et  demie,  ils 
avaient  remarqué  que  de  fréquents  messages  étaient 
adressés  au  baron  Pasquier.  L'émeute,  disait-on, 
grossissait  en  dehors ,  et  des  bruits  alarmants  cir- 
culaient dans  les  tribunes.  Le  roulement  lointain 


in  HiSTOIKE  DE  MON  TEMPS.  [4S30 

fies  tambours  augmenta  tout  à  coup  cette  inquié- 
riule,  bien  qif  il  annouçàt  rarrÎTée  du  général  La- 
fayette  qui  venait  prendre  le  commandement  des 
Uroupes  destinées  a  protéger  la 'Chambre.  31.  i^'Ia- 
dier  de  Montjau  s'étant  alors  levé  pour  répliquer, 
un  grand  nombre  de  pairs  exprima  le  désir  de 
voir  renvoyer  Taudience  au  lendemain,  et.  malgré 
les  observations  de  M.  de  Martignac  qui  demandait 
que  le  troisième  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés  fut  entendu  sur-le-champ^  le  président 
Pasquier,  auquel  M.  Ladvocat  venait  d'adresser 
quelques  mots,  dit  à  la  Chambre  :  «  M.  le  comman- 
flant  de  la  garde  nationale  m'annonce  qu'il  dési- 
rerait que  Taudience  fut  levée  avant  la  chute  du 
jour.  »  Et  cette  séance  du  20  décembre  se  ter- 
mina au  milieu  d'un  trouble  qui,  noblement  cou- 
tenu  par  les  juges,  n'en  existait  pas  moins  chez  la 
plupart  d'entre  eux. 

I^i  jouniée  du  21  allait  être  décisive;  décisive 
pour  le  procès,  décisive  pour  l'émeute.  La  Cour 
devait  entendre  la  réplique  de  M.  Madier  de  Mont- 
jau ,  et  rendre  un  arrêt  qui ,  s'il  n'était  pas  d'une 
sévérité  suprême,  pouvait  devenir  pour  les  masses 
égarées  par  les  agitateurs  le  signal  d'un  mouve- 
ment dont  les  conséquences  seraient  incalculables. 
Aussi  (lut-on  redoubler  de  précautions,  et  prendre 
loutes  l(»s  mesures  militaires  que  la  situation  exi- 
geait si  clairement.  Le  général  Lafayette  vint  s'in- 
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staller  au  Luxembourg,  où  il  coucha  dans  un  des 
appartements  du  rez-de-chaussée.  Il  se  trouvait 
ainsi  rapproché  du  baron  Pasquier,  avec  lequel  ses 
conférences  devaient  être  fréquentes.  La  confiance 
illimitée  que  M.  de  Lafayette  avait  dans  sa  popu- 
larité lui  faisait  supposer  que,  placés  sous  sa  pro- 
tection, les  ministres,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
Fissue  du  procès,  n'avaient  rien  à  craindre  des 
fureurs  populaires.  Il  s'était  exprimé  eu  ce  sens 
devant  le  roi,  que  ses  assurances  n'avaient  pas 
convaincu.  Plus  tard,  dans  une  conversation  avec 
M.  Pasquier,  qui  se  préoccupait  des  moyens  à  em- 
ployer pour  mettre  en  sûreté  les  prisonniers  après 
le  prononcé  du  jugement ,  il  avait  même  parlé  de 
leur  faire  traverser  Paris  au  pas  et  en  plein  jcmr 
sous  la  seule  égide  de  son  nom  et  de  sa  personne, 
moyen  vivement  combattu  par  M.  de  Montalivet. 
Ce  dernier  proposait  au  contraire  de  conduire  rapi- 
dement et  par  un  chemin  détourné  les  ex-ministres 
à  Vincennes  aussitôt  après  la  clôture  des  débats , 
c'est-à-dire  avant  le  prononcé  de  la  sentence.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  que,  dans  la  matinée  du 
21 ,  les  abords  et  le  jardin  du  palais  fussent  gardés 
par  une  force  imposante.  Près  de  trente  mille 
hommes  de  garde  nationale  et  de  troupes  de  ligne 
prirent  en  effet  position  dans  les  rues  et  sur  les 
places  voisines  du  Luxembourg. 
Un  complot  existait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 
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dans  l'artillerie  de  la  garde  uationale,  corps  d'élite 
où  s'était  réfugiée  l'opinion  républicaine  militante. 
MM.  Cavaignac,  Bastide,  Thomas,  Guinard,  y 
avaient  des  grades  élevés,  et,  sur  les  quatre  bat- 
teries qui  la  composaient,  trois  appartenaient  à 
l'opinion  radicale.  Leur  action  favorable  au  mou- 
vement eût  facilement  paralysé  celle  de  la  qua- 
trième batterie ,  et  l'on  comprend  quel  dangereux 
concours  l'émeute  pouvait  trouver  dans  ce  noyau 
d'honmies  jeunes,  hardis,  prêts  à  tout  entreprendre 
pour  la  réalisation  de  l'utopie  politique  qu'ils  ca- 
ressaient avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  cett^ 
brillante  chimère  ils  se  l'étaient  vu  arracher, 
pour  ainsi  dire ,  à  l'Hôtel  de  Ville  après  le  combat 
de  Juillet.  Mais  le  gouvernement  suivait  de  l'œil 
ces  tendances  républicaines  et  insurrectionnelles. 
M.  de  Pernety,  colonel  de  l'artillerie,  avait  reçu 
des  instructions,  et  à  l'aide  d'un  certain  nombre 
d'honmies  dévoués,  recrutés  dans  les  quatre  batte- 
ries, il  s'était  mis  en  mesure  de  neutraliser  au 
besoin  la  possession  des  canons,  en  les  enclouant 
à  un  signal  donné.  Nous  allons  voir,  du  reste,  coin- 
nient  on  compléta  au  moment  décisif  le  système 
de  précautions  qu'on  avait  cru  devoir  appliquer  à 
ce  côté  de  l'émeute. 

L'audience  du  21  commença  sous  de  sombres 
auspices.  Les  pairs  étaient  aussi  nombreux  que  las 
premiers  jours.  Tous  répondirent  à  l'appel  de  leur 
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nom,  excepté  le  comte  Mollieu,  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition  des  plus  graves.  Les  minis- 
tres, qui  pai'aissaient  pour  la  dernière  fois  devant 
leurs  juges,  témoignaient  par  leur  contenanciî  digne 
et  résignée  un  certain  abattement  qui  faisait  com- 
prendre que  les  cris  de  mort  de  la  foule  étaient 
parvenus  jusqu'à  leurs  oreilles,  triste  avertisse- 
ment des  dangers  qui  les  menaçaient.  M.  Madier 
de  Montjau  renouvela  l'accusation,  et  M.  de  Mar- 
tignac  répliqua  avec  une  émotion  contenue  qui 
ajoutait  encore  au  charme  de  sa  parole. 'C'était 
pour  lui  le  chant  du  cy^ne.  Enfin,  après  quelques 
mots  par  lesquels,  en  terminant  sa  tâche,  M.  Bé- 
renger  demandait  au  nom  du  pays  «  bonne  et 
sévère  justice ,  »  les  débats  furent  clos ,  et  les 
accusés  sortirent  de  la  salle  au  milieu  d'un  impo- 
sant silence. 

On  les  conduisit  rapidement  vers  cette  prison 
du  Petit-Luxembourg  où  de  si  tristes  heures  ve- 
naient de  s'écouler  pour  eux.  Les  formes  exccf)- 
tionnelles  de  la  procédure  adoptées  par  la  Chambre 
des  pairs,  dans  cette  circonstance  solennelle,  per- 
mettaient de  réaliser  la  translation  inmiédiate  des 
prisonniers  à  Vincennes,  car  l'arrêt  ne  devait  être 
prononcé  qu'en  présence  de  leurs  défenseurs,  et 
leur  serait  notifié  ensuite  par  le  greffier  de  la  Cour. 
M.  de  Montalivet,  dont  le  dévouement  et  Factivilé 
ne  se  démentirent  pas  un  seul  instant,  avait  fait 
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préparer  une  voiture  où  les  quatre  ministres  moD- 
tèrent.  I^  rf>i  avait  exprimé  le  désir  que  son  jeune 
mirii.stre  de  l'intérieur  commandât  lui-même  Tes- 
rorte  des  prisonniers.  Des  chevaux  étaient  prépa- 
rés pour  lui  et  le  colonel  Ladvocat.  Tous  deux  se 
placèrent  aux  portières  de  la  voitiuv,  et  se  com- 
portèrent envers  le  malheur  comme  ils  l'eussent 
fait  envers  la  royauté.  Le  cortège  partit,  traversant 
d'abf>rd  avec  une  certaine  lenteur  les  rangs  de  la 
î^arde  nationale  étonnée,  mais  silencieuse;  deux 
cents  cavaliers,  placés  sous  les  ordres  du  général 
Fabvier,  Tattendaient  sur  le  boulevard  extérieur. 
Dès  que  la  voiture  les  atteignit,  elle  partit  au  galop 
dans  la  direction  de  la  barrière  du  Trône,  qu'elle 
franchit  heureusement  après  avoir  évité  les  fau- 
bourgs. Alors,  suivant  les  instructions  qu'il  avait 
reçues  de  Louis-Philippe,  M.  de  Montalivet  lui  fit 
rapidement  parvenir  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Sire, 
nous  avons  franchi  la  moitié  de  l'espace;  encore 
(|uelques  instants  de  danger  et  nous  sommes  à 
Viucennes,  et  tout  est  sauvé.  » 

Cependant,  avec  ou  sans  la  participation  du 
gouvernement,  on  avait  répandu  dans  les  masses 
populaires  la  nouvelle  d^une  condamnation  à  mort, 
et  ce  bruit,  accueilli  par  les  démonstrations  d'une 
satisfaction  bruyante,  s'était  transmis  de  bouche 
en  bouche  jusque  dans  les  quartiers  les  plus  éloi- 
gnés de  la  ville.  La  rumeur  contraire  de  la  trans- 


4830J  LIVRE  QUATRIÈME.  337 

latiou  des  prisonniers  à  Vincennes,  et  de  la  possi- 
bilité d'une  condannialion  moins  sévère,  porta  au 
plus  haut  degré  l'exaspération  de  la  foule,  que 
quelques  gardes  nationaux  semblaient  malheureu- 
sement partager;  les  cris  de  mort  se  firent  en- 
tendre de  nouveau  ;  des  quais  et  des  hauteurs  du 
Panthéon  s'avancèrent  les  colonnes  populaires, 
vers  ce  Luxembourg  hérissé  de  baïonnettes  qu'elles 
auraient  voulu  emporter  d'assaut.  Les  républicains 
se  précipitèrent  vers  le  Louvre,  d'où  ils  espéraient 
voir  sortir  l'artillerie  de  la  garde  nationale  ;  mais 
les  grilles  en  étaient  fermées,  et  dans  T intérieur 
de  la  cour  la  trou|)e  de  ligne  et  la  garde  natio- 
nale,  faisant  face  aux  artilleurs,  paraissaient  dis- 
posés à  tirer  sur  eux  s'ils  faisaient  mine  d'enlever 
leurs  pièces  ou  de  les  livrer  au  peuple.  Autour  du 
Luxembourg,  II.  de  Sussy,  colonel  de  la  I  P  légion, 
fut  frappé  et  renversé  de  cheval;  MM.  de  Lafayette 
et  Arago  virent  leur  patriotisme  méconnu ,  leurs 
efforts  impuissants.  Mais  derrière  eux  la  bourgeoi- 
sie armée,  qui  connnençait  à  craindre  le  pillage, 
croisa  énergiquement  la  baïonnette,  et  opposa  un 
mur  de  fer  à  la  populace  envahissant(\  Cell(»-ci 
s'arrêta  surprise  en  présence  de  celle  attitude 
décidée,  et  se  borna  pendant  le  reste  de  la  soirée 
à  faire  entendre  d'impuissantes  clameurs. 

Les  débats  avaient  été  clos  à  deux  heures.  A 
dix  heures  du  soir,  les  pairs  entrèrent  dans   la 


238  HISTOIRE  DE  MON   TEMPS.  [1830 

salle  (le  leurs  séances,  sombre,  silencieuse,  pres- 
que entièrement  déserte,  et  là,  en  face  des  défen- 
seurs, pâles  et  abattus,  M.  Pasquier  prononça  l'ar- 
rêt, qui  se  terminait  ainsi  : 

«  La  Cour  des  pairs,  considérant  que  ces  actes 
constituent  le  crime  de  trahison  prévu  par  l'art.  26 
de  la  Charte  de  1814;  — déclare  Auguste- Jules - 
Armand-Marie,  prince  de  Polignac  ;  Pierre-Denis, 
comte  dePeyronnet;  Jean -Claude -Bal  thazar -Vic- 
tor Chantelauze;  et  Martial -Côme-Annibal- Per- 
pétue-Magloire,  comte  de  Guemon-Ranville,  cou- 
pables du  crime  de  trahison;  —  considérant 
qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine  de  la  trahi- 
son, et  qu'ainsi  la  Cour  est  dans  la  nécessité  d'y 
suppléer;  —  vu  l'art.  7  du  Code  pénal ,  qui  met 
la  déportation  au  nombre  des  peines  afflictives  et 
infamantes;  —  vu  l'art.  17  du  même  Code,  qui 
porte  que  la  déportation  est  perpétuelle;  —  vu 
l'art.  1 8,  qui  déclare  qu'elle  emporte  la  mort  civile , 
—  vu  l'art.  25  du  Code  civil,  qui  règle  les  effets 
de  la  mort  civile;  —  considérant  qu'il  n'existe 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  aucun 
lieu  où  les  condamnés  à  la  peine  de  la  déportation 
puissent  être  transportés  et  retenus  ;  —  condamne 
le  prince  de  Polignac  à  la  prison  perpétuelle  sur 
le  territoire  continental  du  royaume,  le  déclare 
déchu  de  ses  titres,  grades  et  ordres,  le  déclare 
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mort  civilemeDt ,  tous  les  autres  effets  de  la  dépor- 
tation subsistant,  ainsi  quMIs  sont  réglés  par  les 
articles  précités.  —  Ayant  égard  aux  faits  de  la 
cause ,  tels  qu'ils  sont  résultés  des  débats  ;  —  con- 
damne le  comte  de  Peyronnet,  Victor  Chantelauze, 
et  le  comte  de  Guernon -Banville ,  à  la  prison  per- 
pétuelle. Les  déclare  pareillement  déchus  de  leurs 
titres ,  grades  et  ordres.  —  Condamne  le  prince  de 
Polignac,  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  Chaute- 
lauze,  et  le  comte  de  Guernon- Banville,  person- 
nellement et  solidairement  au  frais  du  procès.  — 
Ordonne  que  l'expédition  du  présent  arrêt  sera 
transmise  à  la  Chambre  des  députés  par  un  mes- 
sage; —  ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  affiché 
à  Paris  et  dans  toutes  les  autres  communes  du 
royaume»  et  transmis  au  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  jus- 
tice ,  pour  en  assurer  l'exécution.  » 

Aussitôt  après  la  lecture  de  l'arrêt,  la  séance 
fut  levée  et  les  juges  se  dispersèrent.  Un  rugisse- 
ment de  colère  retentit  dans  les  masses  frémis- 
santes. Mais  la  bourgeoisie  armée  avait  compris 
que  derrière  quelques  fanatiques,  dont  les  seuls 
mobiles  étaient  l'irritation  et  la  vengeance,  se 
cachaient  des  conspirateurs  rêvant  au  profit  do 
leurs  ambitieux  appétits  ou  de  leurs  inexplicables 
utopies  une  révolution  nouvelle  qui  surp[irait  tout 
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à  coup  d'un  grand  désordre  à  l'instar  de  la  révo- 
lution de  Juillet.  Elle  devint  de  son  côté  fanatique 
d'ordre  et  de  repos,  malgré  les  instincts  vindi-? 
catifs  qu'elle  trahissait  partiellement  contre  lea 
derniers  conseillers  de  Charles  X.  Sa  contenwoe 
demeura  ferme ,  et  l'émeute  recula  devant  elle. 
Pendant  toute  cette  nuit  d'émotioqs  et  de  trouble , 
la  garde  nationale  bivouaqua  autoin*  de  gr^inds  feux 
sur  les  places  et  dans  les  carrefours  de  la  cité, 
trop  inquiète  pour  s'eqdormir. 

Le  lendemain  22,  tout  Paris  connaissait  l'issue 
de  ce  procès ,  et  les  agitateurs  s'efforçaient  de  sou- 
lever la  colère  des  masses  contre  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  des  pairs.  L'émeute  se  renouvela  ;  mais  la 
garde  nationale  reçut  bientôt  un  renfort  inattendu  : 
celui  des  écoles.  Les  étudiants  avaient  spontané- 
ment offert  leur  concours  à  M.  Odilon  Barrot ,  et 
le  préfet  de  la  Seine ,  les  encourageant  dans  cette 
bonne  voie,  s'était  empressé  de  l'accepter.  Ils  par- 
coururent les  divers  quartiers  de  Paris,  en  fai- 
sant entendre  des  paroles  sages  et  généreuses  au 
peuple ,  sur  lequel  ils  avaient  depuis  les  journées 
de  Juillet  conservé  un  certaiq  empire.  Fiers  de 
cette  popularité  encore  vivace,  s'ils  mirent  un 
puéril  enthousiasme  à  la  bien  constater ,  c'était  du 
moins  dans  un  grand  intérêt  public^  et  lorsqu'ils 
se  présentèrent  au  Palais -Royal,  Louis -Philippe 
leur  fit  un  accueil  qui  les  flatta  profondément. 
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Le  parti  républicain  avait  coinpic  sui*  ces  lerri- 
bles  journées  pour  renverser  Tédifice  gouverne- 
nieutal  inauguré  cin(i  mois  avant.  Il  rentra  un  peu 
étonné  sous  sa  tente  ;  car  d'un  côté  des  alliés  (|u  il 
se  croyait  acquis  lui  faisaient  subitement  défaut, 
et  il  était  également  certain  que  le  lien  qui  unissait 
la  garde  nationale,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie 
armée,  à  la  dynastie  de  Juillet ,  s'était  resserré  en 
présence  d'un  danger  commun  :  l'anarchie.  Le 
drapeau  noir,  un  instant  déployé ,  disparut  dans 
rombre.  Mais  le  pelit  groupe  représentant  toutes 
les  nuances  de  la  démocratie  radicale  pensa  cjuc 
des  occasions  nouvelles  et  pro[)ices  ne  larderaient 
peut-être  pas  à  se  produire.  Il  ne  se  découragea 
pas,  parce  qu'il  espéra  quun  antagonisme,  fiit-il 
passager,  se  manifesterait  un  jour  entre  la  bour- 
geoisie de  Paris  et  la  royauté  des  barricades.  Il 
ne  se  trompait  pas  dans  ses  calculs.  Seulement  il 
lui  fallut  attendre  dix-huit  ans. 

Quant  au  gouvernement,  il  avait  accompli  un 
noble  et  dilDcile  devoir.  Les  cabinets  étrangers 
prirent  pour  lui  de  Testime  en  lui  découvrant  de 
la  force  et  du  courage. 


u\ 


LIVRE   CINQUIEME 


I.  Attitade  du  général  Lafayette.  L'opinion  se  soulève  contre  son  anto- 
lité  inesi>onsal»le.  Sa  démission.  Modifications  dans  le  personnel 
gouvernemental.  —  II.  La  conférence  de  Londres.  Ses  pn.miers  tra- 
vaux. Rt^union  du  congrès  belge.  Il  adopte  la  forme  monarchique^ 
et  vote  Texclusion  du  trône  de  la  famille  d'Orange-Nassau.  Proto- 
coles Il  et  12  de  la  conférence  deLondres.^lII.  Le  ministère  Laffltte 
en  face  d^.'S  partis.  Les  Bfiurl»ons  exilés.  Anniversaire  de  Tassassinat 
du  duc  de  Berry.  Pillagede  Saint-Germain-l'Auxerrois.  Destruction  de 
l'Archevêché  de  Paris.  Les  fleurs  de  lis  effacées.  Faiblesse  du  pou- 
voir. —  IV.  Le  duc  de  Mortemart  à  Saint-Pétersl)ourg.  Débuts  de 
la  révolution  polonaise:  Premières  luttes.  Batailles  de  Wawer  et  de 
Grochow.  —  V.  Le  congrès  belge.  Intrigues  diplomatiques.  Élection 
du  duc  de  Nemonrs.  Louis-Philippe  refuse  la  couronne  pour  sou  fils. 


M.  de  Lafayette  veuait  de  rendre  des  services  ; 
hoiiuète  homme,  il  s'indiguait  à  Tidée  du  saug 
versé,  et  sou  attitude  durant  les  dernières  heiures 
du  procès  des  ministres  avait  du  moins  prouvé  ses 
bonnes  intonlions.  Mais  ce  n'était  pas  sans  arrière- 
pensée  que  M.  de  Lafayette  avait  agi  de  la  sorte; 
il  voulait,  tout  en  constatant  clairement  l'espèce 
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de  dictature  que  lui  conférait  sa  situation  de  eoin- 
niandant  général  des  gardes  nationales  du  royaume, 
faire  servir  au  développement  de  ses  idées  poli- 
tiques l'influence  que  les  derniers  événements  lui 
avaient  donnée.  Son  ordre  du  jour  du  24  décembre 
se  terminait  par  ces  phrases  significatives  :  «  La 
capitale,  dont  la  sécurité  a  été  garantie  avec  une 
sage  fermeté ,  est  contente  de  nous;  il  en  sera  de 
même  dans  toute  la  France.  Les  aflaires  comme 
notre  service  reprennent  leur  cours  ordinaire;  la 
confiance  va  se  rétablir;  l'industrie  va  se  ranimer; 
tout  a  été  fait  pour  Tordre  public  ;  notre  récom- 
pense est  d'espérer  que  tout  va  être  fait  pour  la 
liberté.  » 

Cette  situation  de  protecteur  du  gouvernement 
de  Juillet 9  que  l'importance  extra-légale  de  ses 
fonctions  donnait  à  M.  de  Lafayetle,  préoccupait 
naturellement  les  cabinets  étrangers.  Elle  frappa 
également  la  Chambre ,  parce-  que  l'opinion  pu- 
blique commençait  à  s'en  émouvoir.  On  savait  que 
certaines  conditions  étaient  impérativement  mises 
en  avant  par  le  vieux  général  ;  que,  par  exemple,  il 
demandait  la  dissolution  immédiate  de  la  Chambre, 
dont  la  majorité  lui  semblait  sans  doute  trop  con- 
servatrice, de  plus ,  une  loi  électorale  appelant  à 
voter  presque  tous  les  citoyens  contribuables,  et 
enfin,  une  pairie  élective  comme  le  sénat  des  États- 
Unis.   Ces  tendances  effrayaient,  on   les  savait 


m  HISTOIRE    DE  MON  TEMPS.  [4830 

approuvées  d'ailleurs  et  appuyées  par  MM.  Dupont 
(de  TEure),  dans  les  conseils  du  roi,  et  Odilon 
Barrot  hors  du  ministère.  Les  journaux  anglais, 
niénie  ceux  appartenant  au  parti  whig,  ouvrirent  le 
feu  contre  cette  autorité  abusive,  exceptionnelle, 
irresponsable,  de  M.  de  Lafayette  ;  ils  en  firent  res- 
sortir toute  l'irrégularité,  tous  les  dangers.  Les  jour- 
naux français,  excepté  ceux  de  l'extrême  gauche, 
continuèrent  vivement  Tattaque,  que  Louis-Phi- 
lippe voyait  sans  déplaisir.  La  Chambre  elle-même, 
jalouse  de  ses  prérogatives,  ennemie  (comme  cela 
se  disait  alors)  de  toutes  les  dictatures,  qu'elles 
procédassent  du  peuple  ou  du  droit  divin,  parut 
s'émouvoir  tout  à  coup  de  la  situation  exception- 
nelle qui  créait  un  pouvoir  sans  contrôle,  presque 
sans  limites,  en  dehors  des  pouvoirs  constitution- 
nels et  réguliers.  On  a  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
hypocrite  que  les  assemblées  parlementaires,  et 
c'est  une  grande,  une  incontestable  vérité  :  tandis 
que  la  Chambre  prodiguait  au  héros  des  deux 
mondes  les  qualifications  les  plus  louangeuses,  elle 
ne  songeait  déjà  plus  qu'à  détruire,  qu'à  renverser 
cette  puissance  rivale  qui  la  troublait  et  l'oflus- 
quait. 

Elle  l'attaqua  avec  une  merveilleuse  adresse, 
mais  aussi  avec  ime  rare  duplicité  :  le  ministère 
avait  (jrésenté  un  projet  de  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, et  ce   projet  renfermait  l'article  suivant  : 
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«  Dans  les  coinniuues  ou  caulous  où  la  garde  iica- 
tioiiaie  formera  plusieurs  légious,  le  roi  pourra 
nommer  un  commandant  supérieur,  mais  il  ne 
pourra  être  nomme  de  comuiandaiit  supérieur  des 
gardes  nationales  de  tout  un  département,  ou 
même  d'un  arrondissement  de  sous-préfecture.  » 
La  discussion  de  cet  article,  en  se  généralisant,  fit 
surgir  tout  à  coup  le  nom  de  M.  de  Lafayette,  et, 
en  effet,  si  le  pouvoir  de  nommer  un  connnandant 
supérieur  dans  un  département  n'était  pas  laissé 
au  chef  de  l'Etat,  comment  serait-il  possible  d'ad- 
mettre qu'un  citoyen ,  quelque  grand  qu'il  fut 
d'ailleurs,  pût  être  investi  du  commançiement  en 
chef  des  gai'des  nationales  du  royaume?  M.  Charles 
Dupin  ût  entendre  ces  paroles  : 

c(  Depuis  Iq  30  juillet,  le  général  Lafayette  a  été 
la  loi  vivante  de  la  garde  nationale;  il  a  recueilli 
mie  gloire  immense  par  la  njanière  dont  il  a  rempli 
cette  grande  mission;  mais  l'ami,  le  compagnon, 
l'émule  de  Washington  sent  très-bien  qu'un  homme 
ne  peut  rester  toute  sa  vie  la  loi  vivante ,  à  moins 
que  la  loi  écrite  ne  soit  morte.  Ce  grand  ami  do  la 
liberté,  s'il  se  trouvait  dans  cette  enceinte,  serait  le 
premier  à  dire  :  «  Je  veux  que  la  loi  vive,  et  moi 
je  redeviens  ce  que  je  suis,  le  citoyen  des  deu\ 
mondes.  » 

On  applaudit;  on  accabla  d'éloges  M.  de  La- 
fayette; mais  enfin  on  supprima  aussi  régulière- 
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meut,  aussi  coustitutionnellemeut  que  possible,  les 
hautes  fouctions  que  la  révolution  de  Juillet  lui 
avait  décernées,  couronne  civique  dont  il  était  si 
heureux  et  si  fier.  Vivement  froissé  dans  son 
amour-propre,  le  général,  averti  du  vote  de  la 
Chambre,  écrivit  au  roi  une  lettre  dont  voici  quel- 
ques passages  :  «  Sire,  la  résolution  prise  hier  par 
la  Chambre  des  députés,  avec  Tassentiment  des 
ministres  du  roi,  pour  la  suppression  du  comman- 
dement général  des  gardes  nationales,  à  Tinstant 
même  de  la  loi  qui  va  être  votée  {sic)j  exprime 
déjà  le  sentiment  de  deux  branches  de  la  puis- 
sance légisjative,  surtout  de  celle  dont  j'ai  Thon- 
neur  d'être  membre.  Je  croirais  lui  manquer  de 
respect,  si  j'attendais  toute  autre  formalité  pour 
envoyer  au  roi,  comme  je  le  fais  ici,  ma  démission 
des  pouvoirs  que  son  ordonnance  m'avait  confé- 
rés  Le  président  du  conseil  a  bien  voulu  pro- 
poser de  me  donner  le  titre  de  commandant  hono- 
raire :  il  sentira  lui-même,  et  Votre  Majesté  jugera 
que  ces  décorations  nominales  ne  conviennent  ni 

aux  institutions  d'un  pays  libre,  ni  à  moi Je 

prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'hommage  bien  cor- 
dial de  mon  attachement  et  de  mon  respect.  » 

Et  le  roi  lui  répondit  : 

«  Je  reçois  à  l'instant,  mon  cher  général,  votre 
lettre  qui  m'a  peiné  autant  que  surpris  par  la  déci- 
sion que  vous  prenez;  je  n'ai  pas  encore  eu  le 
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temps  de  lire  les  jouruaux.  Le  couseil  des  nihiistres 
s'assemble  à  une  heure  ;  après  je  serai  libre,  c'est- 
à-dire,  entre  quatre  et  cinq,  que  j'espère  vous  voir, 
et  vous  faire  revenir  sur  votre  délerniination.  t 

Cette  lettre  était  singulière;  le  roi  déguisait  un 
peu  trop  sa  pensée  pour  conserver  bien  intacte  en 
cette  circonstance  la  dignité  de  son  attitude.  Était-il 
possible,  en  effet,  qu'il  ignorât  si  complètement  ce 
qui  se  passait,  et  qu'il  y  fut  anssi  étranger  qu'il 
voulait  le  paraître?  Toute  la  portion  gouvernemen- 
tale du  cabinet,  le  maréchal  Soult,  MM.  Sébastiani, 
de  Montalivet,  d' Argout,  n'avaient-ils  pas  fréquem- 
ment parlé  devant  lui  de  la  dictature  de  M.  de 
Lafayette,  de  la  nécessité  de  se  défaire  de  l'appa- 
rente tutelle  de  ce  maire  du  palais?  Louis-Philippe 
s'est  souvent  rapetissé  par  d'inutiles  ombrages.  11 
n'a  pas  toujours  compris  que  la  ligne  droite  était 
non-seulement  lapins  coiu'te,  mais  aussi  la  plus 
habile  des  voies  politiques.  Appuyé  sur  la  Cham- 
bre, il  pouvait  agir  nettement  en  cette  circonstance. 
Mais  ce  n'était  pas  dans  sa  nature,  et  il  se  contenta 
de  se  réjouir  au  fond  de  son  cabinet  de  la  chute 
d'mi  pouvoir  rival  qu'il  avait  toujours  détesté. 

Après  avoir  avec  amertume  et  franchise  exposé 
tous  ses  griefs  au  roi,  M.  de  Lafayette  maintint  en 
effet  la  démission  qu'il  avait  donnée.  Toutefois 
M.  de  Lafayette  n'était  pas  une  individualité  iso- 
lée ;  c'était  un  parti,  et  ce  parti  avait  des  représen- 
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lants  dans  le  ministère,  dans  Tadminisfration,  dans 
la  Chambre,  tout  aussi  bien  que  dans  la  garde 
nationale  elle-même. 

La  retraite  de  M.  de  Lafayette  entraîna  la  dé- 
mission de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  et  le  remplace- 
ment du  préfet  de  police ,  M.  Treilhard ,  qui  avait 
succédé  dans  ce  poste  à  M.  Girod  (de  l'Ain).  La 
préfecture  de  police  fut  confiée  à  M.  Baude,  sous- 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur. 
Quant  à  M.  Odilon  Barrot,  atteint  dans  ses  plus 
chères  affections  politiques,  il  garda  cependant  la 
situation  de  préfet  de  la  Seine.  Les  instances  de 
M.  Laffitte  furent  pour  beaucoup  dans  cette  déter^ 
mination  d'autant  plus  inattendue  que  M.  Barrot 
se  trouvait,  par  la  nature  de  ses  fonctioâs,  placé 
sous  les  ordres  administratifs  du  jeune  ministre 
de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet,  dont  la  vigoiœeuse 
initiative  s'était  très-clairement  produite  dans  cette 
campagne  du  cabinet  contre  le  pouvoir  exorbitant, 
extra-constitutionnel,  du  général  Lafayette.  Ce  fut 
par  le  général  Mouton,  comte  de  Lobau,  que  ce  der- 
nier fut  remplacé,  et  le  choix  habile  de  cette  illus- 
tration de  l'Empire  fut  accueilli  avec  satisfaction  par 
la  garde  nationale  de  Paris ,  dont  il  flattait  singu- 
lièrement les  instincts  et  les  prétentions  militaires. 

M.  Mérilhou,  ministre  de  l'instruction  publique, 
fut  nommé  garde  des  sceaux  à  la  place  de  Dupont 
(de  TEure);  M.  Barthe,  président  de  chambre  à 
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la  Cour  royale  de  Paris,  remplaça  M.  Mériihou.  Ce 
dernier,  ancien  avocat  et  distingué  dans  cette  pro- 
fession, n'avait  pas  toute  Tanipleur,  toute  la  déci- 
sion qui  sifiçnalent  les  véritables  hommes  d'Ktat.  H 
appartenait  d'ailleurs  à  la  coterie  de  gauche,  qui 
ne  pouvait  combattre  logiquement  l'anarchie,  et  il 
ne  devait  apporter  aucune  force  au  pouvoir.  QiuH)t 
à  M.  Barthe,  esprit  fin  ,  délié,  gouvernemental,  il 
avait  promptement  rompu  avec  le  passé  de  sa  jeu- 
nesse politique  ;  ancien  carbonaro  sous  la  Restau- 
ration, il  avait  prouvé  une  fois  de  plus,  comme 
M.  Persil,  comuie  tant  d'autres,  qu'un  homme 
d'une  intelligence  exceptionnelle ,  doué  d'une 
juste  ambition,  prend  quelquefois  des  chemins 
bien  détournés  pour  arriver  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir  qu'il  combattait  et  sapait  (î^hez  les  autres, 
sauf  à  ne  s'en  servir  que  comme  eux-mêmes;  car, 
après  tout,  le  pouvoir  ne  s'exerce  utilement  que 
d'une  seule  manière  depuis  l'origine  et  l'organisa- 
tion des  sociétés. 


Il 


Une  conférence  s'était  ouverte  à  Londres  avec 
la  pensée  dominante  du  princi|)e  de  non-interven- 
tion, et  le  /f  novembre  1830  elle  tint  sa  première 
délibération  au  Foroifin^  Office.  Le  roi  des  Pays- 
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Bas  avait  obtenu  que  les  puissances  prendraient 
au  moins  le  titre  et  le  caractère  d'arbitres.  M.  de 
Falk,  plénipotentiaire  hollandais,  fut  invité  à  as- 
sister à  la  conférence,  mais  seulement  comme 
témoin ,  et  sans  avoir  le  droit  de  signer.  L'Autriche 
y  était  représentée  par  le  baron  de  Wessenberg  ^ 
la  France,  par  le  prince  de  Talleyrand  ;  l'Angle- 
terre, par  le  duc  de  Wellington  ;  la  Prusse,  par  le 
baron  de  Bulow ,  et  la  Russie  par  les  comtes  Ma- 
tuszewitch  et  Lieven.  M.  de  Falk  défendait  les  inté- 
rêts de  la  Hollande,  et  M.  Sylvain  Van  de  Weyer  la 
cause  de  la  Belgique. 

Bientôt  un  premier  protocole  vint  apprendre  à 
l'Europe  attentive  que  la  conférence  de  Londres  se 
posait  en  tribunal  politique,  et  se  préparait  à  juger 
le  diflFérpnd,  non  plus  selon  la  lettre  des  traités, 
mais  suivant  les  exigences  du  moment.  Par  les 
protocoles  des  1 4  et  17  novembre ,  la  conférence 
reconnaissait  le  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique,  et  consentait  à  traiter  avec  lui.  Par  celui 
du  20  décembre ,  elle  déclarait  que  «  les  événe- 
ments des  quatre  mois  qui  venaient  de  se  passer, 
avaient  malheureusement  démontré  que  l'union 
parfaite  et  complète  que  les  puissances  avaient 
voulu  effectuer  entre  les  deux  pays  n'avait  pas  été 
obtenue;  qu'à  l'avenir  il  était  impossible  de  la 
renouveler;  que  le  fait  de  l'union  se  trouvait  en 
conséquence  détruit,  et  qu'il  était  indispensable  de 
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recourir  à  d'autres   arraugeiuents    pour   arriver 
au  but  qu'on  avait  voulu  atteindre.  » 

Le  premier  protocole  était  à  peine  rédigé  que , 
sur  la  demande  de  M.  de  Falk,  MM.  Bresson  et 
Cariwright  furent  envoyés  en  Belgique  pour  le 
communiquer  au  gouvernement  provisoire.  Ces 
deux  diplomates  arrivèrent  à  Bruxelles  le  7  no- 
vembre, et  après  Téchauge  de  quelques  notes  au 
sujet  des  limites  territoriales ,  une  suspension 
d'armes  fut  signée  le  1 0.  Quelques  jours  après ,  au 
retour  de  Londres  de  MM.  Cartwright  et  Bresson , 
qui  avaient  été  faire  connaître  le  résultat  de  la 
mission  confiée  à  leur  zèle .  une  trêve  fut  acceptée 
par  la  Hollande;  toutefois  les  Hollandais  conti- 
nuèrent d'entraver  la  navigation  de  l'Escaut,  et 
les  Belges  de  bloquer  Maestricht. 

Le  1 0  novembre ,  le  congrès  national  s'était 
réuni  au  palais  des  États-Généraux,  et  y  avait  tenu 
sa  première  séance  après  avoir  été  installé,  au  nom  • 
du  gouvernement  provisoire ,  par  M.  de  Pottcr; 
le  nombre  de  ses  membres  était  de  deux  cents, 
élus  par  un  mode  d'élection  directe.  Le  gouverne- 
ment provisoire  avait  déclaré  que  pour  être  électeur 
et  éligible  il  fallait  être  né  ou  naturalisé  Belge, 
avoir  vingt-cinq  ans,  et  payer  soixante-quinze 
florins  de  contributions  dans  les  provinces  les  plus 
riches ,  ou  treize  florins  dans  les  plus  pauvres. 

Les  Belges  virent  avec  joie  cette  assemblée  na- 


252  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4830 

tionale  siégeant  dans  leur  capitale.  Son  installation 
se  fit  avec  une  sorte  de  solennité  ;  les  tribunes  de 
la  salle  étaient  envahies,  et  Ton  était  curieux  de 
connaître  les  hommes  qui  allaient  avoir  des  ques- 
tions si  graves  à  décider.  Quoique  les  députés 
fussent  5  en  général ,  complètement  étrangers  aux 
usages  parlementaires,  l'assemblée  présentait  ce- 
pendant un  aspect  simple  et  imposant*  qui  prouvait 
qu'elle  avait  compris  sa  haute  mission;  le  baron 
Surlet  de  Chokier  en  fut  nonuiié  président  Les 
membres  du  gouvernement  provisoire  s'étaient, 
comme  on  l'a  vu,  élus  de  leur  autorité  privée  et 
par  le  seul  fait  de  leur  volonté.  Us  désirèrent  que 
leur  mandat  fût  confirmé  par  les  représentants  de 
la  nation ,  et  offrirent  leur  démission  au  congrès , 
qui ,  de  la  façon  la  plus  flatteuse ,  confirma  le  pou- 
voir qu'ils  s'étaient  arrogé;  mais  M.  de  Potter, 
déçu  peut-être  dans  ses  ambitieuses  espérances, 
et  persuadé  sans  doute  que  son  importance  poli- 
tique ,  basée  sur  la  faveur  populaire ,  était  trop 
grande  pour  qu'il  pût  agir  avec  autant  d'humilité 
que  l'avaient  fait  ses  collègues,  se  sépara  d'eux 
en  cette  circonstance ,  protestant  contre  la  supré- 
matie du  congrès,  et  lui  déniant  le  droit  de  con- 
firmer les  pouvoirs  du  gouvernement  provisoire, 
puisque  ceux-ci  étaient  émanés  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Le  gouvernement  provisoire  s'empressa  de  re- 
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connaître  les  cinq  grandes  puissances  comme 
arbitres  de  ia  question  internationale  qui  s'agitait 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  une  noie  en 
ce  sens  fut  adressée  par  lui  au  Foreiyn-O/fire. 

Trois  questions  non  moins  graves  furent  bientôt 
soumises  au  congrès.  Le  18  novembre,  le  principe 
de  l'indépendance  de  la  nation  belge  fut  adopté  à 
l'unanimité.  Le  22,  cent  soixante-quatorze  voix 
contre  treize  décidèrent  l'adoption  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  héréditaire.  Enfin,  le  23, 
M.  Constantin  Rodenbach,  l'un  des  membres  les 
plus  actifs  de  l'Union  catholique,  proposa  l'exclu- 
sion à  perpétuité  do  la  famille  d'Orange -Nassau 
de  tout  pouvoir  dans  le  pays.  La  discussion  fut 
des  plus  animées.  Le  nombre  dos  votants  était 
de  cent -quatre- vingt -neuf.  Cent  soixante  et  une 
voix  se  prononcèrent  pour  la  proposition ,  et  vingt- 
huit  contre.  Le  président  se  levant  alors ,  déclara 
«  tous  les  membres  de  la  famille  d'Orange-Nassau 
exclus  à  perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique.  » 
Sentence  politique  qui  fut  accueillie  dans  les  tri- 
bunes par  d'assez  vifs  applaudissements ,  mais 
au  dehors  avec  certaines  marques  d'appréhension 
pour  l'avenir.  Les  peuples  auxquels  on  improvise 
ainsi  une  existence  nouvelle  n'ont- ils  pas  le  droit 
de  s'informer  du  lendemain  ?  Nous  verrons  bientôt 
il'ailleurs  que  le  prince  d'Orange  avait  encore  un 
sérieux  parti  dans  les  Flandpes. 
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Le  cougrès ,  poursuivant  son  œuvre ,  souleva  et 
résolut  bientôt  la  question  importante  de  l'institu- 
tion d'un  sénat;  les  principes  de  l'hérédité  et  de 
la  nomination  par  le  roi  ayant  été  repoussés,  on 
adopta  une  combinaison  par  laquelle  les  sénateurs 
seraient  soumis  à  l'élection  comme  les  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  eux-mêmes, 
mais  à  un  degré  d'élection  différent.  La  question 
de  la  liberté  de  la  presse  fut  également  soumise 
au  congrès,  dans  ces  premiers  moments  de  son 
existence,  et  le  projet  de  loi  immédiatement  voté 
à  la  presque  unanimité  des  suffrages.  Bientôt  aussi 
la  Belgique  dut  songer  à  établir  de  sérieuses  rela- 
tions diplomatiques  avec  les  puissances  étrangères. 
M.  Lehon  fut  envoyé  à  Paris  et  M.  Vilain  XIIII 
partit  pour  Londres.  Pendant  ce  temps,  lord  Pon- 
sonby  arrivait  à  Bruxelles,  où,  comme  nous  l'avons 
dit ,  la  France  était  en  ce  moment  représentée  par 
IVI.  Bresson.  Ces  deux  derniers  diplomates  se  trou- 
vaient réciproquement  dans  une  position  aussi 
délicate  que  difficile  :  devant  réunir  leiu's  efforts 
lorsqu'il  s'agirait  d'imposer  à  la  Belgique  les  déci- 
sions prises  par  la  conférence ,  et  contraints  aussi 
de  surveiller  en  quelque  sorte  leur  attitude  res- 
pective. 

La  position  de  M.  Bresson  offrait  encore  plus  de 
difficultés,  il  faut  bien  le  dire,  que  celle  de  lord 
Ponsonby,  car  les  dépèches  qui  lui  arrivaient  de 
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Paris^  signées  du  général  Sébastiani  comme  ministre 
des  affaires  étrangères ,  contrariaient  quelquefois 
les  protocoles  qui  lui  parvenaient  de  Londres 
signés  par  le  prince  de  Tallej^rand.  Ce  fut  ainsi 
que  la  France,  après  avoir  adhéré  aux  dix  pre- 
miers protocoles ,  refusa  de  ratifier  ceux  portant 
les  numéros  11  et  12,  produits  en  janvier  1831. 
L'ensemble  des  articles  de  ces  deux  protocoles 
était  destiné  à  former  une  espèce  de  convention 
préliminaire,  et  à  constituer  les  bases  de  l'indé- 
pendance et  de  rexistence  future  de  la  Belgique;  il 
y  était  question  des  limites  territoriales  qui  de- 
vaient séparer  la  Belgique  de  la  Hollande ,  et  de 
l'intention  de  constituer  la  première  comme  pays 
neutre  à  perpétuité.  On  y  statuait  également  sur 
les  arrangements  financiers  qui  devaient  terminer 
toute  contestation  entre  les  deux  États  ^ .  Le  congrès 
avait  protesté  solennellement  contre  le  H*"  pro- 
tocole, et  le  comité  diplomatique  avait  chargé  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  renvoyer  le  1 2' 
à  lord  Ponsonby,  en  l'accompagnant  d'une  note 
par  laquelle  il  déclarait  que  ce  dernier  acte  accu- 
sait une  partialité  évidente  de  la  part  des  puis- 
sauces,  qui  paraissaient  dévier  du  principe  de 


i.  La  conférence  proposait  d'attribuer  à  la  lîelgique  les 
16/31'*  de  la  totalité';  de  la  dette  inscrite  au  grand  liNre  du 
royaume  des  I>ays-Bas,  et  dont  les  int<^r^ts  à  2  1/2  p.  100  sVHe- 
v8ieDt  en  total  à  la  somme  de  27,772,275  florins. 
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simple  niédiatiou,  objet  avoué  de  la  conférence. 
MM.  Van  de  Weyer  et  Vilain  XIIU  avaient  en  effet 
reçu  des  instructions  pour  réclamer  la  possession 
de  toute  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  du  Luxem- 
bourg, sauf  les  points  qui  entraient  dans  la  confé- 
dération germanique ,  et  du  Limbourg ,  en  y  com- 
prenant Maestricht. 

Ces  prétentions  furent  rejetées  par  la  conférence, 
et  les  deux  envoyés  belges  quittèrent  Londres  après 
avoir  adressé  aux  plénipotentiaires  une  note  assez 
énergique  au  sujet  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut. 
Pendant  ce  temps,  le  cabinet  hollandais,  auquel 
les  propositions  contenues  dans  les  protocoles  déjà 
mentionnés,  surtout  celle  qui  concernait  la  dette, 
présentaient  un  avantage  évident ,  s'empressait  ha- 
bilement d'adhérer  aux  actes  émis  par  la  conférence, 
dont  la  préoccupation  majeure  était  de  paraître 
omnipotente. 


III 


Le  ministère  Laffitte ,  même  avec  les  nouveaux 
éléments  dont  on  venait  de  le  renforcer,  était- il 
bien  capable  de  résister  aux  partis  qui ,  trompés 
une  première  fois  dans  leurs  calculs ,  dans  leurs 
espérances,  allaient  se  déchaîner,  non  pas  seule- 
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ment  contre  lui ,  mais  encore  et  surtout  contre 
rétablissement  de  Juillet?  Malgré  Theureuse  issue 
du  procès  des  derniers  conseillers  de  Charles  X , 
l'anarchie  était  grande ,  plus  grande  peut-être  dans 
les  esprits  que  dans  la  rue.  Les  écoles,  oflicielle- 
ment  remerciées  par  la  Chambre  pour  leur  atti- 
tude pendant  les  dernières  émeutes,  ne  craignaient 
pas  de  dire  dans  une  protestation  livrée  à  la  pu- 
blicité :  tf  Les  écoles  avaient  été  calomniées  ;  on  les 
accusait  de  vouloir  se  mettre  à  la  tête  des  artisans 
de  troubles,  et  obtenir  par  la  force  brutale  les  con- 
séquences du  principe  consacré  par  notre  sang. 
Nous  avons  protesté  soleimellemeut,  et  nous  avons 
payé  comptant  la  liberté  qu'on  nous  marchande; 
nous  avons  prêché  Tordre  public,  sans  lequel  il  n'y 
a  point  de  liberté.  Mais  l'avons- nous  fait  pour 
provoquer  les  remercinienls  et  les  battements 
de  mains  de  la  Chambre  des  députés?  Non,  nous 
avons  accompli  un  devoir  :  ah  !  sans  doute ,  nous 
serions  fiers  et  glorieux  des  remcrclnients  de  la 
France  ;  mais  nous  cherchons  vainement  la  France 
dans  la  Chambre  des  députés....  » 

El,  du  reste,  certains  orateurs,  tels  que  Dupont 
(de  l'Eure)  et  Eusèbe  Sal verte,  ne  respectaient 
pas  beaucoup  plus  l'autorité  de  la  Chambre  que  les 
étudiants  eux-mêmes.  «  La  liberté,  disait  M.  (Jui- 
zot  dans  son  grave  et  philosophique  langage ,  la 
liberté  est  venue  après  plusieurs  révolutions,  et  je 

.1.  .17 
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ne  doute  pas  que  notre  génératioD  de  Juillet  ne  la 
porte  aussi  dans  son  sein;  mais  l'esprit  des  révo- 
lutions, des  insurrections,  lui  est  radicalement 
contraire.  Les  pouvoirs  insurrectionnels  sont  très- 
propres  à  accomplir  une  révolution,  mais  ne  leur 
demandez  pas  la  liberté,  ils  sont  incapables  de  la 

produire Le  mal  véritable  et  profond  qui  vous 

travaille,  c'est  donc  cette  tentative  de  rétablir  au 
profit  de  l'insurrection  l'article  14  de  la  Charte.  » 
Le  mal  était  là  en  effet,  et  il  eût  été  difficile  du 
l'indiquer  d'une  façon  plus  ingénieuse.  Le  péril 
de  la  situation  apparaissait,  du  reste,  avec  toute  sa 
gravité  aux  hommes  doués  de  l'instinct  gouverne- 
mental, quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  nuance  d'opi- 
nion. «  Depuis  cinq  mois,  disait  à  son  tour  M.  Mau- 
guin,  l'ordre  a  été  troublé  dans  la  capitale;  depuis 
cinq  mois  le  crédit  public  a  été  atteint,  le  com- 
merce ruiné,  l'industrie  anéantie;  depuis  cinq 
mois  enfin,  quand  on  jette  un  regard  sur  la  France, 
on  aperçoit  presque  dans  chaque  département  des 
mouveuients  partiels  de  mécontentement  popu- 
laire. Ce  sont  là  des  indices  d'un  malaise  profond 
qu'il  faut  étudier  et  connaître,  afin  qu'il  n'amène 
pas  un  jour  des  maux  plus  grands  encore.  Quel  est 
donc  cet  ordre  social  si  frêle  et  si  agité ,  cet  ordre 
social  qui  n'offre  de  sécurité  ni  aux  personnes  ni 
aux  intérêts?  Législateurs!  ces  questions  sont  gra- 
ves, et  c'est  déjà  un  malheur  d'avoir  à  les  poser.  » 
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I!  est  douloureux  en  effet  de  sonder  une  plaie , 
mais  ne  faut-il  pas  toujours  en  avoir  le  courage? 
Les  partis  étaient  disposés  à  relever  la  tôte,  la 
chose  était  certaine;  celui  de  la  république,  étonné 
de  rinsuccès  de  sa  dernière  tentative ,  et  abattu 
par  la  mesure  vigoureuse  que  M.  de  Montalivet 
n'avait  pas  hésité  à  prendre  en  licenciant  l'art  il  le- 
rie  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  ne  paraissait 
pas  le  plus  redoutable  en  ce  moment  ;  mais  il  ne 
lui  fallait  qu'une  occasion  pour  se  produire  de  nou- 
veau, et  rimpnidence  du  parti  légitimiste  allait 
précisément  la  lui  fournir. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  des 
racines  dans  le  pays.  On  conçoit, -en  effet  (sans 
parler  des  traditions,  des  souvenirs,  que  le  retour 
de  cette  vieille  race  de  rois  avait  réveillés  en 
France),  qu'on  ne  gouverne  pas  pendant  quinze 
années  un  grand  peuple  sans  laisser  derrière  soi 
quelques  traces .  quelques  anus.  Si,  en  trois  jours, 
et  grâce  à  ses  propres  fautes  matérielles,  la  royauté 
légitime  avait  été  matériellement  vaincue,  sa  sou- 
veraineté morale  n'avait  pas  disparu  avec  elle.  En 
un  mot,  les  Bourbons  en  tombant,  et  précisément 
à  cause  de  la  rapidité  de  leur  chute,  n'étaient  pas 
tombés  tout  entiers. 

Il  n'est  pas  inutile  de  le  remarquer  d'ailleurs  : 
si  aujourd'hui,  fatiguées,  saturées  de  changements 
politiques,  blasées  sur  les  révolutions,  les  popula- 
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lions  françaises,  indifférentes  à  tout  ce  qui  ne 
touche  pas  leurs  intérêts  personnels,  se  montrent 
disposées  à  soutenir,  à  défendre  un  gouvernement, 
parce  que  ce  gouvernement,  en  garantissant  ces 
intérêts,  leur  donne  des  preuves  de  force,  des 
gages  de  stabilité,  il  n'en  était  pas  de  même  alors, 
et  le  sentiment  politique ,  l'opinion,  existaient  en- 
core dans  les  masses ,  quoique  moins  ardemment 
qu'au  commencement  du  siècle.  Ainsi ,  il  pouvait 
être  vrai  de  dire  que  les  riches  individualités  légiti- 
mistes, stupéfiées  du  rapide  triomphe  révolution- 
naire dû  à  la  centralisation  parisienne,  et  qui 
frondaient  de  loin,  retirées  qu'elles  étaient  dans 
leurs  vieux  manoirs  de  province,  ne  constituaient 
pas  un  parti  sérieux,  un  parti  redoutable,  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  descendraient  jamais  dans 
la  rue  le  fusil  à  la  main ,  et  ne  construiraient  pas  de 
barricades;  mais  il  n'en  était  pas  moins  certain  que 
dans  les  départements  du  midi,  en  Bretagne,  dans 
la  Vendée,  et  sur  plusieurs  points  isolés  du  centre 
de  la  France,  les  masses  étaient  très -nettement 
légitimistes,  et  que  le  noyau  des  fidèles  épars,  joint 
aux  officiers  licenciés  ou  démissionnaires  de  la 
garde  royale  et  de  la  maison  du  roi ,  pouvait  à  un 
jour  donné  causer,  en  s'unissant  à  ces  populations 
guerrières,  convaincues,  de  très^raves  embarras 
au  gouveruenient  de  Juillet.  Seulement  une  direc- 
tion habile,  sage,  acceptée  de  tous,  manquait  au 
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parti  de  la  branche  aînée.  Des  divisions  existaient 
d'ailleurs  dans  son  sein. 

Charles  X  et  son  iils,  le  Dauphin,  recueillis 
d'abord  au  château  de  Lullworth ,  en  quittant  les 
côtes  de  France,  puis  autorisés  par  le  roi  (îuil- 
laume  IV  à  habiter  le  palais  d'Holy-Rood,  n'avaient 
d'abord,  tout  absorbés  (pi'ils  étaient  par  les  détails 
pénibles,  douloureux,  de  la  vie  nouvelle  qui  leur 
était  faite,  songé  qu'à  leur  attitude  privée,  qu'à  la 
dignité  de  leur  maintien  en  face  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Mais,  après  les  premières  henres  de  l'exil, 
les  préoccupations  politiques  revinrent.  Charles  X 
et  le  Dauphin  n'avaient  abdiqué  que  sous  la  con- 
dition expresse  de  la  royauté  du  duc  de  Bordeaux. 
Cette  royauté  de  Henri  V,  que  devait  protéger  la 
•lieutenance  générale  du  duc  d'Orléans,  n'avait  pas 
été  proclamée,  et,  la  condition  n'étant  pas  remplie, 
l'acte  pouvait  paraître  nul  aux  yeux  du  vieux  roi 
et  de  son  fils.  Mais  le  plus  grand  nombre  dos  légi- 
timistes n'acceptait  pas  cette  distinction ,  tenait  les 
deux  abdications  pour  un  fait  sérieuseuieut  accom- 
pli, et  reconnaissait  la  royauté  mineure  du  duc  de 
Bordeaux,  avec  la  tutelle  de  M"*  la  duchesse  de 
Berry. 

Cependant  la  famille  royale  exilée  était  loin 
d'admettre  ce  dernier  point.  Charles  X,  M""'  la 
Dauphine  et  leur  entourage  habituel ,  MM.  le  car- 
dinal de  LatiL  de  Blacas  et  de  Damas,  trouvaient 
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la  duchesse  de  Berry  impatiente,  imprudente,  trop 
jeune  d'esprit  et  d'imagination.  Charles  X  tenait 
particulièrement  d'ailleurs  à  conserver  la  tutelle 
et  la  garde  de  son  petit-fils,  auquel  il  avait  donné 
M.  de  Blacas  pour  gouverneur.  Le  vieux  roi  vou- 
lait ainsi  demeurer  à  la  tète  de  son  parti,  en  garder 
la  direction,  et  la  division  qui  s'était  produite  à 
cet  égard  dans  le  sein  de  la  famille  royale  avait 
été  assez  grande  pour  que  M™"  la  duchesse  de 
Berry,  au  lieu  d'aller  habiter  le  palais  d'Holy-Rood 
avec  ses  enfants,  eût  fixé  sa  résidence  à  Londres, 
d'où  il  lui  était  plus  facile,  du  reste,  d'entretenir 
d'activés  relations  avec  les  cours  de  Naples,  d'Es- 
pagne, de  Piémont,  et  avec  ses  amis  de  France. 
M.  de  Talleyrand ,  bien  placé  pour  étudier  cette 
double  situation  dans  ses  moindres  détails,  ne. 
manquait  pas  d'en  instruire  directement  Louis- 
Philippe  par  une  correspondance  secrète,  où,  avec 
des  termes  d'une  convenance  parfaite,  il  lui  dépei- 
gnait d'un  côté  Charles  X  entoiu*é  de  son  conseil, 
composé  de  MM.  de  Montbel,  d'Haussez,  le  baron 
Capelle,  le  maréchal  de  Bourmont,  indépendam- 
ment des  personnages  que  nous  avons  déjà  cités  : 
de  l'autre  M'""  la  duchesse  de  Berry  au  milieu  des 
officiers  de  la  garde ,  des  jeunes  Vendéens  et  Bre- 
tons, qui  venaient  lui  offrir  le  concours  de  leur 
épée  :  l'un  représentant  le  vieux  parti  royaliste 
avec  ses  instincts,  ses  affections,  ses  répugnances. 
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sa  diplomatie  occulte,  diri$2;ée  par  le  duc  de  Blac^s; 
l'autre  personnifiant  le  jeune  parti  k^i>;itiniiste ,  ar-- 
dent,  romanesque,  tout  prêt  à  se  jeter  dans  les 
aventures,  prenant  pour  patrons  de  sa  politique 
MM.  de  Chateaubriand,  de  La  Fernmays,  de  La- 
toui^Maubourg  ^. 

Ces  deux  fractions  d'un  même  parti  se  détrui- 
saient mutuellement ,  il  est  aisé  de  le  comprendre  ; 
l'action  de  l'une  annihilait  presque  toujours  les 
desseins  de  l'autre ,  et  loreque  M"""  la  duchesse  de 
Berry  envoyait  ses  agents  auprès  des  souverains 
étrangers  pour  solliciter  leur  concours  dans  une 
prochaine  prise  d'armes,  on  lui  répondait  le  plus 
souvent  par  la  communication  de  la  correspon- 
dance calme,  patiente,  hostile  à  toute  expédition 
aventureuse ,  de  M.  le  duc  de  Blacas. 

Les  illusions  n'en  étaient  pas  moins  grandes 
parmi  les  enfants  perdus  du  parti  royaliste  et  les 
individualités  dont  les  intérêts  avaient  été  froissés 
par  la  révolution  de  Juillet.  Il  ne  manquait  pas  à 
Paris  de  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile , 
de  gardes  du  corps  licenciés,  prêts  à  tout  risquer 
pour  la  royauté  de  la  branche  aînée.  On  voulut 
provoquer  une  manifestation  d'opinion  légitimiste, 
sans  songer  que  Paris  était  précisément  le  lieu  de 

1.  L'ancien  gouverneur  des  Invali<ies,  mutile^  sur  le  chaiiip 
(le  bataille  de  Leîpsfck  ;  v(^ritable  type  d'honneur  et  d(»  f\iU*- 
lité. 
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toute  la  Frauce  le  plus  mal  choisi  pour  en  faire  le 
théâtre  d'une  semblable  tentative. 

Déjà  les  journaux  royalistes  (  car  on  désignait  de 
ce  nom  les  feuilles  dévouées  à  la  branche  aînée 
sous  la  royauté  de  la  branche  cadette)  avaient 
célébré  par  des  articles  d'une  violence  très-remar- 
quée  le  déplorable  anniversaire  du  21  janvier.  La 
date  du  13  février,  anniversaire  également  fatal  de 
l'assassinat  du  dus  de  Berry,  parut  favorable,  par 
les  douloureux  souvenirs  qu'il  rappelait,  à  la  ma- 
nifestation que  l'on  voulait  produire.  Le  ministre 
de  l'intérieur  fut  informé  qu'un  service  funèbre 
avait  été  demandé  au  curé  de  Saint-Roch,  et  qu'il 
devait  servir  de  prétexte  à  une  démonstration  du 
parti  légitimiste;  il  en  prévint  sur-le-champ  le 
préfet  de  police,  M.  Baude,  et  M.  Barthe,  ministre 
des  cultes.  Sa  lettre  au  préfet  de  police  était  ainsi 
conçue  :  «Monsieur  le  préfet,  un  service  funèbre 
doit  avoir  lieu  à  Samt-Roch,  pour  l'anniversaire 
de  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berry.  Si  j'en  crois 
divers  rapports  qui  me  sont  adressés,  l'ordre 
pourrait  être  troublé  dans  cette  circonstance.  D'un 
côté,  les  carlistes  se  sont  donné  rendez- vous;  ils 
ont  demandé,  dit-on,  au  curé  de  Saint-Roch,  cpie 
le  catafalque  fut  orné  des  insignes  de  la  branche 
aînée  de  la  famille  des  Bourbons;  d'un  autre  côté, 
on  annonce  que  les  jeunes  gens  des  Ecoles  et  des 
Sociétés  populaires  doivent  se   porter  en  grand 
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nombre  sur  les  Ueux ,  bien  décidés  à  ne  pas  souffrir 
cette  manifestatioD.  Je  vous  invite  à  vérifier  ces, 
faits  et  à  prendre  les  mesures  de  police  que  vous 
jugerez  convenables.  » 

Quant  à  M.  Barthe,  il  était  également  invité  par  son 
collègue  à  s'entendre  avec  Tarchevêque  de  Paris, 
M.  de  Quélen,  et  ^vec  le  curé  de  Saint-Roch,  sur  les 
mesures  de  prudence  que  semblait  réclamer  Fin- 
térét  de  la  tranquillité  publique.  Il  se  concerta,  en 
effet ,  avec  l'archevêque  dans  lequel  il  trouva  tout 
le  concours  qu'il  avait  pu  espérer.  La  cérémonie 
qui  devait  avoir  lieu  à  Saint-Koch  fut  interdite  par 
I& prélat;  mais  im  avis  secrètement  répandu  dans 
Paris  par  les  meneurs  légitimistes,  apprit  à  leurs 
adhérents  qu'un  service  aurait  lieu,  le  môme  jour, 
à  Saint-Germain -l'Auxerrois.  Chacun  d'eux  y 
accourut  comme  à  un  rendez -vous  d'honneur,  et 
l'église,  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  lui  catafalque 
fleurdelisé,  se  trouva  trop  petite  pour  contenir  les 
anciens  gardes  royaux  qui ,  mêlés  à  des  notabilités 
du  parti ,  à  des  gardes  du  corps ,  à  de  vieux  servi- 
teurs de  la  branche  aînée ,  s'exaltèrent  bientôt  au 
point  d'attacher  sur  le  catafalque  une  gravure  re[)ré- 
sentaut  le  jeune  Henri  V  couronné,  portrait  qu'ils 
entourèrent  de  guirlandes  d'immortelles. 

Cependant  les  craintes  manifestées  par  M.  de 
Montalivet,  dans  sa  lettre  au  préfet  de  police,  com- 
mençaient à  se  réaliser  :  des  groupes  nombreux, 
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animés,  se  formaient  sur  la  place  de  Saint -Ger- 
main-rAuxerrois.  Les  passions  populaires  s'éveil- 
laient menaçantes ,  terribles,  et,  cette  fois,  elles 
ne  devaient  pas  trouver  une  digue,  une  barrière 
dans  les  passions  de  la  bourgeoisie  ;  car  cette  der- 
nière était  irritée  de  voir,  après  quelques  mois 
de  souveraineté,  un  audacieux  parti  venir  ainsi 
remettre  en  question  son  triomphe  des  trois  jours. 
Le  gouvernement  lui -même  n'était  pas  assez  régu- 
lièrement constitué,  assez  fort,  pour  dédaigner  la 
triste  satisfaction  de  laisser  le  peuple  domier  une 
leçon  aux  légitimistes  et  au  clergé  qu'il  réunissait 
dans  ses  préventions,  dans  sa  haine.  Passant  rapi- 
dement des  menaces  et  des  propos  à  la  réalité  des 
actes,  une  populace  furieuse  s'élance  dans  Téglise. 
En  un  instant  Saint -Germain- l'Auxerrois,  ce  chef- 
d'œuvre  de  la  renaissance,  est  saccagé,  dévasté, 
profané.  L'autel  et  la  chaire  sont  renversés;  les 
tableaux ,  les  statues,  détruits.  La  croix  fleurde- 
lisée qui  s'élevait  au-dessus  de  l'édifice  tombe 
enfin  brisée  aux  pieds  des  démolisseurs,  et  les 
ornements  sacerdotaux  enlevés  au  sanctuaire 
sont*  promenés  dans  les  rues  avec  des  cris  et  des 
huées. 

Au  premier  avertissement  des  dispositions  me- 
naçantes de  la  foule,  le  préfet  de  police,  M.  Baude, 
s'était  dirigé  vers  la  place  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  à  la  tète  de  quelques  gardes  nmnici- 
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paux  ^.  Sou  intervention  ne  servit  qu'à  sauver  un 
ou  deux  individus  que  le  peuple  voulait  jeter  à  la 
rivière  en  criant  :  «  A  bas  les  jésuites!...  »  Kt 
Tattitude  embarrassée  des  autorités ,  de  la  i^arde 
nationale  aceounie  au  premier  appel ,  donnait  trop 
beau  jeu  à  T  instinct  destructeur  des  masses  sur- 
excitées pour  que  ces  dernières  ne  se  portassent 
pas  à  des  excès  plus  déplorables  encore  que  ceux 
qui  venaient  de  se  commettre. 

L'embarras  du  pouvoir  se  trahit  en  effet  durant 
ces  tristes  journées  d'une  façon  bien  significative; 
on  vit  avec  étonnement  M.  de  Montalivet,  l'un  des 
plus  fermes  représentants  du  principe  d'autorité 
dans  le  sein  du  cabinet,  dire  dans  une  proclamation 
adressée  au  [)euple  à  propos  de  la  dévastation 
d'une  église  :  «  Citoyens  de  Paris,  respect  aux 
momiments  publics!  Ces  mots  adressés  à  une  na- 
tion civilisée  ne  seront  pas  prononces  en  vain. 
Le  peuple  parisien,  offensé  par  des  démcmslralions 
hostiles  à  notre  roi  citoyen  et  à  la  révolution  de 
Juillet,  ne  démentira  pas  la  noblesse  tant  de  fois 
éprouvée  de  ses  sentiments.  »  Tandis  que  de  son 
côté  le  préfet  de  police  faisait  atUcher  les  paroles 
suivantes  : 

«  Nos  lâches  ennemis  n'ont  qu'un  moyen  de 
compter  encore  dans  notre  pays.  C'est  de  nous 

1.  lia  garde  municipale  do  I»aris  «^tait  iino  dos  ciVMtions 
récentes  du  gouvemenient  de  Juillet 
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diviser,  c'est  de  répandre  parmi  nous  les  méflances 
et  les  discordes.  Cette  tactique  a  fait  depuis  qua- 
rante ans  trop  de  mal  à  la  France  pour  qu'ils  n'y 
reviemient  pas  aujourd'hui.  Souvenez-vous  que 
depuis  un  siècle  le  mot  d'ordre  du  jésuitisme  est 
«  haine  à  la  famille  d'Orléans  !  »  Confions-nous  au 
roi  5  que  cette  haine  et  ces  persécutions  ont  iden- 
tifié avec  notre  cause On  veut  pousser  le  peuple 

au  désordre  pour  éloigner  de  lui  le  travail  et  la 
sécurité.  La  raison  du  peuple  rejettera  ces  perfides 
insinuations ,  il  cessera  de  dévaster  les  propriétés 
publiques.  Le  Gouvernement  connaît  le  dévoue- 
ment de  la  garde  nationale  pour  le  roi,  à  nos  insti- 
tutions, à  l'ordre.  Ce  dévouement  ne  se  démentira 
jamais ,  et  cette  grande  cité  sera  préservée  de  tous 
les  excès  qui  pourraient  compromettre  sa  tranquil- 
lité et  son  repos.  » 

Ce  qui  n'empêcha  pas  que,  le  lendemain^, 
l'érneute  ne  se  portât  vers  l'Archevêché  sous  le  faux 
prétexte  que  M.  de  Quélen  avait  autorisé  la  céré- 
monie funèbre.  Là,  comme  à  Saint-Germain - 
r Auxerrois ,  le  torrent  populaire  emporta  tout  sur 
son  passage.  Après  avoir  saccagé  l'intérieur  du 
bâtiment  et  jeté  dans  la  Seine  les   meubles,  les 


1.  Dans  cette  même  soirée  des  groupes  se  dirigèrent  vers  la 
maison  occupée  par  M.  Dupin  en  criant  :  «  A  bas  le  jésuite  !  » 
Était-ce  parce  que  M.  Dupin  avait  courageusement  défendu 
l'inamovibilité  des  magistrats? 
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ustensiles,  les  livres  rares  el  précieux  d'une  biblio- 
thèque qui  renfermait  d'inappréciables  richesses,  la 
foule  immonde  s'était  précipitée  sur  cette  proie 
sans  que  personne  se  présentât  pour  la  lui  dispu- 
ter. Elle  ne  voulut  pas  qu'il  restât  debout  une  seule 
pierre  de  la  demeure  de  Tarchevêque.  Tout  dispa- 
rut comme  dans  une  tounnente,  au  milieu  des  im- 
précations, des  rires  et  des  cris  fiu'ieux.  De  nou- 
velles profanations  signalèrent  le  passage  de  ces 
hordes  de  Vandales.  On  était  dans  ces  jours  de 
folie  qui  terminent  le  carnaval.  Des  masques  [)ar- 
couraient  les  rues,  et  Ton  vit  des  misérables  se 
mêler  à  eux  revêtus  des  dépouilles  religieuses  qu'ils 
venaient  d'enlever  à  rArchcvêchc.  Tristes  jours , 
époque  déplorable  !  car  à  quelques  pas  de  toutes 
ces  turpitudes ,  de  toutes  ces  ruines.,  des  détache 
ments  de  garde  nationale  statioiuiaient  Tarme  au 
bras  sans  ordre  de  l'autorité,  et  n'ayant  pas  une 
conviction  assez  profonde  de  leur  droit  de  répres7 
sion  pour  assumer  la  responsabilité  d'une  initiative 
vigoureuse. 

Comment  aurait^il  pu  en  être  autrement,  du 
reste,  alors  que  des  fonctionnaires  élevés  dans  la 
hiérarchie  gouvernementale,  irresponsables  il  est 
vrai ,  ne  ci*aignaient  pas  de  venir  regarder  en 
curieux  ces  saturnales  infâmes  auxquelles  ils  a|)- 
plaudissaient  hautement ,  parce  que  c'était  »  une 
leçon  pour  les  carlistes.  »  L'autorité  municipale 
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avait,  dans  le  4*  arrondissement  de  Paris,  donné 
Tordre  d'abattre  les  croix  pour  que  la  populace  ne 
les  abattît  pas  elle-même.  Le  ministre  de  Tintérieur 
eut  la  faiblesse  de  généraliser  cet  ordre  de  telle 
sorte,  qu'à  Paris  comme  en  province  fétendard  du 
christianisme  disparut  des  places  publiques  et  des 
monuments  sacrés.  Mais  les  républicains,  avec  un 
malicieux  acharnement,  s'étaient  aussi  attaqués 
aux  fleurs  de  lis!  partout  elles  furent  grattées, 
même  sur  Técusson  de  Louis- Philippe.  Une  note 
venant  du  cabinet  du  roi ,  et  rédigée  en  ces  termes, 
fut  communiquée  aux  journaux. 

«  En  conservant  les  fleurs  de  lis  sur  le  sceau  de 
rÉtat,  le  roi  n'y  avait  vu  qu'un  emblème,  qui  avait 
été  celui  de  la  France  pendant  plusieurs  siècles,  et 
auquel  se  rattachaient  des  souvenirs  honorables 
pour  ses  ancêtres ,  et  glorieux  pour  la  nation. 
Mais  depuis  que  de  coupables  tentatives  en  ont 
fait  un  signe  de  ralliement  des  ennemis  de  la  nou- 
velle dynastie  et  de  nos  institutions,  et  que  l'opi- 
nion publique  ne  voit  plus  dans  cet  emblème  que 
des  souvenirs  récents  qui  lui  sont  odieux ,  le  roi  a 
écarté  toute  autre  considération ,  et  a  rendu  une 
ordonnance  pour  changer  le  sceau  de  l'État.  En 
même  temps  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
disparaître  les  fleiœs  de  lis  partout  où  on  pourra  le 
faire  sans  dégrader  les  monuments  publics,  et  sans 
renouveler  les  mutilations  auxquelles  donna  lieu , 
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eu  1814,  reulèvenieul  des  emblèmes  de  la  Répu- 
blique et  du  règue  de  Napoléoa.  » 

Cette  dernière  faiblesse,  qui  se  cachait  sous  le 
nom  de  concession  à  Topinion  publique,  avait  été 
sollicitée  par  M.  Laflîtte  et  deux  autres  membres 
du  ministère.  Klie  coûta  sans  doute  au  descendant 
de  Henri  IV,  mais  il  dut  s  en  consoler  en  pensant 
qu'elle  n'était  peut-être  |)as  inutile  à  sa  politique. 
Quant  au  cabinet,  une  telle  secousse  devait  l'ébran- 
ler jusque  dans  ses  fondements.  L'Europe,  qui 
s'était  rassurée  en  voyant  l'issue  du  procès  des 
ministres  et  la  démission  de  M.  de  Lafayette, 
s'émut  de  nouveau  de  ces  déplorables  défaillances 
du  gouvernement  français,  et  si  à  l'extérieur  de 
tels  symptômes  effrayèrent,  à  fintorieur  un  senti- 
ment d'angoisse  et  de  réaction  conservatrice  se 
manifesta  également  d'une  façon  très-significative. 

Du  reste,  et  comme  il  arrive  toujours  en  pareil 
cas,  chacun  chercha  à  se  disculper  devant  la  repré- 
sentation nationale  des  fautes  qu'il  avait  |)u  com- 
mettre, ou,  pour  mieux  dire,  s'efforça  de  les  rejeter 
sur  autrui.  Ce  fut  M.  Delessert  qui,  le  premier, 
attaqua  le  ministère,  à  propos  des  déplorables  évé- 
uemeuts  qui  venaient  de  se  produire,  et  ne  pou- 
vaient manquer,  ajoutait-il,  de  donner  avec  raison 
à  la  France  comme  à  l'étranger  une  fausse  idée 
des  sentiments  de  la  population  parisienne.  «  Si  la 
dévastation  a  dépassé ,  dit-il ,  toutes  les  bornes  du 
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ressent irneiit,  c'est  qu'il  a  été  excité  par  des  hommes 
animés  sans  doute  par  des  desseins  secrets ,  qui 
voulaient  faire  croire  que  la  religion  était  pro- 
scrite, et  qu'il  n'y  avait  plus  de  police  ni  d'ordre  à 
Paris,  puisque  les  églises  étaient  profanées,  et  que 
le  signe  révéré  par  tant  de  nations  et  tant  de  siècles 
était  abattu.  »  C'était  railler  impitoyablement  l'in- 
curie ministérielle.  M.  de  Montalivet  chercha  à 
détoiœner  l'attention  de  la  Chambre,  en  insistant 
sur  les  menées  du  parti  carliste.  Il  était  dans  son 
droit,  mais  cela  ne  couvrait  pas  les  fautes  du  mi- 
nistère. M.  Baude,  préfet  de  police,  essaya  de  se 
disculper,  et  finit  par  dire  :  «  Il  faut ,  après  les 
journées  de  février,  faire  ce  qu'on  aurait  dû  faire 
après  celles  de  Juillet  et  de  Décembre,  étudier  le 
secret  de  ces  grands  événements,  celui  des  dispo- 
sitions qui  les  produisent;  et  quand  ces  disposi- 
tions existent,  croyez  que  les  occasions  ne  man- 
quent jamais  à  leur  manifestation.  U  faut  le  dire, 
si  le  gouvernement  (et  ici  j'entends  ce  mot  dans 
son  acception  la  plusétendlie,  et  j'y  comprends  le 
ministère  et  les  Chambres),  si  le  gouvernement 
restait  dans  les  errements  qu'il  a  suivis  depuis  six 
mois,  il  laisserait  notre  pays  à  la  merci  des  circou* 
stances,  et  nul  ne  peut  prévoir  les  conséquences 
qui  en  résulteraient.  »  L'accusé  s'efforçait,  on  le 
voit,  de  se  faire  accusateur.  M.  Persil  dénonça 
Tabsence  de  toute  répression  au  milieu  des  scènes 
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scandaleuses  dont  la  capitale  venait  d'ôtre  le 
théâtre.  «  Peut-on  concevoir,  dit  M.  de  Salvandy, 
esprit  ferme ,  caractère  chevaleresque  ,  un  de  ces 
hommes  dont  le  loyal  langage  produit  une  diver- 
sion heureuse  dans  des  crises  de  celte  nature,  peut- 
on  concevoir  que,  pendrfnt  trois  joui-s  consécutifs, 
des  monuments  aient  pu  être  dévastés  impimé- 
ment?  Fallait -il  que  le  gouvernement  souffrît  que 
la  croix,  ce  signe  révéré,  fût  renversée  sous  ses 
yeux?  et  devait-il  rester  spectateui*  impassible  de 
ces  scènes  renouvelées  des  temps  d'anarchie? 
Fallait-il  que,  sous  le  gouvernement  de  Philippe 
d'Orléans,  nous  vissions  les  fleurs  de  lis  arrachées 
à  Técu  de  Bayard  et  au  bùton  de  Turenne  ?  Je  ne 
comprends  pas  une  réaction  contre  l'histoire!  » 
M.  Odilon  Barrot  avait  abordé  la  tribune  avec  une 
colère  contenue.  Son  discours,  véritable  réquisi- 
toire contre  le  ministère ,  se  terminait  par  les  pa- 
roles suivantes  :  «Comme  magistrat,  je  suis  resté 
complètement  étranger  aux  actes  ofticiels  que  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  police  ont 
faits  pour  rétablir  Tordre;  j'y  suis  resté  complè- 
tement étranger,  et  cela ,  non  par  un  effet  de  ma 
volonté,  ni  par  une  réserve  que  j'aurais  pu  m'im- 
poser  à  la  suite  d'autres  circonstances,  et  dont  je 
me  serais  assurément  départi  au  moment  du  dan- 
ger, mais  par  l'effet  d'une  impérieuse  nécessité. 
Je  n'ai  connu  les  proclamations  aux  habitants  de 
1.  18 


274  HISTOIRE   DE  MON   TEMPS.  [1831 

Paris ,  les  réquisitions  faites  à  la  garde  nationale, 
les  instnictious  données  aux  maires,  que  par  les 
journaux.  Cependant,  j'ai  cru,  au  risque  de  sortir 
de  l'enceinte  où  l'on  paraissait  vouloir  me  circon- 
scrire, que  mon  devoir  de  citoyen  m'imposait  une 
sorte  d'intervention;  je  nie  suis  transporté  de  ma 
personne  àSain'-Germain-l'Auxerrois;  j'ai,  autant 
qu'il  était  en  moi,  fortifié  la  garde  nationale  dans 
ses  bonnes  et  honorables  dispositions;  j'ai,  autant 
que  je  l'ai  pu,  calmé  l'effervescence  des  masses.  Je 
me  suis  rendu  de  là  à  l'Archevêché,  où  j'ai  conféré 
avec  mon  honorable  collègue  M.  de  Schonen  ;  je 
me  suis  entendu  avec  lui  (mais  officieusement  seu- 
lement, car  je  ne  pouvais  rien  de  plus)  pour 
garantir,  si  cela  était  possible ,  les  bâtiments  de 
l'Archevêché  d'une  entière  dévastation.  Voilà  ce 
que  j'ai  fait.  En  cela,  je  le  répète,  j'ai  agi  d'après 
la  seule  impulsion  de  ma  conscience,  et  par  le 
besoin  que  tout  citoyen  digne  de  ce  nom  éprouve 
toujours  de  concourir  au  maintien  de  l'ordre.  J'ai 
agi  sans  instruction  supérieure,  sans  direction  au- 
cune, sans  qu'on  m'ait  commmiiqué  aucun  ordre, 
alors  cependant  (qu'il  me  soit  permis  de  m'en 
plaindre  hautement  ici),  alors  cependant  qu'il  était 
naturel  que  les  instructions  aux  maires  et  les 
réquisitions  à  la  garde  nationale  passassent  par 
mon  intermédiaire.  » 

De  telles  susceptibilités  hiérarchiques,   parfai- 
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tement  concevables  eu  temps  ordinaire,  étaient- 
elles  admissibles  dans  une  circonstance  semblable? 
Telles  furent  les  explications  de  M.  Barrot;  This- 
toire  impartiale  enregistre;  les  générations  appré- 
cient; mais,  dans  tous  les  cas,  l'attitude  du  préfet 
de  la  Seine  ne  justifiait-elle  pas  entièrement  cette 
phrase  célèbre  que  lui  adressa  M.  Royer-Collard  : 
«  Il  y  a  longtemps  que  je  vous  connais,  Monsieur, 
vous  vous  appelez  Pétion.  » 

Ces  événements  de  février  1831  eurent  pour 
conséquence  d'attirer  les  rigueurs  du  gouverne- 
ment sur  le  parti  légitimiste,  et  sur  l'archevêque  de 
Paris.  Ce  prélat ,  parfaitement  innocent  de  ce  qui 
venait  d'arriver,  s'était  caché  pour  se  soustraire 
aux  fureurs  populaires.  Un  niandat  d'amener  fut 
dans  le  premier  moment  lancé  contre  lui.  iMais 
bientôt  on  devait  lui  rendre  justice ,  et  le  roi  lui- 
même  disait  au  duc  d'Orléans  en  parlant  de  M.  de 
Quélen  :  «  Vous  vous  trompez  sur  le  conjpte  de 
l'archevêque  ;  il  peut  bien  ne  pas  nous  aimer,  mais 
c'est  un  honnête  et  saint  honune.  » 

M.  Félix  de  Conny  fut  arrêté;  on  ordonna  des 
visites  domiciliaires  dans  les  départements,  et  des 
perquisitions  furent  faites ,  entre  autres ,  chez 
MM.  Dambrav,  Forbin  des  Issarts,  et  le  colonel 
Louis  Cadoudal.  Le  miin'slère  voulait  maintenant 
affecter  la  force  aux  yeux  de  l'Kurope  effrayée  do 
sa  faiblesse.  Mais  derrière  lui  se  levait  déjà  l'étoile 
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politique  d'un  homme  admirablement  réparateur, 
d'un  véritable  et  grand  ministre,  de  Casimir  Périer. 


IV 


«  La  guerre ,  avait  dit  le  général  Lamarque  dans 
la  séance  du  15  janvier  1831,  à  la  Chambre  des 
députés,  la  guerre  est  un  ciment  si  puissant,  elle 
environne  un  trône  d'une  si  brillante  auréole,  elle 
fait  jeter  de  si  profondes  racines  à  une  dynastie 
nouvelle,  qu'il  est  politique  de  la  vouloir  môme 
sans  motifs.  »  Le  roi  Louis-Philippe  ne  partageait 
en  aucune  façon  l'opinion  du  général  Lamarque, 
et,  comme  sa  pensée  se  portait  avec  inquiétude 
sur  les  conséquences  possibles  de  l'insurrection  de 
Varsovie,  il  hâta  le  départ  pour  Saint-Péters- 
bourg de  M.  le  duc  de  Mortemart  qui ,  pressé  par 
le  roi  et  rassuré  par  l'ambassadeur  russe,  M.  Pozzo 
di  Borgo,  avait  fini  par  accepter  cette  mission  déli- 
cate. Les  instructions  de  M.  de  Mortemart  étaient, 
en  substance,  de  déclarer  que  le  gouvernement 
français  ne  voulait  pas  faire  une  guerre  de  propa- 
gande; qu'il  ne  tendait  qu'à  développer  régulière- 
ment  son  action  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur, 
et  n'interviendrait  en  faveur  de  la  Pologne  que 
diplomatiquement  ,   dans  l'unique  but  d'assurer, 
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quant  à  l'exisieuce  de  la  iiatioualite  polonaise , 
l'exécution  des  traités  de  Vienne. 

L'hésitation  des  chefs  polonais  dans  le  choix 
d'une  direction  politique  et  militaire,  fait  incon- 
testablement acquis  à  l'histoire,  commençait,  du 
reste,  à  préoccuper  Topinion,  mais  elle  n  avait 
assurément  rien  qui  put  surprendre.  Quelle  était, 
en  effet ,  la  situation  de  la  Pologne  au  lendemain  de 
sa  première  victoire  sur  la  domination  étrangère? 

Naturellement  cette  situation  était  loin  de  pré- 
senter un  ensemble  satisfaisant  :  des  finances  où  la 
révolution  elle-même  portait  un  véritable  désordre; 
une  armée  belle  et  homogène,  sans  doute,  mais 
dont  la  proportion  numérique  ne  pouvait,  en  regard 
des  forces  immenses  que  la  Russie  allait  faire  mou- 
voir, présenter  aucune  sérieuse  garantie  d'avenir; 
la  division  qui  commençait  à  se  produire  dans  les 
hautes  régions  gouvernementales ,  tout  cela  devait 
nécessairement  rendre  incertains  les  premiers  pas 
de  la  révolution  polonaise  et  indécise  sa  politique 
de  la  première  heure. 

Et  puis,  quels  intérêts  cette  révolution  était-elle 
donc  appelée  à  sauvegarder,  à  défendre?  Ceux  de 
l'aristocratie  ou  ceux  du  peuple?  Ici,  il  pouvait 
encore  y  avoir  du  doute  :  aucun  pays ,  en  face  du 
progrès  des  idées  modernes,  n'était  demeuré  plus 
fidèle  aux  traditions  féodales.  La  noblesse  polo- 
naise, avec  ses  fiefs  immenses  et  ses  nombreux 
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vassaux,  pouvait  bien  rêver  comme  jadis  les  grands 
coups  de  lance  au  profit  de  son  indépendance  et 
de  ses  privilèges  ;  elle  pouvait  regretter  le  temps 
des  diètes  à  cheval  où  la  couronne  était  fréquem- 
ment dévolue  à  quelqu'un  de  ses  membres  ;  mais 
la  bourgeoisie,  quel  intérêt  avait-elle  aux  révolu- 
tions qui  détruisent,  aux  guerres  qui  paralysent 
pour  de  longues  années  les  efforts  de  l'industrie  et 
du  commerce?  Mais  le  clergé,  quel  avantage  devait- 
il  attendre  de  bouleversements  nouveaux?  Et  le 
peuple,  enfin,  avait-il  à  espérer  de  cette  lutte  un 
accroissement  de  sécurité  ou  de  bien-être? 

Jamais  les  paysans  polonais  n'avaient  été  plus 
heureux  que  sous  les  règnes  des  empereurs  Alexan- 
dre et  Nicolas.  Leur  situation  matérielle  s'était 
progressivement  améliorée,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  avaient  été  libérés  du  servage.  Pour  les 
uns,  cette  émancipation  due  à  l'initiative  de  l'em- 
pereur Alexandre,  pour  les  autres,  une  améliora- 
tion très-sensible  dans  les  conditions  matérielles 
de  l'existence,  étaient  des  motifs  puissants  de  re- 
noncer aux  agitations  révolutionnaires.  Le  peuple 
des  villes  se  montrait  plus  enthousiaste  que  celui 
des  campagnes,  mais  plus  par  irréflexion  et  par 
goût  pour  les  innovations  et  le  mouvement ,  que 
par  l'entraînement  d'un  patriotisme  prêt  à  tous  les 
sacrifices.  Quant  à  la  bourgeoisie ,  parmi  laquelle 
les  juifs  se  distinguaient  autant  par  leur  nombre 
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que  par  des  iusliucts  particuliers  qui  les  ciiracté- 
riseut  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  elle  était 
presque  indifférente;  car  elle  comprenait  que  les 
intérêts  qui  allaient  ainsi  se  débattre  n'étaient  point 
eu  réalité  des  intérêts  qui  lui  fussent  propres. 

Et  maintenant,  si  après  avoir  consulté  les  ten- 
dances intérieures  on  passait  à  Texamen  de  la  ques- 
tion étrangère,  on  pouvait  encore  y  trouver  d*^s 
motifs  de  lenteurs  et  de  prudence  :  rAutri(îhe  et  la 
Prusse  s'étaient,  à  la  première  nouvelle  de  l'insur- 
rection de  Varsovie,  empressés  d'adopter  une  ligne 
de  conduite  qui  ne  faisait  que  trop  bien  pressentir 
leur  attitude  en  face  de  la  révolution  polonaise.  Les 
ministres  russes  accrédités  auprès  des  coui's  de  Ber- 
lin et  de  Vienne,  avaient  poui*  instructions  de  de- 
mander «  quel  serait  le  concours  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  prêteraient  à  une  répression  contre  les  Po- 
lonais, et  dans  quelles  limites  un  appui  serait  donné 
à  la  Russie  par  ces  deux  puissances.  »  Elles  répon- 
dirent en  établissant  chacune  un  corps  de  soixante 
mille  hommes ,  la  Prusse  dans  le  duché  de  Posen , 
l'Autriche  dans  la  Gallicie,  et  en  arrêtant  entre  elles 
les  dispositions  suivantes  :  «  Nulle  correspondance 
ne  pourrait  passer  par  la  Prusse  ou  l'Autriche; 
nul  secours  aux  insm*gés  ne  serait  favorisé  ou 
toléré;  les  ports,  tels  que  Dantzick,  Kœnisberg, 
seraient  fermés  à  tous  convois  d'arnjes  et  de  nm- 
nitions,  vinssent-ils    même  de   la   France  et  de 


280  HISTOIRli   DE  MON   TEMPS.  [1834 

l'Angleterre;  les  fonds  du  royaume  de  Pologne 
déposés  à  la  banque  de  Berlin  seraient  placés  sous 
le  séquestre  et  mis  à  la  disposition  de  Tempereur 
Nicolas;  puis,  si  l'esprit  de  révolte  s'étendait  de 
Varsovie  sur  Cracovie ,  et  de  là  dans  le  duché  de 
Posen  ou  la  Gallicie,  alors  immédiatement  les 
troupes  prussiennes  et  autrichiennes  agiraient  de 
concert  avec  la  Russie  pour  assurer  le  maintien 
des  traités  de  1814  et  1815,  sans  craindre  les 
notes  ni  les  menaces  de  la  France.  » 

Quant  à  la  France  elle-même,  elle  avait  tout 
sacrifié  à  la  révolution  belge,  et,  malgré  les  fré- 
missements de  l'opinion  démocratique  en  faveur 
de  la  Pologne,  scm  gouvernement  était,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  parfaitement  décidé  à  ne  point 
intervenir  par  les  armes  dans  cette  question  brû- 
lante. Maintenir  les  garanties  consacrées  par  les 
traités  de  Vienne ,  telle  était  la  dernière  expression 
de  la  politique  de  la  France  à  l'égard  de  la  Pologne, 
et ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  le  duc  do 
iMortemart,  chargé  de  représenter  à  Saint-Péters- 
bourg la  pensée  intime  du  roi  Louis-Philippe , 
n'avait  pas  d'autres  instructions  que  celles-là. 

Ainsi  donc,  au  lendemain  de  la  révolution  polo- 
naise, les  hommes  qu'elle  avait  chargés  de  l'orga- 
niser et  de  la  défendre,  pouvaient,  sans  être  accusés 
de  faiblesse  et  de  pusillanimité,  éprouver  un  instant 
d'indécision  et  de  vertige;  la  nation  elle-même. 


«831]  LIVRE  CINQUIÈME.  281 

qui  n'avait  pas  hésité  dans  l'insurrection,  pouvait 
réfléchir  avant  d'en  venir  à  une  séparation  violente 
et  irrévocable  de  cet  empire  immense ,  prêt  à 
fondre  sur  elle  et  à  venger  son  injure. 

Mais  aussi  le  peuple  polonais  était  un  peuple  de 
soldats,  et  les  souvenirs  chevaleresques  de  son 
passé,  joints  à  la  vivacité  de  son  iinaiçination  ar- 
dente, triomphèrent  presque  iminédiatcnient  de 
Tétonnement  et  de  la  prudence  des  premières 
heures.  Le  prince  Lubecki  partit  pour  Saint-Péters- 
bourg, accompagné  du  nonce  Jezierski ,  dans  le 
but  d'entamer  avec  l'empereur  des  négociations 
qui  eussent  permis  d'espérer  un  arrangement  entre 
les  deux  pays  violemment  séparés,  entre  les  doux 
peuples  prêts  à  se  ruer  l'un  sur  l'autre.  Cette  ten- 
tative n'aboutit  pas,  et  peut-être,  dans  l'esprit  de 
Lubecki,  n'était-ce  qu'un  moyen  de  gagner  du 
temps.  Mais  alors,  à  qui  le  temps  devait-il  profiter? 
Assurément  ce  n'était  pas  à  la  Pologne. 

Cependant  la  diète  se  réunissait  sous  la  prési- 
dence du  maréchal  Wladislas  Ostrowski,  et  son 
premier  acte  était  une  adhésion  formelle  à  l'insur- 
rection polonaise  contre  la  domination  du  Tsar, 
résolution  dont  le  dictateur  se  montra  assez  irrité 
pour  déposer  aussitôt  l'autorité  qu'il  avait  assumée. 
C'était,  en  eflet,  jeter  le  gant  à  la  Russie,  que 
d'approuver  solennellement. et  sans  restriction  la 
révolution  du  29  novembre  ;  c'était  ouvrir  impru- 
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deuiuient  la  lice  où  deux  uationalités  allaieui  si 
violemment  se  heurter;  et  Chlopicki  avait  trop  bien 
compris  les  dangers  d'une  telle  lutte  pour  ne  pas 
employer  tous  ses  efforts  à  maintenir  sur  le  terrain 
de  la  diplomatie  la  formidable  question  qui  devait 
se  résoudre  par  les  armes.  Cette  tâche  ingrate ,  la 
Pologne  ne  devait  lui  en  tenir  aucun  compte,  et 
le  patriotisme  sincère  qui  l'avait  provoquée  fut 
même  injustement  contesté.  Mais  la  diète  n'accepta 
pas  cette  démission  que  lui  offrait  le  dictatexu*; 
bien  plus ,  tout  en  publiant  un  manifeste  qui  expo- 
sait les  griefs  de  la  Pologne  contre  la  domination 
du  Tsar,  elle  investit  légalement  Chlopicki  de  la 
dictatxu*e  qu'il  venait  d'abdiquer,  témoignant  ainsi 
toute  sa  confiance,  et  l'espoir  qu'elle  plaçait  dans  le 
seul  homme  capable  de  dominer  la  situation  diffi- 
cile où  le  pays  se  trouvait  engagé. 

Le  manifeste,  publié  le  5  janvier  1831,  était 
conçu  en  des  termes  d'une  exaltation  qui  ne  man- 
quait pas  de  grandeur,  et  ses  dernières  phrases 
renfermaient  cette  prédiction  sinistre  de  l'avenir, 
prédiction  dont  l'accomplissement  était  proche  : 
«  Si  la  Providence  a  destiné  cette  terre  à  un  asser- 
vissement perpétuel,  et  si  dans  cette  dernière 
lutte  la  liberté  de  la  Pologne  doit  succomber  sous 
les  ruines  de  ses  villes  et  les  cadavres  de  ses  défen- 
seurs, notre  ennemi  ne  régnera  que  sur  des  déserts, 
el  tout  bon  Polonais  emportera  en  mourant  cette 
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consolation  que ,  si  le  ciel  ne  lui  a  pas  permis  de 
sauver  sa  propre  patrie,  il  a  du  moins,  par  ce 
combat  à  mort ,  mis  à  couvert  pour  un  moment  les 
libertés  de  l'Europe  menacée.  » 

C'était  prononcer  par  avance  Toraison  funèbre 
de  la  Pologne;  mais  sous  ce  langage  sinistre  se 
cachait,  il  faut  bien  le  dire,  une  espérance  insen- 
sée. On  comptait  sur  la  révolution,  ce  fantôme 
menaçant  que  les  journées  de  Juillet  1 830  avaient 
montré  de  nouveau  à  l'Europe  monarchique  ;  on 
comptait  sur  la  France  et  sur  son  armée,  sans  ap- 
précier mûrement  et  de  sang-froid  la  situation  de 
la  Frai\ce  elle-même. 

L'attitude  de  la  Russie  en  présence  de  cette  révo- 
lution polonaise  si  soudaine ,  si  impétueuse  ,  était 
pleine  de  dignité  et  de  hauteur.  Le  prince  Lubecki 
n'avait  été  reçu  par  l'empereur  que  comme  pléni- 
potentiaire des  révoltés  de  Varsovie.  La  distinction 
que  l'empereur  avait  voulu  établir  tout  d'abord , 
faisait  prévoir  d'avance  Tissue  de  cette  négocia- 
tion impossible.  Les  vieux  boyards  frémissaient  de 
l'injure  faite  au  Tsar,  qui  lui-même,  après  avoir  in- 
struit les  officiers  des  gardes  des  événements  qui 
venaient  de  se  produire  dans  la  capitale  de  la  Po- 
logne ,  avait  ajouté  :  «  J'espère  que  si  les  circon- 
stances m^  forçaient  à  me  mettre  à  la  tête  de  mes 
gardes,  vous  me  montrerez  l'attachement  dont  vous 
m'avez  toujours  donné  des  preuves  ;  înais  je  vous 
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prie,  Messieurs,  de  ne  pas  porter  une  haine  géné- 
rale à  tous  les  Polonais;  ils  sont  nos  frères,  la  révolte 
n'a  été  fomentée  que  par  quelques  hommes  mal 
intentionnés.  J'espère  qu'avec  l'aide  de  Dieu  tout 
finira  heureusement.  » 

Et  en  attendant  le  développement  ultérieur  de  la 
révolution  polonaise,  les  troupes  destinées  à  la 
combattre  étaient  transportées  sur  des  traîneaux 
vers  les  frontières ,  tandis  que  l'empereur  en  don- 
nait le  commandement  général  au  maréchal  Die- 
bitsch-Zabalkanski,  Tune  des  gloires  nouvelles  de 
l'armée  russe.  Le  danger  était  imminent  pour  la 
Pologne,  et  cependant,  trop  fidèle  aux  traditions  de 
son  histoire ,  la  Pologne  se  livrait  déjà  à  ces  divi- 
sions intestines  qui  sont  la  perte  des  nations. 
Chlopicki ,  irrité  de  n'avoir  pu  empêcher  la  publi- 
cation du  manifeste  qui  mettait  entre  les  deux 
peuples  une  barrière  désormais  infranchissable , 
sinon  à  main  armée,  venait  de  déposer  une  seconde 
fois  l'autorité  dictatoriale  dont  il  avait  été  investi. 
Il  fallait  pourvoir  au  commandement  en  chef  des 
troupes  polonaises ,  et  les  ambitions  surgissaient  de 
tous  côtés,  ardentes,  implacables.  Le  prince  Michel 
Radziwill  fut  nommé  généralissime,  mais  Texpé- 
rience  militaire  lui  faisait  défaut  ;  sur  les  instances 
du  prince  Adam  Czartoryski ,  Chlopicki  promit  de 
faciliter  à  Radziwill  la  tâche  si  rude  qu'il  allait  entre- 
prendre, et  l'histoire  lui  doit  cette  jiL^lice  que,  dans 
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le  rôle  secondaire  qu'il  s'était  réservé,  Chlopicki 
montra  tout  le  dévouement,  toute  l'abnégation  que 
l'on  pouvait  attendra  de  son  loyal  caractère.  J^ 
question  s'envenimait  et  se  compliquait  de  jour  en 
jour.  Le  nonce  Jezierski  avait  raconté  comment  le 
prince  Lubecki  et  lui-même  n'avaient,  durant  leur 
mission  à  Saint-Pétersbourg,  obtenu  de  Tempereur 
que  des  paroles  sévères.  La  diète  accueillit  ces 
communications  avec  des  démonstrations  hostiles 
à  la  dynastie  des  Romanoff,  et  la  déchéance  du  Tsar 
Nicolas  comme  roi  de  Pologne  fut  proclamée  après 
ime  séance  des  plus  orageuses.  L'exaspération  de 
l'assemblée  se  répandit  promptement  au  dehors  ;  les 
rues  de  Varsovie  retentirent  toute  cette  nuit  de  cris 
révolutionnaires  et  d'hymnes  à  la  liberté.  On  eût  dit 
que  le  peuple  cherchait  à  s'étourdir  par  des  chants 
de  triomphe  sur  les  périls  de  la  crise  redoutable 
dans  laquelle  on  le  précipitait.  Le  lendemain  des 
entraînements  de  cette  nature  est  presque  toujours, 
signalé  par  des  regrets  et  par  des  larmes. 

Le  30  janvier  1831 ,  la  diète  constituait  enfin  un 
gouvernement  composé  de  cinq  membres,  à  la  tète 
duquel  se  trouvait  le  prince  Adam  Czartoryski  avec 
le  titre  de  président.  Cette  administration  supérieure 
renfermait  dans  son  sein  des  éléments  politiques 
bien  divers.  Les  opinions  monarchiques,  constitu- 
tionnelles et  républicaines  s'y  trouvaient  repré- 
sentées ;  on  avait  voulu  faire  de  la  conciliation ,  et 


286  HISTOIRE    DE    MON  TEMPS.  [<8i4 

r  homogénéité  manquait.  Les  cinq  membres  de  ce 
gouvernement  national  étaient  MM.  le  prince  Czar- 
toryski  et  Barzykowski ,  franchement  partisans  de 
la  monarchie  ;  Lelewel ,  démocrate  ;  Vincent  Nie-  ^ 
moïowski  et  Théophile  Morawski,  constitutionnels. 
Bientôt  il  allait  se  trouver  aux  prises  avec  les 
difficultés  matérielles  de  la  situation,  car  Tarmée 
russe  s'avançait  à  grands  pas  vers  Varsovie ,  et 
son  enthousiasme  devait  faire  prévoir  un  premier 
choc  terrible.  Les  concessions  faites  à  la  Pologne 
par  les  empereurs  Alexandre  et  Nicolas  avaient 
toujours  excité  d'ardentes  jalousies  chez  les  Russes. 

Les  haines  allaient  s'assouvir  dans  le  sang  entre 
les  deux  nations  rivales. 

«  L'insurrection  poursuit  sa  course ,  disait  Tem- 
pereur  en  terminant  le  manifeste  adressé  à  ses 
sujets;  les  insurgés  prennent  les  armes  contre  la 
Russie,  et  provoquent  nos  fidèles  provinces  à  une 
séparation  de  notre  empire.  Une  assemblée  illégale 
a  osé  déclarer,  le  1 3  du  mois  de  janvier,  que  nous 
et  notre  maison  impériale  avions  cessé  de  régner 
en  Pologne ,  et  que  le  trône  relevé  par  notre 
auguste  frère  attendait  un  nouveau  souverain.  Cet 
oubli  de  tous  les  devoirs  et  de  tous  les  serments  a 
comblé  la  mesure  du  crime.  Le  moment  est  venu 
d'employer  la  force,  d  appeler  à  notre  aide  le  sou- 
verain juge  de  toutes  les  actions ,  et  de  marcher 
contre  les  rebelles.  Russes,  dans  cette  triste  cir- 


4831]  LtVRË  CINQUIÈME.  i87 

coustauce,  nous  preuous  les  armes  avec  raitlictiou 
d'un  père,  mais  avec  la  résolution  d'un  prince  qui 
connaît  ses  devoirs  pour  le  salut  et  l'intégrité  de 
notre  empire.  Offrons  nos  prières  ferventes  au 
Tout-Puissant;  qu'il  bénisse  nos  efforts;  que,  par 
une  prompte  victoire ,  il  écarte  de  nous  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  au  repos  des  peuples  dont  la 
destinée  nous  est  confiée.  Et  aussitôt  que  l'empire, 
troublé  par  quelques  rebelles,  sera  rendu  à  lui- 
même,  que  le  Tout-Puissant  nous  aide  à  fonder  son 
avenir  sur  les  bases  solides  qui  répondent  aux 
besoins  du  royaume,  et  réduisent  pour  jaujais  au 
néant  les  rêves  de  ceux  qui  parlent  de  séparation. 
Sujets  fidèles,  tel  est  le  but  de  vos  efforts  ;  la  patrie 
peut  compter  sur  vous.  » 

Le  général  Chlopicki  avait  conseillé  un  système 
de  défense  qui  concentrait  autour  de  Varsovie  la 
majeiu*e  partie  de  l'armée  polonaise,  et  devait 
ainsi  présenter  aux  Russes  un  moyen  de  résistance 
formidable.  Les  hostilités  commencèrent  le  1  ^  fé- 
vrier 1831 .  L'aile  droite  des  Polonais,  appuyée  au 
faubourg  de  Praga,  repoussa  vigoureusement,  sous 
les  ordres  du  général  Dwernicki,  un  corps  russe, 
qui  s'était  avancé  juscju'à  Iloczerk.  La  prise  de 
onze  pièces  de  canon  couronna  les  efforts  des  Po- 
lonais pendant  cette  journée.  Mais  l'armée  nisse 
s'avançait  toujours,  étendant  ses  deux  ailes  des 
sources  du  Bug  à  l'embouchure  du  Niénïen,  comme 
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les  bras  d'uu  immense  géant  prêt  à  étreindre  Var- 
sovie. A  rapproche  de  ces  colonnes  menaçantes, 
les  habitants  des  campagnes  s'enfuyaient,  et  cher- 
chaient un  refuge  derrière  les  bataillons  polonais. 
Diebitsch  ne  tarda  pas  à  occuper  les  bois  de  Gro- 
chow,  avec  quatre-vingt  mille  Russes,  appuyés 
par  deux  cents  pièces  d'artillerie.  L'armée  polo- 
naise ne  comptait  sur  ce  point  qu'environ  qua- 
rante-cinq mille  hommes  et  cinquante  pièces  de 
canon.  Le  combat  s'engagea  sur  toute  la  ligne  (il 
a  pris  dans  l'histoire  le  nom  de  bataille  de  Wawer), 
et  continua  pendant  les  deux  journées  du  19  et 
du  20  février  1831.  L'acharnement  avait  été  égal 
des  deux  côtés,  et,  après  des  flots  de  sang  répan- 
dus, les  deux  armées  conservèrent  leurs  positions 
respectives.  Un  armistice  fut  conchi  pour  donner 
la  sépulture  aux  victimes  de  cette  première  lutte; 
niais  cette  trêve  ne  dura  que  quatre  jours. 

Dans  la  matinée  du  25  février,  l'armée  russe, 
qu'un  corps  de  grenadiers,  fort  de  vingt  mille 
hommes,  était  venu  renforcer  sous  les  ordres  du 
prince  Schakovskoï,  s'ébranla  sur  toute  la  ligne.  Le 
feld-maréchal  voulait  s'emparer  d'imbois  d'aulnes, 
longtemps  défendu  par  les  Polonais  pendant  la 
précédente  aflaire.  Il  s'avance  vers  ce  point  qu'il 
désire  enlever.  La  division  Zymirski  lui  oppose 
une  résistance  désespérée,  et  le  général  lui- 
même  tombe  mortellement  frappé;  mais  la  force 
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uuiuérique  remporte  à  la  fin.  Uiel)itsch,  inaitre  du 
bois,  y  loge  son  artillerie  et  foudroie  la  seconde 
ligne  polonaise  commandée  par  Skrzynecki,  tout 
en  lançant  le  comte  de  Witt  et  sa  cavalerie  à  la 
poursuite  des  fuyards,  qui  se  dirigent  vers  le  fau- 
bourg de  Praga.  Chlopicki  accourt  à  Taide  de  la 
division  Skrzynecki  ébranlée  par  le  feu  des  batte- 
ries russes.  Il  se  uiet  à  la  tète  des  grenadiers  polo- 
nais et  charge  r.ennemi  avec  fureur;  mais  la  réserve 
du  prince  Khakhofskoï  a  opéré  sa  jonction  avec  le 
corps  d'armée  de  Diebitsch  ;  les  colonnes  polonaises 
sont  refoulées,  et  Chlopicki,  renversé  par  un  éclat 
d'obus,  est  emporté  loin  du  champ  de  bataille. 

Les  issues  de  Praga  se  trouvaient  alors  encom- 
brées par  les  fuyards  et  les  voitures  chargées  de 
blessés;  dans  la  plaine,  la  cavalerie  de  Diebitsch 
et  son  artillerie  légère  avaient  entamé  plusieurs 
carrés  d'infanterie  polonaise,  qui  se  repliaient  en 
bon  ordre.  Déjà  les  hussards  russes  et  le  régiment 
des  cuirassiers  du  prince  Albert  s'approchaient  de 
la  barrière  de  Grochow;  le  feld-maréchal  pouvait 
donc  croire  à  une  victoire  certaine  et  décisive; 
mais  l'aspect  de  la  bataille  changea  soudainement; 
un  grand  nombre  d'ouvriers  sortis  de  Varsovie 
avaient  déblayé  les  avenues  de  Praga,  pendant  que 
Malachowski  mettait  le  feu  à  quelques  maisons  du 
faubourg  pour  démasquer  les  batteries  placées  à  la 
tête  du  pont.  Le  désordre  cesse  aussitcM;  l'infan- 
I.  lî) 
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terie  polonaise,  voyant  les  barrières  libres,  se 
reforme  el  oppose  une  résistance  terrible  à  la 
cavalerie  lancée  contre  elle.  Les  cuirassiers  du 
prince  Albert ,  admirable  régiment  que  l'on  avait 
surnommé  l'invincible ,  s'étaient  presque  avancés 
jusqu'au  faubourg.  Engagés  au  milieu  d'un  terrain 
détrempé,  ils  se  voient  tout  à  coup  enveloppés 
dans  un  cercle  de  feu.  Prondzynski  dirige  contre 
cette  cavalerie  d'élite  des  fusées  à  la  congrève  qui 
portent  dans  ses  rangs  le  désordre  et  la  mort  ;  les 
lanciers  polonais  la  chargent  avec  fureiu*,  et  elle 
disparaît  anéantie. 

La  nuit  était  venue  :  Diebitsch,  qui  perdait  plus 
de  dix  mille  hommes ,  se  retira  derrière  les  bois 
qu'il  avait  si  chèrement  conquis.  Skrzynecki  avait 
proposé  au  prince  Radziwill  de  reprendre  l'offen- 
sive, et  de  poursuivre  l'armée  russe.  Le  généralis- 
sime ne  partagea  pas  cet  avis.  L'armée  insurrec- 
tionnelle passa  donc  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule; 
un  seul  pont  la  mettait  en  communication  avec 
Varsovie,  et  ce  pont  pouvait,  en  effet,  être  em- 
porté par  les  glaces.  Telle  fut  l'issue  de  la  bataille 
de  Grochow. 

Peu  de  jours  après,  le  feld- maréchal  se  retran- 
chait non  loin  de  Wawer,  et  disposait  ses  campe- 
ments d'hiver  dans  le  palatinat  de  Lublin. 
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V. 


Cependant  le  congrès  belge  allait  avoir  à  décider 
une  question  non  moins  grave  que  celles  de  l'indé- 
pendance et  de  la  délimitation  nouvelle  du  pays. 
Il  avait  décrété  l'adoption  de  la  forme  monarchique  ; 
il  lui  fallait  maintenant  élire  un  roi.  Au  point  où 
en  était  la  révolution,  l'élection  du  chef  de  l'État 
devenait,  en  effet,  la  mesure  la  plus  nécessaire,  la 
plus  capable  de  mettre  fin  aux  intrigues  des  fac- 
tions, aux  agitations  des  partis.  Le   19  janvier, 
après  plusieurs  jours  de  débats  parlementaires  sur 
la  question  d'urgence ,  l'époque  de  l'élection  défi- 
nitive fut  fixée  par  le  congrès  au  28  du  même  mois  ; 
il  fut  également  résolu  que  la  légation  belge  à  Paris 
prendrait  l'avis  du  cabinet  français  «  sur  différents 
points  commerciaux  e^  politiques  qui  auraient  rap- 
port au  choix  du  chef  de  l'État.  »  Dans  la  même 
séance,  le  congrès  avait  rejeté  une  proposition 
analogue  relative  aux  relations  avec  l'Angleterre; 
procédé  dont  le  cabinet  anglais  ne  voulut  pas  se 
plaindre ,  afin  de  ménager  les  hommes  dcmt  peut- 
être  il  aiu*ait  besoin  plus  tard. 

Dès  que  la  question  de  l'éleclicm  du  souverain 
fut  à  l'ordre  du  jour,  une  incroyable  nmltilude  de 
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compétiteurs  se  révéla  à  P Europe  surprise.  Au  len- 
demain de  Forage  révolutionnaire  qui  venait  de 
renverser  des  trônes,  c'était  à  qui  ambitionnerait 
un  trône  !  Il  est  \Tai  que  beaucoup  de  ces  candidats 
improvisés  Tétaient  complètement  à  leur  insu  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  et  les  journaux  d'alors  en  firent 
la  remarque,  il  s'en  fallait  de  peu  que  le  nombre 
des  prétendants  n'égalât  celui  des  députés  qui  de- 
vaient faire  l'élection. 

Parmi  ces  nombreuses  candidatures ,  l'une  des 
plus  sérieuses  était  encore  celle  du  prince  d'Orange  ; 
seulement  ses  partisans  tendaient  au  but  qu'ils 
s'étaient  proposé  par  des  voies  souterraines ,  et 
semblaient  ne  pas  vouloir  avouer  hautement  la 
cause  qu'ils  défendaient;  grande  faute  qui  devait 
faire  douter  de  la  nationalité  de  ce  parti,  bien  qu'il 
fût  si  national  encore. 

Quanta  l'Angleterre  elle  paraissait  en  ce  moment 
bien  disposée  en  faveur  du  prince  ;  mais  cette  pro- 
tection à  demi  dissimulée,  cette  sourde  coopération, 
furent  plutôt  nuisibles  qu'avantageuses  à  sa  cause. 

Pendant  ce  temps,  M.  Lebeau  avait  proposé, 
connue  candidat  au  trône,  le  duc  de  Leuchten- 
berg*,  fils  du  prince  Eugène  Beauharnais;  candi- 
dature qui  paraissait  devoir  être  soutenue  tout  à 
la  fois  par  la  fraction  libérale  du  congrès  et  par  une 

1.  Né  le  2  octobre  1817  ;  mort  le  20  octobre  1852. 
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portion  du  parti  catholique.  L'autre  portion,  beau- 
coup plus  nombreuse,  se  ralliait  aux  partisans  de 
la  réunion  à  la  France,  pour  porter  le  duc  de 
Nemours.  De  son  côté ,  le  gouvernement  français 
désavouait  toute  vue  ambitieuse  et  avait  franche- 
ment adhéré  au  protocole  nM4,  par  lequel  les 
puissances  avaient  entendu  exclure  de  la  candida- 
ture au  trône  belge  «  tout  prince  des  familles  ré- 
gnantes dans  les  cinq  États  dont  les  représentants 
étaient  assemblés  dans  la  conférence  de  Londres  » , 
protocole  que  le  congrès  repoussa  comme  renfer- 
mant des  conditions  attentatoires  à  la  liberté  de  ses 
votes.  Toutefois,  M.  Bresson  avait,  par  une  note 
datée  du  1 1  janvier  1831 ,  fait  savoir  au  comte  de 
Celles  ,  président  du  comité  diplomatique,  que  «  le 
roi  des  Français  et  son  gouvernement  pensaient 
que  l'élection  du  duc  de  Leuchtenberg  jetterait  la 
Belgique  dans  de  grands  embarras  ;  que  ce  prince 
ne  serait  sans  doute  pas  reconnu  par  les  grandes 
puissances,  et  dans  aucun  cas  par  la  France.  )> 

Les  orangistes  cachaient ,  pour  ainsi  dire ,  leur 
candidat  derrière  Tarchiduc  Charles  d'Autriche,  et 
si  ce  prince,  placé  sous  l'exclusion  prononcée  par 
le  protocole  n"  14,  obtint,  au  moment  de  l'élec- 
tion, un  nombre  de  votes  assez  considérable,  c'est 
ne  plusieurs  membres  du  congrès,  prévoyant  que 
le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Leuchtenberg  ne 
régneraient  ni  l'un  ni  l'autre  sur  la  Belgique ,  ne 
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voulurent  pas  augmenter  le  chiffre  de  la  majorité. 

Cependant  les  intrigues  se  croisaient;  M,  Lebeau, 
plaidant  la  cause  de  sou  candidat,  disait  :  «  Il 
n'y  a  que  trois  combinaisons  possibles  :  le  prince 
d'Orange,  le  duc  de  Nemours  ou  le  duc  de  Leuch- 
tenberg.  Le  premier  doit  entraîner  la  guerre 
civile,  le  second  une  guerre  générale  et  immédiate; 
mais,  avec  le  troisième,  la  guerre  est  tout  au  plus 
croyable.  Deux  causes  peuvent  encore  produire 
une  conflagration  :  l'une  est  certaine,  c'est  l'union 
directe  ou  indirecte  avec  la  France  ;  l'autre  est  pro- 
blématique :  ce  serait  une  guerre  entre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  ceux  de  l'absolutisme.  »  Du 
reste  les  hommes  politiques  du  congrès  jugeaient, 
pour  la  plupart,  assez  faussement  les  choses,  parce 
qu'ils  les  jugeaient  avec  passion ,  et  rien  ne  vint 
plus  tard  confirmer  les  prévisions  ou  justifier  les 
théories  qu'ils  produisirent  pendant  les  débats 
relatifs  à  l'élection. 

Ce  fut  le  1 1  janvier  1831  que  M.  Bresson  adressa 
au  comte  de  Celles  la  note  que  nous  avons  men- 
tionnée plus  haut ,  et  l'habile  diplomate  ajouta 
«que  le  roi  ayant,  à  plusieurs  reprises,  manifesté 
son  intention  de  ne  consentir  ni  à  l'union  de  la 
Belgique  à  la  France,  ni  à  l'élection  du  duc  de 
Nemours,  toute  persistance  dans  ces  questions  déjà 
décidées  ne  pouvait  avoir  d'autres  résultats  que 
d'agiter  la  Belgique  et  de  menacer  la  paix  de  l'Eu- 
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rope,  que  le  roi  était  si  désireux  de  maintenir.» 

Nous  avons  dit  qu'il  existait  un  parti  qui  voulait 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  M.  Gendebien 
en  était  en  quelque  sorte  le  chef,  et  était  encouragé 
dans  cette  combinaison  par  plusieurs  des  coryphées 
du  mouvement  en  France,  tels  que  MM.  de  La- 
fayette  et  Lamarque.  Le  gouvernement  français 
aurait  aisément  pu  profiter  de  cette  teudance  réu- 
nioniste, mais  il  n'en  fit  rien  et  agit  loyalement 
vis-à-vis  des  autres  puissances,  quoi  qu'en  aient 
dit  des  publicistes  étrangers,  à  propos  de  l'élection 
du  duc  de  Nemours. 

Seulement  il  y  avait  en  cette  occasion  un  danger 
à  écarter  et  une  garantie  à  donner  à  l'Europe,  et 
le  roi  Louis-Philippe  profita  de  ce  double  avantage 
que  les  circonstances  lui  offraient. 

Le  danger  à  éviter,  non  pas  uniquement  pour  la 
France ,  mais  pour  l'Europe  entière ,  c'était  la 
guerre  que  l'élection  du  duc  de  Leuchtenberg  au- 
rait très -probablement  amenée  eu  faisant  de  la 
Belgique  le  centre  de  Topinion  napoléonienne,  qui 
ne  devait  triompher  que  plus  tard  et  dans  des 
circonstances  toutes  particulières.  La  garantie  à 
donner  à  l'Europe,  c'était  le  refus  d'une  couronne 
et  la  preuve  d'un  entier  désintéressement.  Or  voici 
ce  qui  se  passait  à  Bruxelles  en  ce  moment  : 

Le  congrès  entendait  jouir  entièrement  de  son 
libre  arbitre  et  ne  suivre  que  sa  volonté.  Les  asso- 
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ciatioûs  patriotiques  déclaraient  hautement  une 
résolution  analogue.  Les  partisans  du  duc  de  Ne- 
mours étaient  nombreux;  mais  soixante  et  onze 
députés  avaient,  disait-on,  pris  l'engagement  de 
soutenir  le  duc  de  Leuchtenberg ,  et  des  agents 
envoyés  en  Bavière  devaient  obtenir  son  adhésion. 
Un  officier  français,  attaché  à  la  famille  du  prince 
Eugène,  étant  venu  de  Munich  à  Bruxelles,  où  sa 
présence  momentanée  contribuait  à  accroître  les 
espérances  du  parti,  phisieurs  journaux  adop- 
tèrent cette  cause  avec  enthousiasme.  Les  mots 
«  Vive  Leuchtenberg  !  »  étaient  tracés  sur  les  mu- 
railles. On  voyait  le  portrait  du  duc  publiquement 
exposé  dans  les  rues  et  attaché  à  tous  les  arbres 
de  la  liberté.  Dans  les  théâtres  et  dans  les  cafés, 
des  chansons ,  composées  en  son  honneur,  étaient 
chantées  au  milieu  des  applaudissements.  Enfin 
des  corporations,  précédées  de  bannières,  se  ren- 
daient quotidiennement  aux  alentours  de  la  salle 
du  congrès  et  demandaient  son  élection. 

Quant  à  l'envoyé  britannique,  lord  Ponsonby, 
sa  politique  semblait  tout  à  fait  incertaine  et  mys- 
térieuse. Tantôt  TÂngleterre  paraissait  vouloir  sou- 
tenir le  prince  d'Orange,  et  tantôt  se  rejeter  sur  le 
duc  de  Leuchtenberg.  Lord  Ponsonby  entretenait 
avec  M.  Lebeau  des  relations  étroites,  tandis  que 
ses  rapports  avec  M.  Bresson  devenaient  de  plus 
en  plus  froids,  et,  comme  il  arrive  toujours  en 
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pareil  cas,  la  malveillance  de  quelques  hommes 
augmentait  encore  cette  mésintelligence.  Un  jour 
on  vint  dire  à  M.  Bresson  que  lord  Ponsonby  avait 
déclaré,  en  présence  de  plusieurs  personnages  po- 
litiques, que  TAngleterre  reconnaîtrait  immédia- 
tement le  duc  de  Leuchtenberg,  si  ce  prince  était 
choisi  par  le  congrès;  mais  que  ses  instructions  lui 
enjoignaient  de  quitter  Bruxelles  dans  les  vingt- 
quatre  heures  si  le  duc  de  Nemours  était  élu. 
M.  Bresson  dut  aussitôt  demander  à  lord  Ponsonby 
des  explications  catégoriques  sur  ce  fait,  que  Tam- 
bassadeur  anglais  nia  de  toutes  ses  forces,  ajoutant 
qu'il  avait  des  instructions  pour  combattre  l'élec- 
tion des  deux  candidats,  «  dont  aucun  ne  pouvait 
être  accepté*.  » 

Ce  fut  alors  que  le  général  Lawœstine,  qui  avait 
passé  à  Bruxelles  les  quinze  ans  de  la  Restauration, 
et  se  trouvait  lié  avec  la  majeure  partie  de  l'aris- 
tocratie belge,  fut  chargé  de  porter  des  dépêches  à 
M.  Bresson.  Celui-ci,  voularft  faire  connaître  de 
vive  voix  à  son  gouvernement  l'état  réel  des  choses 
et  la  nature  de  la  lutte  qui  allait  s'engager,  se  ren- 
dit à  Paris,  d'où  il  adressa  à  M.  de  Lawœstine  la 
lettre  suivante  de  M.  Sébastiani,  en  réponse  à  une 
de  ses  dépêches  précédentes  : 

1.  L'Angleterre  espérait  à  cette  époque  le  sbccès  du  prince 
(POrange,  et  ne  pensait  pas  encore  au  prince  I/opold  de  Saxe- 
Cobourg. 
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«  Monsieur,  je  m'empresse  de  répondre  à  voire 
lettre  du  2 'f.  Le  conseil  du  roi,  dans  sa  réimion  de 
ce  matin,  a  été  unanime  sur  la  nécessité  de  décla- 
rer au  gouvernement  provisoire,  (jue  le  cabinet 
français  considérerait  le  choix  du  duc  de  Leuch- 
tenberg,  pour  le  trône  des  Belges,  comme  un  acte 
d'hostilité  envers  la  France.  Dans  le  cas  où  le  con- 
grès, malgré  une  déclaration  si  formelle,  ferait  cette 
élection,  vous  quitterez  Bruxelles  aussitôt.  » 

M.  Bresson,  qui  n'avait  passé  (jue  vingt-quatre 
heures  à  Paris,  put  bientôt  juger  lui-même  de  l'effet 
produit  sur  les  esprits  par  cette  communication 
péremptoire.  Cet  effet  fut  très-grand  ;  plusieurs  des 
députés  qui  avaient  adhéré  à  la  proposition  en 
faveur  du  duc  de  Leuchtenberg ,  revinrent  sur  leur 
opinion  première,  et  les  esprits  indécis,  qui  quel- 
quefois font  les  majorités,  se  rangèrent  du  côté  du 
duc  de  Nemours. 

La  discussion  avait  commencé  le  28  janvier,  et 
continua  jusqu'au  ^  février.  La  veille  de  l'élec- 
tion, M.  Bresson  fît  connaître  au  congrès  cette 
seconde  lettre  du  comte  Sébastiani ,  qui  confirmait 
de  la  façon  la  plus  positive  le  refus  de  la  France 
d'adhérer  au  protocole  que  le  congrès  avait  re- 
poussé : 

«  Monsieur,  si,  comme  je  l'espère ,  vous  n'avez 
pas  communiqué  au  gouvernement  le  protocole  du 
27  janvier,  vous  vous  opposerez  à  cette  conmiu- 
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nication,  parce  que  le  gouvernement  du  roi  n'a 
pas  adhéré  à  ses  dispositions  en  ce  qui  a  rapport  à 
la  dette,  de  même  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  la 
fixation  des  limites  des  territoires  belge  et  hollan- 
dais; nous  regardons  toujours  comme  nécessaire 
le  libre  concours  des  deux  États.  La  conférence  de 
Londres  est  une  médiation,  et  l'intention  du  gou- 
vernement du  roi  est  qu'elle  ne  perde  jamais  ce 
caractère.  » 

Le  congrès  reçut  cette  communication  avec  la 
satisfaction  la  plus  vive.  C'était  un  nouveau  témoi- 
gnage des  intentions  généreuses  de  la  France ,  et 
vainement  M.  Lebeau ,  s'emparant  du  contenu  de 
la  dépêche,  pour  argiunenter  en  faveur  de  son 
candidat,  déclara  «  que  la  France,  soutenant  ainsi 
le  principe  de  non-intervention ,  ne  pouvait  pas 
refuser  de  reconnaître  le  duc  de  Leuchtenberg  sans 
être  prise  en  flagrant  délit  de  contradiction,  et  sans 
détruire  ainsi  toute  confiance  dans  sa  sincérité.  » 

L'impression  était  produite  sur  l'opinion  pu- 
blique ,  et  l'adroite  conduite  du  gouvernement 
français  était  bien  capable  d'attirer  sur  le  duc  de 
Nemours  les  votes  du  congrès  reconnaissant.  Pen- 
dant les  dernières  séances  qui  précédèrent  l'élec- 
tion, le  peuple  témoigna  une  vive  impatience; 
un  public  nombreux  garnissait  les  tribunes  de  la 
Chambre  ;  les  rues  voisines  étaient  encombrées 
d'une  fouie  inquiète.  L'indécision  de  beaucoup  de 


IIW  HISTOIRE   DE   MON  TEMPS.  [1831 

dépatés  était  si  grande,  mèoie  au  dernier  moment, 
qu'il  devenait  en  quelque  sorte  impossible  de  pré- 
voir le  résultat  de  félection.  Enfin  F  heure  sonna  ; 
les  secrétaires  de  la  Chambre  tirèrent  les  bulletins 
de  Fume  et  les  lurent  au  milieu  d^un  profond 
silence. 

Au  premier  lour  du  scrutin^  le  nombre  des 
votants  se  trouvant  être  de  I9K  %  suffrages 
devaient  former  la  majorité  absolue.  Le  duc  de 
Nemours  en  réunit  89  ;  le  duc  de  Leuchtenberç  67, 
et  l'archiduc  Charles  35.  Il  fallut  donc  procéder  à 
on  second  tour  de  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  étant  alors  de  192,  le 
duc  de  Nemours  obtint  97  voix  (ce  qui  fonnait 
précisément  le  chiffre  de  la  majorité  absolue);  le 
duc  de  Leuchtenberej  74;  et  Tarchiduc  Charles  *2I . 

En  conséquence,  M.  Surlet  de  Chokier  déclara 
Louis-Charle^Philippe  d'Orléans,  duc  de  Nemours, 
roi  des  Belges,  et  le  peuple  salua  cette  élection 
par  les  acclamations  les  plus  vives,  pendant  que  le 
son  des  cloches  et  les  salves  d'artillerie  Tannon- 
çaieni  aux  populations  environnantes.  Mais  la  Bel- 
gicpie  avait  compté  sans  la  prudente  habileté  du 
roi  des  Français. 

Dès  que  le  congrès  eut  terminé  cette  élection,  il 
vola  l'envoi  à  Paris  d'une  députation  de  dix  de 
ses  membres  pour  faire  connaître  à  Louis-Philippe 
le  choix  qu'il  avait  fait,    tout  en  sollicitant   son 
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acceptatiou.  La  députatiou  partit  le  5  février  1831 . 
Elle  arriva  le  6  à  Paris,  où  elle  fut  reçue  avec  beau- 
coup d'empressement,  et  logée  au  Palais- Royal, 
que  le  roi  habitait  eucore. 

Plusieurs  entrevues  particulières  eurent  lieu 
entre  Louis-Philippe  et  les  membres  de  la  députa- 
tion  ;  ce  prince  cherchait  évidemment  à  adoucir  le 
refus  qu'il  avait  arrêté  dans  sa  sagesse.  Ënûn  les 
députés  furent  reçus  le  1 7  en  audience  solennelle , 
et  le  roi,  assis  sur  son  trône,  entouré  de  sa  famille, 
complète  alors,  de  ses  ministres  et  des  grands 
dignitaires ,  entendit  avec  émotion  la  harangue  du 
baron  Surlet  de  Chokier,  à  laquelle  il  répondit 
par  le  discoiurs  suivant  : 

«  Messieurs,  si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de 
mon  cœur  et  ma  disposition  bien  sincère  à  déférer 
au  vœu  d'un  peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité 
sont  également  chères  et  importantes  à  la  France , 
je  m'y  rendrais  avec  empressement  ;  mais  quels  que 
soient  mes  regrets,  quelle  que  soit  Tamertume  que 
j'éprouve  à  vous  refuser  mon  fils,  la  rigidité  des 
devoirs  que  j'ai  à  remplir  m'en  impose  la  pénible 
obligation,  et  je  dois  déclarer  que  je  n'accepte  pas 
pour  lui  la  couronne  que  vous  êtes  chargés  de  lui 
offrir. 

«  Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout 
les  intérêts  de  la  France ,  et ,  par  conséquent ,  de 
ne  point  compromettre   cette    paix  que  j'espère 
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coiiserver  pour  son  boiiheur,  pour  celui  de  la 
Belgique ,  pour  celui  de  tous  les  États  de  l'Europe , 
auxquels  elle  est  si  précieuse  et  si  nécessaire. 
Exempt  moi-même  de  toute  ambition ,  mes  vœux 
personnels  s'accordent  avec  mes  devoirs.  Ce  ne  sera 
jamais  la  soif  des  conquêtes  ou  T honneur  de  voir 
une  couronne  placée  sur  la  tête  de  mon  fils ,  qui 
m'entraîneront  à  exposer  mon  pays  au  renouvelle- 
ment des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa  suite ,  et 
les  avantages  que  nous  pourrions  en  retirer  ne 
sauraient  les  compenser,  quelque  grands  qu'ils  fus- 
sent d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste 
tentation  d'ériger  des  trônes  pour  mes  fils,  et  pour 
me  faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu  la 
paix  à  tout  l'éclat  des  victoires,  que,  dans  la  guerre, 
la  valeur  française  ne  manquerait  pas  d'assurer  de 
nouveau  à  nos  glorieux  drapeaux.  » 

Puis  le  roi  descendit  du  trône,  et  prenant  la 
main  du  baron  Surlet  de  Chokier ,  il  lui  dit  avec 
expansion  :  «  Monsieur ,  en  vous  donnant  la  main, 
c'est  à  la  nation  belge  que  je  la  donne;  dites  à  vos 
concitoyens  qu'ils  peuvent  avoir  confiance  en  moi, 
et  que  je  les  supplie  surtout  de  rester  unis  entre 
eux.  >: 

Ce  fut  ainsi  que  Louis -Philippe  donna  une  leçon 
et  fournit  un  exemple  à  l'Europe  attentive,  exemple 
d'habileté  politique,  leçon  de  désintéressement  cal- 
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culé  ;  il  devait  lui  eu  douuer  bieu  d'autres  encore 
duraut  les  dix -huit  aunées  de  sou  règne.  Mais  de 
quel  poids  sont  la  prévoyance  et  rhabileté  humaines 
dans  cette  balance  suprême  qui  renferme  la  destinée 
des  rois? 


LIVRE  SIXIEME 


1.  Dissoliitiou  du  ministère  Laffitte  Fonnatiou  et  compositiou  du  mi- 
nisti're  Casimir  Périt^r.  Ses  tendances.  Son  attitude  en  face  des 
partis.  L'assoriation  nationale.  I.oi  sur  los  attroupements.  Loi 
électorale.  Ajournement  et  dissolution  delà  Chambre.  Voyages  du 
roi  dans  les  départements.  —  II.  Insurrection  en  Italie.  Interven- 
tion autrichienne.  Les  deux  princes  Bonaparte.  Le  nom  de  Louis- 
Napoléon  est  prononcé  pour  la  première  fois  dans  l'histoire. 
La  reine  Hortense  et  son  fils  à  Paris.  —  III.  Affaires  de  Pologne. 
Skrzynecki  est  nommé  généralissime.  Apprl  de  la  Pologne  à  la 
France  et  à  l'Angleterre.  Ses  efforts  sont  inutiles.  Batailles  de 
Dembé ,  d'Iganie ,  d'Ostrolenka.  Mort  du  feld-marécbal  Diebitsch 
et  du  grand-duc  Constantin.  L'armée  p(>lonaise  se  leplie  sur  Var- 
sovie. Troubles  à  Varsovie.  —  IV.  Étaldissement  d'une  régence  eu 
Belgique.  Le  baron  Surlet  de  Chokier  est  élu  régent.  Situation  de 
la  Belgique.  Acceptation  du  traité  des  dix-buit  ailicles.  Élection 
du  prince  Léopold  de  Saxe-Gobourg  comme  roi  des  Belges. 


Les  deux  grauds  ministères  de  la  royauté  de 
Juillet  out  été  celui  de  M.  Casimir  Périer  et  le  der- 
nier cabinet  présidé  par  M.  Guizot.  Administrations 
homogènes,  réparatrices,  vraiment  gouvernemen- 
tales, puissantes  par  le  talent  des  hommes,  puis- 
sautes  par  leur  influence  sur  les  Chambres ,  se  pro- 
duisant toutes  deux  à  des   époques  diversement 
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critiques  pour  le  gouvernement  de  1 830  et  dont , 
par  une  singularité  digne  d'être  notée ,  on  pourrait 
dire  qu'elles  n'ont  eu  qu'un  tort  :  l'une  de  n'avoir 
pas  assez  vécu,  l'autre  d'avoir  trop  duré;  car  dans 
le  système  si  imparfait  des  gouvernements  parle- 
mentaires j  où  le  pouvoir  semble  toujours  appar- 
tenir au  premier  occupant ,  c'est  un  aussi  grand 
défaut  pour  un  ministère  de  durer  trop  que  de  ne 
pas  durer  assez. 

Après  la  séance  du  19  février,  dans  laquelle 
MM.  Odilon  Barrot  et  Baude  s'étaient  posés  ep 
adversaires,  le  premier  de  son  chef  hiérarchique, 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  second  de  la  Chambre 
elle-même,  il  n'y  avait  pour  eux  qu'mie  seule  con- 
duite à  tenir  :  envoyer  leurs  démissions.  C'est  ce 
qu'ils  firent,  et  déjà  M.  de  Montalivet  s'en  était 
vivement  expliqué  avec  M.  Lafiitte  en  lui  faisant 
entendre  (jue,  s'il  n'exigeait  pas  l'éloignement 
immédiat  et  volontaire  de  ces  deux  fonctionnaires 
élevés,  sa  retraite  et  celle  des  hommes  de  sa  nuance 
devenait  inévitable.  Mais,  tout  en  satisfaisant  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  ces  démissions  de  MM.  Barrot 
et  Baude,  remplacés  par  MM.  de  Bondy  comme 
préfet  de  la  Seine  et  Vivien  comme  préfet  de  police, 
ne  consolidaient  assurément  pas  le  ministère  chan- 
celant; sa  chute  était  imminente,  tout  le  monde 
le  comprenait. 

Et  comment  ne  Taurait-on  pas  compris ,  en  etrel , 
I.  20 
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lorsqu'ou  voyait  le  roi,  la  Chambre^  la  bourgeoisie 
parisienue  s'éloiguer ,  se  détourner  de  plus  eu  plus . 
coniaie  par  un  iustinct  de  conservatiou.  de  M.  Laf- 
fitte,  d'uu  homni^  qui.  à  défaut  de  tradition  poli- 
tique, de  science  gouveruenientale ,  était  du  plus 
agréable  commerce,  de  la  plus  attrayante  cour- 
toisie ,  pour  se  jeter  dans  les  bras  d'uu  autre 
homme  rude,  impérieux,  maladif,  de  Casimir  Pé- 
rier  enfin,  personnilication  dominatrice  de  Tidée 
réactionnaire?  Il  devenait  évident  pour  tous  que  la 
majorité  parlementaire  préparait  le  triomphe  de  cet 
homme;  qu'elle  aspirait  ardemment  à  cette  domi- 
nation d'un  esprit  inflexible  mais  convaincu.  Des 
conférences  secrètes  avaient  lieu  quotidiennement 
entre  les  principaux  chefs  de  cette  majorité  pom- 
arriver  au  résultat  attendu  avec  impatience ,  et 
tandisque  le  jeune  sous-secrétaire  d'État,  M.  Thiers, 
prévoyant  la  chute  très-prochaine  du  cabinet,  intri- 
guait activement  auprès  des  hommes  les  plus  in- 
fluentsdelagauche,  tels  que  MM.  Salverte,  Mauguin, 
Odilon  Barrot,  pour  arriver  à  la  reconstruction 
d'un  ministère  e>^clusivement  de  cette  nuance,  sous 
la  présidence  de  M.  Laflitte,  un  autre  négociateur 
plus  expérimenté  et  non  moins  habile ,  le  comte 
d'Argout,  agissait  avec  succès  dans  l'intérêt  de  la 
combinaison  conservatrice  que  la  Chambre  atten- 
dait et  souhaitait  avec  ardeur. 

Klle  se  réalisa  entin  ;  des  njesures  financières  la 
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précédèrent.  Eu  attestant  la  déplorable  situation  du 
crédit,  M.  Laffîtte  apporta  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  qui  autorisait  la  création  des  bons  du  trésor 
et  la  vente  des  bois  de  TF^tat*.  C'était,  en  style, 
parlementaire  lui  demander  un  vote  de  confiance, 
a  Qu'a  fait  le  ministère  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
[îouvoir?  s'écria  >1.  Berryer;  qu'a-t-il  fait  pour  la 
liberté?  Que  fera-t-il  du  moyen  d'action  qu'il  nous 

demande? Qu'a-t-il  fait  pour  le  pouvoir?  Il  l'a 

soumis  constamment  à  l'action  des  masses  popu- 
laires égarées.  Les  hommes  qui  composent  le  minis- 
tère y  sont  entrés  quand  une  émeute  retentissait 
encore  dans  les  rues.  Il  y  a  peu  de  jours,  des  trou- 
bles ont  encore  agité  la  capitale.  On  a  demandé  des 
explications.  Qu'en  est-il  résulté?  On  a  appris  la 
soumission  du  pouvoir  au  désordre ,  et  l'on  nous  a 
parlé  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Les  profa- 
nations et  le  sacrilège  de  Saint-(îermain-r  Auxerrois 
ont  été  imités  sur  tous  les  points  du  royaume.  On  a 
crié  dans  les  rues  contre  les  emblèmes  de  la  maison 
d'Orléans,  contre  les  fleurs  de  lis,  et  elles  ont  été 
arrachées.  Les  armes  d'une  famille  ont  dft  dispa- 
raître; cette  famille  a  descendu  son  écusson  et 
abandonné  l'héritage  qu'elle  tenait  de  Henri  IV.  Si 
le  ministère  n'a  rien  fait  pour  le  pouvoir,  permettez- 


1.  Ce  dernier  projet,  vivement  comhattii  par  le  comte  Hoy, 
fut  repoussé  à  la  Chambre  des  r)airs. 
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luoi  de  (leuiander  ce  qu'il  a  fait  pour  la  liberté » 

Un  député  proposa  un  amendement  qui,  en  sub- 
stituant une  création  de  rentes  à  l'émission  des  bons 
du  trésor,  modifiait  essentiellement  le  projet  de  loi. 
Vainement  M.  Thiers  présenta  la  mesure  comme 
indispensable  et  insista  vivement  pour  que  Tameu- 
dément  fût  retiré.  M.  Lafiitte  ne  parvint  à  ce  résultat 
qu'en  disant  :  «  L'amendement  serait  une  entrave 
véritable  pour  le  gouvernement,  c'est  dans  T intérêt 
de  celui  qui  sera  chargé  d'exécuter  la  loi  que  je 
conjure  la  Chambre  de  ne  pas  mettre  le  gouverne- 
ment dans  l'impossibilité  de  profiter  des  ressources 
qu'on  lui  accorderait.  » 

De  telles  paroles  étaient  significatives.  Lorsqu'un 
ministre  se  voit  réduit  à  de  pareils  moyens,  il  est 
à  la  veille  de  sa  chute.  M.  Laifitte  remporta  celte 
pénible  et  dernière  victoire  ;  mais ,  malgré  son 
humble  attitude,  soixante -treize  boules  noires  pro- 
testèrent encore  contre  sa  politique. 

La  dissolution  de  cette  administration  réduite 
aux  expédients,  condamnée  dans  l'opinion,  com- 
mença par  la  démission  du  ministre  de  la  justice 
M.  Mérilhou;  il  l'envoya  le  8  mars;  M.  Thiers, 
sous-secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
suivit  cet  exemple  et  se  retira,  mais  peut-être  avec 
r arrière-pensée  de  devenir  plus  libre  dans  ses  ten- 
tatives de  combinaison  ministérielle.  Enfin  les 
hommes  qui  composaient  la  fraction  modérée  du 
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cabinet  offrirent  également  leurs  démissions  à 
M.  Lafiitte,  afin^  disaient- ils  avec  raison,  que 
le  terrain  fut  parfaitement  déblayé  pour  T  essai 
qu'il  voulait  faire  d'un  ministère  de  gauche  pure. 
M.  Laffitte  restait  donc  seul  en  face  des  Chambres, 
en  face  des  partis  et  de  l'émeute  ;  car  au  milieu  de 
ces  complications  politiques  l'émeute  se  montrait 
encore  :  la  nouvelle  faussement  répandue  d'une 
victoire  décisive  remportée  par  les  Russes  sur  les 
Polonais  en  avait  été  le  prétexte.  Des  masses  pro- 
menant un  drapeau  tricolore  s'étaient  ruées  sur 
l'hôtel  du  comte  Pozzo  di  Borgo  dont  elles  avaient , 
à  coups  de  pierres,  brisé  les  vitres  et  les  glaces, 
fait  qui  pouvait  avoir  de  graves  conséquences  sans 
l'habile  modération  de  l'ambassadeur  de  Russie, 
auquel  le  général  Sébastiani  dut,  le  lendemain, 
aller  présenter  les  excuses  nécessitées  par  une 
pareille  violation  du  droit  des  gens.  «  Général,  lui 
dit  en  souriant  le  comte  Pozzo,  savez -vous  bien 
qu'à  Constantinople  même  le  gouvernement  sait 
défendre  les  réprésentants  des  puissances  étran- 
gères contre  le  fanatisme  de  ses  nationaux?  Kn 
pareil  cas  il  met  des  janissaires  à  leur  porte.  » 

La  position  n'était  plus  tenable;  M.  Laffitte,  qui 
comprenait  bien  tout  ce  qu'elle  avait  d'anormal , 
ne  cherchait  plus  qu'un  prétexte  pour  déposer  son 
portefeuille;  ce  prétexte  il  le  trouva,  et  s'en  servit 
immédiatement  :  un  soulèvement  révolutionnaire 
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venait  d'éclater  en  Italie ,  et  le  maréchal  Maison , 
ambassadeur  français  à  Vienne  * ,  écrivait  à  M.  Sé- 
bastiaui  :  «Jusqu'ici,  m'a  dit  M.  de  Metternich, 
nous  avons  laissé  la  France  mettre  en  avant  le  prin- 
cipe de  la  non- intervention ,  mais  il  est  temps 
qu'elle  sache  que  nous  n'entendons  pas  le  recon- 
naître en  ce  qui  concerne  l'Italie.  Nous  porterons 
nos  armes  partout  où  s'étendra  l'insurrection.  Si 
cette  intervention  doit  amener  la  guerre ,  eh  bien , 
vienne  la  guerre  !  Nous  aimons  mieux  en  courir  les 
chances  que  d'être  exposés  à  périr  au  milieu  des 
émeutes.  » 

M.  Laffilte  prétendit  qu'on  lui  avait  caché  pen- 
dant quelques  jours  l'arrivée  de  la  dépèche,  et 
proûta  de  cette  circonstance  pour  déposer  son 
portefeuille  entre  les  mains  du  roi.  L'interrègne 
ministériel  devait  être  fort  court,  du  reste,  car  le 
parti  conservateur  se  trouvait  parfaitement  en  me- 
sure de  pourvoir  aux  exigences  de  cette  situation 
depuis  longtemps  prévue,  et  sa  liste  était  toute 
prête.  Le  Moniteur  du  13  mars  1831  annonça  au 
pays  que  M.  Casimir  Périer  était  appelé  au  minis- 
tère de  l'intérieur  avec  la  présidence  du  conseil ,  et 
le  baron  Louis  au  département  des  finances.  Le 
comte  de  iMontalivet  devenait  ministre  de  l'instruc- 

1.  Le  maréchal  Maison  avait  été  nommé  ambassadeur  à 
Vienne  en  quittant  le  ministère  des  affaires  étran^res  con- 
fié au  général  Sébastlani. 
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tiofi  publique  ;  M.  Barthe,  garde  des  sceaux  et  pré- 
sideot  du  conseil  d'État  ;  le  vice-amiral  de  Rigny , 
ministre  de  la  marine;  le  comte  d'Argout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics.  Dans 
cette  combinaison  le  maréchal  Soult  conservait  le 
portefeuille  de  la  guerre ,  et  le  comte  Sébastiani 
celui  des  affaires  étrangères.  Quant  à  iM .  de  Mon- 
talivet ,  sacrifiant  tout  intérêt  d'amour-propre  à  la 
réussite  de  cet  arrangement  ministériel,  il  n'avait 
pas,  on  le  voit ,  hésité  à  accepter  un  département 
moins  important  que  celui  qu'il  dirigeait  dans  le 
précédent  cabinet. 

La  nouvelle  administration  devait  se  montrer, 
avant  tout,  un  pouvoir  fort  et  réparateur.  Elle 
avait ,  à  ce  point  de  vue ,  de  grands  devoirs  à  rem- 
plir vis-à-vis  du  pays.  Le  premier  soin  de  Casimir 
Périer  fut  d'adresser  aux  préfets  la  circulaire  sui- 
vante; elle  indique  complètement  la  politique  qu'il 
entendait  suivre  : 

«  Monsieur  le  préfet,  en  m'appelant  à  l'honneur 
de  former  et  de  présider  son  conseil ,  le  roi  m'a 
confié  l'administration  de  l'intérieur.  Il  importe 
que  je  vous  fasse  connaître  les  intentions  du  gou- 
vernement. 

«...  Sachez  bien  et  dites  à  tous  que  le  gouver- 
nement ,  jaloux  d'assurer  la  durée  et  le  développe- 
ment des  libertés  conquises  en  Juillet  et  instituées 
par  la  Charte,  ne  reconnaît  pour  ennemis  que  ceux 
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qui  uiéditeut  le  renversement  des  institutions  ou 
qui  conspirent  contre  la  paix  publique.  Il  ne  fait 
point  la  guerre  aux  opinions ,  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  se  convertissent  pas  en  actes  contraires 
aux  lois  ;  mais  toutes  sont  hostiles  à  ses  yeux ,  dès 
que  pour  triompher  elles  recourent  à  la  force.  Ces 
principes  doivent  régler  votre  conduite  à  Tégard 
des  partis  qui  se  sont  manifestés  depuis  quelque 
temps  avec  trop  d'audace.  Les  opinions  doivent 
être  ménagées,  les  croyances  respectées.  La  liberté 
des  cultes  surtout  doit  être  sacrée  pour  le  pouvoir 
comme  pour  tous.  Il  importe  à  la  morale  publique 
et  à  la  tranquillité  générale  que  jamais  la  dérision 
et  r outrage  ne  puissent  atteindre  ce  qu'une  grande 
partie  vénère,  et  ce  que  les  nations  civilisées  ont 
toujours  respecté. 

a  D'autres  partis  ont  paru  ;  des  honlmes ,  amis 
peut-être  de  la  révolution,  mais  peu  favorables  au 
gouvernement  qu'elle  a  fondé,  professent  le  mépris 
des  lois  et  des  pouvoirs  réguliers.  Les  uns ,  séduits 
par  de  chimériques  espérances ,  rêvent  un  change- 
ment dans  les  formes  mêmes  de  la  société  ;  les 
autres,  que  domine  un  puissant  souvenir,  opposent 
un  autre  nom  au  nom  du  prince  que  le  vœu  na- 
tional a  choisi. ..  Il  est  temps  que  cet  état  de  choses 
ait  un  terme.  Si  l'administration  ne  se  montrait 
forte  et  décidée,  si  les  tentatives  de  désordre  se 
renouvelaient  encore,   elles  compromettraient  la 
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prospérité  publique ,  elles  aggraveraient  les  souf- 
frances de  l'industrie  et  du  commerce,  elles  pour- 
raient même  ébranler  chez  les  bons  citoyens  la  foi 
dans  la  force  et  la  durée  de  nos  institutions,  et 
altérer  aux  yeux  des  peuples  de  l'Europe  le  beau 
caractère  de  notre  révolution.  Si  l'ordre  ne  repre- 
nait pas  son  empire  et  la  société  son  repos ,  les 
élections  prochaines  ne  seraient  pas,  ou  au  moins 
ne  paraîtraient  pas  libres.  Le  rétablissement  de 
l'ordre  est  nécessaire  pour  que  l'origine  de  la  nou- 
velle Chambre  reste  pure  et  que  son  pouvoir  ne 
devienne  pas  l'instrument  des  partis.  Ces  considé- 
rations vous  tracent  vos  devoirs.  Le  gouvernement 
ne  veut  être  fort  que  dans  l'intérêt  même  de  la 
liberté...  » 

Assurément  un  tel  langage  était  bien  fait  pour 
rassurer  tous  les  esprits,  pour  relever  tous  les 
courages,  et  les  actes  allaient  suivre  de  près  les 
paroles.  Une  prétendue  association  nationale  s'était 
formée  à  Paris  et  en  province  dans  le  but  de 
«  combattre ,  par  tous  les  sacrifices  personnels  et 
pécuniaires  ,  l'étranger  et  les  Bourbons,  »  et  l'acte 
d'association  que  les  membres  devaient  signer 
indiquait  qu'elle  était  créée  «  parce  que  les  anté- 
cédents d'un  grand  nombre  des  dépositaires  du 
pouvoir,  la  faiblesse  et  l'attitude  incertaine  des 
autres,  donnaient  lieu  de  craindre  que  les  périls 
d'une  restauration  et  d'une  guerre  étrangère  ne 
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fuii^Dl  (>ai»  préveuus  par  les  résolutions  énendques 
et  eflicaces  que  cornniaode  le  salut  de  la  patrie.  « 
Une  fédération  formée  pour  remplir  un  devoir  sup- 
pose en  effet  que  le  i<ouvernement  ne  le  remplit 
pas ,  et  celle-ci ,  comme  le  faisait  très- bien  remar- 
quer le  ministre,  manifestait  une  défiance  offensante 
pour  les  pouvoirs  publics^  pour  les  forces  régu- 
lières de  la  société.  Xe  devait -on  pas  s'étonner, 
d'ailleurs ,  que  de  bons  citoyens  prétendissent 
assurer  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  fron- 
tières par  d'autres  tributs  que  l'impôt  fidèlement 
acquitté,  par  d'autres  engagements  que  le  serment 
consacré  par  la  loi  constitutionnelle ,  par  d'autres 
sacrifices  personnels  que  ceux  du  recrutement  et 
(lu  service  de  la  garde  nationale? 

Le  ministre  déclara  nettement  que  Timproba- 
tion  de  toute  participation  des  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  aux  assodations  nationales  serait 
officiellement  prononcée;  bien  plus,  il  révoqua 
ceux  qui  persistèrent ,  et ,  à  partir  de  ce  moment , 
eu  présence  d'un  pouvoir  ferme,  résolu  à  faire 
son  devoir,  on  vit  les  fonctionnaires  publics  ren- 
trer dans  la  discipline  et  les  associations  factieuses 
se  dissoudre. 

Poursuivant  son  œuvre,  le  cabinet  présenta  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  sur  les  attroupements 
urniés,  qui  distinguait  entre  l'attroupement  armé  et 
l'attroupement   sans  armes  •  mais   prescrivait  de 
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faire  feu  sur  le  premier  après  la  troisième  somma- 
tion prononcée  par  un  commissaire  de  police.  Il 
était  urgent ,  en  effet ,  de  4nettre  le  gouvernement 
en  situation  de  pouvoir  résister  à  l'émeute  saus 
cesse  renaissante.  Olle  nécessité,  si  claire  pour 
tous  les  geus  sensés ,  devait  paraître  plus  évidente 
encore  après  racquittement  par  le  jury  des  dix- 
neuf  républicains  arrêtés  à  la  suite  des  troubles 
de  décembre,  et  parmi  lesquels  on  remarquait 
MM.  Godefroi  Cavaignac,  Trélat  et  Guiuard.  Il 
est  certain  que  Tissue  de  ce  procès  troubla  singu- 
lièrement le  gouvernement,  en  lui  faisant  craindre 
qu'une  portion  de  la  bourgeoisie  parisienne  ne  lui 
fût  hostile  et  ne  partageât  les  opinions  des  accusés 
qu'elle  acquittait  ainsi;  car  ou  ignorait  encore  à 
quel  point  elle  aimait  à  «  donner  des  leçons  au 
pouvoir  »  sans  pour  cela  vouloir  le  renverser,  le 
détruire.  Dans  tous  les  cas,  il  pouvait  y  avoir  de 
très-graves  inconvénients  à  provoquer  et  à  laisser 
ensuite  passer  impunies  des  paroles  telles  que 
celles-ci,  prononcées  par  M.  Cavaignac  à  l'au- 
dience du  14  avril  1831  :  k  Mou  père  fut  un  de 
ceux  qui,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
proclamèrent  la  république  à  la  face  de  l'Europe 
alors  victorieuse....  Cette  cause  se  lie  donc  à  tous 
mes  sentiments  comme  fils:  les  principes  qu'elle 
embrassait  sont  mon  héritage.  L'étude  a  fortifié 
cette  direction  donnée  naturellement  à  mes  idées 
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politiques;  et  aujourd'hui  que  Toccasiou  s'ofl're 
enfin  à  moi,  je  me  hâte  de  prononcer  un  raol  que 
d'autres  proscrivent  ;  je^  le  déclare  sans  affectation 
comme  sans  feinte,  de  cœur  et  de  conviction ,  je 
suis  républicain.  J'ai  tâché  de  me  rendre  compte 
des  faits,  de  voir  si  la  république  était  praticable; 
et  j'ai  compris,  non  pas  seulement  qu'elle  était 
possible,  mais  qu'elle  était  inévitable,  mais  que 
tout  marchait  là  :  les  événements,  les  esprits,  les 
choses...  Le  gouvernement  l'a  admise  lui-même 
cette  tendance  :  il  s'est  d'abord  déclaré  monarchie 
entourée  d'institutions  républicaines;  et,  bien  que 
cette  alliance  de  mots  soit  vraiment  monstrueuse, 
bien  qu'ils  hurlent;  comme  on  l'a  dit,  de  se  trou- 
ver ensemble,  on  a  cru  les  lire  gravés  par  les 
balles  de  Juillet  sur  les  murs  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Tous  les  hommes  de  sens  ne  sont  pas  républicains 
en  souvenir  de  Rome,  d'Athènes,  par  enthou- 
siasme de  collège  :  ce  serait  trop  niais  ;  ils  ne  le 
sont  pas  à  cause  du  passé,  mais  à  cause  de  l'ave- 
nir ,  or  c'est  précisément  parce  que  l'avenir  leiu* 
paraît  certain  qu'ils  ne  conspirent  pas  :  à  quoi 
bon?  S'il  est  un  parti  en  France  qui  ne  conspire 
pas,  c'es.t  le  parti  républicain,  car  il  est  convaincu 
qu'il  n'a  plus  qu'à  laisser  aller  les  choses.  Si  ce 
parti  avait  voulu  conspire)*,  il  le  pouvait  ;  il  le  pou- 
vait dans  la  grande  semaine,  et  cela  à  la  clarté  du 
soleil  de  Juillet,  sur  la  place  publique.  Il  le  pou- 
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vait;  et  la  preuve,  c'est  qu'on  a  voulu  négocier 
avec  lui....  » 

Il  est  certain  que  de  telles  paroles  pouvaient  poi^ 
ter  coup,  et  sinon  atteindre  le  but  que  se  proposait 
le  parti  républicain,  du  moins  renouveler  et  pro- 
pager Tagitation  de  la  rue  ;  après  leur  acquittement 
les  principaux  accusés  furent  reconduits  chez  eux 
eu  triomphe  ^  démonstration  qui ,  sans  le  déploie- 
ment d'une  force  militaire  considérable,  eût  pris 
le  lendemain  le  caractère  d'mie  émeute  sérieuse  ; 
quelques  jours  plus  tard,  à  propos  de  la  décoration 
instituée  pour  récompenser  les  combattants  de 
Juillet,  et  dont  la  réception  devait  entratner  la 
prestation  d'un  serment  de  tidélité  au  roi  et  aux 
institutions  constitutionnelles,  des  pétitions,  des 
protestations,  des  attroupements,  se  produisirent  ; 
mais  ne  voulant  pas  exciter  une  insurrection  véri- 
table en  répandant  imprudemment  le  sang,  le 
maréchal  Lobau  fit  jouer  des  pompes  à  incendie 
sur  les  masses  populaires  qui  s'étaient  empai-ées 
de  la  place  Vendôme. 

D'un  autre  côté ,  M.  de  Chateaubriand  publiait 
une  brochure  intitulée  :  De  la  Reslauration  et  de  la 
Uonirchie  éleclive^  s'écriait  en  s' adressant  à  M""  la 
duchesse  de  Berry  :  «  Madame,  votre  fils  est  mon 
roi  I  » ,  et  enveloppait  pour  ainsi  dire  cette  décla- 
ration dans  ces  paroles  habilement  patriotiques  : 
«.De   prétendus   royalistes  n'aspirent  qu'à  voir 
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TEui-ope  attaquer  la  Frauce.  Eh  bien!  le  jour  où 
la  France  serait  euvahie  serait  celui  qui  changerait 
mes  devoirs.  Je  ne  veux  tromper  personne  :  je  ne 
trahirai  pas  plus  ma  patrie  que  mes  serments. 
Royalistes,  s'il  en  existe  de  tels,  qui  appelez  de 
vos  vœux  les  baïonnettes  ennemies,  ne  vous  abu- 
sez pas  sur  mes  sentiments  :  reprenez  contre  moi 
votre  haine  et  vos  calomnies  ;  je  reste  un  renégat 
pour  vous ,  un  abtme  sans  fond  nous  sépare. 
Aujourd'hui  je  sacritierais  ma  vie  à  l'enfant  du 
malheur;  demain ,  si  mek  paroles  avaient  quelque 
puissance,  je  les  emploierais  à  rallier  les  Français 
contre  Tétranger,  qui  rapporterait  Henri  V  dans 
ses  bras.  »  Paroles  qui  eurent  un  immense  reten- 
tissement dans  le  Midi,  la  Bretagne  et  la  Vendée. 
Ainsi  le  gouveniement  se  voyait  ouvertement 
attaqué  de  deux  côtés  à  la  fois,  et,  en  présence  de 
cette  double  agression,  devait  montrer  une  double 
énergie.  Le  point  d'appui  qu'il  pouvait  trouver 
dans  la  Chambre  des  députés  n'était  plus  assez  so- 
lide. Cette  Chambre,  qu'un  certain  nombre  d'élec- 
tions partielles  n'avait  pas  suflisamment  rajeunie, 
avait  entièrement  perdu  sa  force  morale.  Il  deve- 
nait m'gent  de  la  dissoudre  et  de  faire  un  appel  au 
pays.  La  loi  électorale  était  votée  d'ailleurs,  et  ses 
dispositions  permettaient  au  ministère  d'espérer 
que  la  nouvelle  assemblée  législative  lui  serait 
envoyée  par  les  électeurs  tout  imbus  des   idées 
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conservatrices  indispensables  au  triomphe  de  la 
politique  qu'il  avait  inaugurée.  Cette  loi,  qui  avait 
été  présentée  à  la  Chambre  le  G  avril  1831  ,  ne 
pouvait  en  effet  produire,  surtout  après  la  secousse 
si  vive  de  la  révolution  de  Juillet,  que  des  résultats 
favorables  aux  modérés  généralement  désignés  dès 
lors  sous  le  nom  de  consrrcaieurs.  Supprimant  le 
double  vote  et  le  cens  électoral  de  Tancienne  loi , 
elle  admettait  le  principe  de  l'élection  directe  par 
arrondissement,  le  cens  de  500  francs  d'impôt 
pour  être  éligible ,  celui  de  200  francs  pour  être 
électeur;  enfin  l'adjonction  des  oHiciers  en  retraite 
et  des  membres  de  l'Institut  payant  une  certaine 
quotité  de  contributions. 

Nous  entrons  dans  le  détail  de  ces  dispositions, 
non-seulement  parce  qu'elles  sont  caractéristiques, 
mais  encore  parce  que  cette  loi  électorale  de  1 83 1 
a  fonctionné  pendant  les  dix-huit  années  du  règne 
de  Louis-Philippe.  On  sait  que,  dans  les  derniers 
temps,  elle  froissait  les  intérêts  politiques  d'une 
minorité  parlementaire,  et  que  c'est  uniquement 
pom*  cela,  et  dans  le  but  d'y  introduire  des  ré- 
formes, que  la  révolution  de  18A8,  provoquée  par 
ces  stériles  réformateurs ,  a  tout  à  cou|)  surgi ,  les 
emportant  eux-mêmes  dans  son  tourbillon  im- 
mense. 

La  (Chambre,  qui  avait  été  prorogée  le  20  avril, 
J\it  dissoute  le  3  mai ,  et ,  peu  de  jours  après ,  le 
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roi  partit  pour  visiter  une  portion  de  la  Norman- 
die, dont  les  villes  avaient,  on  le  sait,  accueilli 
la  révolution  de  Juillet  avec  beaucoup  d'enthou- 
siasme. Plusieurs  motifs  déterminèrent  Louis- 
Philippe  à  entreprendre  ce  voyage  politique  que 
devait  suivre  bientôt  une  seconde  excursion  dans 
le  nord  de  la  France  ;  il  voulait  se  trouver  per- 
sonnellement en  contact  avec  les  populations  dé- 
partementales, développer  dans  des  allocutions  le 
système  de  gouvernement  qu'il  entendait  suivre, 
et  aussi,  disons- le,  prouver  au  pays  qu'à  côté  de 
cette  frappante  et  absorbante  individualité  de  Ca- 
simir Périer,  l'attention  publique  pouvait  encore 
se  reporter  sur  lui-même,  petit  calcul  de  vanité 
princière  que  l'étude  approfondie  du  caractère  de 
Louis-Philippe  fait  très-aisément  comprendre. 

Le  roi  visita  Rouen,  le  Havre,  le  château  d'Eu, 
puis  il  revint  par  la  Picardie ,  s'arrêta  à  Amiens , 
à  Beauvais  ;  fut  chaleureusement  acclamé  partout 
où  il  passa,  et  ne  perdit  pas  une  seule  occasion 
d'indiquer  ses  théories  politiques.  C'est  ainsi  qu'il 
répondit  au  maire  du  Havre  :  «  Je  vois  avec  plaisir 
que  tout  se  calme  aujourd'hui  ;  j'espère  que  le  réta- 
blissement de  Tordre  et  la  stricte  exécution  des  lois 
ranimeront  la  confiance,  et  que  la  confiance  va 
rendre  au  coumierce  son  essor  et  son  activité.  J'ai 
lieu  d'espérer  que  la  paix  intérieure  consolidera 
son  développement,  et  je  n'omets,  pour  l'obtenir, 
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aucun  effort  compatible  avec  notre  honneur  et  notre 
indépendance  nationale  ;  car  si  jamais  ils  étaient 
attaqués  ou  compromis ,  je  reprendiais  les  armes 
de  ma  jeunesse  ,  et  je  combattrais  encore  pour  ma 
patrie  ;  comme  j'ai  eu  le  bonheur  de  le  faire  à  Jem- 
mapes  et  à  Vaimy.  » 

Ces  noms  de  Jemmapes  et  de  Valmy  qui  souvent, 
aloi*s,  revinrent  dans  les  discours  de  Louis-Philippe, 
lui  retraçaient  en  effet  un  des  plus  chers  souvenirs 
de  sa  jeunesse.  11  voulut  revoir  ces  lieux  témoins 
de  sa  bravoure  en  1792,  et  un  second  voyage  fut 
décidé.  Le  roi  partit  de  Sainl-Cloud  le  6  juin  1 8H 1  et 
se  rendit  à  Châlons-sur- Marne,  puis  ensuite  visita 
les  principales  villes  du  nord  de  la  France  telles  que 
Verdun ,  Metz ,  Lunéville ,  Nancy  ,  Strasbourg , 
Besançon.  Mais  si  les  acclamations  du  peuple  le 
suivirent  presque  toujours  dans  cette  excursion 
nouvelle  à  travers  les  déparleuicnts  du  nord  sour- 
dement travaillés  par  des  agitateurs  républicains , 
Tattitude  et  le  langage  de  la  bourgeoisie  lui  prou- 
vèrent jusqu'à  quel  point  la  révolution  et  la  fai- 
blesse du  pouvoir  avaient  porté  de  confusion  dans 
les  esprits  au  point  de  vue  des  attributions  et  de  la 
hiérarchie  :  chaque  orateur  municipal  voulait  don- 
ner au  chef  de  TÉtat  des  conseils  de  conduite  poli- 
tique. Chaque  commandant  de  gardes  nationales 
lui  parlait  des  points  importants  qui  restaient  à 
régler  dans  les  institutions  du  pays,  ou  (func» 
I.  21 
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interveut ioi)  année  en  faveur  de  la  Pologne  et  de 
ritalie ,  et  Louis- Philippe  ne  perdait  pas  une  occa- 
sion de  rétablir  l'ordre  dans  les  idées ,  la  conve- 
nance dans  les  discours.  Â  Metz,  un  capitaine  de  la 
milice  citoyenne  appartenant  à  une  opinion  très- 
avancée,  dit  au  roi  :  «  Si  le  cahne  est  une  condition 
indispensable  de  la  liberté,  l'expérience  n'a-t-elle 
pas  prouvé  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  Tordre 
est  de  satisfaire  aux  besoins  progressifs  de  la  civi- 
lisation par  des  lois  libérales  et  populaires?  Parmi 
ces  lois,  la  plus  décisive  pour  l'avenir  de  la  France 
est  celle  qui  doit  organiser  la  seconde  branche  du 
pouvoir  législatif.  —  La  force  armée  ne  délibère 
pas,  interrompit  le  roi;  elle  ne  doit  pas  s'occuper 
de  questions  politiques  ;  elle  n'a  point  de  vœu  à 
former,  d'avis  à  exprimer,  et  je  ne  dois  pas  en 
entendre  davantage.  » 

Il  est  bon  de  le  remarquer,  du  reste,  Louis- 
Philippe  ne  perdit  pas,  durant  ce  voyage,  une  seule 
occasion  de  déclarer  que ,  «  quant  à  l'extérieur,  ce 
qu'il  désirait,  c'était  le  maintien  de  la  paix  sans 
déroger  en  rien  à  l'honneur,  à  l'indépendance  du 
pays.  »  Tel  est  le  langage  qu'il  tenait  même  sur  ce 
champ  de  bataille  de  Valmy  qu'il  avait  voulu  visiter. 
C'est  qu'en  effet  après  la  formelle  déclaration  de 
l'Autriche  «  qu'elle  aimait  mieux  périr  dans  un  com- 
bat que  dans  une  émeute  »  l'horizon  se  rembrunis- 
sait singulièrement.  Nous  allons  voir  comment  cette 
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.{Pisfiauce  avait  procédé  yis-à-yig  de  T  insurrection 
ai  grave,  si  menaçante  de  l'Italie  centrale. 


II 


Les  libéraux  de  Bologne,  de  la  Romagne ,  de 
yodène,  de  Parme  et  de  la  Toscane,  étaient  con- 
venus de  faire  de  Bologne  le  centre  de  leurs  pre- 
quers  mouvements  insurrectionnels,  jusqu'à  ce  que 
la  révolution  se  fût  étendue  à  toutes  les  parties  de 
^Italie.  Bologne,  ville  de  soixante  mille  habitants, 
tfmmt  en  effet  qu'une  garnison  de  sept  cents 
iMunes  et  pouvait  aisément  tomber  en  leur  pouvoir. 
.Ce  plan  ne  put  être  mis  à  exécution,  à  cause  des 
nbstades  que  Ton  rencontra  au  moment  d'agir. 
Dea*  divisions  se  manifestèrent  dans  le  sein  du 
codiité  de  Bologne.  Menotti,  le  chef  des  patriotes 
éft.  Modène,  avait  fait  savoir  à  Philippe  Canutti, 
avocat  et  député  des  libéraux  bolonais,  que  ses 
«BUS  politiques  étaient  décidés  à  s'insurger  dans  la 
flbirée  du  5  février  1831 .  Canutti  communiqua  cet 
avis  aux  patriotes  des  légations,  en  leur  démontrant 
OMabien  il  était  nécessaire  d'opérer  l'insurrection 
fjmttltanément  avec  les  Modénais,  afin  de  donner 
Wm  plus  de  force  et  plus  d'importance  au  mouve- 
mM^Aatîmial  que  l'on  voulait  produire. 
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Nous  avons  dit  que  des  relatious  intimes  exis- 
taient entre  Menotti  et  le  duc  François  IV  qui,  jusque- 
là,  cependant,  avait  persécuté  les  libéraux.  On  se  dé- 
fia de  ces  ouvertures,  et  la  révolution  n'éclata  pas 
dans  les  États  romains  en  ipême  temps  qu'à  Modène. 

Dans  la  matinée  du  3  février  1831,  Menotti, 
profitant  du  mécontentement  généralement  produit 
par  l'incarcération  d'un  citoyen  nommé  Nicolas 
Fabbrizzi,  mis  en  prison  par  ordre  du  duc,  jugea 
que  le  moment  de  l'insurrection  était  venu.  Il  réunit 
donc  dans  sa  maison,  pendant  la  soirée  du  même 
jour,  une  trentaine  de  conjurés  munis  d'armes  et 
tout  prêts  à  faire  entendre  le  cri  de  Liberté  1  dès 
que  seraient  arrivés  les  contingents  patriotes  des 
communes  voisines  auxquels  Menotti  avait  envoyé 
des  avis  le  matin  même.  Les  conjurés  se  disposaient, 
}es  uns  à  envahir  le  palais  ducal,  les  autres  à  s'em- 
parer des  quatre  portes  de  la  ville.  Mais  pendant 
qu'ils  faisaient  ainsi  leurs  préparatifs  en  toute  hâte, 
le  duc  de  Modène  donnait  de  son  côté  des  ordres 
sévères,  fortifiait  son  palais,  et  rassemblait  ses 
troupes.  Bientôt,  au  lieu  des  patriotes  attendus,  ce 
furent  la  police  et  les  soldats  qui  arrivèrent  et  envi-» 
ronnèrent  la  maison  de  Menotti.  Les  conjurés  bar- 
ricadèrent les  portes ,  firent  feu  par  les  fenêtres, 
et  se  défendirent  vigoureusement.  Toutefois  on 
amena  des  canons  sur  la  place,  la  maison  fut 
presque  démolie,  et  l'on  fit  trente  prisonniers  parmi 
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lesquels  se  trouvait  Menotti  lui -même.  Ces  prison- 
niers furent  conduits  dans  les  cachots,  et  subirent 
de  durs  traitements  ;  plus  tard  ils  devaient  être  tra- 
duits devant  une  commission  militaire. 

La  nouvelle  de  ces  troubles  causa  une  grande 
agitation  à  Bologne.  Les  jeunes  gens  et  les  étudiants 
de  l'Université  voulaient  agir  sur-le-champ;  mais 
d'autres  s'efforçaient  plutôt  d'empêcher  que  le  mou- 
vement de  Modène  se  communiquât  immédiatement 
aux  États  pontificaux.  Ceux-là  préféraient  tempo- 
riser. 

Effrayé  de  l'agitation  qui  régnait  dans  la  ville ,  le 
prolégat  Paracciani  Clarilli,  gouverneur  de  Bologne, 
démanda  conseil  aux  employés  supérieiu^  de  la 
police,  et  ceux-ci,  lui  faisant  comprendre  toute  la 
gravité  de  la  situation,  l'engagèrent  à  appeler  auprès 
de  lui  une  espèce  de  consulte  composée  des  per- 
sonnes appartenant  aux  classes  les  plus  distinguées 
de  ia  population.  Dans  la  soirée  du  4  février ,  le 
prolégat  convoqua  donc  le  marquis  de  Bevilacqua 
Ariosti,  sénateur,  avec  quatorze  autres  personnages 
considérables  de  la  ville.  Le  directeur  de  la  police, 
les  chefs  de  la  forc^  armée  et  l'assesseur  criminel 
intervinrent  également. 

I^  prpfraseur  Orioli  et  le  sénateur  Bevilacqua 
iasistèrent  chaleureusement  pour  que  le  prolégat 
remtt  son  pouvoir  à  une  commission  de  citoyens, 
fout  en  conservant  la  faculté  de  prendre  des  me- 
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sures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  et  à  maintenir 
l'ordre  public. 

Ces  conseils  obtinrent  Funanime  approbation 
de  l'assemblée.  Cependant  le  prolégat  demeurait 
dans  rincertitude;  mais  lorsqu'il  entendit  les  cris 
du  peuple  réuni  en  foule  sous  les  fenêtres  de  la 
salle  ou  siégeait  la  consulte,  quand  il  sut  que  des 
attroupements  s'étaient  formés  dans  les  différenfs 
quartiers  de  la  ville,  et  que  plusieurs  bandes  de 
jeunes  gens  armés  s'étaient  montrées  dans  les 
environs  du  palais,  il  signa,  bien  qu'à  contre- 
cœur, l'acte  par  lequel  il  nommait  une  com- 
mission provisoire  de  gouvernement  et  instituait 
une  garde  provinciale  de  citoyens.  La  publica- 
tion de  ces  deux  décrets  faite  le  soir  même  du 
4  février ,  fut  accueillie  par  de  longs  applaudisse- 
ments. 

Le  drapeau  tricolore  fut  donc  arboré  siur  les 
places  et  sur  les  édifices  publics.  Les  troupes  de 
ligne  et  les  carabiniers  adhérèrent  au  nouveau 
gouvernement ,  en  substituant  la  cocarde  tricolore 
à  celle  du  pape.  Le  colonel  Ragaui,  ainsi  que 
d'autres  officiers  qui  avaient  servi  sous  Napoléon, 
furent  destinés  à  commander  ces  troupes.  Enfin, 
d'après  l'avis  du  comte  Charles  Pepoli,  qui  prit 
une  grande  part  à  la  révolution  du  4  février,  on 
a.ssembla  immédiatement  un  comité  de  guerre , 
nommé  par  lui-même  en  qualité  de  représentant 
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du  gouvernenjeiit ,  et  se  composant  de  Grabiuski , 
vieux  général  polonais  qui  s'était  retiré  à  Bologne 
depuis  plusieurs  années,  du  major  Barbieri,  nommé 
chef  de  la  garde  nationale,  et  de  l'inspecteur  aux 
revues  GandolB. 

Le  mouvement  s'étendit  bientôt  à  Ferrare  ,  à 
Imola ,  à  Ravenne ,  à  Faenza ,  à  Forli ,  à  Césène ,  h 
Rimini,  à  Pesaro,  et  partout  sans  effusion  de  sang. 
A  Forli  seulement  il  y  eut  une  résistance  partielle 
des  troupes  pontificales,  mais  cette  démonstration 
n'eut  aucune  suite  sérieuse. 

Dès  le  matin  du  5  février ,  le  gouvernement  de 
Bologne  avait  envoyé  l'avocat  Canutti  vers  la  fron- 
tière du  duché  de  Modène ,  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire.  Il  devait  s'assurer  du  véritable 
état  de  l'insurrection  sur  ce  point  important ,  et 
prendre  en  même  temps  les  mesures  les  plus  con- 
venables pour  que  le  principe  de  non-  intervention 
fût  respecté  par  les  deux  contrées  limitrophes. 

Arrivé  à  Castel -Franco ,  Canutti,  qui  désirait 
ardemment  le  triomphe  de  la  cause  libérale  dans 
toute  l'Italie,  apprit  avec  doulem*  que  la  tentative 
désespérée  de  iMenotti  avait  échoué  ,  et  que 
Menotti  lui-même  était,  ainsi  que  ses  compagnons, 
tombé  au  pouvoir  du  duc  François  IV.  Il  en  instruisit 
aussitôt  les  nouvelles  autorités  de  Bologne,  tout  en 
les  conjurant  au  uonj  de  l'humanité  et  de  la  cause 
nationale  :  «  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  interpréta- 
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tien  restreinte  du  principe  de  non -intervention  au 
préjudice  de  leurs  propres  frères  ,  et  de  voler  vers 
les  Modénais  pour  leur  donner  un  secours  prompt 
et  efficace.  »  Toutefois,  le  gouvernement  qui  crai- 
gnait, en  prêtant  son  appui  aux  populations  du 
duché,  de  fournir  un  prétexte  aux  Autrichiens 
pour  intervenir  dans  les  affaires  des  légations,  se 
refusa  à  souscrire  à  cette  demande,  et  rappela  sans 
délai  le  commissaire  extraordinaire  Canutti. 

Le  mouvement  insurrectionnel  ne  s'en  étendit 
pas  moins  aux  duchés  de  Modène  et  de  Parme. 
François  IV  ayant  appris,  dans  la  matinée  du  5  fé- 
vrier, que  la  révolution  avait  triomphé  à  Bologne, 
dut  songer  à  se  mettre  en  sûreté  ;  le  soir  du  même 
jour,  il  s'éloignait  dans  la  direction  de  Mantoue, 
enmienant  avec  lui  Ciro  Menotti. 

Et  le  lendemain  le  drapeau  tricolore  flottait  sur 
les  murs  de  Modène  ;  les  prisons  étaient  ouvertes 
aux  détenus  politiques;  les  autorités  municipales 
gouvernaient  la  ville;  on  instituait  une  garde  natio- 
nale; enfin ,  le  9,  en  vertu  d'une  délibération  signée 
par  soixante-dix  citoyens,  on  constituait  un  gouver- 
nement provisoire  composé  d'un  dictateur,  l'avocat 
Biagio  Nardi ,  et  d'une  diète  de  trois  consuls  :  le 
colonel  Maranesi,  l'avocat  Minghelli,  et  le  marquis 
Morano. 

L'exemple  de  Bologne ,  de  Modène  et  de  Reggio 
fut  imité,  le  10,  à  Parme.  Une  députation  se  rendit 
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jBuprès  de  la  duchesse,  pour  l'informer  en  termes 
respectueux  ,  qu'il  sérail  nécessaire  qu'elle  se 
retirât,  le  dessein  du  peuple  étant  d'entrer  dans  la 
grande  fédération  italienne,  et  de  repousser  tout 
autre  gouvernement.  Déjà  les  voitures  de  la 
duchesse  ainsi  que  son  escorte  étaient  prêtes ,  et , 
comme  elle  n'avait  pas  la  liberté  du  choix,  Marie- 
Louise  se  décida  à  partir  [)our  Plaisance  ;  départ 
qui  fut  suivi  de  la  convocation  d'un  congrès  civique 
composé  de  quatre-vingt-dix  membres,  et  de 
rinstallation  d'un  gouvernement  provisoire. 

Les  insurgés  s'attendaient  à  des  scènes  sem- 
blables dans  le  royaume  de  Naples,  en  Toscane  et 
dans  le  Piémont,  et  ils  avaient  fait  leurs  efforts 
pour  rendre  la  conflagration  générale  ;  toutefois 
ces  divers  points  de  la  péninsule  demeurèrent 
exempts  de  troubles  et  de  guerre.  Le  seul  ennemi 
redoutable  de  l'insurrection ,  c'était  l'Autriche ,  et 
dans  l'intention  de  paralyser  ses  forces  disponibles 
contre  eux  ou  tout  au  moins  de  les  affaiblir,  les 
iosui^és  essayèrent  aiLssi  d'exciter  la  Lombardiç  à 
la  révolte.  Il  partit  de  Bologne,  qui  était  tacitement 
considérée  comme  le  point  central  du  gouverne- 
ment révolutionnaire ,  une  proclamation  adressée 
aux  patriotes  de  la  Lombardie  pour  les  inviter  à 
secouer  le  joug  autrichien. 

«  Concitoyens  de  la  Lombardie,  était -il  dit  dans 
cette  proclamation,  suivez  l'exemple  de  la  France, 
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imitez  les  patriotes  de  Tltalie  centrale  ;  brisez 
les  chaînes  honteuses  dont  la  sainte  -  alliance 
vous  a  chargés.  Nous  étions  esclaves  et  misérables 
sous  le  despotisme  des  prêtres  ;  mais  nos  oppres- 
sem-s  étaient  du  moins  Italiens.  V(ms  êtes  esclaves 
d'étrangers  qui  s'enrichissent  de  vos  dépouilles 
et  qui  chaque  jour  vous  rendent  plus  malheu- 
reux. Le  jour  où  vous  vous  lèverez  contre  eux, 
quarante  mille  de  nos  patriotes  marcheront  pour 
vous  aider  à  écraser  les  Autrichiens.  Ne  tardez 
point,  car  il  y  a  péril  à  hésiter.  Déployez  votre 
courage ,  concitoyens ,  et  le  despotisme  fuira  nos 
belles  contrées.  Notre  pays,  notre  liberté  et  notre 
indépendance  nationale  avant  tout.  » 

L'Autriche  n'avait  pas  besoin  de  pareilles  provo- 
cations pour  se  déterminer  à  renverser  un  système 
politique  dont  l'établissement  au  sud  du  Pô  était  in- 
compatible avec  l'existence  de  son  propre  pouvoir 
au  nord  de  ce  fleuve.  N'ayant  jamais  considéré  que 
l'Italie  fût  à  l'abri  d'une  tentative  plus  ou  moins 
directe  de  la  part  de  la  France,  depuis  la  révolution 
de  1830,  elle  avait  rassemblé  près  de  cent  mille 
honmies  en  Lombardie.  Ses  moyens  d'attaque 
étaient  donc  formidables.  Le  pape ,  la  duchesse  de 
Parme,  le  duc  exilé  de  Modène ,  qui  tous  trois 
avaient  hautenient  protesté  contre  les  actes  des 
gouvernements  révolutionnaires  établis  dans  leurs 
Etats  ,  demandèrent   le  secours  des  armes  impé- 
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iridiés.  D'un  autre  côté,  la  France  avait  déclaré 
qu'elle  ne  peroieUrait  pas  que  les  troupes  autri- 
^bttonnea  in^rvinssent  dans  la  querelle  de$  prUices 
e^  des  peuples  italiens.  Plus  tard  le  cabinet  de 
Paris  prétendit,  il  est  vrai,  que  cela  ne  Tobligeait 
pW  à  prepdr^  des  mesures  matérielles  pour  empé- 
d^  cette  intervention.  C'était  cependant  ainsi 
qu'avaient  pu  l'entendre  les  libéraux  italiens.  Ils 
CMyviptai^Àt  évidemment,  dans  ce  grand  duel  contre 
TAiMriche ,  sur  Tappui  et  Tintervention  de  la 
F^twoe.  Mais  le  gouvernement  français  ne  pouvait 
«Rvpyer  une  armée  en  Italie  que  par  le  Piémont 
M^Jn  Suisse;  or,  T invasion  de  ces  deux  pays  eût 
an^bié  une  agression  contre  T Europe  entière. 
.  CS0pendant  le  fort  de  Saint -Léon  s'était  rendu 
wnt  Kbéraux  ;  Ancône  seule,  qui  avait  une  nom- 
^flVm  garnison ,  résistait  encore.  Elle  ne  voulut 
poÛKt  céder  a^x  premières  sommations  du  colonel 
Si|fl$Qgnaiû,  qui  la  cernait  avec  quelques  centaines 
<to  volontaires,  et  ne  capitula  qu'après  un  blocus 
4p^  plusieurs  jours.  La  garnison  passa  au  service 
dw  nouveau  gouvernement;  le  commandant,  le 
d^ilégué,  et  quelques  autres  employés  se  retirèrent 
^ïome. 

,f:\^  cabîpet  pontifical  avait  envoyé  le  cardinal 
BQpwenuti  en  qualité  de  légat  a  Inicre  dans  le  dio- 
cèse d'Osimo  ;  ce  cardinal  fut  arrêté  par  les  jnsur- 
flUHt  0\  conduit  prisonnier  à  Bologne.  Pérouse, 
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Spoletle,  Foligno,  et  toutes  les  villes  de  l'Ombrie 
répondirent  aux  proclamations  de  le  cour  de  Rome, 
en  secouant  le  joug  du  gouvernement  papal,  et  en 
constituant  dans  tout  le  pays  des  autorités  popu- 
laires. 

Sercognani ,  élevé  au  grade  de  général  de  bri- 
gade après  l'occupation  d'Ancône,  marcha  donc 
vers  Rome  avec  un  détachement  d'avant -garde, 
auprès  duquel  le  comte  Charles  Pepoli  fut  envoyé 
en  qualité  de  commissaire  extraordinaire.  Ce  déta- 
chement, fort  de  deux  mille  cinq  cents  hommes 
environ ,  était  composé  de  troupes  de  ligne  et  de 
gardes  nationales  mobiles  des  diverses  provinces 
soulevées  qui  formaient  une  colonne  commandée 
par  le  général  Olivieri,  et  par  quatre  colonels 
insurgés.  La  révolution  s'étendit  ainsi  à  Fano , 
Ascoli,  Spolète,  Terni,  Narni,  Otricoli,  s'avançant 
jusqu'aux  portes  de  Civita-Castellana.  Dans  pres- 
que toutes  les  rencontres  que  les  libéraux  soutin- 
rent contre  les  troupes  papales ,  et  spécialement 
dans  les  affaires  partielles  de  Configni  près  de 
Terni,  de  Calvi,  d'Ainilia,  de  Magliano  et  de  Bor- 
ghetto,  au  delà  d' Otricoli,  leurs  efforts  furent  cou- 
ronnés d'un  plein  succès.  Dans  l'espace  d'un  peu 
plus  de  trois  semaines,  tout  l'État  pontifical,  moins 
Rome,  Rietti,  et  un  petit  nombre  d'autres  villes, 
avait  suivi  le  mouvement  de  Bologne. 

Les  insurgés  italiens  ne  tardèrent  point  à  sentir 


mi]  LIVRE  SIXIÈME.  333 

le  )>esQm  de  réunir  en  un  seul  État  les  différentes 
provinces  rendues  libres ,  et  de  former  un  centre 
commun  d'action  où  se  rassembleraient  toutes  les 
fprcf»  morales  et  matérielles  jusqu'alors  éparses 
et  divisées.  Les  villes  qui  avaient  secoué  l'autorité 
pontificale  furent  invitées,  en  conséquence,  à  en- 
voyer des  représentants  à  Bologne.  Beaucoup 
d'entre  elles  avaient  déjà  dirigé  leurs  députés  sur 
cette  capitale  de  T insurrection,  les  autres  répon- 
dirent avec  empressement  et  sans  retard  à  l'invi- 
tation qui  leur  était  faite. 

Ici  se  place  naturellement  un  épisode  his^)rique 
dont  la  principale  importance  fut  de  mettre,  pour 
kl  première  fois ,  en  lumière  un  personnage  qui 
devfiût  ^enir  dans  la  suite  une  bien  autre  célé- 
lurité  que  le  renom  modeste ,  mais  bien  aciquis , 
d'une  incontestable  bravoure,  seul  mobile,  alors, 
de  $a  jeune  ambition  et  de  ses  espérances  secrètes. 

Loifis- Napoléon  Bonaparte,  alors  âgé  de  vingt- 
deux  an^,  habitait  Rome  avec  son  frère  a!né  Na- 
poléon Louis  et  la  reine  Hortense  sa  mère.  Obéis- 
sant à  ces  généreux  entraînements  de  la  jeunesse, 
qui  se  trompe  souvent  sur  le  but  et  néglige  to\\joiu*s 
les  moyens ,  les  deux  princes  Bonaparte ,  dont  le 
nom  avait  de  séculaires  affinités  avec  les  destinées 
de  ritalie,  vivement  pressés  d'ailleurs  de  donner 
leur  actif  concours  à  une  œuvre  de  régénération 
nitioimle,  étaient  entrés  dans  le  complot  qui  cou- 
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vrait  coiiiiue  d'uu  réseau  toule  la  péiiiusule  Ita- 
lique. CoDtraiuis  de  se  soustraire  aux  agents  de  la 
police  pontificale,  ils  se  retirèrent  à  Florence,  tout 
prêts  à  mettre  leur  épée  au  service  de  la  soi-disant 
indépendance  de  Tltalie. 

*  Louis-Napoléon,  dont  le  nom  apparaît  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire ,  écrivait  alors  à  sa 
mère  alarmée  :  «  Votre  affection  comprendra  notre 
détermination  :  nous  avons  contracté  des  engage- 
ments que  nous  ne  pouvons  manquer  de  remplir. 
Pourrions-nous  rester  sourds  à  la  voix  des  malheu- 
reux qui  nous  appellent  I  Nous  portons  un  nom 
qui  oblige.  » 

Les  deux  princes  Bonaparte  armèrent  donc 
une  petite  troupe ,  et,  durant  la  courte  campagne 
de  l'insurrection,  se  montrèrent  par  leur  audace 
dignes  de  ce  grand  nom  quMls  portaient.  Ce  fut 
Louis-Napoléon  qui,  suivi  d'une  poignée  de  volon- 
taires traînant  après  eux  un  canon  que  le  prince 
manœuvrait  lui-même,  s'avança  jusqu'à  Civita- 
Castellana,  expédition  qu'il  avait  entreprise  de  son 
propre  chef,  c'est-à-dire  sans  l'ordre  du  général 
Armandi,  ministre  de  la  guerre  des  insurgés.  Ce 
dernier  ayant  envoyé  au  prince  des  instructions 
formelles  pour  suspendre  son  mouvement,  Louisr 
Napoléon,  qui  avait  compris  que,  s'il  existait  un 
moyen  de  réussir,  c'était  d'étonner  ses  adversaires 
par  la  rapidité  d'une  offensive  hardie,  se  replia. 
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découragé,  sur  Forli  d'abord,  où  il  eut  la  douleur 
de  perdre  son  frère ,  subitement  arraché,  par  une 
fluxion  de  poitrine ,  à  ces  premiers  et  trop  rudes 
labeurs  militaires,  puis  à  Aucune,  où  lui-même 
tomba  gravement  malade.  Nous  dirons  tout  à 
l'heure  comment  le  prince  parvint  à  échapper  aux 
dangers  que  la  défaite  de  l'insurrection  lui  créait 
naturellement  dans  cette  dernière  ville. 

Les  5  et  6  mars,  une  colonne  de  l'année  impé- 
riale, commandée  par  le  général  Geppert,  s'empa- 
rait de  Novi ,  malgré  la  résistance  assez  vive  des 
patriotes  italiens,  qui  furent  contraints  de  céder 
devant  les  forces  supérieures  de  leur  ennemi. 

Mais  soit  que  les  Autrichiens  craignissent  de 
s'avancer  inconsidérément  dans  un  pays  où  les 
tendances  politiques  et  les  pi*édilections  des  niasses 
ne  s'étaient  pas  encore  bien  nettement  dessinées  , 
soit  qu'ils  voulussent  simplement  attendre  les  ren- 
forts qui  leur  arrivaient  de  tous  côtés,  leur  mou- 
vement fut  en  quelque  sorte  suspendu  pendant  dix 
ou  douze  jours.  Knlîn,  le  20  mars,  ils  s'avancèrent 
en  deux  corps  principaux  sur  Modène,  Ferrare  et 
Rolo^ne,  que  le  gouvernenjent  provisoii'e  avait 
jugé  convenable  d'abandonner  pour  se  retirer  à 
Ancône,  en  recevant  la  nouvelle  de  l'invasion  des 
légations.  La  garde  civique  bolonaise ,  à  laquelle 
avait  été  confié  le  cardinal  Benvenuti,  ne  consentit 
pas,  malgré  l'avis  des  autorités  libérales,  a  mettre» 
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eu  liberté  ce  prélat ,  dont  la  personne  pouvait ,  eu 
effet,  servir  d'otage.  Le  cardinal  suivit  donc  à 
Aucône  le  personnel  gouvernemental  des  provinces 
insurgées. 

Cependant  Tarniée  impériale,  suivant  la  Voie 
Emilia ,  menaçait  à  chaque  instant  de  déborder  les 
lignes  peu  profondes  et  peu  aguerries  des  volon- 
taires romagnols.  Deux  colonnes  de  troupes  ita- 
liennes, qui  se  retiraient  devant  les  Autrichiens, 
étaient  arrivées  à  Riniini  dans  la  matinée  du 
25  mars,  el,  après  y  avoir  opéré  leur  jonction , 
elles  se  repliaient  en  bon  ordre  sur  la  route  de 
Caflolica,  lorsqu'un  corps  de  l'avant-garde  du  gé- 
néral Geppert,  composé  de  cinq  mille  honnnes 
d'infanterie  et  d'environ  cinq  cents  hussards  et 
dragons,  avec  quatre  pièces  d'artillerie,  tomba  sur 
la  brigade  Olini,  qui  fit  assez  bonne  contenance, 
mais  fut  dispersée  après  un  combat  long  et  san- 
glant, seul  enj^agement  sérieux  de  cette  campagne. 
Un  tel  événement  était  décisif  :  l'administration 
libérale  ne  tarda  pas  à  rendre  un  décret  par  lequel 
elle  se  déclarait  dissoute  et  nommait  à  sa  place  un 
triumvirat,  composé  du  général  Zucchi,  du  comte 
Pietro  Ferretti  (d' Aucône)  et  du  chevalier  Tiberio 
Borgia  (de  Pérouse).  Ce  décret  ne  devait  point 
recevoir  son  exécution  ;  acculés  dans  un  coin  de 
l'Italie  el  bientôt  entourés  de  tous  côtés  par  l'ar- 
mée autrichienne,    les  insurgés  com|>rirent  qu'il 
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n'y  avait  plus  rien  à  espérer  el  essayèrent  d'utiliser 
la  présence  de  leur  otage ,  le  cardinal  Benvenuti. 
Ils  publièrent  à  cette  même  époque  un  manifeste  où 
perçait  leur  vif  ressentiment  de  la  conduite  tenue 
parle  gouvernement  français.  Voici  les  termes -de 
06  manifeste  : 

«  Un  principe  proclamé  par  une  grande  nation 
ipA  avait  solennellement  promis  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  fût  violé  par  aucune  puissance  euro- 
péenne y  et  la  déclaration  de  garantie  donnée  par 
on  ministre  de  cette  même  nation ,  nous  ont  déter- 
'  minés  à  seconder  le  mouvement  du  peuple  dans 
ces  provinces.  Nous  nmes  tous  nos  efforts  pour 
rraiplir  la  tâche  difficile  de  maintenir  Tordre  au 
milieu  de  l'agitation  d'une  insurrection,  et  nous 
éprouvâmes  une  satisfaction  bien  douce  en  voyant 
te  révolution  s'accomplir  constitutionnellemeut , 
aans  répandre  une  seule  goutte  de  sang.  Mais  la 
violation  de  ce  principe,  consentie  par  la  nation 
qui  l'avait  promulgué  et  garanti,  l'impossibilité  de 
résister  à  une  grande  puissance ,  dont  les  troupes 
oecupaient  déjà  une  partie  de  nos  provinces  ;  enfin, 
notre  désir  d'empêcher  une  inutile  efiusion  de 
sang 9  nous  ont  décidés,  eu  vue  du  salut  public, 
loi  suprême  de  tout  État,  à  traiter  avec  Son  Emi- 
nence  le  très-révérend  cardinal  Gian-Ântonio  Ben- 
venuti, légat  a  laiere  de  Sa  Sainteté  Grégoire  XYI, 
et  k  remettre  entre  ses  mains  le  gouvernement  de 
I.  22 
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ces  provinces  :  ce  qui  a  été  accepté  aux  conditions 
suivantes.  » 

Ces  conditions  étaient  qu'aucun  insurgé  ne  serait 
molesté  dans  sa  personne  ou  dans  ses  propriétés 
pour  sa  conduite  politique  antérieure,  que  les 
sujets  romains  qui  voudraient  quitter  les  États  du 
pape  obtiendraient  des  passe-ports,  s'ils  les  deman- 
daient, dans  les  quinze  jours;  que  les  anciens 
fonctionnaires  pontificaux  ne  seraient  pas  révoqués 
pour  s'être  unis  aux  insurgés;  enfin,  que  tous 
les  étrangers  qui  étaient  entrés  dans  leurs  rangs 
auraient  la  liberté  de  partir  sans  être  inquiétés. 

Le  cardinal  Benvenuti  mit  son  nom  au  bas  de 
ces  conditions,  et  dès  lors  l'insurrection  s'évanouit. 
Ses  premiers  chefs,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix-huit  ,  furent  embarqués  à  bord  d'un  bâtiment 
de  commerce  ;  mais  une  corvette  autrichienne  cap- 
tura ce  bâtiment  et  le  conduisit  à  Venise ,  où  les 
réfugiés  furent  incarcérés,  au  mépris  de  la  con- 
vention d'Ancône  ;  le  pape  refusa  de  la  ratifier, 
d'ailleurs,  en  alléguant  qu'elle  avait  été  extorquée 
au  cardinal  Benvenuti  pendant  qu'il  était  au  pou- 
voir des  rebelles.  Un  nombre  considérable  d'entre 
eux  furent  donc  arrêtés,  et  l'on  institua  des  commis- 
sions pom*  les  juger.  Ces  commissions  devaient  se 
borner  à  procéder  contre  les  personnes  accusées  : 
1°  d'avoir  signé  l'acte  par  lequel  le  gouvernement 
provisoire  de  Bologne  avait  déclaré  abolie  la  puis- 
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sance  temporelle  des  souverains  pontifes;  2**  d'avoir 
violé  leurs  serments  militaires  en  s' enrôlant  dans 
les  gardes  civiques  ;  IV  d'avoir  publié  des  écrits 
irréligieux  et  séditieux.  Grégoire  XVI  ac<5ordait  à 
tous  ses  sujets  non  compris  dans  les  catéj^ories  ci- 
dessus  une  entière  amnistie  <c  dans  Tespoir  que , 
repentants  de  leurs  Tantes ,  ils  les  répareraient  par 
leur  attachement  au  saint -siège.  »  Les  chefs  libé- 
raux les  plus  compromis  s'étaient  déjà  soustraits 
par  l'exil  aux  conséquences  de  ces  restrictions; 
aucune  condamnation  capitale  ne  fut  donc  exé- 
cutée, et,  quoique  les  édits  relatifs  aux  insurgés 
n'offrissent  pas  à  beaucoup  près  un  modèle  d'in- 
dulgence politique,  on  peut  dire  cependant  que, 
dans  cette  circonstance,  la  conduite  de  la  cour  de 
Rome  fut  marquée  au  coin  de  la  modération  et  de 
la  justice. 

Le  prince  Louis-Napoléon  s'était,  avons -nous 
dit,  retiré  à  Ancône;  là,  malade,  moralement  et 
physiquement  abattu,  il  avait  été  rejoint  par  la 
reine  Hortense ,  qui  désormais  devait  concentrer 
toutes  ses  tendresses  maternelles  sur  cette  tête  pré- 
destinée. Mais  les  Autrichiens  s'approchaient  de  la 
ville; bientôt  ils  l'occupèrent,  et  il  fallut  s'efforcer  de 
cacher  à  tous  les  yeux  la  présence  de  ce  fils  que  la 
persécution  politique  ne  manquerait  pas  de  pour- 
suivre. On  répandit  le  bruit  que  Louis-Napoléon, 
parvenu  à  s'évader,  avait  été  demander  un  refuge 
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au  sol  poétique  de  la  Grèce ,  et  grâce  à  un  passe- 
port anglais,  grâce  à  un  déguisement  impénétrable, 
la  mère  et  le  fils  purent  traverser  Tltalie  en  se  diri- 
geant vers  la  France  malgré  les  lois  de  proscription 
et  d'exilquibannissaientencoredu territoire  français 
les  membres  de  la  famille  de  Tempereur  Napoléon. 

Arrivés  à  Paris ,  la  reine  Hortense  et  le  prince 
se  logèrent  à  l'hôtel  de  Hollande,  rue  de  la  Paix, 
non  loin  de  la  glorieuse  colonne  qni ,  le  lendemain 
même  y  anniversaire  du  5  mai,  jour  de  la  n)ort 
du  grand  empereur,  devait  être  couverte  de  fleurs 
et  de  couronnes.  Les  souvenirs  d'une  époque  de 
gloire  avaient  toujours  le  privilège  d'émouvoir  à 
un  haut  degré  la  population  parisienne.  Louis- 
Napoléon  put  le  constater  lui-même ,  car  les  cris 
de  la  foule  enthousiaste  parvinrent  jusqu'à  ses 
oreilles;  et  qui  sait  si,  plus  tard,  le  souvenir  de 
ces  scènes  populaires  n'influa  pas  sur  ses  décisions, 
ne  provoqua  pas  ses  tentatives  hardies? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  royauté  de  Juillet  s'eflraya 
de  ces  démonstrations  bonapartistes  ;  elle  compre- 
nait sans  doute  combien  la  grandeur  napoléonienne 
rapetissait  son  origine  révolutionnaire.  La  reine 
Hortense  avait  écrit  à  Louis- Philippe ,  pour  l'in- 
struire de  sa  présence  à  Paris  et  solliciter  l'auto- 
risation de  séjourner  dans  cette  capitale  jusqu'à 
l'entier  rétablissement  du  prince.  Casimir  Périerse 
reudit  aussitôt  à  l'hôtel  de  Hollande.  «iMonsieur, 
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lui  dit-eUe ,  je  a'avuis  qu'un  uioyen  de  sauver  mon 
fils^  c  éldit  de  venir  eu  France,  J'y  suis  venue;  je 
n'ignore  |)as  le  danger  que  nous  courons  :  ma  vie 
et  celle  de  mon  eni'ant  sont  entre  vos  mains.  Prenest- 
\eê  ai  vous  les  voulez,  n  Et  ie  pi'ésideut  du  conseil 
des  mitustres  ré]>ondjt  que  si  la  reine  consentait  à 
gdrd(>r  un  strict  incui^nito,  il  (>ouvait  lui  promettre, 
au  nom  du  roi  l^ouis- Philippe,  Tautorisation  de 
séjourner  à  Paris  pendant  une  semaine,  afin  de 
donner  au  prince  le  temps  de  se  remettre. 

Mais,  le  soir  même,  tes  démonstrations  dont 
nous  venr)us  ile  parler  se  produisaient  sur  la  place 
Vendôme  1 1  sur  les  boulevards.  Casimir  Périer, 
envoyé  de  nouveau  par  k>  roi  Louis- Philippe,  dé- 
clara à  ta  reirje  Uortense  qu  il  craignait  que  sa 
préseuce  ne  fut  découverte,  et  qu'il  venait  lui  de- 
mander^ au  nom  du  roi^  de  quitter  immédiatement 
Paris-  Louis- Napoléon  fut  porté  dans  sa  voiture 
ei  partit  malade  pour  TAn^leterre;  mais  son  esprit 
et  son  cœur  j^ardaient  dans  leurs  replis  les  plus 
secrets  une  précieuse  moisson  d^espérances  :  le 
souvenir  de  ces  acclamations  enthousiastes  qui 
étaient  venues  frapper  son  oreille. 

Quelques  mois  plus  tard  ,  après  avoir  visité  avec 
soiii  tous  les  £<rands  établissements  qui  font  la 
prospérité  et  le  renom  de  ^An^leter^e,  le  prince, 
toujours  accompagné  de  la  duchesse  deSaintp-Leu^, 

1,  On  sait  qu^  c'était  1p  mm  iwtnpli^  par  I^  reine  Hortense. 
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se  fixait  à  Arenenberg ,  douce  et  calme  retraite  sur 
les  bords  du  lac  de  Constance.  Mais  le  calme,  la 
retraite ,  ne  semblaient  pas  être  possibles  pour 
Louis- Napoléon.  Sa  destinée  paraissait  déjà  appar- 
tenir fatalement,  inexorablement  à  l'histoire  :  à 
peine  était-il  revenu  à  Arenenberg  qu'il  recevait 
une  lettre  signée  des  noms  les  plus  illustres  de  la 
Pologne  insurgée.  Cette  lettre  renfermait  le  passage 
suivant  : 

«  A  qui  la  direction  de  notre  entreprise  pourrait- 
elle  mieux  être  confiée  qu'au  neveu  du  plus  grand 
capitaine  de  tous  les  siècles?  Un  jeune  Bonaparte, 
apparaissant  sur  nos  plages  le  drapeau  tricolore  à 
la  main ,  produirait  un  effet  moral  dont  les  suites 
sont  incalculables.  Allez  donc,  jeune  héros,  espoir 
de  notre  patrie  ,  confier  à  des  flots  qui  connaîtront 
votre  nom  la  fortune  de  César,  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  les  destinées  de  la  liberté.  Vous  aurez  la 
reconnaissance  de  vos  frères  d'armes  et  l'admiration 
de  l'univers  ^.  » 

C'était  offrir  une  couronne,  mais  (détail  historique 
bien  curieux)  le  prince  répondit  prophétiquement. 
«  J'appartiens  avant  tout  à  la  France  :  d'ailleurs, 
je  servirai  plus  efficacement  la  sainte  cause  de  la 
Pologne  en  combattant  à  vos  côtés  comme  volon- 
taire. »  Et  au  bout  de  quelques  semaines  il  allait, 

1.  Cette  lettre  était  écrite  à  la  date  du  21  août  1831. 
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en  effet ,  porter  son  épée  à  cette  cause  polonaise 
délaissée  de  tous,  lorsqu'il  apprit  que  désonuais  il 
était  trop  tard. 


III 


f>es  jours  de  trêve  et  de  recueillement  qui  s'écou- 
lèrent avant  les  heures  décisives  de  la  dernière  lutte 
furent  employés  par  le  fi;ouverneraent  polonais  à 
se  renforcer  au  dedans,  et  à  chercher  au  dehors 
des  appuis  indispensables  que  ses  récentes  victoires 
encourageraient  peut-être  à  se  produire.  Mais  la 
Prusse  et  TAutriche  avaient,  dès  le  principe  de  cette 
guerre,  annoncé  par  des  actes  formels  qu'elles 
considéraient  la  cause  de  la  Russie  comme  la  leur, 
et  une  sorte  de  cordon  sanitaire  était  hermétique- 
ment maintenu  par  les  deux  puissances  contre  les 
tendances  de  la  révolution  polonaise.  Quant  à  la 
France,  nous  avons  déjà  dit  que  son  gouvernement 
nouveau -né,  contenu  dans  les  langes  d'une  poli- 
tique hésitante  et  pacifique ,  ne  devait  accorder  à 
la  Pologne  qui  lui  demandait  le  concours  de  ses 
soldats  que  l'intervention  de  ses  diplomates.  La 
Pologne,  comme  un  lion  blessé  entouré  par  les  chas- 
seurs, pouvait  donc  renverser  de  nombreux  ennemis 
pendant  sa  lente  agonie;  sa  chute  mortelle  n'en 
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était  pas  rnoias  prévue,  et  ses  plus  éclairés  défeu- 
seurs  avaient  déjà  conipris  qu  il  ne  s'agissait  plus 
pour  eux  que  de  savoir  glorieusement  mourir.  On 
a  demandé  si,  à  cette  époque  de  la  guerre,  il  eût 
encore  été  possible  pour  la  Pologne  de  négocier 
avec  Tempereur ,  et  d'obtenir  d'honorables  con- 
cessions qui  eussent  maintenu  son  existence  conmie 
royaume.  Nous  répondrons  négativement  à  cefte 
question.  Depuis  la  faute  immense  commise  par  la 
diète  en  votant  la  déchéance  de  la  dynastie  des 
RomanofT,  le  duel  des  deux  peuples  était  devenu 
un  duel  à  mort  et  le  tsar  ne  pouvait  plus  lui-même 
avoir  la  pensée  de  suspendre  par  des  traités  la  lutte 
suprême  qui  chaque  jour  devenait  plus  terrible , 
plus  ardente.'  Quel  poids  sérieux  pouvaient  avoir 
dans  la  balance  quelques  victoires  qui  décimaien 
irréparablement  les  vainqueurs?  Périr  glorieuse- 
ment, n'est-ce  pas  toujours  périr?  Aussi  l'espoir 
que  le  prince  Czartoryski  avait  placé  dans  les  négo- 
ciations des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  dut-il 
bientôt  s'évanouir  ;  un  grand  nombre  de  hauts  fonc- 
tionnaires polonais  ne  rêvaient  que  les  libertés 
constitutionnelles  du  pacte  de  1815.  Leur  ambition 
n'allait  pas  au  delà,  et  déjà  il  était  trop  tard. 
On  assure  que  le  général  Skrzynecki  avait  lui- 
même  avant  d'arriver ,  comme  nous  allons  le  voir, 
au  commandement  en  chef  de  l'armée,  cherché  à 
entrer  en  pourparlers  avec  Diebitsch.  Mais  le  feld- 
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maréchal  s'était  renferuié  dans  uu  système  d'absten- 
tion basé  sur  T inflexible  volonté  du  tsar. 

Le  26  février  1831  ,  le  prince  Radziwill  déposa 
modestement  la  charge  de  généralissime  qui  lui  avait 
été  confiée,  et  qu  il  n'avait  acceptée  qu'avec  répu- 
gnance. Les  événenients  militaires  prenaient ,  en 
eflfet,  de  tels  développements,  qu'il  fallait  désor- 
mais une  main  non -seulement  ferme  ,  mais  encore 
des  plus  expérimentées,  pour  pouvoir  les  diriger. 
Quel  serait  le  successeur  du  prince?  Skrzynecki , 
Proûdzynski,  Pac  et  Krukowiecki  pouvaient  faire 
valoir  des  droits  à  cetfe  fonction  éminente.  Skrzy- 
necki, le  héros  de  la  bataille  de  Grochow ,  l'em- 
porta sur  ses  concurrents ,  et  les  suffrages  de  la 
diète  lui  donnèrent  le  pouvoir.  Prondzynski  lui  fut 
adjoint  connue  quartier -maître  général  de  l'armée. 
Des  comités  s'étaient  formés  à  Paris  et  à  Londres 
pour  faire  admettre  en  fait  ou  en  droit  cette  indé- 
pendance de  la  Pologne ,  que  chaque  combat , 
défaite  ou  victoire,  semblait  compromettre  davan- 
tage. Leur  action  s'était  étendue  ,  grâce  aux  dé- 
marches actives  du  parti  républicain  français,  et, 
malheureusement  pour  la  cause  polonaise,  ce  parti 
semblait  l'avoir  [)lacée  sous  sa  protection  exclusive. 
Des  secours  d'argent ,  des  adresses  sympathiques, 
furent  la  seule  conséquence  matérielle  de  l'établis- 
sement de  ces  comités  très  -  protégés  en  France 
par  M.  de  I^fayette,  qui  se  chargea  plusieurs  fois 
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de  présenter  à  la  Chambre  des  députés  les  pétitions 
rédigées  dans  leur  sein.  En  présence  de  cette  situa- 
tion irrégulière,  la  politique  du  gouvernement 
français  demeurait  la  même,  et,  sans  rappeler  de 
Saint-Pétersbourg  son  plénipotentiaire,  M.  de  Mor- 
temart,  le  roi  Louis- Philippe  ne  pouvait  assuré- 
ment pas  entrer  dans  la  voie  hardie  que  le  parti 
polonais  lui  indiquait. 

De  son  côté,  le  gouvernement  insurrectionnel 
adressait  à  ses  agents  dans  les  pays  étrangers  une 
circulaire  ainsi  conçue  :  «  Les  nations  civilisées 
resteront -elles  longtemps  spectatrices  immobiles 
de  cette  lutte  entre  l'injustice  et  la  violence  d'une 
part,  et  la  loyauté  de  l'autre î  Ou  bien  préten- 
dront-elles nous  contraindre  elles-mêmes  à  accep- 
ter un  avenir,  à  rentrer  sous  un  joug  qui,  si  même 
il  n'était  honteux,  serait  encore  insupportable  par 
sa  barbarie?  Leur  faudra-t-il  de  nouvelles  preuves 
de  l'incompatibilité  qui  dorénavant  sépare  la  Po- 
logne de  la  Russie?  Les  mesures  présentes  annon- 
cent assez  le  traitement  que  T empereur  réserve 
aux  habitants  de  son  ancien  royaume  de  Pologne, 
si,  après  une  lutte  longue  et  désespérée,  les  masses 
de  la  Russie  finissent  enfin  par  nous  accabler.  Ce 
n'est  rien  moins  qu'à  un  renouvellement  total  de 
la  population  de  ce  malheureux  pays  qu'il  faudra 
s'attendre  alors.  Les  notes  diplomatiques  qui  pour- 
raient être  d'un  si  grand  poids ,  aussi  longtemps 
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que  la  lutte  est  douteuse ,  ou  lorsque  nos  armes 
triomphent,  seront  impuissantes  vis-à-vis  du  vain- 
queur des  Polonais  ;  mais  lorsque  les  Russes  auront 
couvert  de  colonies  militaires  toutes  les  frontières 
de  l'Europe,  peut-être  alors  enfin,  et  trop  tard, 
peconnaîtra-t-elle  que  la  politique  la  moins  pré- 
voyante, aussi  bien  que  la  plus  stricte  justice,  lui 
faisaient  une  loi  de  soutenir  les  efforts  de  notre 
héroïque  armée...  Si  les  cabinets  prétendent  rester 
dans  l'ornière  étroite  des  antécédents,  s'ils  veulent 
se  borner  à  faire  observer  les  stipulations  du  traité 
de  Vienne,  eh  bien!  ce  traité  assure  à  tous  les 
Polonais  la  conservation  d'institutions  nationales... 
On  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  puissances  euro- 
péennes doivent  bien  se  garder  d'attendre  que  la 
force  seule  ou  le  sort  des  armes  décide  une  ques- 
tion aussi  grave  pour  les  destinées  de  TEurope  et 
de  sa  civilisation  ;  elles  doivent  se  garder  de  s'aban- 
donner au  hasard,  et  se  hâter,  par  une  médiation 
générale,  de  tendre  la  main  à  qui  de  droit,  d'arrê- 
ter une  guerre  d'extermination  qui  menace  de 
reproduire  aux  yeux  du  monde  les  scènes  atroces 
des  siècles  les  plus  barbares.  » 

A  ta  Chambre  des  députés  de  France,  après  les 
nouvelles  élections  et  dans  la  discussion  de  l'adresse 
en  réponse  au  discours  de  la  couronne,  M.  de  La- 
fayette  s'écriait  :  «  La  Pologne  s'est  déclarée  indé- 
pendante ;  elle  a  fait  la  même  chose  que  la  Belgique, 
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que  les  Étals-Unis  autrefois;  elle  a  établi  un  gou- 
vernement de  son  choix.  Ne  nous  arrêtons  pas, 
Messieurs,  à  des  idées  peu  généreuses,  n'abandon- 
nons pas  la  Pologne,  si  ses  dangers  augmentent. 
Pour  la  troisième  fois,  je  suis  heureux  de  dire  à 
cette  tribune  :  la  Pologne  ne  périra  pas  !  »  Et  le 
général  Sébastiani,  ministre  des  affaires  étrangères, 
répondait  à  M.  de  Lafayette  :  «  On  nous  demande 
la  reconnaissance  immédiate  de  la  Pologne,  et  Ton 
nous  dit  que  cette  reconnaissance  n'amènera  pas 
la  guerre;  que  vous  ne  ferez  que  céder  aux  vœux 
des  Polonais  eux-mêmes,  et  satisfaire  au  désir  qui 
se  trouve  au  fond  de  tous  les  cœurs  français.  On  a 
objecté  que  l'intervention  dans  la  question  de  la 
guerre  d'Amérique  avait  précédé  le  traité;  mais  on 
a  oublié  que  c'est  précisément  cette  reconnaissance 
qui  provoqua  la  guerre.  Et  dans  quelle  situation 
les  choses  se  trouvaient-elles  alors?  L'Amérique 
était  sans  voisins,  l'Amérique  n'intéressait  qu'une 
seule  puissance  :  l'Angleterre.  Aucune  puissance, 
de  quelque  importance  par  ses  forces  maritimes, 
ne  pouvait  intervenir  dans  cette  querelle,  qui  ne 
fût  l'alliée  de  la  Frauce.  L'Espagne  s'est  trouvée 
dans  ce  cas.  Eh  bien  !  évidemment ,  ce  que  vous 
ferez  pour  la  Pologne  amènera  le  même  résultat  : 
la  guerre.  » 

A  cette  époque,  M.  Walewski  était  chargé  près 
des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  d'une  mission 
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du  gouveriieiiient  insurrectionnel,  qui  avait  un  mo- 
ment caressé  l'espoir  de  voir  T  Autriche  acquiescer 
au  rétablissement  de  la  nationalité  polonaise,  sous 
la  condition  de  placer  un  prince  autrichien  sur  te 
trône  de  Pologne.  La  France  ne  repoussa  pas  les 
ouvertures  qui  lui  étaient  faites  en  ce  sens;  mais 
elle  voulut,  avant  de  rien  tenter,  que  l'Angleterre 
fût  d'accord  avec  elle ,  et  lord  Palmerslon  fut  coa- 
sulté.  En  ce  moment,  le  traité  relatif  à  la  Belgique, 
et  qui  reçut  le  nom  de  Traité  des  dix-huit  articles, 
était  froidement  accueilli  par  le  congrès  belge. 
L^élection  du  prince  I^opold  de  Saxe-Cobourg 
pouvait  se  trouver  compromise ,  et  lord  Palmer- 
ston,  auprès  duquel  on  fît  valoir  que  le  parti 
catholique,  assez  nombreux  dans  le  congrès,  sym- 
pathisait chaleureusement  avec  la  cause  polonaise, 
donna  d'abord  quelques  bonnes  |>aroles,  sans  vou- 
loir s'engager  toutefois.  M.  Zaluski,  agent  polo- 
nais, partit  alors  pour  Bruxelles,  fît  de  nombreuses 
démarches  auprès  des  députés  catholiques ,  et  con- 
tribua, dans  sa  sphère  d'action,  à  l'acceptation  du 
fameux  traité.  Mais  le  cabinet  de  Londres  ne  s'était 
pas  formellement  engagé,  et  lorsque  M.  de  Talley- 
rand,  ambassadeur  de  France,  présenta  à  lord 
Palmerston  la  note  relative  aux  affaires  de  Po- 
logne, le  diplomate  anglais  répondit  :  «  Le  soussi- 
gné, en  réponse  à  la  note  que  lui  a  présentée 
Tàmbassadeur  de  France,  à  l'eiTet  d'engager  le 
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gouverneiiieut  britannique  à  intervenir,  de  concert 
avec  la  France ,  dans  les  affaires  de  Pologne ,  par 
une  ujédiation  qui  aurait  pour  but  d'arrêter  l'effu- 
sion du  sang,  et  de  procurer  à  la  Pologne  une 
existence  politique  et  nationale,  a  Thonneur  d'in- 
former Son  Excellence  le  prince  de  Talleyrand 
que ,  malgré  tous  les  désirs  que  pourrait  avoir  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  de  concourir  avec  le  roi 
des  Français  à  toute  démarche  qui  pourrait  conso- 
lider la  paix  en  Europe,  surtout  à  celle  qui  aurait 
pour  effet  de  faire  cesser  la  guerre  d'extermina- 
tion dont  la  Pologne  est  aujourd'hui  le  théâtre, 
Sa  Majesté  se  voit  forcée  de  déclarer  : 

«  Qu'une  médiation  tout  oflBcieuse,  vu  l'élat 
actuel  des  événements,  ne  pourrait  pas  manquer 
d'être  refusée  par  la  Russie ,  d'autant  phis  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  vient  de  rejeter  les 
offres  de  ce  genre  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
France;  que,  par  conséquent ,  l'intervention  des 
deux  cours ,  pour  être  effective ,  devrait  avoir  lieu 
de  manière  à  être  appuyée  en  cas  de  refus. 

«  Le  roi  d'Angleterre  ne  croit  devoir  adopter 
aucunement  cette  dernière  alternative  ;  l'influence 
que  peut  avoir  la  guerre  sur  la  tranquillité  des 
autres  États,  n'est  pas  telle  qu'elle  doive  nécessiter 
ces  démarches,  et  les  relations  franches  et  amicales 
qui  existent  entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et 
Sa  Majesté ,  ne  lui  permettent  pas  de  les  entre- 
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prendre.  Sa  Majesté  Britannique  se  voit  donc  Toi^ 
oée  de  décliner  la  proposition  que  vient  de  lui 
transmettre  Son  Excellence  le  prince  de  Talley- 
rand,  par  sa  note  du  20  juin^  jugeant  que  le  temps 
n'est  pas  encore  venu  de  pouvoir  l'entreprendre 
avec  succès  contre  le  gré  d'un  souverain  dont  les 
droits  sont  incontestables.  » 

Le  gouvernement  polonais  n'avait  donc  plus 
aucun  espoir  sérieux  à  concevoir  de  toutes  les 
tentatives  de  la  diplomatie.  Et  si  pour  lui  quelque 
chance  de  salut  existait  encore ,  c'était  aux  armes 
qu'il  devait  nécessairement  la  demander. 

Après  une  inutile  diversion  du  général  Dwer- 
nicki  sur  la  Yolhynië  et  la  Podolie  qu'il  prétendait 
insurger,  mais  où  quelques  soulèvements  partiels 
n'avaient  eu  aucun  résultat  sérieux  ;  après  les  ba- 
tailles de  Dembé  et  d'Iganie,  qui  firent  largement 
couler  le  sang  de  la  Pologne  et  ne  retardèrent  pas 
d'un  seul  instant  sa  chute ,  le  généralissime  Skrzy- 
necki ,  dont  les  lenteurs  étaient  amèrement  blâmées 
à  Varsovie  par  le  parti  du  mouvement,  avait  résolu 
de  réparer  d'abord  les  fautes  qu'on  lui  imputait  à 
crime  :  la  garde  russe  était  échelonnée  entre  le  Bug 
et  la  Narew,  à  vingt  lieues  environ  du  quartier 
général  de  Diebitsch.  Placée  sous  les  ordres  du 
grand-duc  Michel ,  elle  comptait  au  moins  vingt 
mille  hommes  d'élite ,  dont  la  défaite  inattendue 
eût  produit  dans  toute  l'Europe  une  sensation  im- 
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lueuse.  Souvent  Proudzynski  avait  engagé  le  géné- 
ralissime à  imiter  l'admirable  tactique  de  l'empereur 
Napoléon,  c'est-à-dire  à  attaquer  séparément  cha 
cun  des  grands  corps  de  l'armée  russe  avec  l'en- 
semble de  ses  forces  réunies,  et  c'était  une  belle 
occasion  que  de  trouver  ainsi  la  garde  impériale 
groupée  sur  un  point  assez  éloigné  du  quartier 
général  russe,  pour  pouvoir  espérer  de  l'anéantir. 
Dans  cette  ambitieuse  hypothèse ,  le  général  Chla- 
powski  aurait  soutenu  et  discipliné  l'insurrection 
lithuanienne  à  l'aide  de  sa  cavalerie,  accompagnée 
d'un  corps  nombreux  de  sous- officiers  instructeurs. 

Skrzynecki  sortit  donc  de  son  camp  de  Kaluszin, 
le  12  mai  1831,  à  la  tête  de  quarante-six  mille 
hommes  et  de  cent  pièces  de  canon.  Le  général 
Uminski  devait  rester  en  face  de  Diebitsch ,  avec 
quelques  régiments,  afin  de  niasquer  le  mouvement 
de  l'armée  polonaise.  Skrzynecki  avait  espéré,  en 
effet,  pouvoir  concilier  t'attaque  qu'il  projetait 
contre  la  garde  impériale  avec  le  maintien  de  sa 
position. 

Cependant  les  gardes  avaient  gagné  une  marche 
sur  le  généralissime  polonais.  Au  lieu  de  prendre 
vigoureusement  l'offensive  et  d'aborder  ce  corps 
d'élite  à  la  tête  de  toutes  ses  forces  réunies,  Skrzy- 
necki crut  devoir  attaquer  la  petite  ville  d'Ostro- 
lenka  qu'occupaient  sept  mille  hommes,  comman- 
dés par  le  général  Sacken ,  afin  d'assurer  sa  retraite 
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sur  Varsovie,  et  ce  dernier,  après  une  vigoureuse 
défense ,  parviut  à  rejoindre  la  garde  impériale, 
au  secours  de  laquelle  le  feld- maréchal  Diebilsch, 
instruit  de  la  marche  de  Tarmée  polonaise,  accou- 
rait après  avoir  culbuté  le  général  Lubieuski. 

Dans  la  matinée  du  25  mai ,  Tarmée  russe  tout 
entière  s'avançait  vers  Ostrolenka ,  où  le  généralis- 
sime polonais  s'était  porté,  par  un  mouvement 
de  retraite  concentrique,  à  l'approche  du  corps 
d'armée  de  Diebitsch. 

Dès  huit  heures  du  matin ,  l'armée  russe  parais- 
sait sur  les  routes  voisines  et  débouchait  dans  la 
plaine  parsemée  de  marécages,  qui  s'étend  en  face 
de  la  petite  ville  d'Ostrolenka.  Les  divisions  des 
généraux  Lubieuski  et  Kaininski  s'échelonnaient 
dans  cette  plaine,  et  furent  assaillies  les  premières. 
Elles  luttèrent  longtemps  et  avec  vigueur;  mais 
Tannée  russe ,  qui  se  déployait  toujours ,  avançait 
immense,  irrésistible,  et  ses  deux  ailes  menaçaient 
d'envelopper  les  Polonais  dans  une  étreinte  déci- 
sive* Il  fallut  se  replier  sur  Ostrolenka  ;  la  cavalerie 
de  Lubieuski  engagea  le  mouvement,  et  l'infanterie 
suivit  lentement,  s' arrêtant  de  moment  en  moment 
pour  repousser,  par  un  feu  bien  nourri,  les  charges 
incessantes  des  cosaques. 

Toutefois,  les  Russes  pénétrèrent  dans  Ostro- 
lenka en  même  temps  que  cette  infanterie  polo- 
naise :  Skrzynecki ,  campé  sur  la  rive  droite  de  la 
I.  23 
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Narew  avec  la  majeure  partie  de  ses  forces^,  dut 
s'élancer  à  leur  reucoatre.  Un  désordre  indescrip- 
tible régnait  dans  la  ville,  dont  les  rues  étaient 
obstruées  par  des  chariots  renversés  en  forme  de 
barricades.  Les  Russes  avaient  déployé  sur  les 
mamelons  boisés  qui  dominent  la  rive  gauche  du 
fleuve  quatre-vingts  pièces  de  canon,  et  le  feu  de 
cette  formidable  artillerie  commençait  à  incendier 
les  maisons  d'Ostroleuka.  Skrzynecki  se  précipita 
sur  leurs  colonnes  qui  étaient  parvenues  à  passer  te 
pont.  Il  conduisit  lui-même  et  successivement  tous 
ses  bataillons  à  l'ennemi.  Kaminski  tomba  mortelle- 
ment frappé.  Langemann  eut  un  cheval  tué  sous 
lui  dans  ces  charges  furieuses  qui  produisirent 
bientôt  une  eflroyable  mêlée.  On  combattait  corps 
à  corps,  le  plus  souvent  à  l'arme  blanche,  et  près 
de  trois  cents  officiers  polonais  trouvèrent  la  mort 
dans  cette  lutte  acharnée.  Enfin ,  après  sept  heures 
de  combat ,  après  une  charge  où  les  lanciers  polo- 
nais, engagés  dans  les  marécages  de  la  plaine, 
furent  presque  tous  anéantis,  l'armée  de  Diebitsch 
fut  définitivement  rejetée  à  travers  un  monceau  de 
cadavres  sur  la  rive  gauche  de  la  Narew,  et  le 
terrain  ensanglanté  resta  au  pouvoir  des  Polonais. 
Lugubre  et  douloureuse  victoire,  qui  leur  coûtait 
trop  cher  pour  qu'ils  pussent  en  profiter.  Plus  de 
sept  mille  des  leurs  jonchaient  en  eflet  cet  inutile 
champ  de  bataille. 
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Le  lendemain  Skrzynecki  assemblait  un  conseil 
de  guerre,  et  après  une  longue  délibération  des 
chefs  de  l'armée  insurrectionnelle,  décidait  qu'on  se 
replierait  immédiatement  sur  Varsovie.  Lubienski 
dut  protéger  la  retraite,  et  le  corps  de  Gielgud, 
fort  de  douze  mille  hommes,  que  le  fleuve  séparait 
du  gros  de  l'armée  polonaise,  reçut  l'ordre  de  se 
jeter  en  Lithuanie. 

De  son  côté,  Diebitsch,  qui  avait  commis  la  faute 
immense  de  courir  au  secours  de  la  garde  impériale 
faiblement  menacée,  au  lieu  de  profiter  de  l'éloi- 
gnement  du  généralissime  pour  marcher  sur  Var- 
sovie sans  défense,  Diebitsch,  disons-nous,  ne 
poursuivit  pas  l'armée  polonaise  comme  il  aurait 
pu  si  aisément  le  faire  avec  les  forces  nombreuses 
dont  il  disposait  encore.  Abattu  et  découragé ,  il 
ne  tarda  pas  à  se  retirer  dans  son  camp  de  Pultusk, 
où  le  choléra  fit  presque  immédiatement  ime  inva- 
sion cruelle. 

Le  comte  OrlofT,  aide  de  camp  de  l'empereur, 
fut  alors  chargé  par  le  tsar  d'une  mission  pour  son 
armée  de  Pologne.  Il  s'agissait  de  rendre  la  con- 
fiance à  cette  armée,  dont  le  moral  était  profondé- 
ment atteint,  et  de  stimuler  chez  le  feld-maréchal 
une  ardeur  que  les  premières  difficultés  de  cette 
campagne  semblaient  avoir  changée  en  décourage- 
ment. 

Mais  démmiais  les  jours  du  vieux  soldat  étaient 
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comptés;  une  violente  attaque  de  choléra  le  terrassa 
tout  à  coup  à  la  suite  d'un  banquet,  le  1 0  juin  1 831 , 
et  le  lendemain  le  général  Toll  prenait  provisoire- 
ment le  commandement  de  l'armée  russe.  Quelques 
jours  plus  tard,  le  29  juin,  la  mort  frappait  égale- 
ment au  moment  où  il  allait  se  rendre  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  grand-duc  Constantin  que  sa  douce 
compagne,  la  duchesse  de  Lowicz  devait,  au  bout 
de  peu  de  mois  seulement,  suivre  dans  la  tombe. 
Quelle  que  fût  la  gravité  d'un  tel  incident,  il  passa 
presque  inaperçu  au  milieu  des  préoccupations  qui 
toutes  se  portaient  vers  les  champs  de  bataille  où  la 
Pologne  allait  engager  ses  dernières  phalanges.  Le 
rôle  politique  et  militaire  du  cézarevitch  paraissait 
terminé,  d'ailleurs,  depuis  qu'il  s'était  éloigné  de 
Varsovie. 

Le  feld-maréchal  Paskiewitch  Erivanski  fut  dési- 
gné par  l'empereur  pour  commander  en  chef  son 
armée  de  Pologne.  Il  arriva  au  camp  russe,  le 
24  juin  1831.  Désormais  une  guerre  d'initiative 
allait  succéder  à  une  guerre  de  système,  et,  malgré 
tout  son  héroïsme,  l'insurrection  polonaise  devait 
succomber  dans  une  lutte  où  la  force  et  l'habileté 
se  trouvaient  réunies  contre  elle.  Cependant  elle 
avait  cherché  à  opérer  une  diversion  en  Lithuanie. 
Les  généraux  Dembinski,  Gielgud,  Chlapowski,  à 
^la  tête  d'im  corps  de  douze  mille  hommes  et  de 
quelques  canons,  s'étaient  jetés  dans  cette  pro- 
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vince,  et  la  parcouraient  en  tout  sens  ainsi  que  la 
Samogitie,  s' efforçant  d'y  alimenter  le  feu  de  Tin- 
surrection  qu'une  noblesse  ardente ,  ombrageuse , 
y  avait  soudainement  allumé. 

Un  profond  découragement  ne  tarda  pas  à  s'em- 
parer des  insurgés  ;  la  mésintelligence  qui  régnait 
entre  les  généraux  polonais  était  assurément  bien 
capable  de  l'entretenir.  A  partir  de  ce  moment,  la 
lutte  cessa  d'être  sérieuse  en  Lithuanie ,  où  la  no- 
blesse l'avait  cependant  engagée  avec  cet  enthou- 
siasme irréfléchi  sans  doute  j  niais  poétique ,  qui 
jetait  au  milieu  des  combats  la  jeune  comtesse 
Emilie  Plater ,  une  héroïne  de  vingt  ans  !  Quant  au 
général  Dembinski ,  il  devait ,  après  une  retraite 
pénible  et  souvent  entrecoupée  de  combats,  par- 
venir à  gagner  les  impénétrables  solitudes  de  la 
forêt  de  Bialowies  ;  le  3  août  1831 ,  il  rentrait  dans 
Praga,  ramenant  les  débris  de  ses  légions  décimées. 

Revenons  à  Varsovie.  Après  la  bataille  d'Ostro- 
lenka ,  le  prince  Czartoryski  avait  convoqué  le  con- 
seil des  quintumvirs,  pour  lui  communiquer  les 
dépêches  qu'il  venait  de  recevoir  du  généralissime. 
I^  majorité  du  conseil  décida  que  Skrzynecki ,  loin 
de  porter  la  responsabilité  des  pertes  de  l'armée  et 
des  malheurs  de  la  patrie,  devait,  au  contraire, 
être  considéré  comme  ayant  bien  mérité  de  la  cause 
nationale.  Une  députation  fut  chargée  d'aller  à  sa 
rencontre  et  de  le  féliciter;  honneur  antique  qui 
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pouvait  avoir  un  résultat  tout  autre  que  celui  qu'on 
en  attendait.  Le  généralissime  parut,  en  eiïet,  comme 
enivré  de  cet  hommage.  11  voulut  renverser  la  forme 
gouvernementale  adoptée  ,  et  demanda  rétablisse- 
ment d'une  dictature.  A  une  faible  majorité  le  quin- 
tumvirat  fut  maintenu,  mais  son  autorité  morale 
était  désormais  détruite.  Mécontent  de  ce  triomphe 
imparfait ,  le  généralissime  en  rechercha  un  autre 
dans  le  but  de  se  concilier  les  masses  :  le  corps 
russe  du  général  Rudiger  occupait  le  palatinat  de 
Lublin;  il  forma  le  projet  de  Tanéântir;  malheu- 
reusement, au  moment  où  il  se  portait  vers  les 
Russes  à  la  tête  de  la  réserve,  tandis  que  le  général 
Jaukowski  recevait  Tordre  de  les  prendre  eu  flanc, 
une  fausse  alerte  donnée  par  Skarzynski  fit  croire 
au  généralissime  que  Varsovie  pouvait  être  menacée, 
et  l'engagea  à  repasser  immédiatement  la  Vistule. 
Jankowski  attaqua  seul  et  sans  espoir.  La  fortune 
n'était  plus  évidemment  du  côté  de  la  Pologne  ! 

Cependant  le  peuple  de  Varsovie ,  que  les  décla- 
mations des  chefs  avaient  surexcité ,  le  peuple  qui 
voyait  rentrer  dans  les  faubourgs  les  troupes  de 
Jankowski  mécontentes  et  humiliées ,  s'indigna  de 
ce  qu'il  nommait  avec  fureur  une  odieuse  trahison. 
Le  généralissime ,  effrayé  de  cette  agitation  sou- 
daine, promit  de  faire  mettre  en  jugement  les  géné- 
raux qui  auraient  manqué  à  leurs  devoirs;  et  comme 
Jankowski  déclarait  qu'ayant  reçu  l'ordre  formel 
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de  battre  en  retraite,  toute  la  responsabilité  de  ce 
fait  incriminé  devait  nécessairement  retomber  sur 
Skrzynedci,  le  généralissime,  pour  détourner  l'at- 
tention de  la  fureur  populaire ,  donna  à  la  dénon- 
ciation anonyme  d'un  complot  qui  lui  était  récem- 
ment parvenue  une  importance  qu'il  ne  lui  avait 
pas  accordée  jusqu'alors.  Deux  généraux ,  Hurtig 
et  Salacki ,  un  colonel ,  le  chambellan  russe  Fans- 
hawe  et  quelques  personnages  furent  arrêtés  par 
ses  ordres.  Le  peuple  exaspéré  poussait  toujours 
des  cris  de  mort.  On  lui  promit  de  faire  juger  les 
traîtres  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  le  nonce 
Roman  Soltyk,  qui  jouissait  de  la  faveur  des  masses, 
parvint  heureusement  mais  difficilement  à  les 
apaiser. 

Pendant  que  leur  énergie  s'épuisait  dans  ces 
scènes  de  désordres  et  de  fureur,  dans  ces  luttes 
sans  dignité ,  dans  ces  agitations  sans  but ,  quatre- 
vingt  raille  Russes,  avec  trois  cents  pièces  de  ca- 
non ,  s'avançaient  vers  les  murs  de  Varsovie  sous 
la  conduite  du  feld -maréchal  Paskiewitch.  Le  plan 
de  cet  homme  de  guerre  différait  essentiellement 
de  celui  de  son  prédécesseur  ;  il  voulait  gagner  la 
basse  Yistule  en  traversant  le  palatinat  de  Plock, 
et  transporter  sa  ligne  d'opération  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  ;  plan  habile,  mais  hardi,  qui  lui 
permettait  d'attaquer  Varsovie  du  côté  le  plus  vul- 
nérable. Toutes  les  combinaisons  de  défense   du 


360  HISTOIRE  DB   MON  TEMPS.  [4834 

généralissime  polonais  se  trouvèrent  renversées 
d'un  seul  coup  par  cette  audacieuse  manœuvre  du 
plus  redoutable  ennemi  que  la  Pologne  eût  encore 
vu  en  face. 

Le  1"  juillet  1831,  la  diète,  sur  la  motion  du 
nonce  Szaniewski.  adressa  au  pouvoir  exécutif 
Tordre  de  déclarer  la  patrie  en  danger,  et  de  pro- 
céder à  une  levée  en  masse  de  tout  ce  qui  pouvait 
manier  un  mousquet.  Le  gouvernement,  obtem- 
pérant à  ce  désir,  adressa  au  peuple  c^tte  procla- 
mation chaleureuse  :  «  Au  nom  de  Dieu  et  de  la 
liberté,  au  nom  de  la  nation  placée  entre  la  vie  et 
la  mort,  au  nom  des  rois  et  des  héros  vos  ancêtres 
qui  sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille  pour 
l'indépendance  de  l'Europe,  au  nom  des  généra- 
tions futures  qui  demanderont  à  vos  ombres  compte 
de  leur  servitude,  au  nom  des  peuples  qui  vous 
contemplent.  Polonais,  levez-vous  en  masse  !  » 

La  patrie  polonaise  était  bien  menacée,  en  effet, 
et  jamais  périls  plus  grands  n'avaient  plané  sur 
elle,  car  non -seulement  Tarmée  russe  s'avançait 
ardente,  implacable,  avec  ses  formidables  masses, 
mais  encore  le  comte  Orloiï  avait  pleinement  réussi 
dans  sa  mission  en  Prusse,  et  venait  d'assurer  à 
l'empereur  l'appui  offensif  et  défensif  du  cabinet 
de  Berlin  :  Kœnigsberg  et  Dantzig  devaient  demeu- 
rer ouvertes,  non  plus  simplement  aux  approvision- 
nements, mais  encore  aux  troupes  de  la  Russie; 
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le  territoire  pnissien  allait  servir  de  base  pour 
toutes  les  opérations  de  rarinée  impériale,  et  enfin 
la  Prusse  s'engageait  à  construire  un  pont  sur  la 
Vistule  dans  la  partie  orientale  de  son  territoire, 
si  ceux  que  le  feld- maréchal  ferait  jeter  lui-même 
venaient  à  être  détruits. 

Peut-être  restait-il  encore  à  la  révolution  polo- 
naise une  faible  chance  de  salut,  mais  il  fallait 
savoir  hardiment  et  sans  arrière-pensée  saisir  celte 
occasion  unique.  Pour  exécuter  le  plan  de  Paskie- 
witch,  et  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule, 
l'armée  russe  devait  opérer  un  mouvement  de 
flanc  en  prenant  Modiiu  pour  pivot,  et  décrire  une 
courbe  immense.  Pendant  ce  mouvement  d'une 
exécution  assez  lente,  il  eut  été  possible  de  rompre 
la  grande  ligne  en  marche,  et  d'écraser  ensuite 
les  corps  dispersés  ou  séparés  par  cette  brusque 
attaque.  Le  généralissime  demeura  innnobile,  et 
attendit,  pour  prendre  le  parti  de  rolfensive,  que 
le  feld- maréchal  eût  concentré  ses  forces.  Les 
Russes  passèrent  la  Vistule  en  face  d'Osieck  ;  la 
chute  de  Varsovie  [)Ouvait  dès  lors  paraître  cer- 
taine. 

Sous  quelles  inspirations  le  généralissime  polo- 
nais avait- il  donc  commis  une  pareille  faute?  Quel 
avait  été  le  mobile  de  sa  conduite  en  cette  circon- 
stance? Il  Ta  dit  lui-même,  et  l'histoire  doit  consi- 
f^ner  ses  aveux  :  des  dépêches  récentes  du  général 
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Sébastiani  lui  faisaient  espérer  l'heureuse  issue  de 
cette  guerre  cruelle  si,  attendant  le  pacifique  résul- 
tat des  négociations  diplomatiques,  il  se  tenait  sur 
la  défensive  et  n'irritait  pas  davantage  le  tsar. 
Skrzynecki  sacrifia  tout  à  cette  pensée.  C'était  une 
faute  que  la  révolution  ne  devait  pas  lui  pardon- 
ner. La  presse  et  les  clubs  attaquèrent  violemment 
une  prudence  qu'ils  nommaient  hautement  trahi- 
son. La  diète  s'émut  de  ces  clameurs  furieuses. 
Dans  sa  séance  du  24  juillet  1831 ,  et  sur  la  propo- 
sition du  nonce  Bonaventure  Niemoïowski,  elle 
décréta  à  l'unanimité  que  le  généralissime  compa- 
raîtrait devant  un  conseil  composé  des  membres 
du  gouvernement,  d'un  député  par  chaque  pala- 
tinat,  enfin  d'officiers  en  activité,  choisis  par  la 
commission  gouvernementale  et  par  Skrzynecki 
lui-même.  Ce  tribunal  se  réunit  le  27;  le  généra- 
lissime comparut  devant  lui,  mais  ayant  déclaré 
tout  d'abord  que  la  hiérarchie  militaire  lui  donnait 
le  droit  d'imposer  silence  aux  officiers  généraux 
naturellement  placés  sous  ses  ordres,  une  accusa* 
tion  rédigée  par  Prondzynski,  après  la  bataille 
d'Ostrolenka ,  et  des  observations  du  général  Sié- 
ra wski,  furent  écartées.  Le  passé  fut  laissé  de 
côté,  et  la  plus  grande  énergie  recommandée  pour 
l'avenir.  Malgré  les  représentations  du  généralis- 
sime, le  conseil  décida  qu'il  fallait  marcher  à  l'en- 
nemi et  livrer  une  bataille  décisive.  Skrzynecki 


%m]  LIVRE  SIXIÈME.  363 

protesta  en  s'écriant  :  «  Représentants  !  que  les 
béaédictions  ou  Tanathème,  que  le  triomphe  ou 
les  désastres,  retombent  sur  vos  têtes ,  car,  pour 
■loi,  j'en  renie  toute  la  responsabilité  !  » 

n  fallait  obéir  cependant.  Le  généralissime  le 
fit  avec  mollesse.  Après  avoir  porté  Tarmée  vers 
Banira,  il  se  replia  soudainement  le  5  août  sur  Var- 
sovie, et  Ton  crut  dans  le  premier  moment  que  s'il 
concentrait  ainsi  ses  forces,  c'était  afin  de  mieux 
86  préparer  à  la  bataille  que  Ton  attendait.  Mais 
Slursynecki  ne  sortit  pas  de  son  système  de  tem- 
porisation, et  comme  Dembinski  venait  de  faire  sa 
mtrée  dans  Varsovie  au  milieu  des  démonstra- 
Imnis  de  l'enthousiasme  populaire  le  plus  exalté , 
k  commission  gouvernementale  nomma  pour  rem- 
place le  dictateur,  ce  brave  soldat  qui ,  après 
tant  de  dangers  et  de  souifrances,  reparaissait  tout 
à  coup  au  milieu  de  la  capitale. 

Toutefois  Dembinski  partageait  les  vues  poli- 
tiques et  militaires  de  Skrzynecki.  Il  le  déclara 
haatement  dans  sa  première  allocution  aux  trou- 
pes, ajoutant  qu'il  suivrait  exactement  les  traces 
de  son  prédécesseur.  Bientôt  se  répandit  dans  Var- 
iovie  le  bruit  que  Dembinski  s'apprêtait  à  venir 
diaMudre  la  diète,  fermer  les  clubs,  et  emprison- 
ner les  patriotes  exaltés;  les  masses  s'émurent; 
rannée  polonaise  se  repliait  sur  les  retranche- 
manti  de  Varsovie;  un  cri  de  haine  et  de  fureur 
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se  fit  entendre  dans  la  foule;  elle  se  porta  ardente, 
insensée,  vers  le  château  où  les  généraux  accusés 
de  trahison  avaient  été  provisoirement  incarcérés. 
Jankow  ski ,  tiré  de  son  cachot,  fut  tratné  dans  la 
cour,  et,  après  une  sorte  d'interrogatoire,  percé  de 
coups  de  baïonnettes.  Boukowski,  son  gendre,  fut 
également  massacré  au  moment  où  il  cherchait  à 
s'enfuir  par  les  fossés  du  château;  Hurtig,  Salacki, 
le  chambellan  russe  Fanshawe,  la  femme  du  géné- 
ral Bazanoff,  subirent  le  même  sort,  et  leurs  ca- 
davres furent  suspendus  aux  réverbères,  pour  que 
la  tradition  révolutionnaire  se  conservât  dans  toute 
son  horreur.  Du  château,  la  populace  en  délire  se 
porta  sur  les  maisons  du  faubourg  de  Wola,  où 
avaient  été  renfermés  plusieurs  espions  appartenant 
à  la  police  du  gouvernement  précédent;  elle  les 
égorgea  et  les  pendit  comme  ses  premières  victimes. 
Le  désordre  et  la  terreur  régnaient  à  Varso- 
vie durant  ces  odieuses  scènes.  Le  pouvoir  sem- 
blait avoir  disparu  dans  le  sang  et  la  fange.  Une 
sombre  terreur  planait  sur  la  cité,  et  pour  tout 
homme  de  sens  et  d'expérience,  cette  explosion  de 
rage  populaire  était  bien  le  râle  de  Tagonie  polo- 
naise. Un  personnage,  d'une  opinion  très-exaltée 
et  d'une  audace  extrême ,  se  leva  tout  à  coup  : 
c'était  Krukowiecki.  Les  quintupivirs  avaient  dis- 
paru, impuissants  devant  la  tourmente.  Le  prince 
Czartoryski  avait  cherché  un  asile  dans  le  c^mp  ; 


4834]  LIVRE  SIXIÈME.  '^  366 

car,  par  un  glorieux  privilège,  c'est  toujours  au 
milieu  des  armées  que  Tou  retrouve  Thonneur  et 
la  haine  de  la  férocité.  Krukowiecki  comprit  que 
le  pouvoir  était  à  celui  qui  le  ramasserait  à  terre. 
n  s'en  empara ,  se  fit  nommer  gouverneur  de  Var- 
sovie ,  lança  son  cheval  contre  T émeute  qui  gron- 
dait avec  une  fureur  nouvelle ,  lui  imposa  par  sa 
contenance  énergique,  et  la  fit  rentrer  dans  l'ombre 
par  des  exemples  d'une  sévérité  draconienne.  Deux 
jours  après,  la  diète  formulait  une  nouvelle  loi 
gouvernementale ,  décernait  le  pouvoir  à  un  prési- 
dent entouré  de  six  ministres ,  et  investi  du  droit 
de  nommer  le  généralissime.  Ce  président ,  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  ne  pouvait 
être  que  Krukowiecki ,  et  il  choisit  pour  commander 
Tannée  le  vieux  Kasimir  Malachowski  ;  mais,  ainsi 
^e  nous  l'avons  dit,  l'agonie  de  la  révolution 
polonaise  avait  commencé ,  son  dernier  jour  était 
arrivé,  et  déjà  l'on  pouvait  apercevoir  l'étendard 
russe  du  haut  des  remparts  de  Varsovie. 


IV 


Le  refus  du  duc  de  Nemours  avait  obligé  le  con- 

belge  de  s'occuper  de  nouveau  du  choix  si 

important,  si  difficile  du  chef  de  l'État.  M.  Lebeau 
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lui  proposa  de  nommer  un  lieutenant  général  du 
royaume  ;  mais  après  de  sérieuses  délibérations  on 
se  décida  pour  l'établissement  d'une  régence,  et  Ton 
adopta  la  résolution  suivante  : 

«  Le  congrès  déclare  que  le  trône  est  vacant ,  et 
décrète  la  nomination  d'une  régence  avec  une  liste 
civile  de  dix  mille  florins  par  mois  et  la  jouissance 
d'un  palais  national.  Le  congrès  se  réserve  le  droit 
d'exercer  exclusivement  le  pouvoir  constituant  et 
législatif.  » 

L'élection  du  régent  fut  fixée  au  24  février  1 831 . 
On  présentait  deux  candidats  :  c'étaient  le  baron 
Surlet  de  Chokier  et  le  comte  Félix  de  Mérode.  Le 
choix  des  députés  désigna  le  premier;  du  reste, 
tous  deux  agirent  d'accord  et  ne  firent  aucune 
démarche  pour  assurer  leur  élection. 

La  cérémonie  de  l'installation  du  régent  eut  lieu 
le  25;  elle  donna  à  Bruxelles  un  aspect  de  fête 
entièrement  inusité;  c'était  la  première  réjouissance 
publique  célébrée  depuis  la  révolution.  La  nomina- 
tion d'un  régent  était  d'ailleurs  considérée  par  les 
Belges  comme  un  gage  de  stabilité  et  comme  un 
espoir  de  repos. 

Le  régent  se  rendit  donc  au  Palais  de  la  Nation , 
dans  un  modeste  équipage  ,  entouré  d'une  escorte 
de  cavalerie  ;  une  députation  de  dix  membres  du 
congrès  le  reçut  au  pied  du  grand  escalier  et  le 
conduisit  dans  la  salle  des  séances.  M.  Surlet  de 
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Chokier  était  un  hoiiiiue  extrêiDemeul  i^iaple  daus 
ses  niauières  comme  dans  sou  langage  ;  sa  haute 
taille,  ses  lougs  cheveux  et  son  apparente  bon- 
homie donnaient  à  son  ensemble  quelque  chose 
de  rustique  qui  plaisait  à  la  nmititude.  Après  la 
cérémonie,  durant  laquelle  il  avait  solennellement 
juré  a  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du 
peuple  Belge,  de  maintenir  T indépendance  natio- 
nale et  l'intégrité  du  territoire,»  le  régent  ren- 
voya sa  voiture  avec  son  escorte  et  se  dirigea  à 
pied,  en  traversant  le  parc,  vers  le  palais  qui  lui 
était  destiné  ^. 

De  grands  embarras  allaient  environner  le  nou- 
veau chef  politique  que  les  Belges  s'étaient  donné. 
La  triste  situation  du  commerce  et  des  finances  « 
Fétat  de  l'armée ,  les  associations  patriotiques  et 
les  fréquentes  conspirations,  demandaient  à  la  fois 
une  surveillance  active  et  un  dévouement  de  chaque 
jour. 

L'industrie,  le  commerce,  se  voyaient,  on  le 


1.  Le  baron  Surlet  de  Chokier  était  alors  âgé  de  soixante- 
trois  ans.  issu  d*une  ancienne  famille  du  Limboorg,  il  avait 
embrassé  avec  ardeur  les  idées  françaises  de  1791.  Membre  du 
Corps  Législatif  et  conseiller  d'État  sous  Tempire,  il  avait, 
depuis  la  formation  du  royaume  des  Pays-Bas,  pris  part  aux 
aiTaires  de  son  pays  comme  membre  de  la  seconde  chambre 
des  États-Ciénéraux.  et  s'y  était  fait  remarquer  par  son  oppo- 
sition anx  actes  du  gouvemeii«ent.  M.  Surlet  de  Chokier  était 
éminemmeut  partisan  de  la  France. 
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conçoit,  entièreineut  paralysés  par  la  guerre  civile; 
quaut  aux  iinauces ,  plusieurs  provinces  étaient  en 
arrière  pour  le  paiement  de  leurs  contributions. 
On  avait,  dans  le  mois  d'octobre  précédent,  décrété 
un  emprunt  forcé  de  dix  millions  de  florins;  au 
mois  de  mars  on  fut  obligé  d'eu  emprunter  six  cent 
mille  à  la  banque,  et  bientôt  le  congrès  dut  sanc- 
tionner un  second  emprunt  de  douze  millions  de 
florins. 

Une  armée  de  quarante-cinq  miHe  honmies  exis- 
tait fictivement  sur  les  cadres  du  ministère  de  la 
guerre;  mais  il  n'y  en  avait  pas  vingt  mille  sous 
les  drapeaux,  et  encore  ces  vingt  mille  honnnès 
étaient- ils  désorganisés,  mal  commandés.  Dans 
cette  désastreuse  situation ,  la  Belgique  paya  d'au- 
dace ;  ainsi ,  aux  tentatives  de  la  conférence  relati- 
vement au  Luxembourg,  M.  Surlet  de  Chokier 
répondait  par  une  proclamation  qui  se  terminait 
ainsi  :  «Luxembourgeois!  restez  unis  et  fermes; 
au  nom  de. la  Belgique,  acceptez  l'assurance  que 
vos  frères  ne  vous  abandonneront  jamais.  »  Toute- 
fois, malgré  l'attitude  hautaine  que  la  Belgique 
prenait  vis-à-vis  de  la  conférence,  elle  n'en  cher- 
chait pas  moins  à  ouvrir  des  relations  diplomatiques 
avec  l'Angleterre,  la  Prusse  et  ta  Confédération 
germanique,  en  envoyant  le  comte  d'Aerschot  à 
Londres,  M.  Michiels  à  Francfort,  et  M.  Behr  à 
Berlin.  Ces  trois  envoyés  échouèrent  dans  leurs 


j)gfQoi«tio^;  «eul,  U.  heho^,  membre  du  congm^ 
j|p|L|nl#nii0UeiDe0t  reçu  par  le  roi  l.ouifi**Pliilipp0^ 
fi^SPim  «Pfoyé  exlmor^iuAifi»  du  régent.  U  géoéi- 
|alS|eUiar4  f^naU  de  remplacer  M,  Bressou  impii^ 
AliP^vani^medi  belge. 

A  Lfig  ^yéaiomiHUft  n'en  marchaient  pas  moins  avec 
ifSf^té.  lud  congrès^  détei^niné  à  défendre  le  hax^wr 
^ffHPg^  av^it  décrété  Tenrôlement  de  cinquante  mille 
jl^dœ  civiques,  et  voté  êin  millions  pour  leur  paie* 
JL^IHIfKMciation  patriotique  publiait  une  preclamatiopi 
IJIfnjfiumt  par  ces  mots  :  «  Aux  armes,  aux  arm^» 
j^jKjnws  Beiges,  nuffchons  en  masse  sur  le  Lu^^em*- 
j^oufTg  I  que  notre  cri  de  ralliement  soit  Victoire 
|S(;ji9lriel  »  un  offrit  le  commandement  de  Tar^ 
ÎBée  au  général  Lamarque,  qui  )e  refusa,  ou 
jgffflf  wi^u»  dire ,  qui  mit  à  son  acceptation  des 
g()^|lilipns  inadmissibles*  Chaque  jour  le  peupte 
llfflge  semblait  /entraîné  de  plus  en  plus  yers  une 
fiuffchie  dont  on  ne  pouvait  prévoir  toutes  le» 
qçppéquences.  (^  confusion  et  la  défiance  régnaient 
jgyillpnt;  Bruxelles,  sous  le  coup  des  émeuliers, 
^ff^  m  proie  à  une  sorte  de  terreur;  les  agitateurs 
119,  Cpisaient  de  la  presse  une  arme  dangereuse  et 
gpifSfl^Ue;  souvent  ces  mêmes  anarchistes  eava-^ 
liipuent  les  tribunes  de  la  salle  du  congrès,  dans 
Ip^bnit  de  troubler  les  travaux  législatifs.  Onmena-^ 
fl^  Ijl  ]9ollande  de  la  guerre  alors  que  les  frontières 

ftfSfSfl^iiV^^  si  iaoileuten^  Pi^mî^  |t  m»  arn^ 
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hollandaise  de  venir  renverser  à  Bruxelles  l'éten- 
dard brabançon  et  les  arbres  de  la  liberté.  Â  Gand, 
on  dévastait  les  fabriques  ;  à  Malines,  à  Ypres  et  à 
Mons,  on  pillait  impunément  en  plein  jour;  à 
Namur,  un  détachement  de  volontaires  avait  voulu 
proclamer  la  république.  L'insubordination  de 
r  armée  était  en  rapport  avec  les  mauvais  instincts 
des  masses  populaires;  T armistice  avait  été  rompu 
à  Anvers,  où  un  conflit  s'était  engagé  entre  les  sol- 
dats belges  et  la  garnison  de  la  citadelle;  fâcheux 
incident  qui  pouvait  produire  un  bombardement 
nouveau^  mais  dont  la  modération  du  général 
Chassé  atténua  les  conséquences.  En  un  mot,  il 
fallait  à  tout  prix,  et  le  plus  promptement  possible, 
sauver  la  Belgique  de  ses  propres  fureurs. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  présenté 
deux  notes  à  la  conférence  :  la  première,  en  date 
du  5  juin,  suppliait  les  puissances  d'exécuter  les 
menaces  contenues  dans  les  protocoles  n*"*  22,  23 
et  24;  la  seconde,  en  date  du  6  juillet,  désavouait 
toute  intention  de  la  part  du  roi  d'entrer  en  négo-^ 
ciation  pour  l'abandon  de  tout  ou  partie  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  lequel  formait,  pour  le  roi 
et  les  princes  de  sa  maison,  une  substitution  de 
possession  héréditaire.  La  conférence  répondit  à 
ces  notes  en  produisant  le  25*"  protocole,  et  en 
posant  trois  grands  principes  :  le  premier,  que  tout 
arrangement  devait  être  admis  sans  contestation 
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par  les  deux  parties  ;  le  second,  que  la  possessiou 
du  Luxembourg  ne  pouvait  être  obtenue  par  les 
Bdges,  sans  compensation  de  leur  part;  le  troi- 
sième, que  les  grandes  puissances  n'entendaient 
bure  de  proposition  formelle  que  lorsque  les  Belges 
«oraient  adhéré  aux  bases  de  la  séparation.  Mais 
comme  ni  la  Belgique  ni  la  Hollande  ne  semblaient 
disposées  à  céder ,  une  nouvelle  note  de  la  confé- 
reace  ordonna  à  lord  Ponsonby  et  au  général 
Belliard  de  quitter  immédiatement  Bruxelles.  Le 
4<0  juin  les  deux  diplomates  exécutèrent  simultané- 
aaettt  cette  décision,  et  les  Belges  restèrent  en 
4|uelque  sorte  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Cependant  plusieurs  membres  éminents  du  con*- 
fpèfi  avaient  jeté  les  yeux  sur  le  prince  Léopold  de 
SaKe-Cobourg^  poiu»  lui  ofiFrir  cette  coiœonue  de 
Belgique  qu'ils  ne  voulaient ,  disaient-ils ,  décerner 
qa^à  un  prince  éclairé  et  libéral.  MM.  Van  de  Weyer 
tBit  Lebeau  avaient  fait  sur  ce  sujet  quelques  ouver- 
tures à  lord  Ponsonby.  Le  congrès  décida  qu'une 
députation  de  quatre  de  ses  membres  serait  en- 
TOyée  à  Londres,  afin  de  négocier  directement  avec 
le  prince  et  d'obtenir  de  lui  une  déclaration  positive 
^  put  donner  au  congrès  de  la  confiance  sur  le 
féiidtat  de  l'élection  à  laquelle  il  allait  procéder. 

La  députation  étant  airivée  à  Londres  eut  d'abord 

i»  M  le  15  décembre  1790i 
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une  entrevue  préliminaire  avec  le  baron  de  Stock- 
niar,  que  le  prince  Léopold  honorait  de  sa  plus 
intime  amitié  ;  elle  fut  ensuite  reçue  en  audience 
par  le  prince  lui-même ,  et  lui  exposa  l'objet  de 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  tout  en  lui 
expliquant  que  la  conservation  et  l'intégrité  du  ter- 
ritoire belge  étaient  la  première  condition  que  le 
congrès  mît  à  l'acceptation  du  trône. 

«  Messieurs  ,  répondit  le  prince ,  toute  mon  am- 
bition serait  de  contribuer  au  bonheur  de  mes  sem- 
l)lables  ;  dans  ma  jeunesse  je  me  suis  trouvé  dans 
des  situations  difficiles  et  singulières,  qui  m'ont 
appris  à  considérer  le  pouvoir  d'un  œil  très-philo- 
sophique ;  je  ne  l'ai  jamais  désiré,  si  ce  n'est  pour 
faire  le  bien,  un  bien  durable.  S'il  ne  s'était  élevé 
des  difficultés  politiques  qui  me  paraissaient  essen- 
tiellement opposées  à  l'existence  de  la  Grèce  comme 
nation  indépendante ,  je  régnerais  maintenant  sur 
ce  pays ,  et  pourtant  je  ne  m'étais  jamais  dissimulé 
les  difficultés  de  cette  position.  Je  comprends  com- 
bien il  est  désirable  que  la  Belgique  puisse  avoir  un 
roi  le  plus  tôt  possible ,  la  paix  de  l'Europe  y  est 
intéressée.  » 

De  nombreuses  difficultés  rendaient  encore  pro- 
blématique le  succès  de  cette  combinaison  nouvelle, 
qui  avait  le  tort  de  paraître  plus  anglaise  qu'elle  ne 
l'était  en  réalité.  Ainsi ,  tandis  que  la  conférence 
demandait  l'adhésion  de  la  Belgique  à  l'abandon  du 
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Luxembourg)  le  prince  Léopold  pouvait -il  jurer 
r«xécution  de  la  constitution  belge  dont  les  1'^  et 
8*  articles  garantissaient ,  de  la  façon  la  plus  for- 
melle, rintégrité  du  territoire?  Il  fallait  nécessai- 
lement  entre  les  deux  peuples  des  concessions 
lécîproques  et  l'abandon  de  certaines  prétentions 
inadmissibles  ;  on  parvint  à  atteindre  ce  but.  La 
réalité  du  danger  que  courait  le  repos  de  l'Europe 
se  faisait  tellement  comprendre  alors,  que  les  puis- 
sances s'empressèrent  de  donner  à  leurs  plénipo- 
tentiaires des  instructions  qui  produisirent  l'annexe 
au  26*  protocole ,  connu  sous  le  nom  de  Traité  des 
4ix-huit  articles.  La  difficulté  était  d'amener  les 
9elges  à  accepter  la  teneur  de  ce  traité,  ou  tout  au 
BBOins  à  entrer  dans  l'esprit  qui  l'avait  dicté. 

he  congrès  belge  décida  bientôt,  après  une  discus- 
sion orageuse,  que  le  gouvernement  serait  autorisé 
àlerminer  les  contestations  territoriales  au  moyen 
de  sacrifices  pécuniaires.  MM.  Devaux  et  Nothomb 
fiirent  aussitôt  envoyés  à  Londres ,  où ,  après 
avoir  délibéré  d'abord  avec  lord  Durham  et  le 
baron  de  Stockmar ,  puis  enfin  avec  le  .  prince 
Léopold  lui-même,  ils  rédigèrent  une  noté  qui, 
soumise  à  la  conférence ,  confirma  et  compléta  le 
traité  des  dix -huit  articles. 

La  proposition  de  procéder  sur-le-champ  à 
Félection  du  prince  Léopold  fut  alors  présentée  au 
burpau  du  congrès,  avec  la  signature  de  quatre^ 
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vingt-seize  de  ses  membres  ;  et  yainement  l'opposi- 
tion ,  dont  une  partie  demandait  que  l'élection  d'un 
roi  fût  différée  jusqu'à  T arrangement  définitif  des 
contestations  relatives  au  territoire,  dont  Tautre 
voulait  au  contraire  qu'ime  déclaration  de  guerre 
fut  immédiatement  signifiée  à  la  Hollande,  chercha- 
t-elle  à  s'opposer  à  la  prise  en  considération  de 
cette  demande.  En  désespoir  de  cause,  l'opposi- 
tion proposa  de  n'élire  pour  roi  qu'un  citoyen 
belge;  mais  137  voix  contre  48  rejetèrent  cette 
proposition.  La  majorité  résolut  alors  de  procéder 
immédiatement  à  l'élection  du  prince  Léopold ,  et 
la  discussion  préliminaire  fut  fixée  au  lendemain. 

Dans  la  soirée  du  4  juin,  les  débats  étant  clos, 
sur  196  votants,  1 52  suffrages  avaient  été  accordés 
au  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg;  14  à  M.  Sur- 
let  de  Chokier;  19  députés  s'étaient  abstenus; 
10  avaient  voté  contre  l'opportunité  de  l'élection, 
et  enfin  1  bulletin  avait  été  déclaré  nul. 

Dès  que  le  résultat  de  l'élection  fut  connu,  lord 
Ponsonby  ^  expédia  un  courrier  à  Londres.  Ce  fut 
dans  la  matinée  du  6  que  le  prince  Léopold  apprit 
qu'il  était  roi  des  Belges.  Une  députation,  compo- 
sée du  président  et  de  neuf  membres  du  congrès, 
allait  bientôt  lui  porter  officiellement  cette  nou- 
velle, que  la  conférence  reçut  avec  une  vive  satis- 

i.  lord  f^tisonbj  aralt  quf  tté  Bruxelles  mftls  non  )â  Belgi^tiê. 
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iwlkm;  car,  ainsi  que  nous  Tavon^  dit,  cette  élee- 
tien,  basée  sur  des  raisons  politiques  de  Tordre  \e 
fkÊà  élevé,  n'était  pas  seulement  anglaise,  elle  était 
«Hopéenne. 

Pendant  que  la  députation  belge  faisait  tous  ses 
albrtB  pour  parvenir  à  surmonter  les  difficultés 
qM  le  prince  Léopold  opposait  à  son  acceptation, 
te  parti  du  mouvement  agissait  à  Bruxelles  dans 
M  but  diamétralement  opposé.  On  cherchait  à 
fX|^iter  l'irritation  que  les  protocoles  avaient 
aanée  dans  les  esprits.  Lord  Ponsonby,  jugeant 
dingereux  et  inutile  d'exciter  davantage  ce  sentie 
MiDt  populaire,  avait  évité  de  présenter  au  congrès 
les  quatre  derniers  protocoles  venus  de  Londres. 
Le  cabinet  de  La  Haye  en  envoya  à  Bruxelles  les 
expies  qui,  grftce  aux  manœuvres  de  ses  partisans, 
tamt  hies  au  congrès  dans  la  séance  du  2  juin  ; 
f  éflét  qu'ils  produisirent  fut  en  quelque  sorte  élec- 
trique; un  cri  de  guerre  retentit  dans  la  salle,  et 
trouva  un  bruyant  écho  au  dehors.  Séance  tenante, 
le  congrès  fixa  le  30  juin  comme  le  dernier  jour 
dat  négociations  relatives  au  Luxembourg ,  décla- 
mnt  hautement  que  la  guerre  était  le  seul  moyen 
dt  terminer  la  question  de  délimitation  territoriale. 

Le  régent  et  son  ministère  se  trouvaient  donc 
dans  la  position  la  plus  embarrassante  :  persécutés 
par  1m partis,  privés  de  conseils  diplomatiques,  il 
fallait  redoubler  de  fermeté  et  d'énergie  pour 


376  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4831 

résister  au  torrent  qui  semblait  entraîner  la  nation 
vers  un  abîme.  En  cette  circonstance,  M.  Suriet  de 
Chokier  s'efforça  de  rallier  autour  du  gouverne- 
ment les  députés  qui  avaient  voté  pour  le  prince 
Léopold,  et  à  engager  les  esprits  à  accueillir  les 
modifications  que  la  conférence  de  Londres  jugeait 
convenable  d'apporter  dans  ses  déterminations. 
Un  incident  heureux  vint  lui  faciliter  cette  tftche 
si  pénible  :  ce  fut  l'arrivée  à  Bruxelles  du  comte 
Zalusky,  envoyé  par  la  nation  polonaise,  et  qui, 
jugeant  que  la  consolidation  de  F  indépendance 
belge  aurait  nécessairement  une  grande  influence 
sur  la  conduite  future  des  puissances,  relativement 
à  la  Pologne,  prêcha  aux  associations  patriotiques 
la  conciliation  et  la  modération. 

Les  commissaires  envoyés  à  Londres  étaient 
revenus  à  Bruxelles  le  27.  M.  de  Gerlache  com- 
muniqua publiquement  au  congrès  la  réponse  du 
prince,  renfermant  son  acceptation  conditionnelle, 
et  lut  ensuite  la  lettre  suivante ,  adressée  par  lui  à 
M.  Suriet  de  Chokier  : 

«  Monsieur  le  régent,  c'est  avec  une  sincère  sa- 
tisfaction que  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite,  en  date  du  6  juin.  Les  circonstances  qui 
ont  retardé  ma  réponse  vous  sont  trop  bien  con- 
nues pour  avoir  besoin  d'une  explication. 

«  Quel  que  soit  le  résultat  des  événements  poli- 
tiques, relativement  à  moi-même,  la  confiance  flat- 
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teuse  que  vous  avez  placée  en  moi  ni^a  imposé  le 
devoir  de  faire  tous  mes  efforts  pour  mener  à  i|ne 
iii  heureuse  une  négociation  d'une  si  grande  im- 
Jkortance  pour  Texistence  de  la  Belgique,  et  peut- 
être  pour  la  paix  de  TEurope. 

«  La  forme  de  mon  acceptation  ne  me  permet* 
tent  pas  d'entrer  dans  des  détails ,  je  dois  ajouter 
iei  quelques  explications  :  aussitôt  que  le  congrès 
aura  adopté  les  articles  que  la  conférence  de 
Londres  lui  propose,  je  considérerai  les  difficultés 
eomme  levées  pour  moi,  et  je  pourrai  me  rendre 
immédiatement  en  Belgique. 

•  «  Actuellement,  le  congrès  pourra  d'un  coup 
d^CBiI  embrasser  la  position  des  affaires.  Puisse  sa 
dfidsion  compléter  T indépendance  de  sa  patrie, 
et  me  fournir  ainsi  les  moyens  de  contribuer  à  sa 
pmpérité  avec  le  dévouement  le  plus  vrai  ! 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  régent,  l'expres- 
Mm  de  mes  sentiments  distingués.  » 

On  le  voit,  l'acceptation  du  prince  dépendait 
entièrement  de  l'adhésion  des  représentants  belges 
an-traité  des  dix-huit  articles.  Ce  traité  fut  commu- 
Biqué  au  congrès  le  28  juin ,  et  la  discussion  des 
articles  fixée  au  1*'  juillet.  L'opposition  et  l'asso- 
ciation patriotique,  réunissant  alors  leurs  fureurs 
et  leurs  efforts,  cherchèrent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  exciter  les  préjugés  populaires,  et  à 
jeter  la  discorde  parmi  les  hommes  du  gouverne- 
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meat«  L'iadécisiou  régnait  daus  le  congrès,  Témeule 
dans  la  rue;  c'était  un  dernier  combat,  mais  un 
combat  à  outrance ,  que  les  factions  livraient  au 
pouvoir.  Trente  «neuf  députés,  faisant  partie  de  la 
plus  extrême  opposition,  rédigèrent  une  protes<> 
tation  violente  contre  la  discussion  du  traité.  Et , 
pendant  ce  temps,  le  général  Hardy  de  Beaulieu 
tentait  un  mouvement  républicain,  que  le  bon  sens 
des  provinces  étouffait  à  sa  naissance. 

Cependant  le  congrès  semblait  reculer  devant  la 
tâche  patriotique  qu'il  avait  à  remplir  et  s'épou- 
vanter de  Forage  qui  grondait  au  dehors;  ainsi, 
lorsque  arriva  Theure  de  la  discussion  générale , 
chacun  hésita  à  l'entamer,  et  un  seul  député.  Van 
Snick  (de  Mons),  eut  le  courage  de  s'écrier  :  «  On  a 
demandé  quel  serait  parmi  nous  celui  qui  oserait 
assumer  la  responsabilité  de  furoposer  l'adoption 
des  dix-huit  articles;  eh  bien!  messieurs,  c'est 
moi ,  et  je  le  fais  parce  que  je  crois  faire  une 
bonne  action.  » 

De  violents  murmures,  partis  des  tribunes,  ac- 
cueillirent ces  paroles;  mais  l'assemblée  encou- 
ragée décida  qu'on  allait  procéder  immédiatement 
à  la  discussion  générale.  Cette  discussion  dura 
neuf  jours,  et  pendant  ce  temps  le  congrès  belge 
eut  à  supporter  des  scènes  dignes  de  celles  de 
la  Convention. 

fin  face  de  Tantipathie  populaire ,  si  nettement 
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mprimée,  Topposition  avait  )>eau  jeu;  chacun 
àb  MS  discours  était  accueilli  par  d' extravagantes 
ndamations,  tandis  que  les  sifflets  couvraient  la 
wrix  des  timides  orateurs  du  parti  opposé.  Dès  le 
second  jour,  la  lassitude  du  congrès^  parvenue  à 
son  comble ,  semblait  ne  pas  devoir  lui  permettre 
de  continuer  une  délibération  qui  provoquait  des 
seènes  d'une  si  déplorable  violence.  Vers  la  fin  do 
M  jour,  les  cris  :  <c  Â  bas  les  protocoles  !  vive  la 
guerre!  mort  aux  ministres!  mort  aux  traîtres  !  » 
ÉB  firent  entendre  dans  les  tribunes  envahies. 
Vainement  le  président  essaya-t^il  de  calmer  cette 
eAayante  tempête  ;  ses  efforts  furent  inutiles,  et  la 
fjÊtàe  civique  elle-même  ne  parvint  pas  à  expulser 
les  perturbateurs  qui  cherchaient  à  envahir  la  salle 
pour  frapper  Van  Snick  et  les  députés  qui  soute- 
naient sa  proposition.  Dans  ce  pénible  instant, 
M.  Van  de  Weyer.  voulant  à  tout  prix  arrêter  le 
désordre  et  la  démoralisation  de  l'assemblée,  vou- 
lant surtout  permettre  au  congrès  de  reprendre  un 
pm  ses  esprits,  monta  à  la  tribune  et  proposa 
Pamendement  suivant,  sorte  de  stratagème  parle- 
mentaire qui  avait  le  mérite  d'offrir  à  l'assemblée 
un  point  de  ralliement  ou  un  moyen  de  gagner  du 
tanps  : 

«  1*  Les  enclaves  en  Hollande  reconnues  par 
Tarticle  2  des  préliminaires  pour  avoir  appartenu 
à  la  Belgique,  devront  être  admises  comme  un 


380  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [1831 

équivalent  pour  Venloo  et  les  droits  de  la  Hollande 
à  la  moitié  de  Maestricht.  Jusquà  la  conclusion 
d'un  arrangement  final ,  aucune  partie  du  territoire 
ne  sera  cédé;  V  le  s/a/u  quo  du  Luxembourg  sera 
maintenu  sous  la  garantie  des  grandes  puissances, 
jusqu'à  la  conclusion  des  négociations  pour  une 
indemnité.  » 

Depuis  lors,  on  a  sévèrement  critiqué  cet  amen- 
dement de  M.  Van  de  Weyer;  mais  tous  les  témoins 
de  cette  orageuse  séance  sont  d'accord  pour  main- 
tenir que  la  situation  critique  du  congrès  deman- 
dait une  diversion  semblable. 

La  fin  de  cette  discussion  fut  signalée  par  un  dis- 
cours de  M.  Lebeau,  discours  qui  fit  la  réputation 
parlementaire  de  cet  homme  politique.  La  sensa- 
tion qu'il  produisit  fut  très- remarquable  et  très- 
inattendue  ,  puisqu'il  parvint  à  ramener  en  grande 
partie  l'esprit  public  jusque  là  si  hostile  au  traité. 
Un  tonnerre  d'applaudissements  accueillit  l'élo- 
quente péroraison  de  ce  discours;  aussi  le  ministre 
reçut-il,  en  descendant  de  la  tribune,  les  félicitations 
les  plus  expressives  de  la  part  de  ses  collègues.  Le 
public  avait  été  comme  fasciné  par  cette  harangue  : 
les  femmes  agitaient  leurs  mouchoirs,  les  hommes 
donnaient  des  signes  bruyants  de  leur  approbation. 
Après  le  discours  de  M.  Lebeau,  la  Chambre  sus- 
pendit sa  séance,  personne  ne  voulant  succéder 
au  brillant  orateur  que  l'on  venait  d'entendre.  Le 
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kiideinain ,  126  voix  contre  70  adoptaient  les  dix^ 
Imit  articles 7  et  le  public,  vivement  impressionné 
fm  les  considérations  que  M.  Lebeau  lui  avait 
kilMlement  exposées,  accueillit  ce  résultat  avec 
des  démonstrations  de  joie. 
'Le  congrès  choisit  cinq  de  ses  membres  pour 
r  en  députation  communiquer  cette  décision 
prince  Léopold.  M.  Lebeau,  satisfait  d'avoir 
ipli  la  grande  tâche  qu'il  s'était  imposée ,  avait 
Amné  sa  démission  de  ses  fonctions  de  ministre  ; 
il  fit  pattie  de  cette  députation.  Après  avoir  pris 
WKÈgê  de  toutes  les  personnes  qui  composaient  sa 
ittison  en  Angleterre,  le  prince,  suivi  d'un  seul 
éMi  de  camp  et  de  quelques  domestiques,  débar- 
4|tti  à  Ostende  le  17  juillet,  passa  à  Gand  la  nuit 
da18,  et  le  lendemain  entra  aux  flambeaux  dans 
le  palais  de  Laeken.  Depuis  la  frontière  belge, 
ttm  voyage  avait  été  une  ovation  continuelle  ;  la 
Belgique,  toute  fière  de  posséder  enfin  un  roi, 
ovtit  voulu  déployer  pour  lui  toutes  ses  séduc- 
fiom.  La  cérémonie  de  l'inauguration  eut  lieu  le 
M  juillet  1831. 

'Un  décret,  daté  de  la  veille,  déclarait  que 
M*  Surlet  de  Chokier  ayant  bien  mérité  de  la  patrie, 
-VM  médaille  serait  frappée  en  souvenir  de  son 
administration,  et  le  congrès  lui  vota  une  pension 
jmmelle  de  10,000  florins. 

àimi  fut  constitué  œ  royaume  de  Belgique  qui 
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devaii  toutefois/  daus  un  avenir  très -prochain, 
subir,  comme  nous  allons  le  voir,  de  nouvelles  et 
dangereuses  vicissitudes,  au  milieu  desquelles  la 
.  France  n'hésita  pas  à  lui  prêter  son  puissant  con- 
cours. 

Et  si  Ton  était  venu  pirédire  à  Charles- Quint 
qu'en  moins  de  trois  siècles  ces  populations  que  le 
duc  d'Âlbe  devait  décimer  plus  tard,  brisant  suc- 
cessivement les  liens  espagnols  et  français,  fiuî- 
raieut  par  constituer  leur  indépendance  ;  que  ces 
provinces,  auxquelles  sa  politique  attachait  une  si 
haute  importance ,  couri)ée6  alors  soos  son  sceptre 
pesant,  formwaient  im  jom*  deux  États  plus  pai- 
sibles et  plus  prospères  que  son  Espagne  soumise 
et  gorgée  de  Yor  du  Mexique,  qu'aurait  dit  le  fier 
Charles-<^uiutT 
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—m.  Aspect  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Le  bill  de  réforme 
en  Angleterre.  —  IV.  Politique  du  cabinet  français.  Orages  parle- 
mentaires. Abolition  de  Thérédité  de  la  pairie.  Prise  de  Varsovie. 
—  V.  Insurrection  de  Lyon.  Symptômes  précurseurs  d'un  soulè- 
■unt  dans  la  Vendée. 


La  iiouvelle  Chambre  que  les  électeurs  venaient 
tf envoyer  à  Paris  n'était  pas  aussi  complètement 
modérée  que  Louis -Philippe  et  son  premier  mi- 
nistre ,  Casimir  Périer,  l'avaient  espéré,  et  pourtant 
tine  majorité  conservatrice  existait  dans  son  sein  ; 
inais  à  aucune  époque,  il  faut  bien  le  dire,  ce  mot 
Mrcastique  d'un  homme  d'État  étranger  «  dans  les 
gouvernements  parlementaires  c'est  toujours  là 
minorité  qui  gouverne  »  ne  parut  plus  applicable 
et  phi8  vrai.  A  quoi  cela  tenait-il  cependant? 
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D'abord  à  l'absence  de  toute  discipline  dans  cette 
majorité  qui  ne  s'était  pour  ainsi  dire  pas  encore 
découverte  et  reconQu^  elle-même  ;  eu  second  lieu 
à  la  puissance  oratoire,  à  l'influence  de  certains 
hommes  dont  se  composait  l'opposition  que  deux 
chefs  semblaient  alors  devoir  diriger  exclusivement, 
l'un  ou  l'autre  :  MM.  Odilon  Barrot  et  Mauguin. 

On  peut  dire  qu'uae  des  plus  grandes  habiletés 
de  Casimir  Périer  fut  d'organiser  à  la  longue,  de 
discipliner  cette  majorité  flottante,  incertaiqe^  et  ce 
précieux  résultat  il  ne  l'obtint  que  par  sou  jcarac- 
tère  inflexible,  par  son  inébranlable  et  indomptable 
fermeté.  Nul,  plus  que  lui,  ne  Sj^vait;  dureté, 
deviner  les  fautes  de  ses  adversaires  et  en  profiter 
dès  qu'elles  étaient  commises;  nul  ne  pouvait  aussi 
maintenir  mieux  que  lui ,  ou  rallier  ses  partisans 
sous  le  drapeau  de  l'ordre ,  en  leur  présentant  le 
tableau  énergique  et  fidèle  des  malheurs  qu'entî'aî- 
ueraiept  inéyitablemeiit  J'aoarchie  au  dedans,  la 
guerre  de  propagacide  ^u  dehors. 

L'ouverture  des  Chambres  se  fit  solennellement 
le  23  juillet  1831.  J^e  roi ,  entouré  des  députés  et 
des  pairs,  lut  un  discours  que  Casimir  périer  avait 
rédigé  ou  di^îtétoutentier;  car  l'impérieux  ministre, 
jaloux  de  sa  pui^sapçe  exclusive,  suprême,  avait 
prétendu  que  le  président  responsable  du  conseil 
devail,  comme  en  Angleterre,  avoir  le  droit  de  faire 
parler  à  sa  guise  Jie  ^ouyeraiu  (ju  il  couvrait  c^iisli- 
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tutiouiielleiueiit  de  cette  responsabilité.  Ou  peut 
même  aiiirmer  à  cet  égard  que,  si  la  mort  s'emparaut 
tout  à  coup  de  cette  nature  épuisée,  maladive,  n'eût 
plus  tard  arraché  à  Casimir  Périer  le  portefeuille 
qu'il  tint  jusqu'à  la  fin  d'une  main  si  énergique , 
Louis- Philippe  eût  difficilement,  impatiemment 
supporté  le  voisinage  de  ce  grand  ministre  dont  la 
personnalité  absorbait  trop  visiblement  la  sienne. 

«  Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés , 
disait  le  roi  en  commençant ,  je  suis  heureux  de  me 
trouver  au  milieu  de  vous  dans  cette  enceinte  où  la 
France  a  reçu  mes  serments.  Pénétré  des  devoirs 
quUls  m'imposent,  je  m'appuierai  toujours  sur  le 
vœu  national  dont  vous  êtes  les  organes  constitu- 
tionnels, et  j'attends  de  vous  cette  coopération 
franche,  entière,  qui  doit  donner  à  mon  gouverne- 
ment la  force  sans  laquelle  il  ne  saurait  répondre  à 
Tattente  de  la  nation.  J'ai  dit,  Messieurs,  que  la 
Charte  serait  une  vérité,  ce  que  j'ai  dit  s'est  accom- 
pli. La  Charte,  c'est  la  monarchie  constitutiomielle 
avec  toutes  ses  conditions  loyalement  maintenues , 
avec  toutes  ses  conséquences  franchement  accep- 
tées  En  m' appelant  au  trône,  la  France  a  voulu 

que  la  royauté  fût  nationale,  elle  n'a  pas  voulu  que 
la  royauté  fût  impuissante  :  un  gouvernement  sans 
force  ne  saurait  convenir  à  une  grande  nation.  » 

Le  roi  parlait  ensuite  des  voyages  qu'il  venait 
d'accomplir  dans  les  départements;  exposait  à 
I.  25 
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grands  traita  la  politique  que  le  ministère  euteudait 
suivre;  meatiounait  le  projet  de  loi  sur  F  hérédité 
de  la  pairie  qui  allait  être  présenté  aux  Chambres 
ainsi  que  ceux  destinés  à  compléter  Toi^ganisation 
départementale  et  municipale,  à  déterminer  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir,  et  à  régler  la 
liberté  de  renseignement.  Puis,  abordant  les  ques- 
tions extérieures,  et  après  avoir  dit  que  le  royaume 
des  Pays-Bas,  tel  qu'il  était  constitué  par  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  avait  irrévocablement  cessé 
d'exister,  Louis-Philippe  ajoutait  :  «  Le  pouvoir  qui 
domine  en  Portugal  avait  outragé  des  Français  :  il 
avait  méconnu  à  leur  égmrd  les  droits  de  la  justice 
et  de  l'humanité;  pour  obtenir  des  réparations 
vainement  demandées,  nos  vaisseaux  ont  paru 
devant  le  ïage  ;.  je  viens  de  recevoir  la  nouvelle 
qu'ils  en  ont  forcé  l'entrée  ;  les  satisfactions  jusque- 
là  refusées  ont  été  offertes.  Les  bâtiments  de  guerre 
portugais  sont  en  notre  pouvoir,  et  le  pavillon  tri- 
colore flotte  sous  les  murs  de  Lisbonne.  » 

Voici  quels  étaient  les  faits  qui  avaient  donné  lieu 
à  cette  expédition  maritime  dont  la  nouvelle  ainsi 
donoée  produisit,  on  le  conçoit,  la  sensation  la 
phis  vive  :  un  étudiant  de  Tllniversité  de  Colmbre 
et  un  négociant,  tous  deux  Français,  avaient  été 
sans  raisons  sérieuses  livrés  à  des  commissions 
spéciales  par  le  gouvernement  de  doin  Miguel , 
furieux  de  n'avoir  pu  se  faire  reconnaître  de  la 
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France  et  de  T Angleterre.  Les  plaintes  du  consul 
français  n'ayant  pas  été  écoutées  j  ce  fonctionnaire 
amena  son  pavillon  et  s'embarqua. 

Une  flottille  française,  placée  sous  les  ordres  du 
capitaine  Rabaudy,  ferma  aussitôt  l'entrée  du  Tage 
et  canonna  quelques  navires  portugais  qui  blo* 
quaient  Tile  de  Terceira  défendue  par  des  partisans 
de  dom  Pedro.  Mais  cette  vengeance  n'était  pas 
suffisante.  Le  contre-amiral  Roussin,  à  la  tète  d'une 
escadre  de  six  vaisseaux ,  de  trois  frégates  et  de 
plusieurs  bâtiments  de  moindre  importance ,  paru! 
à  rentrée  du  Tage ,  écrivit  au  vicomte  de  Santa* 
rem^  ministre  des  aflaires  étrangères,  poiur  lui 
exposer  les  demandes  du  gouvernement  français , 
et,  sur  sa  réponse  négative,  força  l'entrée  du  fleuve 
malgré  le  feu  des  forts  qui  défendent  ses  rives,  vint 
s'eipbosser  devant  les  quais  de  Lisbonne,  s'empara 
de  la  flotte  portugaise ,  et  imposa  les  conditions 
que  le  gouvernement  français  exigeait  comme  juste 
réparation  envers  ses  nationaux  et  envers  lui-même. 
Tel  était  le  glorieux  fait  d'armes  auquel  le  roi  faisait 
allusion  dans  le  discours  de  la  couronne. 

Louis-Philippe  disait  enfin,  eu  parlant  de  la  révo- 
lution polonaise  :  «  Une  lutte  sanglante  et  acharnée 
tie  prolonge  en  Pologne.  Cette  lutte  entretient  de 
Tives  émotions  au  sein  de  l'Europe.  Je  me  suis 
efforcé  d'en  hâter  le  tenue.  Après  avoir  offert  ma 
médiation,  j'ai  provoqué  celle  des  grandes  puis^ 
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sauces.  J'ai  voulu  arrêter  Teffusiou  du  saug ,  pré- 
server le  midi  de  TEurope  du  fléau  de  la  coutagiou 
que  la  guerre  propage ,  et  surtout  assurer  à  la 
Pologne,  dont  le  courage  a  réveillé  les  vieilles 
affections  de  la  France,  cette  nationalité  qui  a 
résisté  au  temps  et  à  ses  vicissitudes.  Vous  jugerez 
sans  doute  que,  dans  ces  difficiles  négociations, 
les  vrais  intérêts  de  la  France,  les  intérêts  de  sa 
prospérité ,  de  sa  puissance  et  de  son  honneur ,  ont 
été  défendus  avec  persévérance  et  dignité,  i»  Cette 
partie  du  discoiurs  royal  relative  à  la  nationalité 
polonaise  promettait  évidemment  plus  que  l'on  ne 
pouvait ,  que  Ton  ne  voulait  tenir,  et  ces  sortes  de 
fanfaronnades  politiques  qui,  tout  en  n'étant  pas 
de  véritables  engagements,  peuvent  passer  pour 
des  provocations,  ont  souvent  de  détestables  consé- 
quences. Les  journaux  de  l'opposition  ne  manquè- 
rent pas  de  faire  remarquer  qu'on  savait  bien  forcer 
l'entrée  du  Tage  et  obtenir  du  Portugal  les  répa- 
rations dues  à  l'bonnem*  du  nom  français,  tandis 
que  tout  en  vantant  les  héros  de  la  Pologne ,  on 
n'avait  pas  le  courage  d'aller  à  leur  secours. 

Mais  cette  même  opposition  qui,  dans  ses  jour- 
naux, s'attachait  de  la  sorte  à  signaler  les  faiblesses 
du  pouvoir,  ne  devait  pas  s'en  tenir  là;  elle  cher- 
cha une  occasion  de  reconnaître  et  de  compter 
ses  forces  dans  la  question  de  la  présidence  de  la 
Chambre.  Le  ministère  avait  proposé  la  caudida- 
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ture  de  M.  Girod  (de  l'Ain);  il  la  patronnait  haute- 
ment. I/opposirïou  porta  M.  Lafiitte,  dont  le  nom 
.personnifiait  en  quelque  sorte  la  révolution  de 
Juillet  tout  entière,  et  le  candidat  ministériel  ne 
remporta  que  de  cinq  voix  sur  son  compétiteur. 
Encore  ]a  gauche  obtint- elle  presque  aussitôt  un 
triomphe  incontestable  en  faisant  aisément  arriver 
M.  Dupont  (de  TEure)  à  la  vice- présidence. 

Casimir  Périer,  profondément  irrité  de  ce  pre- 
mier échec ,  et  persuadé  à  tort  que  les  tendances 
de  la  Chambre  étaient  en  réalité  plus  contraires  à 
sa  politique  qu'il  ne  l'avait  jugé  dans  le  principe, 
se  rendit  aussitôt  au  Palais-Royal,  et  déposa  son 
portefeuille  entre  les  jnains  du  roi,  ainsi  que  le 
général  Sébastiaui,  le  baron  Louis,  et  M.  de  Mon- 
talivet.  Ils  ne  voulaient  pas,  disaient-ils,  d'une 
majorité  imperceptible,  d'un  concours  douteux, 
et  préféraient  laisser  la  place  à  un  cabinet  de  gau- 
che; mais  Louis- Philippe  ne  partageait  pas  leur 
avis  à  cet  égard  ;  un  ministère  pris  dans  la  gauche 
reproduisait-il  bien  d'ailleurs  la  nuance  politique 
de  la  Chambre  nouvelle?  En  présence  de  la  popu- 
larité acquise  aux  noms  de  MM.  Laffitte  et  Dupont 
(de l'Eure),  pouvait-on  s'étonner  que  M.  Girod  (de 
TAin)  l'eût  seulement  emporté  de  cinq  voix  sur  le 
premier,  et  que  le  second  eût  été  appelé  à  la  vice- 
présidence?  Le  roi  crut  d'abord  que  la  démission 
de  Casimir  Périer  n'était  pas  sérieuse  et  définitive  ; 
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cpi'il  n'y  avait  là  qu'une  boutade  d'amour -propre 
froissé ,  et  que  son  ministre  reviendrait  aisément 
sur  un  premier  mouvement  de  vivacité  et  d'hu- 
meur. Mais  de  tels  caractères  ne  transigent  pas; 
de  tels  hommes  montrent  en  pareille  occurrence 
tous  les  défauts  de  leurs  qualités.  Louis-Philippe  le 
comprit ,  et  dès  lors  il  songea  à  appeler  le  comte 
Mole  à  la  formation  d'un  nouveau  cabinet.  M.  Molé^ 
réprésentant  des  mêmes  principes  d'autorité  et  de 
conservation,  n'avait  pas,  en  effet,  comme  Casimir 
Périer,  les  aspérités  de  la  forme,  les  rudesses  de 
la  parole,  et  le  roi  appréciait  beaucoup  en  lui 
la  distinction  de  l'esprit  jointe  à  la  distinction  de 
la  personne.  Vraisemblablement  se  serait-il  donc 
tourné  de  ce  côté,  lorsqu'une  nouvelle  d'une  gra- 
vité incontestable  fut  transmise  à  Paris  par  le 
télégraphe ,  et  publiée  le  4  août  dans  un  supplé- 
ment au  Moniteur. 

Les  Hollandais  envahissaient  la  Belgique  de 
quatre  côtés  à  la  fois,  et  le  roi  I^pold,  aussitôt 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  envoyée 
par  le  général  Chassé  aux  autorités  d'Anvers  pour 
leur  annoncer  que  ses  instructions  lui  enjoignaient 
de  reprendre  les  hostilités  le  4  août,  à  neuf  heures 
et  demie  du  soir,  s'était  empressé  de  faire  écrire 
au  comte  Lehon,  ambassadeur  belge  à  Paris,  pour 
qu'il  eût  à  réclamer  immédiatement  l'assistance  de 
la  F'Ntttie, 
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'*  vbea  ministres  reprirent  survie -«champ  leurs  pon- 
IMiinlIes^  et  des  ordres  ftu'ent  expédiés  à  Tarmée 
^  Ntord,  dont  le  maréchal  G^ard^  aocompagné  des 
iMm  d'Orléans  et  de  Nemours  ^  deyail  prendre  le 
•iMMnandement^  résolution  que  le  journal  officiel 
JiMUt  publique  en  ces  termes  :  «  Le  roi,  ayant 
Retenu  Tindépendance  du  royaume  de  Belgique 
neutralité)  de  concert  avec  rAngieterre^  TAu*- 
ii  la  Prusse  et  la  Russie ,  et  les  circonstances 
pressantes ,  obtempère  à  la  demande  du  roi 
[Belges.  U  fera  respecter  les  engagements  pris 
i  eommun  accord  atec  les  grandes  puissances.  » 
riKfoici^  au  reste,  de  quelle  série  d'événements 
subite  iMtermination  tùt  précédée  et  suiirie. 


*»*  „ 

•^.^X^ndis  que,  dans  la  plus  étrange  sécurité,  la 
j^lllgique  se  livrait  sans  contrainte  à  la  joie  que  lui 
inDBaieat  sa  victoire  et  sou  indépendancoi  la  Hot- 
Ippude,  silencieuse,  mais  agissante,  préparait  ses 
fines  pour  le  grand  combat  qu'elle  prétendait 
,  ^ffmtà%  livrer  à  un  peuple  qui ,  depuis  sa  révolu- 
.||9fl,  Taceablait,  il  faut  bien  le  dire,  de  défis  et 
4'fWtrages. 
^  ,Jia  , conférence  de  Londres  venait  d'envoyer  à 
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La  Haye  le  baron  de  Wessenberg,  plénipotentiaire 
autrichien  «  pour  porter  (ainsi  que  le  disait  le 
protocole  n"  27)  les  dix -huit  articles  à  la  connais- 
sance du  roi  de  Hollande,  et  lui  donner  toutes  les 
explications  qui  pourraient  être  jugées  néces- 
saires. »  Le  baron  de  Wessenberg  était  également 
chargé  d'une  lettre  signée  par  les  membres  de  la 
conférence,  et  adressée  à  M.  Verstolk  van  Soelen, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Les  plénipoten- 
tiaires lui  exprimaient  l'espoir  «  que  le  roi,  dans 
sa  sagesse,  son  équité  et  son  amitié  pour  les  puis- 
sances, ne  refuserait  pas  de  peser  ces  considéra- 
tions, dont  le  seul  objet  était  de  concilier,  autant 
que  possible,  ses  droits  et  ses  intérêts  avec  le 
maintien  de  la  paix.  » 

Le  roi  Guillaume,  inflexible  et  profondément 
irrité,  fit  répondre,  le  12  juillet,  à  la  conférence 
a  que  les  nouveaux  préliminaires  déviaient  si 
matériellement  du  douzième  protocole,  que  leur 
acceptation  devenait  inadmissible;  que  la  posses- 
sion du  grand-duché  était  d'une  importance  vitale, 
non-seulement  pour  la  maison  de  Nassau,  mais 
encore  pour  la  Hollande,  dont  la  position  militaire 
se  trouvait  ainsi  garantie;  que  dans  le  statu  quo 
proposé ,  le  roi  voyait  un  des  griefs  dont  il  avait 
depuis  longtemps  réclamé  le  redressement;  que 
des  échanges,  en  admettant  leur  possibilité,  ren- 
Iraient  complètement  dans  la  compétence  du  roi 
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et  de  la  confédératiou  germanique  ;  que ,  si  des 
doutes  pouvaient  s'élever  sur  les  droits  de  la  Hol- 
lande à  la  possession  entière  de  Maestricht,  en 
1790,  les  Belges  n'avaient  pas  plus  de  droits  sur 
l'ancien  évêché  de  Liège  que  les  Hollandais  eux- 
mêmes;  qu'il  n'existait  pas  d'enclaves  en  Hollande, 
et,  par  conséquent,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  fait 
d'échanges;  que  la  clause  stipulant  l'évacuation 
immédiate  et  réciproque  du  territoire  privait  la 
Hollande  de  ses  principales  garanties  de  sécurité 
pour  l'exécution  des  conditions  proposées;  mais 
qu'il  était  contraire  à  la  dignité  du  roi,  et  à  l'in- 
dépendance de  son  peuple,  de  s'arrêter  un  instant 
au  septième  article  concernant  la  navigation  inté- 
rieure entre  l'Escaut  et  le  Rhin.  » 

Enfin ,  le  roi  déclarait  que  si  le  prince  qui  allait 
ètte  appelé  au  trône  de  Belgique  l'acceptait  et  en 
prenait  possession,  sans  avoir  d'abord  adhéré  aux 
arrangements  stipulés  dans  le  1 2'  protocole ,  «  Sa 
Majesté  ne  pourrait  le  considérer  que  comme  placé 
dans  une  attitude  hostile  vis-à-vis  d'elle  et  comme 
un  ennemi  avoué.  » 

La  réponse  de  la  conférence  à  ce  manifeste,  dont 
les  termes  étaient  si  formels,  fut  insuffisante  et 
indécise  :  «Les  espérances,  y  disait- on,  que  nous 
conservons  pour  le  maintien  de  la  paix,  par  suite 
des  dispositions  de  Sa  Majesté,  s'accordent  d'autant 
plus  avec  celles  des  cinq  puissances,  qu'elles  sont 
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garanties  par  la  suspension  d'armes  conclue  en 
novembre.  Les  cinq  cours  sont  liées  par  un  enga- 
gement solennel ,  qui  subsiste  dans  toute  sa  force, 
d'empêcher  le  renouvellement  des  hostilités.  » 

Le  1  ''  août  j  M.  Yerstolk  van  Soeleu  déclarait  à 
la  conférence  que  «  le  roi ,  qui  avait  sans  cesse 
donné  des  preuves  de  son  désir  de  coopérer  à  un 
arrangement  et  d'assurer,  autant  que  possible,  le 
maintien  de  la  paix  en  Europe,  avait  envoyé  des 
instructions  à  ses  plénipotentiaires  à  Londres  pour 
terminer  et  si^er  un  traité  définitif,  destiné  à 
régler  la  séparation  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique ;  mais  que  Sa  Majesté  était  déterminée  à  soU^ 
tenir  les  négociations  par  ses  moyens  militaires,  » 

Le  même  jour,  Tarmée  hollandaise ,  depuis  long- 
temps concentrée,  se  mettait  en  mouvement,  et, 
renversant  successivement  les  premiers  obstacles 
qu'on  lui  avait  opposés,  s'avançait  rapidement  sur 
Bruxelles. 

Dans  cette  courte  campagne,  que  Ton  nomma  la 
campagne  des  diœ  jours  y  la  Hollande  se  montra  aux 
yeux  de  tous  avec  un  véritable  avantage,  et  il  n'est 
pas  inutile  de  remarquer^  à  ce  propos,  comment  le 
peuple  néerlandais ,  ce  peuple  qui  compte  à  peine 
(rois  millions  d'hommes  et  qui  occupe  sur  la  cart^ 
du  monde  un  si  peMt  espace,  a ,  depuis  quatre  cents 
ans,  maintenu  dans  le  monde  sa  bonne  et  haute 
renommée. 
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La  Hollande  a  lutté  contre  trois  ooloaaea  et  a  m 
ipompre  toi  fers  dont  ils  rayaient  chargée;  elle  a 
tafllamment  et  victorieusement  résisté  à  trois  ani«- 
bttions  immenses  :  Tambition  rapace  de  Philippe  II, 
fambition  vaniteuse  de  Louis  XTV ,  l'ambition  con- 
trante de  Napoléon.  Si  la  Hollande  a  quelquefois 
eMrbé  la  tète,  elle  Ta  presque  aussitôt  relevée;  et 
af est  ainsi  que,  traversant  mille  glorieux  périls, 
nrillé  luttes  sanglantes ,  opposant  aux  revers  une 
ttêbranlable  énergie,  répondant  aux  outrages  par 
^  retentissantes  victoires,  elle  a  fièrement  pro* 
Mile  son  pavillon  sur  toutes  les  mers,  et ,  se  pla- 
çant au  rang  des  grandes  puissances  maritimes,  est 
tfMe  jusqu'au  delà  du  Gange ,  jusque  dans  les  plus 
totetàilis  parages  de  TOcéan  Indien ,  chercher  et 
«mquérir  des  colonies.  Unie  tour  à  tour  à  TÂngle* 
iHre  et  à  la  France,  deux  idées  la  dominaient  :  le 
iom  de  sa  grandeur  et  la  prospérité  de  son  com* 
lÉMMe.  Elle  a  placé  son  nom  au  niveau  des  noms  les 
fini  illustres;  elle  a  fait  de  son  commerce  Tun  des 
jtOÊ  riches  et  des  plus  considérés  de  Tunivers.  A  son 
•jp|iel,  Tor  du  monde  afflua  dans  ses  ports,  et ,  par 
IMI  ordre,  ses  vaisseaux  portèrent  au  loin  le  grand 
renom  des  Sept-Provinces-Unies ,  sur  lesquelles 
l^inait  le  génie  d'une  sage  liberté.  Longtemps,  au 
Hflieii  des  conseils  de  FEurope,  sa  voix,  respec*- 
llHHisement  écoutée,  a  fait  changer  à  son  gré  la 
piHttque  des' grands  Etats.  Son  inimitié  était  alors 
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considérée  comme  un  malheur ,  et^  plus  tard,  sou 
alliance  a  toujours  été  désirée  parce  qu'on  la  savait 
loyale  et  sincère.  Grand  et  utile  spectacle  que,  de- 
puis quatre  siècles,  la  Hollande  donne  au  monde! 

Le  1"  août  1831 ,  le  prince  d'Orange  arrive  à 
Bréda,  et  prenant  aussitôt  le  commandement  gé- 
néral de  Tarmée  qui ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit, 
était  organisée ,  réunie  et  campée  depuis  le  mois  de 
mars ,  il  lui  adresse  une  énei^ique  proclamation , 
dans  laquelle  il  reproduit  un  mot  significatif  récem- 
ment prononcé  par  le  roi.  Et  les  soldats,  qui  atten- 
daient ce  signal  avec  tant  d'impatience ,  répètent 
avec  enthousiasme  :  En  avant! 

Toute  Tarmée  fut  bientôt  en  mouvement;  elle  se 
composait  de  quarante  mille  hommes  d'infanterie, 
quatre  mille  de  cavalerie,  trente  mille  de  Schuttery 
ou  de  volontaires.  Elle  possédait  soixante -douze 
pièces  de  canon  et  un  matériel  nombreux. 

On  la  forma  en  trois  grandes  divisions,  dont  le 
commandement  fut  confié  au  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar  et  aux  généraux  Van  Geen  et  Meyer.  Une 
quatrième  division,  composée  en  grande  partie 
de  Schuttery,  était  commandée  par  le  lieutenant 
général  Gort-Heiligers. 

Le  jour  même  de  l'arrivée  du  prince  d'Orange  à 
Bréda,  l'armistice  avait  été  dénoncé  pour  le  4  août 
à  Anvers;  le  2,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  hol- 
landaise se  mit  en  mouvement.  La  seconde  division, 
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comniaadée  par.  le  duc  de  Saxe-Weiniar^  formait 
le.centre.gaucbe,  et  laSchuttery,  commandée  par 
Gort-Heiligers ,  s^avançait  à  Textréme  gauche  de 
Fannée.  Une  brigade  de  cavalerie  fut  lancée  en 
moit,  la  seconde  fut  gardée  en  réserve. 

Devant  cette  armée  s'étendaient  de  vastes  plaines  ; 
iMmie  forteresse  importante  j  aucune  rivière  d'un 
panage  difficile  ne  pouvaient  opposer  à  sa  marche 
nfride  un  obstacle  sérieux.  Bientôt  elle  eut  gagné 
lir firontières  de  la  Belgique,  et  la  division  Van 
6mii  9  se  portant  en  avant  de  Gilzen ,  culbuta  un 
détachement  de  quatre  cents  Belges ,  qu'un  ba- 
taillon de  chasseurs  poursuivit  jusqu'à  Merxplas. 
PoMlant  ce  temps  le  second  corps  d'armée  s'avan- 
fltttsur  Eel  et  Bavels,  où  les  Belges  de  l'avant- 
f/ttàe  du  général  Niellon  lui  opposèrent  une  assez 
wre  résistance  9  à  la  faveur  des  maisons  et  des 
aeoidents  de  terrain  ;  ils  en  furent  enfin  délogés, 
M.  qui  permit  à  la  division  Saxe-Weimar  de  con- 
Émer  son  mouvement. 

,Iie  troisième  corps  d'armée  n'était  pas  resté 
i^ictif  ;  il  marchait  d'Eindhoven  siu*  Postel,  taudis 
^fH^  Tescadre  de  l'Escaut  remontait  le  fleuve  et 
ilébarquait  quatre  cents  marins  qui ,  soutenus  par 
Hpe  portion  de  la  garnison  de  Liefkenshoek ,  s'em- 
lirèrent  d'abord  du  fort  Sain  te -Marie,  puis  de 
ÇtiAoo  y  et  percèrent  la  digue  de  l'Escaut  afin 
dlélablir,  grâce  à  l'inondation ,  une  communication 
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avec  la  flotte  et  la  citadelle  d'Auven».  En  luème 
temps  la  division  de  Schuttery  et  de  volonlaireïi 
commaudés  par  Cort-Ueiligers,  s*  avançait  veK 
le  Liiuboui^  et  occupait  Ueusdeu. 

Lorsque  les  premiers  bataillons  hollandais  firan- 
rhirent  les  frontières  de  la  Belgique,  le  prince 
d'Orauge  crut  devoir  rassurer  Topinion  belge  sur 
le  but  de  la  campagne  et  sur  ses  propres  intentions; 
la  proclamation  suivante  fut ,  par  ses  ordres,  afll- 
cbée  dans  tous  les  villages  nouvellement  envahis 
par  ses  troupes  ;  le  prince  Tadressait  «  aux  habi- 
tants des  provinces  que  devait  occuper  Tannée  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  » 

«  A  la  tôte  de  l'armée  nationale  des  Pays  ««  Bas , 
je  me  suis  porté  sur  votre  sol.  Je  viens  tranquilliser 
les  habitants  paisibles  de  ces  provinces  sur  le  but 
de  cet  acte  d'hostilité.  Aucun  désir  de  conquête  ou 
de  vengeance  n'anime  l'armée  ni  son  chef.  Le  roi, 
nionfière ,  m'envoie  sans  aucun  autre  but  que  celui 
d'obtenir  des  conditions  justes  et  équitables  pour 
la  séparation  entre  les  provinces  qui  lui  sont  restées 
fldèles  et  celles  qui  se  sont  soustraites  à  sa  domi* 
nation.  Nous  faisons  la  guerre  pour  aooélérer  l'éla^ 
blissement  d'une  paix  durable.  Aux  habitants 
tranquilles  du  territoire  sur  lequel  je  me  trouve 
maintenant,  je  garantis  protection  et  sûreté ,  je 
proinels  appui  à  ceux  qui  sout  portés  poiu*  la  bonne 
cause.  S'il  airivait  qu'il  fiii  commis  quelque  désoiv 
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dre,  iiicouvéïiieut  ioujoui*g  iuévitable  de  la  part 
d'une  armée  nombreuse ,  toute  plainte  faite  par 
Pkabitant  sera  accueillie  par  les  chefs  militaires. 
Une  punition  sévère  sera  la  conséquence  immédiate 
de  la  preuve  du  délit.  » 

Cependant,  plein  de  confiance  dans  les  forces  de 
Pirmée  belge  et  des  gardes  civiques  dont  ou  venait 
d^wdonner  la  levée  en  masse ,  M.  de  Mueleuaere, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  ses  collègues 
adpesBèrent  une  dépèche  au  roi  Léopold ,  qui  avait 
éUiMi  son  quartier  général  à  Malines ,  pour  le 
prier  d'enipécher  l'entrée  des  troupes  françaises. 
M.  White,  secrétaire  de  la  légation  britannique, 
en  Tabsence  de  sir  Robert  Âdair,  vint  foire  une 
Mmarehe  analogue  auprès  du  roi,  qui  répondit 
alors  que  «  la  demande  d'intervention  militaire  était 
conditionnelle  et  non  pas  absolue  ;  que  du  reste  la 
letlrà  adressée  à  M.  Lehon  était ,  en  substance , 
tdQte  semblable  à  celles  qu'il  avait  fait  parvenir 
lui-même  à  lord  Grey  et  à  lord  Palmerston.  » 

n  est  bon  d'ajouter  que  peu  de  temps  auparavant, 
le  général  Daine  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre , 
M*  de  FaiHjf  :  «  Si  les  hostilités  commencent ,  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  informer  que  je  ne  serai  pas 
en  état  de  faire  la  guerre  de  manièi'e  à  assurer  le 
nceèe  et  à  sauver  Thonneur  de  nos  armes  ;  on  nous 
•  promis  toutes  choses ,  aucune  promesse  n'a  été 
renplie;  mes  caissons  d'ambulance  ne  sont  pas 
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attelés;  les  renforts  u' arrivent  pas;  je  n'ai  ni  pro- 
visions,  ni  munitions  9  ni  magasins.  y> 

Le  roi,  pendant  son  séjour  à  Bruxelles,  avait 
assemblé  im  conseil  de  guerre,  où  avaient  été 
adoptées  des  mesurés  en  rapport  avec  la  gravité 
des  circonstances.  Partout  les  troupes  régulières  se 
mettaient  en  mouvement,  et  M.  d'Hoogvorst,  com- 
mandant en  chef  des  gardes  civiques,  avait  publié 
mi  ordre  général  par  lequel  il  appelait  à  la  frontière 
la  milice  citoyeime ,  à  laquelle  il  donnait  différents 
points  de  ralliement.  Pendant  ce  temps  M.  de  Failly , 
déclinant  la  terrible  responsabilité  qui  allait  peser 
sur  lui ,  remettait  le  portefeuille  de  la  guerre  entre 
les  mains  du  général  d'Hane  de  Steenhuyze ,  et  le 
roi  adressait  une  proclamation  chaleureuse  au 
peuple  belge. 

Bientôt  les  routes  de  la  frontière  furent  cou- 
vertes de  volontaires  en  blouse  qui  appelaient  à 
grands  cris  le  moment  du  combat,  et  portaient  la 
confusion  dans  les  rangs  des  troupes  régulières. 
La  terreur  régnait  à  Anvers ,  dont  les  habitants  se 
croyaient  à  la  veille  d'im  bombardement  nouveau. 
Le  général  Tabor,  qui  commandait  la  place,  ayant 
demandé  au  général  Chassé  de  reconnaître  la  neu- 
tralité de  la  ville,  ce  que  ce  dernier  avait  refusé ,  le 
roi  Léopold  y  porta  son  quartier  général  dans  la 
soirée  du  4;  il  y  fut  suivi  par  le  général  Belliard, 
ministre  plénipotentiaire  français.  Ce  même  jour, 


1834]  LIVRE  SEPTIÈME.  404 

Chassé  avait,  dans  une  sortie  exécutée  par  huit  cents 
hommes,  détruit  les  batteries  belges  élevées  en  face 
de  la  lunette  Saint-Laurent,  point  important  des 
ouvrages  reliés  à  la  citadelle  d'Anvers ,  et  qui  plus 
tard,  au  moment  du  siège  de  cette  place ,  devait , 
griSice  à  l'audace  de  nos  soldats,  acquérir  une 
célébrité  européenne.  Le  5  août,  le  général  Belliard 
déclara  au  vieux  gouverneur  que  la  France  et  les 
autres  grandes  puissances  ayant  pris  la  ville  sous 
leur  protection,  il  serait  responsable  des  malheurs 
qui  pourraient  survenir ,  et  le  général  Chassé  con- 
sentit à  suspendre  ses  opérations  jusqu'à  ce  qu'il 
eftt  reçu  de  nouvelles  instructions  de  son  gou- 
Teraement.  Rassuré  sur  le  sort  d'Anvers,  le  roi 
revint  alors  à  Malines ,  d'où  il  fit  savoir  au  général 
Daine  qu'il  eût  à  exécuter  un  mouvement  sur  son 
flanc  gauche  pour  opérer  sa  jonction  avec  l'ar- 
mée de  l'Escaut.  Le  général  Tieken  recevait  en 
même  temps  l'ordre  de  marcher  rapidement  sur  sa 
droite.  Toute  l'armée  devait  donc  se  trouver  con- 
centrée en  un  instant  vers  le  point  que  l'invasion 
hollandaise  semblait  devoir  menacer  le  plus.  Mal- 
heureusement Daine ,  assumant  siu*  lui  la  respon- 
sabilité de  sa  désobéissance  aux  ordres  du  roi ,  crut 
devoir  maintenir  sa  position  isolée ,  exposant  ainsi 
son  corps  d'armée  et  celui  du  général  Tieken.  II 
est  vrai  qu'il  disait  plus  tard,  dans  un  mémoire 
justificatif  adressé  au  roi  I^opold  :  «  Lorsque  les 
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hostilités  commencèrent ,  mes  troupes  étaient  can- 
tonnées et  disséminées  ^  par  ordre  du  ministre  de 
la  guçrre,  dans  diverses  places,  plusieiu*s  corps  se 
trouvant  à  dix -huit  lieues  de  distance  de  mou 
quartier  général.  Ma  position  était  critique;  j'étais 
abandonné  avec  neuf  mille  hommes,  sans  généraux, 
sans  état -major,  sans  munitions,  sans  provisions, 
sans  intendance ,  sans  hôpitaux ,  sans  espions ,  et 
sans  l'appui  de  la  population.  Pour  obéir  aux 
instructions  qui  me  furent  données,  j'aurais  dû 
traverser  une  armée  de  quarante  mille  hommes 
commandée  par  les  princes  en  personne ,  ayant 
dix  généraux  sous  leurs  ordres.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  demeure  certain  que  l'in- 
exécution du  plan  stratégique  combiné  par  le  roi 
Léopold  produisit,  en  grande  partie,  les  désastres 
qui  suivirent. 

Le  7  août ,  les  Hollandais ,  continuant  leur  mou- 
vement progressif,  s'avancèrent  vers  Hasselt  dans 
l'intention  d'attaquer  le  général  Daine ,  pendant 
que  le  duc  de  Saxe-Weimar  qui ,  tournant  le  flanc 
gauche  de  l'armée  belge ,  s'était  emparé  de  Saint- 
Trond,  lui  interceptait  la  grande  route  de  Bruxelles. 
Le  8,  le  prince  d'Orange,  à  la  tête  des  1"  et  3*  divi- 
sions ,  se  portant  sur  Guringben  et  Hasselt,  attaqua 
en  front  le  corps  de  Daine ,  pendant  que  la  division 
du  général  Cort-Heiligers,  venant  de  Zonhoven, 
le  prenait  en  flanc.  Cette  armée  de  la  Meuse,  qui 
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s'était  elle-même  donné  ce  nom,  ne  pouvait  pas 
sans  doute,  grâce  à  l'imprévoyance  de  son  chef, 
lutter  avec  avantage  contre  les  forces  hollandaises 
sapérieiu*es  en  nombre  ;  mais ,  à  la  vue  de  l'ennemi , 
et  presque  sans  avoir  combattu,  elle  abandonna  le 
champ  de  bataille,  dans  un  inexprimable  désordre, 
firftppée  de  ce  que  les  anciens  nous  ont  appris  à 
nommer  une  terreur  panique.  Les  fuyards  aban- 
donnant derrière  eux  cinq  pièces  de  canon ,  plu- 
sieurs chariots  de  munitions  et  la  majeure  partie  de 
leurs  bagages ,  ne  s'arrêtèrent  que  sous  les  murs 
dp  Liège ,  et  cette  déplorable  déroute  leur  coûta 
sept  cents  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 
Le  10,  le  prince  d'Orange  marchait  sur  Louvain. 

Cependant  le  roi  Léopold,  après  avoir  transporté 
son  quartier  général  à  Aerschot ,  avait ,  le  8  août , 
donné  au  corps  d'armée  du  général  Tieken  l'ordre 
d'attendre  dans  la  direction  de  Westmerbeek  l'ar- 
rivée de  Daine  qui ,  s'il  eût  obéi  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues ,  devait  eu  effet  gagner  ce  point 
dans  la  soirée.  Les  troupes,  en  voyant  le  roi, 
avaient  fait  entendre  de  vives  acclamations,  et 
leur  ardeiu*  lui  parut  d'im  si  bon  augure ,  qu'après 
les  avoir  passées  en  revue  il  écrivit  aussitôt  au 
^néral  Belliard  : 

«Les  circonstances  sont  tellement  favorables, 
que  je  crois  qu'il  e§t  urgent  d'arrêter  le  mouve- 
ment du  maréchal  Gérard  ;  ce  sentiment  est  partagé 
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par  toute  rarniée ,  et  je  pense  que  nous  devons 
combattre  sans  l'assistance  des  étrangers;  je  juge 
aussi  que  pour  le  maintien  du  bon  accord  entre 
les  puissances,  il  est  absolument  désirable  que 
le  maréchal  ne  s'avance  que  lorsque  les  circon- 
stances l'exigeront  impérieusement.  » 

Mais,  le  prestige  de  toutes  les  illusions  qui  jus- 
qu'alors avaient  entretenu  la  confiance  de  Léopold 
allait  promptemeht  s'évanouir.  Daine  n'arrivait 
pas,  et  après  l'avoir  attendu  longtemps,  le  roi, 
se  plaçant  à  la  tète  des  quinze  mille  hommes  de 
Tieken,  marchait  sur  Montaigu,  pour  en  chasser 
les  Hollandais ,  lorsque  arriva  la  nouvelle  de  la  dé- 
route d'Hasselt.  Ce  désastre  imprévu  devait  changer 
complètement  le  système  de  défense  que  l'on  avait 
adopté  ;  car  désormais  il  était  évident  que  les  Hol- 
landais allaient  marcher  rapidement  siu*  Bruxelles. 
Il  fallait  donc,  et  c'était  la  seule  chance  de  garantir 
la  capitale,  opérer  promptement  un  mouvement 
rétrograde  sur  Louvain ,  et  arrêter  l'ennemi  sous 
les  murs  de  cette  place.  Le  roi  se  replia  immédia- 
tement, et  dans  la  soirée  du  10  août  le  corps 
d'armée  de  Tieken  bivouaquait  à  Beautersem ,  en 
avant  de  Louvain. 

Il  est  certain ,  en  effet ,  que  si  le  prince  d'Orange , 
au  lieu  de  perdre  un  temps  précieux  en  mouve- 
ments stratégiques,  fort  savants  d'ailleurs,  s'était, 
après  la  bataille  d'Hasselt,  avancé  hardiment  sur 
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Louvain ,  à  la  tète  de  sa  cavalerie  et  des  2*  et  3"  di- 
vifions  néerlandaises,  il  eût  aisément  culbuté  le 
oorps  commandé  par  le  général  Clump  et  atteint 
Bruxelles  avant  que  r»*mée  de  TEscaut  (  c'est  ainsi 
que  Ton  désignait  le  corps  d'armée  du  général 
Ikken  )  eût  eu  le  temps  de  couvrir  la  capitale. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  soirée  du  1 1  que  les  co* 
lonnes  hollandaises  atteignirent  Beautersem;  les 
avant-postes  belges,  excités  par  la  présence  du  roi , 
k»  repoussèrent  jusqu'à  Roosbeek  ;  mais  c'était  une 
dernière  lueur  d'énergie  qui  ne  devait  pas  avoir 
Éne  longue  durée. 

Louvain  présentait  alors  le  plus  étrange  spec- 
tacle :  encombrée  de  volontaires  indisciplinéir  et 
défflwalisés ,  de  pièces  de  canon  qui  ne  devaient 
pliu  servir,  de  bagages  qui  allaient  être  enlevés 
par  l'ennemi,  la  yille  semblait  d'avance  être  au 
fiOlage,  et  Ton  eût  dit  que  cette  armée,  diargée  de 
ii  défendre,  avait  déjà  la  conscience  de  sa  défaite 
ftriure. 

Le  lendemain ,  l'affaire  s'engagea  sur  toute  la 
ligne;  mais  dès  les  premiers  coups  de  canon  les 
gardes  ciriques  lâchèrent  pied,  jetant  leurs  armes, 
et  86  dispersant  dans  toutes  les  directions.  Yaine- 
ËÊmt  le  roi  et  son  état -major  se  portèrent  en  avant 
|Mnir  arrêter  cette  déplorable  désertion ,  Léopold 
Mt  la  douleur  de  voir  inutiles  les  efforts  qu'il 
BMltqi^littt  avec  un  courage  vraiment  digne  d'une 
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circonstaiice  plus  favorable.  Bientôt  les  troupes 
régulières,  décQuragéesparrisolemeut  dans  lequel 
les  avait  laissées  la  fuite  des  gardes  civiques,  aban- 
donnèrent à  leur  tour  les  positions  qu'elles  occu- 
paient, et,  craignant  d'être  environnées  par  la 
nombreuse  cavalerie  des  Hollandais ,  se  retirèrent 
en  désordre  sous  les  murs  de  Louvain,  où  le  prince 
d'Orange  allait  les  poursuivre,  lorsque  parut  sur 
la  grande  route  lord  William  Russell,  accourant  en 
parlementaire  et  chargé  d'une  lettre  de  Tainbassa- 
deur  anglais  sir  Robert  Adair.  Ce  dernier  deman- 
dait au  prince  mie  suspension  d'armes,  tout  en 
l'informant  de  l'approche  de  l'armée  française, 
dont  le  général  Belliard  avait  requis  le  concours 
dès  qu'il  avait  appris  la  défaite  des  Belges  à  Hasselt. 
Le  prince ,  qui  d'abord  ne  voulait  pas  croire  à  la 
réalité  de  cette  rapide  intervention  française ,  or- 
donna au  comte  Yan  Limburg  Stirum,  son  aide  de 
camp,  d'aiccompagner  lord  William  Russell  et  de 
s'assurer  de  l'approche  du  maréchal  Gérard;  mais 
ses  troupes  n'en  continuèrent  pas  moins  leur  mou- 
vement en  avant. 

Sir  Robert  Adair  s'était  rendu  au  quartier  gé^ 
néral  du  roi  Léopold;  voyant  que  le  message  de 
lord  William  Fussell  n'arrêtait  pas  innnédiatement 
la  mardie  des  Hollandais,  il  prit  un  cheval,  tra- 
versa l'espace  qui  séparait  les  deux  armées,  et  re-^ 
joignit  le  prince  d'Orange,  dont  il  obtint,  aprè^  une* 
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ffyumskm,  assez  langue  »  la  su^nsiou  d'armes 

fgiiX  désirait,  sous  la  condition  que  les  troupes 

JHilges  évacueraient  Louvaia  et  que  la  ville  serait 

^fHDfxxfét  par  les  Hollandais.  Après  l'acceptation  de 

!^  préliminaires,  une  convention  fut  rédigée  et 

inignàfà  an  nom  des  Belges  par  le  général  Goblet. 

4^  prince  d'Orange  envoyant  aussitôt  au  duc  de 

^fnte-^Weîmar  Tordre  de  s'arrêter  dans  sa  mardie 

Hir  Brucelles,  les  hostilités  cessèrent.  Le  13 août, 

Ji».  prince  et  le  maréchal  G^ard  avaient  une  e»* 

#evu6)  dans  laquelle  il  Ait  convenu  que  l'armée 

hollandaise  commencerait  aussitôt  son  mouvement 

éf^  ratrate,  et  cpie  les  FrMiçaîs  la  reconduiraient 

•49  ifoelque  aorte  jusqu'à  la  fpoatîèfe% 

*(::¥oi0i,  du  reste,  comment  Guillaume  d'Orange 

jÉMMliçaît  à  sm  père  cette  issue  de  la  campa^e 

des  dix  jours  :  «  Vers  les  neuf  heures ,  dit  le  onzième 

^AJlutin  du  prince ,  en  date  du  16  août  183i^  arriva 

-li.MHPécIml  hÛHutede^  acccMUpa^  de  son  état- 

dMqar  et  d'une  petite  escorte  composée  de  dragons  ; 

iiliii'«ssura  aussitôt  que  suivant  mes  désirs  il  avait 

oioiuié  latts  les  ordres  nécessaires,  et  que  la  «division 

.'illi  géDéHri  Hul0t  était  mei  marche  pour  rèmplMer 

.  tes  troupes  de  Votre  Majeeté ,  <^  dernières  devant 

maintenir  l'ordre  dans  la  ville,  jusqu'à  ce  qu'elles 

ftissent  relevées  par  les  Français.  Je  trouvai  le 

maréchal  disposé  à  remplir  mes  intentions,  et  j'ai 

'  Peqpibir  que ,  par  cette  entrevue  ^  toutes  les  diffi-* 
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cultes  que  la  proximité  et  les  mouvements  des  deux 
armées  auraient  pu  faire  surgir  seront  entièrement 
levées.  Je  n'ai  quitté  Tirlemont  que  lorsque  la  ville 
fut  occupée  par  la  division  du  général  Hulot  ;  par 
là  je  voulus  rendre  au  maréchal  les  procédés  qu'il 
avait  eus  à  mon  égard;  il  était  arrivé  à  Tirlemont, 
lorsque,  par  la  présence  des  troupes  de  Votre 
Majesté,  cette  ville  se  trouvait  être  encore  mon 
quartier  général  ;  quand  je  la  quittai ,  le  maréchal 
eut  l'attention  de  m' accompagner  jusque  en  dehors 
de  la  porte,  où  nous  avons  pris  congé  l'un  de 
l'autre.  » 

Au  moment  de  cette  séparation,  le  prince  pensa 
être  assassiné  par  im  partisan  belge  qui  courut  sur 
lui,  le  sabre  levé;  quatre  dragons  français  s'em- 
parèrent de  ce  misérable ,  et  le  maréchal  Gérard 
le  fit  fusiller  le  lendemain. 

La  retraite  de  l'armée  hollandaise  s'exécuta  dans 
le  meilleur  ordre  ;  l'armée  rentra  dans  ses  canton- 
nements ,  et  y  demeura  prête  à  marcher  si  des 
événements  ultérieurs  rendaient  son  intervention 
nécessaire.  La  Hollande  avait  réfuté,  l'épée  à  la 
main,  les  calomnies  des  journaux  belges.  Elle 
avait  vengé  sa  défaite  de  septembre. 
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III 


On  sait  comment  la  Constitution  anglaise,  re- 
poussant toute  idée  d'égalité ,  divise  la  nation  en 
deux  catégories  nettement  tranchées  :  l'aristocratie 
et  le  peuple.  A  l'aristocratie,  de  lourdes  charges, 
mais  aussi  tous  les  privilèges:  au  peuple,  la  ma- 
jeure partie  des  impôts  et  des  sacrifices.  La  no- 
blesse possède  généralement  le  sol,  et,  comme  la 
propriété  terrienne  peut,  au  moyen  du  droit  d'aî- 
nesse, demeurer  à  perpétuité  entre  les  mains  d'un 
nombre  d'individus  fort  restreint,  il  en  résulte  que 
quelques  centaines  de  familles  patriciennes  sont 
exclusivement  propriétaires  de  presque  toute  l'éten- 
due du  royaume  ;  état  de  choses  anormal  auquel 
on  est  contraint  cependant  d'attribuer  la  grandeur 
de  TAngleterre ,  pays  dans  lequel  l'inégalité ,  loin 
de  créer  l'impuissance  et  la  ruine,  a  jusqu'ici  pro- 
duit la  prospérité. 

Nous  venons  de  parler  de  prospérité  :  il  est 
nécessaire  toutefois  d'établir  une  distinction  entre 
la  prospérité  d'une  nation  et  celle  des  hommes  qui 
la  composent.  Si  la  puissance  et  la  grandeur  de 
l'Angleterre  ajoutèrent  beaucoup  à  la  splendeur  de 
l'aristocratie  britannique, Celles  ne  développèrent 
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cei'laiuemeut  dans  les  masses  aucun  germe  de  bien- 
être  et  de  moralité.  Le  génie  commercial,  Tessor 
de  vastes  entreprises  industrielles ,  ne  pouvaient 
manquer,  il  est  \Tai ,  de  créer  dans  un  temps  donné 
une  classe  intermédiaire  forte  et  compacte  ;  mais 
ses  instincts  comme  ses  richesses  devaient  la  tenir 
éloignée  du  peuple  et  la  rapprocher  insensiblement 
de  Taristocratie.  La  nation  anglaise  était  donc  des- 
tinée, par  le  fait,  à  se  trouver  uniquement  par- 
tagée en  deux  classes  :  les  riches  et  les  pauvres. 

Quelle  richesse  et  quelle  misère  ! 

La  situation  de  Tlrlande  n'eut  pas  plus  tôt  con- 
traint le  ministère  Wellington  à  concéder  la  mesure 
de  Témaucipation  des  catholiques,  que  le  peuple 
anglais ,  guidé  par  cette  première  lueur  de  liberté , 
se  souleva  énergiquement  contre  tous  ces  privi- 
lèges et  monopoles.  La  classe  moyenne  demanda 
des  droits  politiques;  la  classe  inférieure  des  droits 
civils  ;  la  dlme  et  les  lois  sur  les  céréales  furent 
attaquées  avec  chaleur,  et  Ton  peut  dire  que  jamais 
jusqu'alors  la  lutte  entre  les  principes  aristocra- 
tique et  démocratique  ne  s'était  si  vivement  ni  si 
nettement  engagée*  Tel  était  l'aspect  politique  de 
la  Grande-Bretagne  au  moment  où  Guillaume  IV  ^ 
parvint  au  trône. 

I^  révolution  qui  renversa  ni  rapidement  ea 

i;  Sé  en  1765;  moriea  48^7. 
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Frauce  uu  système  et  une  dynastie,  donna  la  plus 
féconde  impulsion  aux  idées  de  révolution  dont 
r Angleterre  était  alors  tourmentée ,  et  il  est  per- 
mis de  croire  que ,  sans  les  puissantes  commotions 
de  1830,  ce  pays  eut  attendu  dix  années  encore 
le  grand  acte  de  la  réforme. 

Ces  événements  avaient  hâté  la  chute  du  cabinet 
Wellington.  Une  fois  au  pouvoir,  le  comte  de 
Grey  9  qui  comprenait  à  merveille  les  exigences  de 
sou  époque ,  s'empressa  de  rassembler  les  éléments 
nécessaires  à  la  réalisation  du  plan  de  réforme 
dont  il  poursuivait  depuis  longtemps  la  pensée.  Il 
recherdia  Tappui  de  la  presse  libérale,  qui  ne 
cessa  plus  d'entretenir  le  pays  des  précieux  avan- 
tages de  la  mesure  qui  se  préparait.  Irrité  d'ailleurs 
par  les  attaques  passionnées  des  journaux  torys , 
appelés  naturellement  à  défendre  la  cause  du  pri- 
vilège, excité  par  les  chefs  du  mouvement,  le 
peuple  y  prit  bientôt  une  part  active  ;  des  réunions 
se  formèrent  dans  diaque  localité ,  pour  appuyer 
la  mesure  réformatrice  ;  les  villes ,  les  paroisses  des 
comtés,  eurent  leiu^s  assemblées  délibérantes,  que 
dirigeaient  en  secret  des  émissaires  du  gouverne* 
ment*  Enfin,  pour  ne  per<ke  aucun  fruit  de  cette 
^tation  générale ,  on  établit  dans  les  centres  de 
piopulation  considérad)les ,  des  associations  perma* 
oentes,  destinées  à  recueillir  et  à  propager  les 
pétitions  réformistes. 
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Cependant  une  agitation  d'une  autre  nature  se 
produisait  simultanément  en  Irlande.  O'Gonnell  et 
l'association  catholique  avaient  organisé  de  nom- 
breux meetings ,  et ,  sur  tous  les  points  du  pays , 
on  voyait  les  paysans  sous  F  influence  d'excitations 
occultes  j  abandonner  leurs  travaux  pour  se  rendre 
processionnellement  aux  assemblées.  La  misère 
irlandaise  s'aggrava  de  la  façon  la  plus  alarmante , 
et  l'agitation  emprunta  à  cet  état  de  choses  un 
caractère  redoutable.  Sur  ces  entrefaites,  les  corps 
de  métiers  de  Dublin  avaient  décidé  qu'ils  iraient 
en  grande  pompe  saluer  O'Gonnell  et  lui  témoigner 
leurs  sympathies.  Mais  le  lord  -  lieutenant ,  crai- 
gnant que  cette  manifestati(m  publique  ne  causât 
quelque  désordre ,  défendit  à  ces  corporations  de 
se  réunir.  Ne  se  méprenant  pas  non  plus  sur  les 
tendances  véritables  d'une  société  nouvelle  fondée 
par  O'Gonnell ,  et  qui ,  tout  en  déclarant  n'avoir 
pour  but  que  de  protéger  le  droit  de  pétition  ^  fai- 
sait revivre,  en  définitive,  l'association  catholique, 
dissoute  en  1829,  le  gouvernement  n'hésita  point 
à  la  frapper  d'interdiction.  Alors  O'Gonnell ,  vou- 
lant peut-être  indiquer  à  l'Angleterre  quelles 
étaient  l'étendue  de  son  pouvoir  et  les  ressources 
de  sa  popularité ,  ordonna  à  tous  ses  agents  d'en- 
gager le  peuple  à  présenter  le  même  jour  aux 
banques  la  plus  grande  quantité  possible  de 
billets,  et  à  eu  exiger  le  remboursement  en  or; 
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ce  qui  de  toute  nécessité  devait  produire  une  sus- 
pension dans  les  paiements. 

Le  plan  d'O'Gonnell  fut  ponctuellement  suivi ,  et 
bientôt  le  commerce  paralysé  dut  interrompre  ses 
t^msactions.  A  ces  hostilités  sourdement  habiles  le 
Tice-roi  répondit  par  un  acte  de  vigueur  tout  à  fait 
inattendu  :  il  fit  arrêter  MM.  O'Gonnell  y  Lawless, 
Steele  et  plusieurs  autres  chefs  catholiques ,  comme 
piévenus  d'avoir  provoqué  des  assemblées  illégales. 
Cette  arrestation,  loin  de  devenir  le  signal  d'un 
floolèvement  comme  on  aurait  pu  le  craindre, 
refiroidit  Tardeur  et  calma  Taudace  des  partisans 
d'O^Connell.  La  lutte  soudainement  engagée  entre 
Pblande  et  son  gouvernement  descendit  alors  aux 
proportions  mesquines  d'une  discussion  judiciaire  ; 
ce  Alt,  enfin,  à  l'aide  de  subtilités  légales  que  le 
g^and  agitateur,  déchu  pour  im  instant  de  son 
râle,  gagna  sa  cause  et  parvint  à  recouvrer  sa 
liberté.  Le  3  février  1831 ,  O'Connell  revenait  à 
Londres  et  assistait  à  la  séance  d'ouverture  du 
pariement. 

Lord  Grey,  dans  cette  séance,  annonça  qu'il  avait 
rédigé,  de  concert  avec  ses  collègues,  im  projet 
de  réforme  qui  serait  prochainement  soumis  aux 
délibérations  des  Chambres  ;  il  ajouta  que  le  cabinet 
s*.était  proposé  d'obtenir  ainsi  les  modifications 
exigées  par  la  marche  de  l'esprit  public  dans  les 
trois  royaumes,  modifications  généralement  récla- 
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niées ,  ainsi  que  le  constataient  les  pétitions  nom- 
breuses venues  de  tous  les  points  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Lord  Althorp,  à  son  tour,  expliqua  les  intentions 
du  ministère,  et  fit  connaître  aux  communes  que  la 
motion  relative  à  la  réforme  leur  serait  présentée 
le  i**  mars  1831 ,  par  lord  Russell,  circonstance 
assurément  remarquable,  puisque  lord  John  Rus- 
sell  n'appartenait  pas  au  cabinet.  On  savait  que 
cet  homme  d'État  avait  dévoué  sa  vie  aux  intérêts 
politiques  les  plus  sérieux  de  son  temps,  l'émanci- 
pation des  catholiques,  la  réforme  parlementaire; 
et  quant  à  cette  dernière  mesure ,  nul  orateur  dans 
les  Chambres  n'avait  plus  de  titres  pour  la  défendre 
ni  plus  de  chances  pour  la  faire  triompher. 

Après  avoir  voté  la  liste  civile  du  nouveau  sou- 
verain et  adopté  le  budget  présenté  le  1 1  février 
par  le  chancelier  de  l'échiquier ,  la  Chambre  impa- 
tiente reçut  enfin  communication  officielle  du  pro- 
jet réformateur  du  gouvernement.  Lord  John  Rus- 
sell,  avant  de  développer  la  proposition,  fit  observer 
que,  dans  le  plan  soigneusement  élaboré  qu'il  allait 
soumettre  à  la  Chambre ,  le  chef  du  cabinet  s'était 
surtout  efforcé  de  concilier  le  respect  fanatique  de 
certains  esprits  pour  le  passé  avec  le  zèle  insensé 
deç  hommes  qui  ne  séparent  point,  dans  leur  pen- 
sée, l'essor  des  progrès*  politiques  de  la  ruine 
complète  des  institutions. 
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«  Nous  espérons,  dit  lord  John  Russell,  pouvoir 
établir  entre  ces  deux  écueils  une  bonne  et  consti- 
totionpeile  réforme  de  notre  représentation  natio- 
nale, et  nous  voulons  éviter  tout  à  la  fois  les  al)us 
et  les  désastres.  Je  crois,  du  reste,  de  mon  devoir 
if  exposer  à  la  Chambre  les  bases  sur  lesquelles 
rêpmcint  nos  arguments,  afin  de  prouver  avant  tout 

rie  droit  est  en  faveur  de  la  réforme.  En  vertu 
Fancienne  constitution  du  pays^  nul  hommç 
1i*é(ait  tenu  de  payer  les  impôts ,  s^il  ne  les  avait 
Gonsentis  par  lui-même  ou  par  son  représentant. 
Le  statut  de  Tallagio  non  concedendo  consacrait  les 
jD^JÎpes  dispositions.  Il  concernait  tous  les  citoyens 
dhî  peuple  (freemen)  et  pourvoyait  à  ce  que  chaque 
GO||ité  donnftt  aux  communes  deux  chevaliers  ^ 
cfiagae  cité  deux  bourgeois^  et  chaque  bourg  deux 
membres. 

<  Ûrftce  à  ce  système ,  cent  localités  environ  en- 
voyaient des  représentants  au  parlement.  Il  y  avait , 
ei^i. outre,  trente  à  quarante  localités  qui  étaient 
(m  n^étaient  pas  représentées,  selon  des  circon- 
Étahbes  variables  de  richesse,  de  population  et 
4*jiaiportance.  Nul  doute  qu'à  son  origine  et  dans 
ïd$  premiers  temps ,  la  Chambre  des  communes  ne 
lêpiré^entAt  le  peuple  anglais  ;  nul  doute  aussi  que 
la  Chambre ,  dans  son  état  actuel ,  n'ait  cessé  de  le 
itoprésenter.  Mais  si  les  partisans  de  la  réforme  ont 
le  droit  pour  eux ,  ils  ont  aussi  la  raison  ;  car  il 
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est  impossible  de  maintenir  la  constitution  de  la 
Chambre  dans  ses  conditions  présentes.  Qui  n'a 
entendu  parler  de  l'Angleterre  comme  d'un  pays 
sans  égal  dans  l'histoire  des  empires ,  en  richesse , 
en  civilisation,  en  liberté?  Maintenant,  supposez 
qu'un  étranger  apprenne  que  dans  ce  pays  si  pros- 
père, si  libre,  si  parfaitement  civilisé,  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  sont  réélus  qu'une  fois  tous 
les  six  ans,  ne  serait -il  pas  très -avide  de  savoir 
de  quelle  manière  cette  grande  et .  sage  nation 
nomme  les  citoyens  qui  la  représentent ,  et  dont 
dépendent  sa  fortune  et  ses  droits?  Cet  étranger 
ne  serait- il  pas  justement  étonné  si  on  le  conduisait 
sur  un  rocher  stérile ,  en  lui  disant  que  ce  rocher 
envoie  deux  membres  au  parlement?  Ou  si,  se 
promenant  dans  un  parc  qui  n'offre  pas  un  vestige 
d'habitation,  on  lui  apprenait  que  ce  parc  jouit  du 
même  privilège?  Et  combien  ne  s'accroîtrait  pas  sa 
siu*prise  lorsque ,  allant  dans  le  nord  du  pays ,  et 
remarquant  des  villes  florissantes,  sièges  d'innom- 
brables manufactures,  il  reconnaîtrait  que  ces  villes 
ne  sont  pas  représentées  au  parlement  ?  Enfln ,  sa 
surprise  pourrait  faire  place  à  un  autre  sentiment 
si,  arrivant  dans  une  vaste  et  opulente  cité,  à  Li- 
verpool ,  par  exemple ,  il  observait  comment  les 
élections  y  sont  faites.  Il  y  verrait  prévaloir  une 
corruption  effrénée  ;  il  y  verrait  des  citoyens  ou- 
vertement payés  pour  leurs  votes .  et  il  x\q  com- 
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prendrait  pas  que  des  représentants  ainsi  choisis 
puissent  remplir  leurs  fonctions  de  législateurs. 

(c  Le  peuple  réclame  hautement  une  réforme ,  et 
soutient  que  ce  qui  dans  la  Constitution  méritait  la 
confiance  du  pays  a  complètement  cessé  d'exister. 
Aussi  longtemps  9  en  effet ,  que  des  villes  comme 
Leeds  et  Manchester  n'auront  pas  de  représentants, 
tandis  que  des  bourgs  comme  Gatton  et  Old  Sarum 
seront  représentés ,  il  sera  impossible  de  dire  que 
la  représentation  soit  réelle ,  sincère  et  efficace.  » 

Le  plan  du  ministère  consistait  à  enlever  à  cer- 
tains bourgs  la  franchise  représentative  (  disfran- 
chi$e  )  pour  la  transporter  à  des  villes  importantes 
qui  ne  la  possédaient  pas ,  puis  à  étendre  à  un  phis 
grand  nombre  d'habitants  le  droit  de  voter,  afin 
d'augmenter  le  nombre  des  électeurs  dans  les  loca- 
lités qui  conserveraient ,  en  tout  ou  en  partie,  leur 
privilège  de  représentation. 

En  conséquence,  lord  John  Russell  proposait  de 
priver  de  la  disfranchise  tous  les  bourgs  dont  la 
population  était  inférieure  à  deux  mille  habitants , 
et  de  prendre  pour  base  de  cette  estimation  le  re- 
censement opéré  en  1821.  Ces  bourgs  étaient  au 
nombre  de  soixante,  et  donnaient  à  la  Chambre 
cent  dix-neuf  représentants.  Il  proposait,  en  outre, 
de  n'accorder  qu'un  seul  représentant  au  lieu  de 
deux  à  quarante- sept  bourgs  dont  la  population 
n'atteignait  pas  le  chiffre  de  quatre  mille  personnes, 
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et  d'enlever  à  Weymouth  deux  des  quatre  membres 
que  ce  bourg  envoyait  au  parlement.  Ce  projet 
retranchait  cent  soixante -huit  députés. 

Il  offrait,  afin  de  rétablir  la  balance ,  d'accorder 
à  sept  grandes  villes  deux  représentants  pour  cha- 
cune d'elles;  d'en  accorder  un  à  vingt  autres;  de 
porter  à  quatre  au  lieu  de  deux  le  nombre  des  dé- 
putés de  vingt-sept  comtés;  d'attribuer  au  York- 
shire  huit  membres  au  lieu  de  quatre,  et  à  Londres 
seize  au  lieu  de  huit. 

Quant  à  T extension  du  droit  électoral^  la  base 
sur  laquelle  reposait  le  nouveau  système  consistait 
à  rendre  électeurs  tous  les  «ujets  anglais  payant 
un  loyer  annuel  de  10  liv.  st.  (250  fr.),  qu'ils  oc- 
cupassent ou  non  le  local  loué. 

Les  copyholden  (ou  possesseurs  d'un  domaine 
qui  n'ont  d'autre  titre  de  possession  qu'une  copie 
cadastrale  délivrée  par  l'archiviste  du  LamULord)^ 
dont  la  propriété  serait  d'une  valeur  de  10  liv.  st. , 
et  les  propriétaires  de  maison  {House-Holders) ^ 
d'une  même  valeur,  devaient  être  électeurs  de 
comtés.  Tous  les  locataires  ayant  un  bail  de  vingt- 
im-ans ,  et  non  renouvelé  dans  les  deux  années 
précédant  la  présentation  du  nouveau  projet  de 
loi ,  seraient  électeurs  des  villes. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  du  bill 
de  réforme  en  ce  qui  touchait  l'Angleterre  propre- 
ment dite,  mais  le  ministre  proposait  aussi  de 
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modifier  les  lois  électorales  de  TÉcosse  et  de  Tir- 
lande.  Quant  à  TÉcosse,  le  cabinet  abolissait  le 
privilège  des  corporations  municipales  qui  nom- 
maient les  représentants  des  bourgs  et  il  rendait  aux 
oitoyens  le  droit  d'élection.  Tout  propriétaire  habi- 
tant une  terre  ou  une  maison  d'un  produit  annuel 
de  10  Hv.  st.;  tout  tenancier  ayant  bail  écrit 
pour  quatre-vingt-dix  ans  et  payant  50  liv.  st., 
au  moins  y  de  loyers,  voteraient  aux  élections  de 
comtés.  Dans  les  villes  il  fallait,  pour  être  électeur, 
occuper  une  maison  dont  le  rapport  s'élevât  au 
minimum  à  10  liv.  st.  par  an. 

L'Irlande,  en  général ,  assez  peu  favorisée  par 
les  hommes  d'État  anglais,  se  trouvait  assimilée, 
quant  aux  chiffres  des  catégories  électorales,  à 
l'Angleterre  et  à  l'Ecosse;  on  devait  y  payer 
10  liv.  st.  pour  être  électeur,  ce  qui  réduisait  le 
chiffre  des  votants  dans  une  proportion  considé- 
rable ,  car  le  pays  n'étant  pas  riche ,  cette  somme 
de  10  liv.  st.  ne  pouvait  être  payée  que  par  un 
tràs-^etit  nombre  d'individus;  mais  ce  qui  consti- 
tuait un  véritable  bienfait ,  c'était  l'abolition  des 
droits  attribués  aux  corporations. 

En  résumé,  le  plan  de  lord  Grey  créait  un 
demi-million  de  nouveaux  électeurs,  et  enlevait  h 
la  Chambre  soixante -deux  représentants;  de  six 
cent  cinquante -huit  membres,  il  la  réduisait  à 
cinq  cent  quatre-vingt-seize. 
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Nous  avons  dit  que  les  torys  étaient  fort  loin 
d'attendre  d'un  cabinet  whig  un  bill  aussi  révolu- 
tionnaire, et  qui  mettait  hardiment  le  droit  de  cinq 
cent  mille  électeurs  nouveaux  à  la  place  de  ce  vieux 
droit  de  propriété,  antique  base  de  toutes  les  insti- 
tutions anglaises  :  les  radicaux  eux-mêmes  sem- 
blaient étonnés  de  cette  concession  immense  faite 
par  les  whigs  aux  principes  libéraux,  dont  leur 
propre  doctrine  était  F  exagération;  comprenant 
que  les  résistances  seraient  longues  et  opiniâtres, 
ils  se  montraient  disposés  à  appuyer  unanimement 
le  projet  de  lord  Grey  qui,  à  leurs  yeux,  avait,  dans 
tous  les  cas,  le  grand  avantage  d'introduire  pour  la 
première  fois  dans  la  loi  anglaise  un  principe  qu'ils 
comptaient  féconder  plus  tard. 

La  Chambre  vota  sans  division  la  première  lec- 
ture du  bill.  Ce  résultat  n'avait  en  réalité  aucune 
importance;  toutefois,  le  parti  réformiste  sut  habi- 
lement s'en  emparer  et  lui  donner  toute  la  portée 
d'un  succès.  La  seconde  lecture  avait  été  fixée  au 
21  mars  1 831 ,  mais  le  vote  eut  lieu  seulement  le  23. 
La  Chambre  se  trouvait  composée  de  603  mem- 
bres :  302  voix  admirent  la  seconde  lecture  du  bill 
et  301  la  rejetèrent.  Une  seide  voix  fit  donc  passer 
la  motion ,  circonstance  singulière  qui  donne  une 
exacte  idée  de  l'exaltation  des  partis. 

Le  18  avril,  les  communes  s'étant  formées  en 
comité  pour  l'examen  des  articles  du  bill,  un  amen- 
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dément  présenté  par  le  général  Gascoyue  ^  et  qui 
consacrait  le  maintien  du  nombre  actuel  des  meai- 
bres  de  la  Chambre ,  fut  adopté  malgré  les  efforts 
du  cabinet  et  de  ses  partisans.  Les  ministres  se 
trouvèrent  dès  lors  placés  dans  cette  alternative,  ou 
de  renoncer  à  leurs  portefeuilles,  ou  de  dissoudre  le 
parlement.  Or,  la  situation  ne  permettait  pas  de 
s'arrêter  à  l'idée  d'une  abdication  de  pouvoir,  car 
Timmense  majorité  de  la  nation  était,  de  toute 
évidence,  favorable  à  la  réforme,  et  ce  vœu,  en 
quelque  sorte  unanime  du  peuple  anglais,  devait 
être  pris  en  très-sérieuse  considération.  La  consti- 
tution donnait  au  cabinet  le  droit  de  dissoudre  la 
Chambre,  c'est-à-dire  de  rendre  le  peuple  juge 
entre  les  partis ,  et  il  n'était  pas  possible  d'hésiter. 
Les  communes  reçurent  avis  que  le  parlement  était 
prorogé  au  10  mai.  Le  lendemain  la  dissolution 
fut  prononcée. 

C'était  pour  ainsi  dire  le  dénouement  du  pre- 
mier acte  de  ce  grand  drame  de  la  réforme ,  et ,  le 
soir,  la  ville  de  Londres  présenta  un  spectacle 
étrange  :  on  eût  dit  que  la  capitale  de  l'Angleterre 
célébrait  l'annonce  de  quelque  glorieuse  victoire. 
Malheureusement  le  peuple  se  porta  dans  son  ivresse 
à  de  déplorables  violences;  les  hôtels  du  duc  de 
Glocester ,  frère  du  roi ,  du  duc  de  Newcastle ,  du 
duc  de  Northumberland ,  du  marquis  de  London- 
derry,  de  sir  Robert  Peel ,  de  sir  Robert  Wilson, 
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furent  entourés  par  la  foule  qui  en  brisa  les  fenê- 
tres. La  populace  assaillit  Thôtel  du  duc  de  Wel- 
lington ;  les  domestiques ,  après  avoir  soutenu  un 
véritable  siège,  crurent  en  tirant  en  l'air  quel- 
ques coups  de  fusil ,  pouvoir  éloigner  la  multi- 
tude. Mais ,  au  lieu  de  fViir ,  le  peuple  irrité  enfonça 
les  portes  et  pénétra  dans  le  vestibule,  où  il  s'arrêta 
tout  à  coup  à  la  vue  d'un  somptueux  catafalque  : 
La  mère  de  lord  Wellington  était  morte  depuis  la 
veille,  et  son  corps ,  suivant  l'usage  aristocratique, 
se  trouvait  déposé  sur  un  lit  de  parade.  La  ftireur 
des  partis  s'éteignit  cette  fois  devant  un  cercueil ,  et 
la  foule  se  retira  émue,  silencieuse,  laissant  inache- 
vée son  œuvre  de  dévastation. 

Les  électrons  ne  pouvaient  manquer  d'être  fort 
animées;  mais  le  choc  qui  allait  avoir  lieu  entre 
rintà[^  personnel  des  propriétaires  des  bourgs- 
pourris  et  l'intérêt  général  de  la  nation,  devait  en 
changer  la  physionomie  habituelle.  Pour  la  pre- 
mière fois,  l'esprit  public  essaya  de  se  faire  jour  et 
de  se  substituer  à  la  vénalité ,  cette  plaie  du  corps 
électoral  angtats.  Le  21  juin  1831 ,  le  roi  Guil- 
laume lY  ouvrait  en  personne  la  session  du  nou- 
veau parlement,  et,  dès  le  24,  lord  Jolm  Itussell 
présentait  aux  communes  le  bill  réformiste  dont 
le  ministère  voulait  hâter  la  discussion,  afin  de 
connattre  tout  aussitôt  le  plan  de  campagne  de 
m  adversaires'i  Quant  aux  torys,  fis  paraissaient 
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détehuiiiés  à  poursuivre  vigoureusement  le  sys- 
tème de  résistance  qui,  jusqu'à  ce  moment,  leur 
a^aît  si  bien  réussi  ;  mais  leur  évidente  infériorité 
les  convainquit  bientôt  de  l'impossibilité  de  triom- 
pher à  force  ouverte;  ils  changèrent  alors  de 
tactique,  eurent  recours  aux  petites  manœuvres, 
aux  moyens  dilatoii'cs,  et  parvinrent  à  faire  ajour- 
ner la  seconde  lecture  du  bill ,  qui  toutefois  fut ,  le 
6  juillet,  admise  à  une  majorité  considérable.  Les 
communes  se  formèrent  immédiatement  en  comité 
pour  l'examen  des  articles,  et  enfin,  le  22  sep- 
tembre ,  à  cinq  heures  du  matin ,  après  une  lutte 
désespérée ,  les  conservateurs  eurent  la  douleur  de 
voir  adopter  la  mesure  réfonniste  par  3'i5  voix 
contre  236  ;  résultat  que  les  démonstrations  de  la 
joie  publique  accueillirent  au  dehors  avec  une 
grande  vivacité. 

Le  lendemain  de  l'adoption  du  bill,  fêtée  à  Bir- 
mingham par  un  meeting  formé  de  plus  de  cent 
mille  personnes ,  lord  John  Russell  ,  suivi  d'un 
nombre  considérable  de  membres  des  communes , 
paraissait  à  la  barre  de  la  Chambre  des  pairs  et 
remettait  le  bill  entre  les  mains  du  lord  chancelier. 
L*acte  fut  lu  une  première  fois  pour  la  forme,  et  la 
seconde  lecture  renvoyée  au  3  octobre.  La  physio- 
nomie générale  de  la  Chambre  des  lords  accusait, 
du  reste ,  les  invincibles  répugnances  que  l'adop- 
tion du  bill  devait  y  rencontrer.  Comment  supposer^ 
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eu  effet ,  que  ces  puissants  seigneurs  territoriaux 
abdiquassent  aisément  et  sans  combat  la  souverai- 
neté véritable  que  leur  avait  donnée  de  tout  temps 
r influence  exercée  par  eux  sur  les  corporations  et 
les  comtés?  Lord  Grey  n'ignorait  pas  les  disposi 
tiousdont  la  Chambre  haute  était  animée,  lorsqu'il 
demanda  courageusement  et  énergiquement  la  se- 
conde lecture  du  bill.  «  Mylords,  dit-il ,  quand  les 
représentants  de  la  nation  réunis ,  dans  une  impo- 
sante majorité  y  vous  demandent  la  réforme;  quand 
de  toutes  parts  une  population  inquiète  la  réclame, 
voudrez- vous,  par  une  résistance  inattendue ,  vous 
placer,  vous  Chambre  des  lords,  en  opposition 
avec  la  nation  entière?...  Si  cette  Chambre ,  cepen- 
dant ,  ne  reculait  pas  devant  une  telle  extrémité , 
lors  même  que  la  presque  totalité  de  ses  membres 
refuserait  la  réforme  au  peuple  qui  la  sollicite,  aux 
communes  qui  Tout  acceptée,  je  n'hésite  pas  à 
prédire  qu'elle  ne  pourrait  résister  longtemps  au 
flot  populaire...  Terrible  conséquence  à  prévoir! 
Si  vous  ne  pouvez  arrêter  le  torrent,  mylords,. il 
faudra  que  le  torrent  vous  entraîne  et  vous  englou- 
tisse... Comme  citoyen,  comme  législateur,  comme 
membre  du  gouvernement ,  comme  homme  d'État, 
je  vous  aâjure  d'envisager  ces  périls...  » 

Mais  l'unique  concession  à  laquelle  une  minorité 
bien  faible  parut  disposée,  était  de  donner  à  cei^ 
taincs  grandes  cités  manufactmières  le  droit  d'élire 
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des  représeulauts.  Lord  Broughaiu  inoutra  daus 
cette  discussion  uue  éloquence  des  plus  incisives. 
Les  paroles  du  noble  pair  étonnèrent  la  Chambre 
haute  sans  triompher  de  ses  préventions.  Elle  crut 
pouvoir  résister  impunément  au  vœu  national ,  et , 
le  8  octobre ,  elle  rejeta ,  sans  examen ,  le  bill  de 
réforme  à  une  majorité  de  41  voix.  On  comprend 
combien,  dans  Tétat  des  esprits,  une  telle  décision 
pouvait  entraîner  de  désordres.  La  populace  se 
porta  vers  les  hôtels  du  duc  de  Wellington,  des 
lords  Dudiey  et  Bristol ,  que  la  police  eut  beaucoup 
de  peine  à  préserver.  Le  duc  de  Cumberland, 
frère  du  roi ,  ayant  été  rencontré  dans  les  rues  de 
Londres,  fut  assailli  par  la  foule  irritée,  et,  ren- 
versé de  cheval ,  n'échappa  à  ce  péril  que  grâce  à 
Fintervention  de  l'autorité.  A  Derby,  une  coalition 
entre  les  soldats  et  la  population  se  termina  par 
la  mort  de  plusieurs  individus.  A  Nottingham ,  le 
château  du  duc  de  Newcastle  fut  incendié  par  les 
réformistes.  A  Londres  même  on  ne  vit  pas  sans 
terreur  un  cortège  de  près  de  trois  cent  mille  per- 
sonnes parcourir  les  rues  de  la  capitale  et  se  rendre 
au  palais  de  Saint- James,  afin  de  faire  parvenir 
au  roi  les  vœux  de  ses  sujets.  11  était  impossible  de 
méconnaître  d'ailleurs  les  immenses  difficultés  inhé- 
rentes à  la  situation  du  cabinet,  ])uisqu'il  avait  à 
lutter  à  la  fois  contre  l'effervescence  populaire, 
plus  menaçante  chaque  jour,  et  contre  la  résistance 
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obstinée  de  T aristocratie.  La  création  d'un  certain 
nombre  de  pairs  eût  sans  doute  permis  au  ministre 
de  parer  à  ce  double  danger  ;  mais  cette  mesure 
est  généralement  considérée  en  Angleterre  comme 
un  coup  d'État,  et  presque  toujours  Tadministra- 
tion  préfère  abdiquer  le  pouvoir  que  de  le  cou- 
server  à  ce  prix. 

La  Chambre  des  lords  avait  évidemment  sup- 
posé que  le  cabinet,  contraint  de  céder  à  l'omni- 
potence parlementaire ,  se  retirerait  et  emporterait 
avec  lui  la  fortune  du  bill  de  réforme.  Toutefois 
les  corporations,  le  commerce,  la  banque,  s'unis- 
sant  à  la  Chambre  des  communes,  soutinrent  lord 
Grey  par  de  solennelles  démonstrations,  et  ce  der- 
nier, voulant  combiner  à  loisir  le  plan  qu'il  serait 
convenable  d'adopter,  afin  d'assurer  le  triomphe 
définitif  de  la  mesure,  prorogea  le  parlement,  tout 
en  déclarant  qu'un  nouveau  bill  lui  serait  ultérieu- 
rement présenté. 

Il  le  fut  en  effet  le  12  décembre  à  la  Chambre 
des  communes.  Ce  projet  apportait  de  très-légères 
modifications  à  l'ancien  bill;  il  stipulait,  par 
exemple ,  que  le  nombre  actuel  des  membres  des 
communes,  grâce  à  une  autre  division  des  bourgs, 
ne  subirait  aucune  diminution;  que  cinquante-six 
de  ces  bourgs  seraient  privés  de  la  franchise  élec- 
torîlle,  et  que  les  quarante -quatre  autres  n'au- 
raient plus  le  droit  d'élire  qu'un  seul  député.  Lé 
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cens  électoral  demeurait  fixé  à  10  liv.  st.,  et  dans 
chaque  boui^  où  l'on  devait  effectuer  le  recense- 
ment des  maisons  rapportant  annuellement  cette 
somme ,  les  propriétaires  de  ces  maisons  auraient 
la  faculté  de  voter  s'ils  justifiaient  du  paiement  de 
la  t^T^e  des  pauvres.  Quant  aux  frecmen^  ils  con- 
serveraient le  droit  du  vote  et  le  transmettraient  à 
leurs  enfants.  Les  discussions  que  ce  nouveau 
projet  fit  nattre  furent  longues  et  orageuses,  mais 
dépourvues  d'intérêt,  car  le  résultat  en  était  prévu. 
La  troisième  lecture  fut  adoptée,  et  les  torys 
parvinrent  avec  beaucoup  de  peine  à  introduire 
daus  le  bill  quelques  stipulations  favorables  aux 
prétentions  aristocratiques  et  territoriales.  On 
attendait  impatiemment,  du  reste,  le  jour  où  le 
projet  serait  de  nouveau  porté  à  la  Chambre  haute. 
Lés  débats  y  furent  d'une  violence  inusitée.  Ils 
n'avaient  pas  duré  moins  de  quatre  séances.  «  My- 
lords,  dit  enfin  lord  Grey  en  les  résumant,  les 
meilleurs  publicistes  constitutioimels  reconnaissent 
que  la  création  d'un  grand  nombre  de  pairs  pour 
un  objet  particulier  est  une  mesure  grave  à  laquelle 
il  faut  rarement  recourir*  Mais,  ajout  eut -ils,  il  y 
a  des  cas  où,  pour  éviter  une  collision  entre  les 
deux  chambres,  elle  peut  être  d'une  nécessité 
absolue.  Tai  toujours  eu  moî-nième  une  profonde 
aversion  pour  de  tels  uioyens  de  gouvernement. 
Cependant,  daus  les  circonstances  extrêmes^  je 
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les  regarde  comme  parfaitement  justifiables  ^  et 
sm*tout  conformes  aux  principes  les  mieux  établis 
de  la  constitution.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus  pour 
le  moment.  » 

C'était  assurément  eu  dire  assez  ^  et  la  Chambre 
parut  comprendre  qu'elle  ne  pouvait  pas  lutter 
plus  longtemps.  L'impression  était  produite;  elle 
avait  entraîné  quelques  convictions  chancelantes. 
La  seconde  lecture  fut  donc  votée,  mais  à  une 
imperceptible  majorité  de  9  voix  :  184  contre  175. 

Tout  faible  qu  il  fût,  ce  chiffre  laissait  entrevoir 
que  les  pairs  commençaient  à  comprendre ,  sinon 
l'urgence  d'une  réforme  électorale,  du  moins  la 
nécessité  de  faire  des  concessions  à  l'opinion  pu- 
blique. Cependant  il  s'en  fallait  de  beaucoup  encore 
que  le  succès  du  cabinet  fût  assuré.  En  effet,  le 
7  mai  1 832  (car  pour  présenter  dans  son  ensemble 
le  drame  entier  de  la  réforme,  nous  sommes  obligé 
d'anticiper  un  peu  sur  les  faits),  lord  Lyndhurst, 
chef  du  parti  conservateur,  ayant  proposé  d'ajour- 
ner la  première  clause  du  bill ,  malgré  les  efforts 
des  ministres,  lord  Grey  et  lord  Brougham  se  ren- 
dirent à  Windsor,  afin  de  prier  le  roi  ou  d'accep- 
ter leur  démission,  ou  de  les  autoriser  à  créer  un 
nombre  de  pairs  suffisant  pour  assurer  l'adoption 
du  bill.  Guillaume  lY,  hésitant  d'abord  à  adopter 
la  seule  mesure  qui  fût  alors  d'une  application 
pratique,  voulut  interroger  les  principaux  chefs  du 
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parti  tory  mv  la  possibilité  d'obteDir  Tadhésion  de 
la  Chambre  df*s  lords^  saos  Hre  forcé  de  recourir 
à  une  liouvelle  uojniiiation  de  pairs,  et  ce  ne  ftil 
que  lorsque  le  duc  de  Wellington  et  sir  Robert 
Peel  se  furent  retirt^s,  en  confessant  tacitement  leur 
impuissance,  que  lord  Grey  fut  rappelé  à  Windsor. 
Le  soir  même,  il  venait  amioncer  à  la  Chambre  des 
lords  que  le  roi  lui  ayant  concédé  les  moyens  de 
faire  passer  le  bill  de  l'élorme»  il  reprenait  en  con- 
£;équence  la  direction  des  affaires,  .      -. 

Cette  déclaration  du  ministre  plaçait  les  pairs 
daas  la  position  la  plus  fausse;  comment  lutter 
désormais  contre  le  puissant  accord  du  roi,  de  la 
Chambre  des  communes  et  du  ministère?  II  fallut 
donc  transieier,  et  il  fut  convenu  entre  lord  Urey  et 
le  duc  de  Wellington,  que  la  majeure  partie  des 
tords  opposants  s'absenterait  le  jour  du  vole,  lai»' 
sant  ainsi  aux  ministres  la  majorité  qui  leur  était 
nécessaire  pour  faire  passer  le  bill  de  réforme. 
Plusieurs  pairs  protestèrent  avec  force  contre  la 
violence  que  le  tçouvernement  faisait  ainsi  à  leurs 
o|Hnîons,  et  déclarèrent  qu'il  serait  dérisoire  d'exa- 
miner en  comité  une  loi  à  laquelle  il  n'était  plus 
permis  d'apporter  ia  moindre  modification;  aussi 
le  bill  fut^il  volé  presque  sans  discussion  par  lOli 
Yoix  contre  22, 
1^  Jamais,  à  aucune  époque  dans  les  Chambres 
anglaises,  uiesure  ne  fut  réclamée  plus  éloqiieni* 
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ment,  ni  plus  chaleureuâement  repoussée  ;  jamais 
aussi  victoire  parlementaire  ne  fut  plus  pénible- 
ment obtenue.  Ces  débats  devaient  assurément 
prouver  d'une  manière  bien  éclatante  quelle  part 
d'influence  et  quel  prestige  les  traditions  avaient 
laissés  à  cette  aristocratie  anglaise ,  qui  avait  pu 
contre-balancer  si  longtemps  le  vœu  national.  Rien 
de  plus  oiu*ieux ,  en  un  mot ,  que  de  voir  unis 
contre  elle,  pour  le  même  intérêt  et  dans  la  même 
arène,  le  peuple,  le  parlement,  la  royauté. 

Ne  pourrait- ou  quelquefois  comparer  la  Grande- 
Bretagne  à  un  vieux  mais  solide  navire,  marchant 
toujours  vers  le  même  but ,  guidé  par  la  même 
boussole;  traversant  tous  les  orages  avec  la  sécu- 
rité que  donnent  Thabileté  et  la  force;  changeant 
souvent  de  pilotes,  et  renouvelant  ses  matelots 
sans  cesser  de  trouver  des  pilotes  expérimentés  et 
des  matelots  fidèles  ;  salué  bruyamment  à  son  pas- 
sage, secrètement  envié  et  redouté;  abordant  à 
tous  les  rivages  sans  y  apporter  la  liberté  et  le 
bonheur,  s'en  éloignant  toujours  chargé  de  dé- 
pouilles et  de  richesses  ;  se  vantant  de  porter  en 
tou&  lieux  Vor  et  la  lumière,  et  tolérant  à  son  bord 
une  misère  ténébreuse;  majestueux  par  la  formi»  ; 
beau  à  Voir  dans  sa  marche  incessante,  et  providen* 
tiellement  destiné  à  voguer  ainsi  sur  l'océan  poli- 
tique du  monde  jusqu'à  Téeueil  fatal  que  nul  ne 
peut  prévoir  encore? 
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L'Angleterre  venait  d'obtenir  la  réforme  électo- 
rale. La  France,  plus  radicale  et  moins  logique, 
86  préoccupant  assez  peu  d'ailleurs  des  véritables 
conditions  d'un  gouvernement  parlementaire , 
pourvu  que  les  mauvaises  passions  et  les  petites 
rancunes  du  moment  fussent  pleinement  satisfaites, 
demandait  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  ;  et 
ce  vœu  (ainsi  que  nous  avons  eu  le  soin  de  le  consta- 
Iw)  avait  été  ouvertement  formulé  dès  les  premiers 
Jours  de  la  révolution  de  juillet.  Le  parti  républi- 
cain savait  bien ,  en  provoquant  cette  réforme ,  en 
Aattant  les  instincts  envieux  des  classes  intermé- 
diaires, que  l'abolition  de  l'hérédité  dans  la  Chambre 
des  pairs  c'était  l'atteinte  la  plus  grave  qu'il  pût 
porter  au  gouvernement  constitutionnel,  dont  la 
destruction  était  son  espérance  et  son  rêve.  Com- 
ment attendre ,  en  effet  ce  contre-poids  nécessaire , 
indispensable ,  qui ,  dans  un  gouvernement  repré- 
aentatif,  est,  pour  ainsi  dire,  la  garantie,  la 
sauvegarde  des  institutions ,  d'une  chambre  nom- 
idée  par  le  pouvoir  exécutif  et  reproduisant  exacte- 
ment les  idées ,  les  tendances  de  ce  pouvoir  luî- 
mêroe?  Abolir  l'hérédité  de  la  pairie,  c'était,  nous 
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le  répétons,  saper  par  la  base  le  gouvernement  con- 
stitutionnel ;  et ,  plus  habiles  en  cela  que  leurs  ad- 
versaires ,  parmi  lesquels  ils  trouvaient  des  alliés , 
les  partisans  de  la  république  le  comprenaient  bien. 
Pauvres  têtes  politiques  que  celles  qui  ne  voulaient 
voir  que  le  côté  aristocratique  d'une  chambre  héré- 
ditaire, et  ne  concevaient  pas  les  garanties  sérieuses 
d'impartialité,  d'indépendance  que  donne  l'hérédité 
à  l'un  des  trois  grands  pouvoirs  de  l'État.  Benjamin 
Constant  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Dans  une  monarchie 
héréditaire,  l'hérédité  d'une  classe  est  indispen- 
sable;» et  Royer-Collard  :  a  Ce  que  la  pairie  repré- 
sente dans  le  gouvernement,  au  contraire  de  la 
Chambre  élective,  c'est  l'inégalité,  c'est-à-dire  les 
supériorités ,  non  pour  leur  intérêt ,  mais  poiu*  la 
protection  de  la  société  entière  ?  » 

Et  cependant  la  nouvelle  Chambre  arrivait  avçc 
la  ferme  intention  de  renverser  ce  précieux  boule- 
vard des  institutions  constitutionnelles.  Un  grand 
nombre  de  députés  avait  dû  prendre ,  à  cet  égard , 
des  engagements  formels  vis-à-vis  de  leurs  com- 
mettants, et  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie 
semblait  être  devenue  le  delenda  Carthago  !  de  la  pe- 
tite propriété  en  France.  Le  ministère,  malgré  ses 
tendances  conservatrices,  était  donc  obligé  de  suivre 
ce  torrent  de  l'opinion  qui  l'entraînait  en  dehors 
de  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Sa  politique  vis-à-vis 
de  la  Chambre  devait  être  tout  expectante,  d'ail- 
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leurs  ;  puisque  (aiusi  que  nous  Tavons  dit)  la  ma- 
jorité parlementaire  ne  s'était  pas  encore  nettement 
dessinée,  seulement  on  devait  constater  qu'un  cer- 
tain rapprochement  s'était  opéré  au  bruit  du  canon 
entre  les  hommes  les  plus  influents  des  centres  et 
le  ministère  qui  venait  de  reprendre  sa  démission 
en  présence  de  difficultés  extérieures  dont  les  con- 
séquences ne  pouvaient  encore  être  prévues. 

La  discussion  de  l'adresse  porta  plus  particulière- 
ment sur  les  affaires  de  Belgique  et  de  Pologne.  Un 
long  et  puéril  débat  s'engagea  sur  la  question 
de  savoir  si  Ton  déclarerait  que  la  Chambre  avait 
la  cerlitude  ou  simplement  l'assurance  que  la  natio- 
nalité polonaise  ne  périrait  pas,  absurde  discussion 
qui  devait  précéder  d'un  mois  à  peine  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Varsovie ,  et  produisit  des  orages 
parlementaires  auxquels  le  président  ne  mit  fm 
qu'en  levant  la  séance.  Le  ministère  avait  rallié  au- 
tour de  lui  une  majorité  assez  compacte;  221  voix 
contre  1 3G  finirent  par  déclarer  que  «  la  Chambre, 
satisfaite  des  explications  données  par  les  minis- 
tres ^  se  confiait  à  leur  sollicitude  pour  la  di- 
gnité extérieure  du  pays.  »  Dans  cette  discussion 
M.  Thiers  prêta  pour  la  première  fois  au  ministère 
le  concours  d'im  talent  qui  pour  n'être  pas  encore 
arrivé  à  toute  sa  maturité,  n'en  avait  pas  moins 
vivement  frappé  la  Chambre.  «  Le  système  de 
guerre,  disait-il,  c'est  l'anarchie;  le  système  de 
I.  28 
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paix  c^est  Tordre  ;  la  Belgique  est  ud  embarras; 
la  Pologne,  une  plaie  cTun  siècle.  »  Vérités  diffi- 
ciles à  faire  entendre  en  un  pareil  moment  et  à  une 
assemblée  si  ombrageuse,  que,  lors  de  la  discussion 
sur  la  liste  civile  du  roi  qu^on  allait  fixer  à  12  mil- 
lions de  francs,  un  ministre,  M.  de  Montalivet, 
ayant  laissé  échapper  le  mot  de  a  sujet  »,  un  ef- 
froyable tumulte  s'ensuivit.  «  Il  n'y  a  pas  de  sujets 
en  France,  s'écriait-on,  il  n*y  a  que  des  citoyens, 
à  l'ordre  le  ministre  !  — Il  y  a  un  roi ,  cependant,  » 
disait  M.  Dupin  aîné  avec  son  spirituel  bon  sens. 
On  conçoit  que  devant  un  tribunal  politique  ainsi 
composé,  la  cause  de  l'hérédité  de  la  pairie  fut, 
pour  ainsi  dire ,  perdue  d'avance.  Ajoutons  que 
cette  cause  allait  être  faiblement  défendue  par  le 
ministère,  dont  le  chef  ne  semblait  pas  attaicher  à  la 
question  toute  l'importance  qu'elle  avait  en  réalité. 
a  M.  Périer  nous  livre  au  minotaure,  »  avait  écrit 
le  prince  de  Talleyrand  à  un  pair  de  ses  amis. 
Il  faut  constater,  du  reste ,  que  l'idée  d'une  pairie 
viagère  nommée  par  la  couronne,  sans  contrôle  et 
sans  contrainte,  quant  aux  choix  qu'elle  pourrait 
faire,  souriait  assez  à  la  pensée  de  Louis-Philippe. 
Le  projet  ministériel,  accommodé  aux  exigences  de 
la  Chambre ,  portait  donc  que  la  pairie  serait  désor- 
mais personnelle,  et  que  le  roi  nommerait  les  pairs 
à  volonté.  Mais  les  députés  n'admirent  pas  que  la 
prérogative  de  la  couronne  dût  aller  jusqu'à  choisir 
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librement^  en  dehors  de  certaines  catégories,  les 
membres  futurs  du  second  pouvoir  de  TÉtat,  et  la 
commission  déléguée  par  la  Chambre  allait  décider 
en  principe  que  si  la  nomination  des  pairs  de 
France  appartenait  au  roi,  il  ne  pourrait,  dans 
tous  les  cas ,  les  prendre  que  parmi  certaines  no- 
tabilités telles  que  :  les  présidents  de  la  Chambre 
des  députés  ;  les  députés  qui  auraient  fait  partie 
de  trois  législatures,  au  bout  de  six  ans  d'exercice; 
les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ;  les  lieute- 
nants généraux  et  vice -amiraux  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de  gi*ade;  les  mi- 
nistres à  département,  les- ambassadeurs,  après 
trois  ans  de  fonctions;  les  ministres  plénipoten- 
tiaires qui  auraient  six  années  de  service;  les  con- 
seillers d'État,  les  préfets  de  département  et  les 
préfets  maritimes,  après  dix  ans  de  fonctions  en 
cette  qualité  ;  les  présidents  de  la  Cour  de  cassation, 
de  la  Cour  des  comptes,  les  conseillers  et  les  procu- 
reurs généraux  près  de  ces  deux  Cours  au  bout  de 
cinq  années  d'exercice  ;  les  premiers  présidents  et 
les  procureurs  généraux  dans  les  cours  royales ,  les 
uns  après  cinq  ans ,  les  autres  après  dix  ans  de 
grade;  enfin  les  maires  des  villes  de  trente  mille 
âmes  et  au-dessus,  lorsqu'ils  auraient  été  élus 
deux  fois  membres  du  conseil  mimicipal;  les  con- 
seillers généraux  électifs  ,  après  trois  élections 
à  la  présidence,  et  les  membres  titulaires  des 
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quatre  Académies  de  l'Institut.  Dans  ces  conditions 
on  obtenait 9  au  lieu  d'un  corps  aristocratique,  ce 
que  l'on  aurait  pu  appeler  ime  pairie  administra- 
tive ,  et  ce  fut  avec  peine  que,  pour  pouvoir  faire 
entrer  au  Luxembourg  quelques  représentants  de 
la  grande  propriété  en  France,  on  finit  par  ad- 
mettre une  dernière  catégorie  :  celle  des  membres 
des  conseils  généraux  qui  paieraient  trois  mille 
francs  d'impôt,  après  six  années  de  fonctions. 

M.  de  Cormenin,  cet  esprit  si  incisif,  disait  alors 
en  résumant  les  débats  soulevés  par  cette  grave 
question  de  l'hérédité  de  la  pairie  :  «  Les  ministres 
ont  avoué  que  quoique  l'abolition  de  l'hérédité  de 
la  pairie  leur  parût  une  opinion  fausse  et  dange- 
reuse ,  ils  croyaient  ne  pas  pouvoir  résister  au  flot 
de  cette  opinion,  d'où  ils  ont  laissé  induire  que  si 
le  préjugé  populaire  repoussait  plus  tard  l'hérédité 
du  trône,  ils  n'auraient  pas  la  hardiesse  de  la  dé- 
fendre. Enfin,  ce  qui  résume  d'un  mot  leur  pusil- 
lanimité et  leur  inconséquence,  ils  ont  plaidé  pour 
l'hérédité  et  ils  ont  conclu  contre.  » 

Ces  débats  n'étaient  point  encore  arrivés  à  leur 
terme ,  lorsqu'une  nouvelle  saisissante  se  répandit 
brusquement  dans  Paris  :  Varsovie  était  tombée  au 
pouvoir  des  Russes.  On  conçoit  l'agitation  extrême 
que  devait  nécessairement  produire  dans  les  masses 
r annonce  de  cette  chute  lamentable  de  la  Pologne 
aux  pieds  de  sa  terrible  adversaire.  Ce  fut  le  1 5  sep- 


4834]  LIVRE  SEPTIÈME.  437 

tenibre  que  le  journal  officiel  fit  lacouiquenient 
conuattre  ce  résultat  prévu  d'un  soulèvement  hé- 
roïque, et  le  16,  à  la  Chambre  des  députés,  le 
^néral  Sébastian!  ayant  assez  malencontreusement 
accompagné  cette  irritante  nouvelle  des  mots  si 
souvent  employés  alors  «  l'ordre  rèr/ne  à  Varsovie,  » 
un  effroyable  orage  parlementaire  vint  joindre  ses 
bruits  législatifs  aux  rumeurs  de  la  place  publique  1 
Le  peuple ,  les  étudiants  parcoururent  tumultueu- 
sement la  ville.  Des  jeunes  gens  se  montrèrent  le 
crêpe  au  bras  dans  le  jardin  du  Palais-Royal; 
montés  sur  des  chaises,  comme  Camille  Desmoulins 
à  une  époque  sinistre,  ils  lisaient  à  haute  voix  les 
récits  des  journaux ,  écoutés  et  commentés  ardem- 
ment. On  essaya  de  construire  des  barricades;  la 
foule  fit  interrompre  la  représentation  dans  quel- 
ques théâtres;  Paris  présenta  enfin  Taspect  de  ses 
plus  mauvais  jours.  Heureusement  pour  l'ordre, 
les  soldats  et  la  garde  nationale ,  commandés  avec 
fermeté,  montrèrent  en  cette  circonstance  une 
grande  vigueur  de  répression;  leur  attitude  fut 
décisive ,  et  Témeute  dut  se  dissiper  une  fois  de 
plus.  Tristes  convulsions  de  cette  époque  transi- 
toire 1  Voici ,  du  reste ,  les  détails  transmis  de 
bouche  en  bouche  sur  les  derniers  instants  de 
cette  lutte  entre  la  sympathique  Pologne  et  sa 
puissante  rivale. 

Le  général  Rudiger  avait  traversé  la  Vistule  à 
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la  téie  de  treize  mille  hommes  et  dé  quaraute  pièces 
de  canon.  La  jonctiou  de  ce  corps  d'armée  avec 
celui  du  feld^inaréchal  Paskiewitch  était  désormais 
inévitable.  Varsovie  allait  ainsi  se  trouver  investie 
de  toutes  parts. 

Dans  la  matinée  du  19  août  1831 ,  un  conseil  de 
guerre  fut  rassemblé  par  Krukowiecki ,  et  le  dicta- 
teur lui  exposa  nettement  Tensemble  de  la  situation. 
L'armée  polonaise  s'était  repliée  sur  Wola  ;  un  déta- 
chement commandé  par  le  colonel  Legallois  avait 
déjà  été  écrasé,  et  les  forces  russes,  dont  la  supé- 
riorité numérique  rendait  la  concentration  si  dan- 
gereuse ,  allaient  au  premier  signal  se  précipiter 
jiur  Varsovie.  Krukowiecki  proposa  hardiment  de 
prendre  Tinitiative,  et  de  livrer  immédiatement 
dans  la  pleine  de  Wola  une  bataille,  qui  déciderait 
du  sort  de  la  Pologne.  Uminski  pensait  au  contraire 
qu'il  fallait  détacher  une  moitié  de  l'armée  sur  la 
lriv^  droite  de  la  Vistule  pour  détruire  le  coi^s 
d'armée  russe  commandé  par  le  général  Rosen ,  et 
approvisionner  la  ville  avant  de  recevoir  derrière 
aes  remparts  le  choc  terrible  dont  elle  était  mena- 
cée ^  il  ajoutait  que  dans  le  cas  d'un  assaut  victo- 
rieux des  Russes  f  on  pouvait  encore  se  retirer  au 
centre  de  Varsovie,  élever  des  barricades  et  se 
défendre  ainsi  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Dem- 
binski,  enfin,  conseilla  d'évacuer  la  ville,  et  de 
.  transporter  la  guerre  en  Lithuanie,  après  avoir  cul- 
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buté  les  divisions  Rosea  et  Golowin ,  qui  seules 
pouYaient  intercepter  le  passage. 

De  ces  trois  avis ,  celui  d'Uminski  fut  seul  ac- 
cueilli avec  faveur  par  le  conseil  de  guerre^  qui 
Tadopta.  Le  général  Ramorino  fut  donc  chargé  de 
dégager  la  rive  droite  de  la  Yistule  avec  son  corps 
dWmée  de  vingt  mille  hommes,  et  d'approvisionner 
Varsovie  j  tandis  que  Lubienski ,  à  la  tête  de  quatre 
nulle  hommes ,  se  porterait  dans  le  même  but  vers 
Modlin  et  le  palatinat  de  Plock.  Le  plan  d'Uminski 
aùt  été  sage  sans  doute ,  si  Varsovie  avait  eu  affaire 
à  un  autre  adversaire  que  le  feld-maréchaL  Mais 
Paskiewitch  était  précisément  un  stratégiste  de  har- 
diesse exeeptionnelle  et  de  premier  mouvement.  Il 
ne  restait  plus  qu'environ  trente-cinq  mille  hommes 
derrière  les  murs  de  Varsovie.  Le  feld -maréchal 
n'hésita  pas  à  livrer  un  assaut  simultané  de  tous  les 
ouvrages  extérieurs  qui  défendaient  la  dernière 
retraite  de  l'insurrection  polonaise ,  avant  que 
Bamorino  pût  y  faire  rentrer  les  forces  dont  le 
commandement  lui  avait  été  confié.  Le  général 
Kreutz  venait  de  rallier  l'armée  russe ,  et  celle-ci 
comptant  plus  de  cent  mille  hommes  et  trois  cents 
pièces  de  canon,  Paskiewitch  fixa  Tassant  au  6  sep- 
tembre 1831 .  Mais  avant  de  frapper  ce  grand  coup, 
de  tenter  cet  effort  suprême ,  il  voulut  recom^ir  à  la 
floociliation,  et ,  par  un  arrangement  préliminaire , 
éviter  l'effusion  du  sang.  En  conséquence ,  le  géné^ 
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rai  Berg  fut  chargé  par  lui  de  se  rendre  le  4  sep^ 
tembre  aux  avant -postes  polonais,  et  d'offrir  au 
nom  de  l'empereur  l'oubli  du  passé ,  des  garanties 
pour  l'avenir  et  le  redressement  des  griefs  qui 
avaient  provoqué  cette  guerre  cruelle.  Prondzynski, 
envoyé  pour  recevoir  ces  communications,  répon- 
dit qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'accepter  les  pro- 
positions qui  lui  étaient  faites ,  et  la  diète  ayant  été 
convoquée ,  décida  le  lendemain  qu'on  ne  traiterait 
que  sur  les  bases  du  manifeste  :  décision  aussi 
imprudente  que  coupable  au  nom  de  l'humanité  et 
du  salut  de  la  Pologne ,  puisqu'elle  équivalait  à  une 
rupture  brutale. 

Le  6  septembre  1 831 ,  Varsovie  fut  réveillée  à  la 
pointe  du  jour  par  le  terrible  fracas  de  l'artillerie 
russe.  Deux  cents  pièces  de  canon  tonnaient  à  la 
fois ,  et  pendant  trois  heures  leur  feu ,  habilement 
dirigé ,  porta  la  destruction  dans  l'enceinte  que  les 
derniers  débris  de  cette  magnifique  armée ,  ouvrage 
et  orgueil  du  grand-duc  Constantin,  défendaient 
avec  la  rage  du  désespoir.  A  l'aile  droite ,  les  géné- 
raux Strantmann  et  Murawieff  attaquent  Uminski  ; 
tandis  que  Kreutz  s'élance  sur  les  fortifications  du 
centre.  Deux  redoutes  sont  enlevées  par  lui ,  mais 
la  seconde  saute  en  l'air  ;  un  lieutenant  polonais  a 
mis  le  feu  aux  poudres.  Le  fort  de  Wola ,  pris  de 
revers ,  ne  peut  résister  aux  nombreux  assaillants 
qui  Tentourent;  le  général  Sowinsld  défend  ce 
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poste  avec  une  admirable  énergie;  il  se  retranche 
dans  Téglise ,  et ,  entouré  d'une  poignée  de  braves, 
il  y  trouve  une  mort  glorieuse. 

Vers  midi ,  les  Russes ,  maîtres  de  ce  point  im- 
portant, y  logèrent  leur  artillerie,  et  protégés  par 
elle  s'avancèrent  sur  les  hauteurs  du  faubourg  de 
Czyste,  seconde  ligne  d'enceinte  de  Varsovie.  Ces 
hauteurs  étaient  défendues  par  quarante  pièces  de 
canon  que  Bem  dirigeait  lui-même.  Ce  dernier 
ouvre  un  feu  terrible  sous  lequel  les  colonnes  russes 
sont  forcées  de  se  retirer  en  désordre.  Alors,  Mala- 
chowski  essaie  de  reprendre  le  fort  de  Wola,  et 
une  lutte  acharnée  s'engage  sous  ses  murailles. 
Mais  les  Polonais  sont  arrêtés  dans  leur  élan  par 
les  chaînes  furieuses  de  la  cavalerie  russe,  et  le 
feld- maréchal,  entièrement  maître  de  la  première 
ligne  de  défense,  remet  au  lendemain  l'attaque  de 
la  dernière  enceinte. 

Cependant  Knikowiecki ,  qui  pendant  la  ba- 
taille s'était  porté  vers  tbus  les  points  menacés, 
avait  jugé  que  la  chute  de  Varsovie  était  immi- 
nente ;  il  écrivit  à  Paskiewitch  pour  lui  demander 
une  entrevue,  et,  dans  la  matinée  du  7  septembre, 
se  rendit  au  camp  de  Wola,  acccompagné  du  géné- 
ral Prondzynski. 

Le  feld-maréchal  le  reçut  en  présence  du  grand- 
duc  Michel,  et  entouré  de  son  état- major.  Pas- 
Idewitoh  ne  prétendait  traiter  que  sur  les  bases 
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précédemment  posées  par  lui,  et,  eu  effet,  qua 
pouvait -ou  exiger  de  plus  d'uu  vainqueur?  La 
conférence  fut  longue.  Krukowiecki  demauda  à 
s'en  référer  à  la  diète  relativement  aux  conditions 
imposées,  et  un  armistice  de  huit  heures  fut  le 
seul  résultat  de  cette  entrevue. 

Le  7  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  la  diète 
ouvrit  sa  dernière  séance.  Tous  les  miatstres 
avaient  donné  leur  démission ,  en  apprenant  que 
le  général  Krukowiecki  était  entré  en  pourparlers 
avec  le  feld ^maréchal.  Prondzynski ,  envojfé  par 
le  dictateur,  demanda  la  parole,  et  s'effiorca  de 
prouver  qu'après  la  perte  de  Wola  et  des  ouvrages 
extérieurs ,  une  résistance  désespérée  ne  pouvait 
plus  amener  désormais  que  la  destruction  com- 
plète de  Varsovie.  Niemoïowski,  Lelewel,  Os- 
trowski,  s'élevèrent  énergiqueipent  conto  toute 
pensée  de  transaction.  Cependant  Tarmistiee  expi- 
rait à  une  heuHB.  Le  bruit  du  canon  surprit  la  diète 
au  milieu  d'une  agitatiod  fébrile.  «  Aux  rempartal  i» 
crièrent  les  nonces,  et,  en  effet,  Varsovie  avait 
dans  cé  moment  besoin  du  concours  de  tous  ses 
défenseurs.  Les  généraux  Kreutz  et  Pahlen  atta- 
quaient le  faubourg  de  Cajrste,  tandis  que  Mura- 
wiefT  se  portait  contre  l'aile  gauche  des  Polonais , 
commandée  par  le  général  Uminski,  et  appuyée  à 
la  barrière  de  Jérusalem.  La  formidable  artillerie 
du  général  Bem  faisait  dans  les  deux  arméM  un 


4ê34]  LIVRE  SEPTIÈME.  143 

•ffiroyable  carnage.  Le  corps  de  Murawieff  fui 
d'abord  écrasé  par  les  colonnes  d'Uminski ,  et  les 
charges  réitérées  de  la  cavalerie  de  la  garde  russe 
purent  seules  Tempècher  d'être  complètement 
anéanti.  Les  Polonais,  profitant  de  ce  premier 
avantage,  voulurent  alors  prendre  l'offensive,  et 
l'attaque  de  Taile  droite  de  Paskiewitch  absorba 
pendant  quelques  heures  leurs  efforts  désespérés. 
Le  feld*maréchal ,  qui  avait  eu  un  cheval  tué  sous 
lui,  et  reçu  une  contusion  violente,  se  vit  contraint 
de  s'éloigner  du  champ  de  bataille,  après  avoir 
confié  le  commandement  au  général  Toll.  Mais, 
dans  cette  lutte  de  géants,  la  victoire  devait  néces- 
aairement  rester  à  celui  des  deux  adversaires  qui 
pourrait  le  plus  aisément  réparer  ses  pertes.  L'ar- 
tillerie de  Bem  et  de  Romanski  avait  beau  renver- 
ler  les  colonnes  et  démonter  les  batteries  russes, 
€06  batteries  se  renouvelaient,  et  de  nouveaux 
aflBttllants  semblaient  à  chaque  instant  sortir  du 
aol  étnranlé  par  uu  tel  combat. 

À  cinq  heures  du  soir,  une  attaque  générale 
fat  exécutée  par  l'armée  de  Paskiev^itch  avec 
un  sombre  enthousiasme  :  c'était  bien  le  dernier 
ÊÊ&vi  d'une  nationalité  prête  à  écraser  l'autre. 
Toute  la  ligne  s'ébranla  à  la  fois;  les  régiments 
de  la  garde  impériale  s'avançaient  à  travers  tous 
les  obstacles  avec  un  élan  soutenu  que  rien,  on  le 
eomiNrenait,  ne  pouvait  plus  arrêter  désormais; 
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toutes  les  redoutes  polonaises  tombèrent  successi- 
vement en  leur  pouvoir.  L'incendie  venait  de  se 
déclarer  dans  le  faubourg  de  Czyste ,  et  les  Polo- 
nais, refoulés  par  Schakowskoï,  se  faisaient  tuer 
un  à  un  dans  les  enclos  et  le  cimetière,  que  la 
flamme  ravageait  déjà ,  lorsque  arriva ,  portée  par 
des  aides  de  camp,  la  nouvelle  que  Krukowiecki 
avait  capitulé.  Quelques  bataillons  polonais  conti- 
nuèrent la  lutte  sanglante ,  les  autres  se  replièrent 
lentement  sur  Praga,  où  le  général  Bem  concentra 
toute  son  artillerie.  Krukowiecki  avait  envoyé  sa 
démission  à  la  diète  dès  qu'il  avait  compris  que 
tout  était  perdu ,  et  la  diète ,  refusant  d'accepter 
cette  démission ,  venait ,  au  contraire,  d'autoriser 
le  dictateur  à  traiter  avec  Paskiewitch.  Vainement 
Krukowiecki  s'eflforça-t-il,  dans  l'entrevue  qu'il 
eut  avec  l'envoyé  du  feld-maréchal,  d'obtenir  des 
conditions  favorables,  vainement  tint- il  un  langage 
dont  la  fierté  contrastait  avec  la  douloiu^euse  situa- 
tion de  Varsovie,  il  fallut  se  soumettre  sans  réserve  : 
telle  était  la  volonté  inébranlable  de  Paskiewitch 
vainqueiu*.  Alors  le  dictateur  écrivit  la  lettre  sui- 
vante : 

a  Sire ,  chargé  dans  ce  moment  même  du  pou- 
voir de  parler  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale 
au  nom  de  la  nation  polonaise,  je  m'adresse,  par 
Son  Excellence  Monseigneur  le  comte  Paskiewitch 
d'Ërivan,  à  votre  cœur  paternel.  En  se  soumet- 
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tant  sans  aucunes  conditions  à  Votre  Majesté  notre 
roi,  la  nation  polonaise  sait  qu'elle  seule  est  à 
même  de  faire  oublier  le  passé,  et  de  guérir  les 
plaies  profondes  qui  ont  déchiré  ma  patrie.  » 

Pendant  ce  teraps ,  le  général  Malachowski , 
désespéré  de  cette  capitulation  qui  détruisait  ses 
dernières  espérances,  réunissait  quelques  membres 
de  la  diète  qui  s'était  séparée  après  avoir  prononcé 
sa  prorogation ,  et  obtenait  de  cette  minorité  fou- 
gueuse la  rupture  des  négociations.  Le  maréchal 
de  la  diète,  Ostrowski,  alla  trouver  le  dictateur, 
et  lui  demanda  sa  démission ,  qui  fut  immédiate- 
ment donnée.  Les  nonces  nommèrent  Niemoïowski 
président  du  gouvernement;  mais  derrière  ces 
dernières  résistances,  qui  n'avaient  plus  rien  de 
sérieux,  il  eût  fallu  cinquante  mille  baïonnettes. 
L'insurrection  polonaise,  se  débattant  dans  une 
terrible  agonie,  ne  voulait  pas  mourir,  et  Mala- 
chowski comprit  enfin  tout  ce  qu'avaient  de  dou- 
loureux les  derniers  mouvements  convulsifs  d'une 
nationalité  frappée  à  mort.  Dans  la  nuit  du  7  au 
8  septembre ,  le  général  Berg  vint  demander  la 
ratification  du  traité  accepté  par  Krukowiecki  ; 
Malachowski  signa  la  capitulation.  Il  céda  au 
feld-maréchal  la  tête  du  pont  de  Praga,  et ,  de  son 
côté,  Paskiewitch  s'engagea  à  ne  pas  troubler,  pon- 
dant quarante -huit  heures,  la  retraite  de  l'armée 
polonaise.  Réduite  à  vingt  mille  combattants,  cette 
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armée  se  replia  trigtement  sur  Modlin ,  emmenant 
dans  ses  rangs  les  membres  de  la  diète,  Ramoriuo, 
en  apprenant  ia  prise  de  Yarsoyie,  avait  assemblé 
son  conseil  de  guerre ,  et  obéi  à  Tordre  qu'il  lui 
donnait  de  se  retirer  dans  la  Gallicie  autrichienne. 
Son  corps  d'armée  se  voyait ,  en  efifot ,  menacé 
d'être  entouré  par  les  Busses.  Malachowski  donna 
sa  démission,  et  Ait  remplacé  par  Ribinski.  Bientôt 
les  cosaques  enveloppèrent  cette  poignée  d'hommes 
démoralisés,  et  le  feld- maréchal  communiqua  aux 
Polonais  un  ultimatum  ainsi  conçu  : 

«  1*"  L'armée  rentrera  dans  ses  devoirs  envers 
son  roi;  2*  elle  lui  enverra  une  députation  pour 
lui  demander  l'oubli  du  passée  3*  en  attendant  la 
réponse  de  Sa  Majesté  Impériale,  elle  prendra  ses 
cantonnements  dans  le  palatinat  de  Plock  ;  4*  Mod- 
lin sera  remis  incessamment  aux  troupes  impé- 
riales. » 

Toutefois ,  par  un  dernier  effort ,  les  Polonais 
jetèrent  un  pont  sur  la  Vistule,  et  se  dirigèrent  vers 
la  frontière  prussienne.  Le  désespoir  et  l'anarchie 
la  plus  complète  régnaient  dans  leurs  rangs  déci- 
més. Mécontents  du  généralissime  Ribinski,  les 
chefs,  dans  ces  derniers  jours,  donnèrent  le  com- 
mandement à  Uminski;  mais  l'infanterie  reftisa  de 
lui  obéir. 

Le  5  octobre  1831,  ces  débris  de  l'armée  insur- 
rectionnelle déposaient  le^  armes.  Dans  un  combat 
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d'arant-garde,  Dembinski  avait ,  comme  cela  se 
dît  alors,  brûlé  la  dernière  cartouche  de  la  Pologne, 
et  l'Europe,  attentive  à  cette  lutte  mémorable, 
pot  répéter  le  mot  fameux  de  Kosziusko  :  «  Finis 
Polonia.  » 


L^hérédité  de  la  pairie ,  la  liste  civile  du  roi ,  la 
dotation  du  prince  royal ,  une  loi  de  proscription 
contre  les  Bourbons  de  la  branche  aînée ,  toutes 
088  questions  qui  jusque-là  avaient  préoccupé  la 
Chambre,  n'étaient,  après  tout,  que  des  questions 
politiques  plus  ou  moins  graves ,  plus  ou  moins 
eontroversées  dans  les  limites  posées  par  le  gouver- 
nement constitutionnel;  mais  une  question  sociale 
d'une  autre  importance  surgit  tout  à  coup  en  face 
du  pouvoir  surpris  de  ne  T avoir  ni  devinée,  ni 
piévue« 

Après  ces  grandes  secousses  révolutionnaires, 
qui  chez  certaines  nations  pourraient  être  compa- 
rées à  des  maladies  périodiques ,  il  est  bien  rare , 
il  est  même  impossible  que  le  malaise  des  prolé- 
taires ne  sollicite  pas  toute  Tattention  d'un  gou- 
vernement sérieux.  Le  bien-être  des  classes  labo- 
n'accompagne  jamais  cet  incessant  besoin 
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de  chaDgements  politiques  qui  distingue  certaines 
portions  de  la  race  humaine,  de  telle  sorte  qu  on 
pourrait  avancer  en  thèse  générale,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  les  faits,  que  moins  les  honunes 
s'agitent,  moins  ils  s'efforcent  de  modifier  ou  de 
perfectionner  des  institutions ,  des  formules  gou- 
vernementales qui  ne  peuvent  être  parfaites  préci- 
sément parce  qu'elles  sont  le  produit  de  l'esprit 
humain,  et  plus  ils  ont  de  chan(*e  d'être  matériel- 
lement heureux. 

Les  révolutions  dans  le  sens  démocratique  ont 
pour  effets  immédiats  de  restreindre,  souvent 
même  de  détruire  tout  à  fait  les  industries  de  luxe, 
et  par  conséquent  de  mettre  en  question  l'existence 
d'une  certaine  quantité  d'ouvriers.  Il  est  difficile 
alors  que  ces  ouvriers  désespérés,  livrés  aux  mau- 
vais conseils  des  agitateui's  politiques,  entourés 
quelquefois  d'une  famille  affamée ,  ne  deviennent 
pas  les  soldats  du  désordre.  Pourrait-on  s'en 
étonner,  et  n'est-ce  pas,  après  tout,  le  devoir  des 
gouvernements  qui  ont  eu  le  malheur  de  sortir 
d'une  émeute  victorieuse,  de  s'occuper  de  l'exis- 
tence compromise  de  ces  prolétaires  qui ,  dans  un 
jour  de  révolution,  ont  été  leurs  prétoriens? 

Lyon  est,  on  le  sait,  le  centre  d'une  des  plus 
intéressantes  industries  de  notre  pays.  Ses  nom- 
breuses fabriques  d'étoffes  de  soie,  y  occupent  en- 
viron soixante  mille  ouvriers  ou  chefs  d'ateliers,  et 
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068  derniers,  associés  avec  les  ouvriers,  leur  four- 
nissant les  instruments  du  travail  dont  le  salaire , 
quel  qu'il  soit,  doit  être  partagé  entre  eux,  ont  les 
mêmes  intérêts,  se  voient  soumis  aux  mêmes  vicis- 
situdes. Longtemps  la  ville  de  Lyon  avait  gardé,  eu 
quelque  sorte,  le  monopole  de  T industrie  qui  fait 
son  renom  commercial  ;  elle  ne  rencontrait  pas  alors 
les  concurrences  qui  depuis  se  sont  produites  en 
Suisse,  en  Prusse,  en  Angleterre.  Puis  ces  établis- 
sements rivaux  s'étaient  fondés  et  la  révolution  de 
Juillet,  en  amoindrissant  singulièrement  toutes  les 
dépenses  de  luxe,  soit  pour  les  étoffes  de  vêtements, 
80it  pour  les  étoffes  de  tentures,  avait  réduit  la 
bbrique  lyonnaise  à  de  rudes  extrémités.  La  gêne 
s^était  propagée  de  haut  en  bas,  à  tous  les  degrés 
de  Féchelle  ;  seulement  elle  changeait  de  nom  en 
atteignant  les  derniers  échelons  et  s'appelait  alors 
la  misère.  Misère  terrible,  inexorable,  aux  plaintes 
de  laquelle  le  gouvernement,  trop  préoccupé  des 
questions  politiques,  n'avait  pas  suffisamment  prêté 
Toreille.  D  suffira  pour  apprécier  cette  situation 
d^lorable  de  savoir  que  le  salaire  quotidien  de 
Touvrier  était  progressivement  tombé  à  90  cen- 
times, et  que  c'était  avec  ce  gain  dérisoire  qu'il 
lui  fallait  souvent  nourrir  une  nombreuse  famille. 
Le  préfet  du  département  Rhône ,  M.  Bouvier- 
Dumolard,  avait  dès  les  premiers  jours  de  son 
administration  parfaitement  saisi  toutes  les  diffi- 
u  29 
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cultes  qui  pourraient,  à  un  moment  donné,  surgir 
de  cette  situation  critique.  C'était  un  esprit  tolér 
rant,  porté  aux  transactions,  intelligent  et  dévoué 
^ux  intérêts  de  la  grande  cité  confiée  À  ses  soins. 
Les  ouvriers  avaient  demandé  la  Ration  d'un  tarif 
au  minimum;  grâce  à  T intervention  du  préfet,  les 
bases  de  ce  tarif  furent  discutées  et  acceptées  dans 
une  réunion  composée  de  vingt-deux  fabricants 
élus  par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  vingt- 
deux  ouvriers  délégués  par  leurs  camarades.  Touter 
fois,  cette  nouvelle  accueillie  avec  joie  par  les  pro- 
létaires des  faubourgs,  fut  chez  les  manufacturiers 
le  signal  de  récriminations  acerbes  contre  Tautor 
rite  administrative,  qui,  en  favorisant  rétablissement 
du  tarif,  portait,  disaient -ils,  une  atteinte  pro^ 
fonde  à  la  liberté  des  transactions.  Ils  allèrent  même 
jusqu'à  rédiger  et  signer  une  protestation  contre 
les  exigences  des  ouvriers.  M.  Bouvier-Dumolard 
fit  alors  connaître  au  ministre  de  T  intérieur  la 
transaction  qu'il  avait  cru  devoir  favoriser  dans  la 
situation  de  plus  en  plus  difficile  où  il  se  voyait 
placé,  et  on  lui  prescrivit  de  laisser  tomber  le  tarif 
en  désuétude  sans  heurter  de  front  les  deux  inté^ 
rets  qui  se  trouvaient  ainsi  en  présence. 

Mais  la  pensée  du  gouvernement  sur  ce  poinf 
était  devenue  irréalisable.  Les  ouvriers  leurrés  d'un 
espoir  dont  ils  se  verraient  tout  à  coup  déçus  pou*- 
vaient,  dans  leur  colère,  se  pçrter  ^  de  t^^rrit^lt^ 
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extrémités  dont  les  fabricants  eux-mêmes  seraient 
las  premières  victimes.  Le  préfet  du  Rhône  obéit 
aux  ordres  qui  lui  étaient  transmis  en  écrivant  au 
conseil  des  prud'hommes  de  la  fabrique  lyonnaise 
que  le  tarif,  en  Tabsence  de  toute  sanction  légale, 
pouvait  bien  être  considéré  comme  un  engagement 
d'honneur  entre  les  parties  contractantes,  sans 
être  par  le  fait  obligatoire  pour  personne  ;  et.  tout 
en  faisant  cette  déclaration,  M.  Dumolard  devait 
calculer  déjà  sur  quelle  force  matérielle  il  pouvait 
compter  dans  le  cas  trop  probable  d'une  insurrec- 
tion ouvrière.  La  garnison  de  Lyon  s'élevait  à 
peine  au  chiffire  de  quatre  mille  hommes ,  infan- 
terie, cavalerie  et  génie;  elle  était  commandée  par 
le  lieutenant  général  comte  Roguet,  ayant  sous  ses 
ordres  le  maréchal  de  camp  de  Fleury.  Le  général 
Ordonneau  venait  d'être  placé  à  la  tète  de  la  garde 
nationale;  mais  il  était  diflicile  de  compter  sur 
oetta  milice  citoyenne  dont  plus  du  tiers  apparte- 
nait à  la  classe  des  travailleurs,  et  Lyon  ne  possé- 
dait pas  encore  la  ceinture  de  forts  qui  couronnent 
aujourd'hui  les  hauteurs  dont  elle  est  environnée. 
Le  général  Ordonneau  devait  être  reconnu  ppr 
la^arde  nationale  assemblée.  Une  grande  revue 
fut  donc  commandée  pour  le  20  novembre  1831, 
et  l'attitude  des  ouvriers  et  chefs  d'atelier  en  pré- 
sence des  fabricants  et  des  bourgeois  fut  tellement 
pn^rooante,   qu'il  daviiit  évident  qu'une   lutte 
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matérielle  ne  tarderait  pas  à  s'engager.  Le  lende- 
main 21 7  au  point  du  jour,  de  grands  rassemble- 
ments se  formèrent  en  effet  à  la  Croix-Rousse,  ce 
faubourg  populeux ,  cette  vaste  cité  ouvrière ,  atta- 
chée, pour  ainsi  dire,  aux  flancs  de  la  cité-mère. 
Ces  groupes  menaçants  n'étaient  encore  armés  que 
de  bâtons,  mais  leur  langage,  leur  allure  détermi- 
née, tout  annonçait  qu'ils  n'hésiteraient  point  à 
se  jeter  à  corps  perdu  dans  les  combats,  et  qu'ils 
sauraient  y  trouver  des  armes.  Ils  descendirent 
vers  la  ville  ^  culbutant  quelques  compagnies  de 
garde  nationale  sans  cartouches  et  leur  arrachant 
leurs  fusils.  Mais  bientôt  ils  se  trouvèrent  en  face 
d'un  bataillon  de  la  1**  légion,  composé  pour  la 
majeure  partie  de  fabricants  très-décidés  à  repous- 
ser cette  invasion  de  prolétaires ,  car  ils  redoutaient 
le  pillage  de  la  ville.  Ce  détachement,  bien  pourvu 
de  munitions,  n'hésita  pas  à  s'en  servir.  Une 
décharge  renversa  plusieurs  ouvriers,  et  leurs 
camarades,  poussant  de  grands  cris  de  vengeance, 
remontèrent  la  côte,  se  précipitèrent  dans  les  rues 
de  la  Croix -Rousse,  et,  appelant  aux  armes  la 
population  de  ce  faubourg,  se  mirent  aussitôt  à 
construire  des  barricades.  Les  gardes  nationaux  de 
la  Croix-Rousse  se  joignirent  immédiatement  aux 
insurgés,  car  désormais  c'était  bien  une  insur- 
rection. 
Dès  qu'ils  crurent  avoir  .suffisamment  armé  les 
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hauteurs  qu'ils  occupaient,  point  stratégique  d'une 
immense  importance,  les  ouvriers  voulurent  de 
nouveau  descendre  la  côte  et  marcher  sur  Lyon  ; 
Is  portaient  des  drapeaux  noirs  sur  lesquels  on 
pouvait  lire  cette  inscription  sinistre  :  «  Vivre  en 
travaillant ,  ou  mourir  en  combattant.  »  Le  général 
Roguet,  malade  et  alité,  s'était  fait  porter  à  Thô- 
tel  de  ville,  où  M.  Bouvier-Dumolard  vint  se 
joindre  à  lui  pour  concerter  les  mesures  que  néces- 
taient  ces  circonstances  difficiles.  Malheureusement 
un  accord  complet  n'existait  plus  depuis  longtemps 
entre  ces  deux  hauts  fonctionnaires ,  et  il  en  résul- 
tait des  tiraillements  constants  qui  pouvaient  en  un 
pareil  moment  avoir  de  déplorables  conséquences. 
Le  préfet  et  le  général  Ordonneau,  revêtus  de  leurs 
insignes,  se  mirent  à  la  tète  d'une  colonne  de 
troupes,  et  montèrent  vers  la  Croix -Rousse,  espé- 
rant encore  ramener  les  ouvriers  sans  employer  la 
force.  Mais  leur  illusion  fut  de  courte  durée  :  arri- 
vés à  mi-côte,  ils  reçurent  une  décharge  de  coups 
de  (iisil  accompagnée  d'une  grêle  de  pierres  lan- 
cées des  barricades  et  des  premières  maisons  du 
faubourg,  et  la  colonne  s'arrêta  indécise.  Alors 
M.  Dumolard  suivi  du  général  Ordonneau  s'avance 
pour  parlementer  avec  les  ouvriers;  le  feu  cesse. 
Le  préfet  est  engagé  par  des  officiers  de  la  garde 
nationale  réunis  aux  insurgés,  à  monter  avec  son 
compagnon  jusqu'à  l'entrée  de  la  Croix-Rousse, 


Bogmt  Mtcibia  à  r  liôlel  de  TiUe  ks  étatMMJws 
de  te  gtfde  BBêkmàïe  ei  de  te  fiffne,  teiir  déetera 
que,  soiTâDt  faiî ,  MKniie  coacgaâon  ne  deiait  Hn 
eoDfeiilie^  et  prà  ses  mesaiw  pour  que  te  tende* 
main  matin  à  te  pointe  du  jour  une  attaque  ^éné- 
rate  fàt  dirigée  contre  tes  hauteon  occupées  par 
len  insurjjés.  Le  préfet  entra  sur  ces  entr^ites. 
Après  une  pénibte  journée  passée  au  milteu  des 
émeutierSy  et  pendant  tequelle  il  arait  dû  montrer 
une  rare  énergie  ai  se  refusant  à  signer  Tordre  de 
leur  délivrer  des  eartouclies  et  des  gargousses,  il 
était  parvenu  à  recouvrer  sa  liberté,  et  avait  pris 
viiHi-vis  d'eux  rengagement  «  d'agff  en  bon  père  » 


1834]  LIVRB  BEPTIÈME.  iM( 

relativement  aux  intérêts  qu'ils  prétendaient  dé^ 
fendre  les  armes  à  la  main.  M.  Dumolard  jouissait 
putmi  leg  ouvriers  d'une  grande  popularité  à  cause 
de  son  attitude  bienveillante  lors  de  la  discussion 
du  tarif;  ils  le  relâchèrent  et  lui  fournirent  même 
Une  esèorte  pour  le  conduire  jusqu'au  bas  de  la 
c6(e. 

Mais  le  général  Roguet  était  inflexible,  et,  du 
rwte^  en  face  d'adversaires  qui  prétendaient  impo- 
anr  des  conditions  au  lieu  d'en  recevoir,  d'insurgés 
mattres  d'une  position  stratégique  qui  leur  permet- 
tait de  dominer  toute  la  ville,  il  n'y  avait  pour  un 
soldat  pénétré  de  ses  devoirs  d'autre  parti  à  adopter 
que  d'attaquer  avec  vigueur  et  de  reprendre  les 
anrantages  perdus.  Malheureusement  les  forces  dont 
pouvait  disposer  le  général  Roguet  n'étaient  pas  en 
rapport  avec  les  difficultés  qu'il  lui  faudrait  vaincre. 
D  le  comprit  lorsque  le  lendemain  matin ,  au  mo- 
ment où  il  lançait  vers  le  plateau  de  la  Croix-Rousse 
quelques  Compagnies  de  ligne,  appuyées  par  les 
faibles  détachements  de  la  garde  nationale ,  toute 
désorganisée  par  les  nombreuses  défections  qu'elle 
avait  subies,  il  vit  descendre  comme  un  torrent 
d«i  haut  dés  collines  qui  entourent  Lyon,  des 
masses  compactes  et  ardentes  d'ouvriers  qui , 
comme  une  avalanche  véritable,  renversaient  ou 
entraltiaient  tout  sur  leur  passage.  Les  quartiers 
dwBroMeaux  et  de  la  iittillotière.  imitaient  l'exemple 
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donné  par  la  Croix-Rousse.  Us  se  soulevaient  aussi 
et  prenaient  part  à  la  lutte.  En  un  instant  la  ville 
tout  entière  fut  couverte  de  barricades.  Vainement 
le  a^nto  Ri>guet  chercha-t-il,  en  disposant  habile- 
nanit  sou  artillerie,  à  repousser  celte  invasion 
^ilVayaute^  à  arrêter  dans  son  cours  ce  torrent 
|H>puUire  qui  inondait  déjà  les  quais  et  couvrait 
i^  (Uact's  de  Ljtm;  ses  efforts  furent  inutiles.  La 
d^M[\>|H>rtioii  numérique  était  trop  forte,  et  puis, 
ii  l^ul  hieu  le  dire^  Tentrain  du  soldat  dans  ces 
l^vuiière^  lulles  où  son  honneur  n  était  pas  encore 
«^^(ï^«  dMis  les^quelles  il  se  trouvait  entièrement 
^li(V54WliNfv«s^.  ne  pouvait  pas  être  comparé  à  Tar- 
\Wmi'  MMriW  iW  rouvrier  combattant  pour  scm 
^N^l^y^  ^  k^  biiNi-élre  de  sa  £uniUe.  L>xemple  des 
JfM^*^^^^  ^  Juillet  était  trop  rapproché^  d'ailleurs, 
^éi^m  v^  pas  frapper  vivement  Fimi^iiialMMi  des 
te\H^)^e(S  dans  une  circonstance  où  elles  voyaient  la 
li^urde  nationale  divisée  en  deux  camps.  Leur  atti- 
tude eut  donc  quelque  mollesse  pendant  cette 
journée  du  22  novembre,  et  T insurrection  se  déve- 
loppant de  toutes  parts,  parvint  à  cerner  si  com- 
plètement l'hôtel  de  ville,  dernier  refuge  de  l'auto- 
rité civile  et  militaire,  qu'un  conseil  de  défense 
réuni  à  onze  heures  du  soir,  après  avoir  mûrement 
délibéré  sur  la  question  de  savoir  si  la  résistance 
pouvait  être  prolongée  avec  quelque  probabilité  de 
succès ,  décida  que  les  troupes  devaient  sortir  de 
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Lyon  et  prendre  position  en  dehors  de  la  ville.  Ce 
conseil  émettait,  en  même  temps ,  le  vœu  que  le 
préfet  restât  à  son  poste. 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  en  effet  :  les  troupes 
de  ligne  formées  en  colonne  et  suivies  de  quelques 
centaines  de  gardes  nationaux,  se  glissèrent  au  pas 
de  course  à  travers  le  faubourg  Saint-Clair,  sous  le 
feu  incessant  des  ouvriers  embusqués.  Le  comte 
Roguet,  que  Ton  était  parvenu  à  mettre  à  cheval, 
•marchait  à  leur  tète  avec  un  intrépide  sang-froid. 
Une  barricade  s'élevait  aux  approches  des  barrières 
de  la  ville;  elle  fut  renversée  à  coups  de  canon,  et, 
libres  désormais  dans  leur  action,  les  troupes  s'ar- 
rêtèrent sur  les  hauteurs  de  Montessuy,  où  le  géné- 
ral les  installa  dans  une  position  respectable ,  en 
attendant  les  instructions  du  gouvernement  et  les 
renforts  qui  devaient  lui  arriver  des  garnisons 
environnantes.  Quant  au  préfet,  qui  n'avait  pas 
quitté  Thôtel  de  ville,  il  appela  à  lui  les  chefs  de 
section,  avec  lesquel  ils  s'entendit  comme  avec  un 
pouvoir  régulier,  et,  encouragé  dans  sa  conduite 
par  les  bourgeois  épouvantés,  il  devint  littérale- 
ment l'administrateur  de  l'émeute.  Il  est  certain 
que,  grâce  à  cette  bizarre  attitude,  il  put  rendre 
de  grands  services,  sans  empêcher  cependant  le 
pillage  de  plusieurs  maisons  de  fabricants  dévoués 
aux  vengeances  populaires;  mais  quoique  ses 
intentions  fussent  parfaites,  la  fausseté  de  cette 
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situation,  qui  le  rendait  en  quelque  sorte  com- 
plice de  tous  les  actes  de  riosurrection  accompiis/ 
sinon  avec  son  assentiment  du  moins  avec  sa  ish 
cite  tolérance^  le  perdit^  comme  nous  aHons  le 
voir,  dans  F  opinion  de  ses  chefs  hiérarchiques.  A 
partir  du  23  novembre ,  Lyon  se  trouva  entière-^ 
ment  soumise  à  un  gouvernement  d^  ouvriers  iiH 
surgés,  dirigé  par  le  préfet  et  fonctionnant  avec 
une  certaine  régularité  relative. 

Lorsque  la  dépéché  télégraphique  qui  àmioiiçait 
ces  graves  événements ,  dépèche  interrompue  par 
les  brouillards  d'automne,  parvint  tout  à  Coup  au 
ministère  de  T  intérieur,  Casimir  Périer  courut  la 
communiquer  au  roi.  Le  conseil  fut  eiissitôt  réuni 
et  Ton  discuta  les  mesures  qui  devaient  être  prises 
dans  une  circonstance  dont  les  périls  pouvaient 
s'aggraver  d'heure  en  heure.  Tous  ces  ^prands 
centres  d'ouvriers,  qui  forment  pour  ainsi  dire  la 
banlieue  de  Lyon,  Saint^Étiénne^  Roanne,  et  même 
Chalou-sm^aône  et  Grenoble^  ne  pouvaient^ils,  en 
efltet,  levant  à  leur  tour  l'étendard  de  la  révolte, 
uuiï*  leur  action  à  celle  des  insurgés  lyonnais?  Ne 
devait-on  pas  craindre  que  cette  insurrection,  en 
prenant  des  proportions  formidables,  ne  prit  aussi 
une  couleur  politiqite,  et  ne  savaiM)n  pas  perti- 
nemment que ,  daùs  la  pensée  de  M.  de  Metlelr- 
nich,  Lyon  pourrait ,  à  un  moment  donné,  devenir 
un  foyer  de  conspii'atiou  en  faveur  de  Napoléon  II? 
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Deux  hommes  se  montrèrent  au  sein  du  conseil 
particulièrement  disposés  à  adopter  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  énergiques  pour  étouffer 
dans  Tceuf  cette  rébellion,  qui  n'avait  pas  besoin 
de  Téloignement  et  de  la  perspective  pour  paraître 
des  plus  dangereuses  :  Casimir  Périer,  dont  len 
instincts  conservateurs  et  la  nature  industrielle 
se  révoltaient  à  la  fois  à  Tidée  de  ces  soulève- 
ments d'ouvriers  réclamant  j  les  armes  à  la  main , 
un  salaire  contesté;  le  maréchal  Soult,  profondé- 
ment blessé  dans  son  amour-propre  de  soldat, 
et  s'irritant  à  l'idée  de  cette  victoire  populaire 
remportée  sur  des  troupes  réglées.  Le  National 
û^ait  beau  dire  :  ^  l'état  de  désespoir  auquel  est 
arrivée  la  classe  ouvrière,  par  l'effet  d'un  système 
qui  méconnaU  les  besoins  de  la  population  infé- 
rieure, est  une  explication  du  mouvement  popu- 
laire de  Lyon,  »  l'opinion  publique,  égarée  par 
tes  bhiits  de  toute  nature  que  favorisait  l'inter- 
raption  des  communications  directes  entre  Lyon 
el  Paris,  s'obstinait  à  voir  un  mouvement  poli- 
tique dans  cette  explosion  d'un  malaise  social. 
L'ordonnance  suivante ,  qui  résumait  en  quelque 
sorte  la  discussion  du  conseil  extraordinaire  tenu 
en  présence  de  Louis-Philippe,  fut  publiée  le 
24  novembre  1831  :  «Notre  bien-aimé  fils,  le 
duc  d'Orléans,  et  le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 
notre  ministre  de  la  guerre  i  se  retidnmt  immé«^ 
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diateuieut  à  Lyon.  Le  marécbal  duc  de  Dalmatie 
est  autorké  à  donner  Ions  les  ordres  que  com- 
manderoDl  les  drcousIaDces;  pendant  l'absence 
de  notre  ministre  de  la  guerre ,  Yinlérim  sera 
rempli  par  le  lieutenant  général  comte  Sébastiani, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  b 

Il  avait  été  décidé  que,  bien  loin  de  parle- 
menter avec  les  ouvriers  soulevés  et  de  les  trai- 
ter pour  ainsi  dire  de  puissance  à  puissance ,  on 
leur  imposerait  la  soumission  la  plus  complète ,  la 
plus  absolue,  avant  d'écouter  l&irs  griefs  et 
d'accorder  une  amnistie  pour  le  ps^sé.  On  or- 
donna par  le  télégraphe,  aux  garnisons  des  villes 
situées  dans  un  rayon  de  quarante  lieues  autour 
de  Lyon,  de  se  porter  immédiatement  et  à  marches 
forcées  sur  le  camp  de  Rillieux  où  le  général  Ro- 
guet  avait  déjà  réuni  de  six  à  sept  mille  hommes 
avec  lesquels  il  allait  reprendre  Toffensive  lorsque 
arrivèrent  le  prince  royal  et  le  maréchal  Soult. 
Une  revue  générale  des  troupes  fut  aussitôt  pas- 
sée. Le  maréchal  reprodia  \îvement  aux  soldats 
du  général  Roguet  la  mollesse  qu'ils  avaient  mon- 
trée; le  duc  d'Orléans  déclara  qu'il  exigeait  la 
soumission  entière  et  sans  condition  des  ouvriers 
avant  de  faire  son  entrée  dans  la  ville  et  d'y  pu- 
blier Tamnistie.  En  présence  des  troupes  nom- 
breuses et  de  la  formidable  artillerie  qui  cou- 
vraient   les  hauteurs   par    lesquelles    Lyon   est 
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absolument  commandée,  les  insui^és  ne  pou- 
vaient, du  reste,  que  rentrer  dans  le  devoir; 
toute  résistance  n'eût  abouti  qu'à  faire  couler 
des  flots  de  sang  pour  une  cause  désormais  per- 
due. Le  3  décembre  ,  le  prince  et  le  maréchal 
firent  leur  entrée  solennelle  dans  Lyon  à  la  tête 
des  forces  imposantes  placées  sous  leur  comman- 
dement. Un  ordre  assez  sévère  du  maréchal  avait 
averti  M.  Bouvier-Dumolard  d'avoir  à  quitter  Lyon 
avant  l'arrivée  du  duc  d'Orléans.  Le  gouverne- 
ment, qui  ne  voulut  voir  dans  sa  conduite  que 
le  pacte  fait  par  lui  avec  les  ouvriers  et  n'appré- 
cia peut-être  pas  complètement  les  services  réels 
qu'il  avait  pu  rendre  dans  la  difficile  situation  où 
ces  graves  événements  le  plaçaient,  destitua  M.  Du- 
molard  et  poussa  même  la  rancune  jusqu'à  lui  en- 
lever son  titre  purement  honoraire  de  conseiller 
d'État,  rigueurs  regrettables  précisément  parce 
qu'elles  étaient  inutiles.  On  désarma  les  ouvriers, 
on  licencia  la  garde  nationale,  on  cassa  le  tarif, 
cause  première  de  l'insurrection;  mais,  en  même 
temps,  on  décréta  que  le  conseil  des  prud'hommes, 
désormais  seul  juge  des  contestations  qui  pour- 
raient survenir  entre  les  ouvriers  et  les  fabri- 
cants ,  serait  composé  par  moitié  de  fabricants  et 
de  chefs  d'ateliers  ou  de  contre-maîtres,  c'est-à- 
cUre  que  l'élément  bourgeois  et  l'élément  prolé- 
taire y  seraient  représentés  par  portions  égales. 
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Cette  insurrectioû  effrayante,  soudaine,  avait 
frappé  de  stupeur  le  gouvernement ,  qui  pressen- 
tait que  sur  d'autres  points  de  la  France  des  mou- 
vemeuts  politiques  étaient  tout  prêts  à  se  produire. 
Casimir  Périer  désirait  qu'une  manifestation  des 
Chambres  vint  attester  leur  concours  à  la  politique 
du  ministère  ;  il  y  parvint  :  des  adresses  au  roi , 
déplorant  les  événements  de  Lyon  et  approuvant 
les  mesures  adoptées  par  le  cabinet,  furent  votées^ 
par  la  Chambre  des  députés  et  par  la  Chambre  des 
pairs.  Ajoutons  que  cette  adhésion,  très-franche-^ 
ment  formulée ,  ne  contribua  pas  peu  à  la  pacifi- 
cation de  la  malheureuse  ville  de  Lyon ,  destinée 
dans  l'avenir  à  su1)ir  de  nouvelles  et  bien  pénibles 
épreuves. 

Personne  ne  pouvait  se  dissimuler,  du  reste,  au 
commencement  de  1832,  que  la  édition,  que  la 
guerre  civile  ne  fussent,  pour  ainsi  dire,  dans  l'air. 
Le  Midi,  la  Bretagne,  la  Vendée,  semblaient  frémir 
d'impatience  et  n'attendre  pour  se  soulever  qu'un 
ordre ,  qu'un  chef.  Le  gouvernement  suivait  déjà 
avec  une  certaine  inquiétude  les  démarches  de 
M*""  la  duchesse  de  Berry.  Il  était  impossible  de  se 
méprendre,  en  effet,  sur  l'ardeur  avec  laquelle  cette 
princesse,  d'une  imagination  si  vive,  si  chevale- 
resque, était  disposée  à  soutenir  matériellement  les 
droits  méconnus  de  son  fils.  Elle  venait  de  quitter 
l'Angleterre,  laissant  ses  enfants  à  Holy-Reod,  et 
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s'était  embarquée  pour  la  Hollande.  De  Rotterdam 
elle  avait  reponté  le  Rhin  jusqu'à  Mayence,  accom<^ 
pagnée  de  deux  dames,  du  duc  de  Blacas  et  du 
comte  de  Mesnart,  son  chevalier  d'honneur.  De  là, 
86  dirigeant  sur  la  Suisse  et  Tltalie,  elle  séjourna 
quelques  heures  à  Turin ,  s'embarqua  à  Gènes  et 
se  rendit  à  Florence.  Le  duc  de  Blacas  lui  avait 
en  quelque  sorte  été  donné  comme  Mentor ,  et , 
dans  l'esprit  du  roi  Charles  X,  devait,  avec  son 
expérience  des  cours  itaHennes,  reconnaître  le 
terrain  sur  lecpiel  Marie-Caroline  n'hésitait  pas  à 
s'avancer  ainsi,  eu  sondant  les  dispositions  des 
-souverains  envers  la  cause  de  Henri  V  ;  non  pas 
que  la  petite  cour  d'Holy-Rood  voulût  désormais 
s'appuyer  sur  le  concours  d'armées  étrangères, 
car  il  avait  été  résolu ,  au  contraire ,  que  l'Espagne 
seule,  sur  laquelle  on  comptait  beaucoup  à  cette 
époque  ,  fournirait ,  le  cas  échéant ,  un  corps 
d'armée  destiné  à  appuyer  de  ce  côté -ci  des  Py- 
rénées les  démonstrations  légitimistes  du  midi  de 
la  France,  mais  parce  qu'il  fallait  bien  trouver  un 
point  d'appui  quelque  part  pour  pouvoir  y  établir 
en  quelque  sorte  le  quartier  général  de  l'opinion 
royaliste  militante.  On  savait ,  du  reste ,  que 
des  ordres  ainsi  conçus  avaient  été  adressés  par 
Charles  X  aux  chefs,  désignés  depuis  longtemps 
déjà,  du  mouvement  légitimiste  dans  toutes  les 
pmyiafiM  da  France  :  «M....,  chef  de  l'putorité 
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civile  dans  la  province  de....  ^  se  concertera  avec 
les  principaux  chefs  pour  rédiger  et  publier  une 
proclamation  en  faveur  de  Henri  Y,  dans  laquelle 
on  annoncera  que  Madame,  duchesse  de  Berry, 
sera  régente  du  royaume  pendant  la  minorité  du 
roi,  son  fils,  et  qu'elle  en  prendra  le  titre  à  son 
entrée  en  France ,  car  telle  est  notre  volonté.  »  Les 
dissentiments  intérieurs  qui  avaient  d'abord  divisé 
la  famille  exilée  semblaient  donc  avoir  disparu 
pour  faire  place  à  une  action  commune.  D'un  autre 
côté,  on  recevait  de  Madrid  les  renseignements 
suivants  :  «  On  assure  que  Madame  la  duchesse  de 
Berry  vient  d'écrire  à  notre  jeune  reine  et  à  l'in- 
fante dona  Louise- Charlotte,  ses  sœurs,  au  sujet 
de  l'alliance  dont  il  a  toujours  été  question  pour 
fiancer  le  duc  de  Bordeaux  à  la  jeune  princesse 
Elisabeth ,  nièce  de  notre  roi ,  née  le  1 8  mai  1 821 . 
11  parait  que  Madame  la  duchesse  de  Berry  y  attache 
un  grand  prix,  parce  que  cette  alliance  engagerait , 
dit -elle,  les  Espagnols  à  rétablir  sur  le  trône  de 
saint  Louis  une  princesse  d'Espagne,  ce  qui  aurait 
lieu  si  Henri  Y  gagnait  le  pouvoir.  D'autres  croient 
que  ce  n'est  qu'un  prétexte  pour  faire  venir  le  duc 
de  Bordeaux  à  Madrid  sous  la  conduite  de  son 
active  mère,  et  commencer  l'eœécuiion  de  projets 
depuis  longtemps  médités.  » 

Il  était  donc  évident  pour  le  gouvernement  de 
Juillet  que  la  lutte  qui  ne  s'était  pas  immédiatement 
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produite  après  les  journées  de  1830  entre  le  prin- 
cipe de  la  révolution  et  celui  de  la  monarchie  légi- 
time y  n'avait  été  que  retardée ,  et  en  considérant 
la  situation  des  partis  en  France ,  la  royauté  issue 
des  barricades  pouvait  concevoir  quelques  craintes, 
car  elle  ne  devait  s'appuyer  que  sur  la  force  maté- 
rielle, privée  qu'elle  était  de  ce  qui  fait  la  puis- 
sance des  souverains  :  la  légitimité  ou  T  incontes- 
table assentiment  du  peuple. 
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Le  rapport  au  roi  sur  les  ordonnances  de  juillet  1830, 
rédigé  par  M.  Chantelauze ,  était  et  restera  toujours  un 
modèle  de  bon  sens  gouvernemental.  Nous  avons  fait 
nos  réserves  sur  l'opportunité  de  la  mesure  elle-même; 
mais  nous  tenons  à  reproduire  les  raisons  par  lesquelles 
on  l'appuyait. 


RAPPORT  AU   ROI. 

«Sire,  vos  ministres  seraient  peu  dignes  de  la  confiance 
dont  Votre  Majesté  les  honore ,  s'ils  tardaient  plus  longtemps 
à  placer  sous  vos  yeux  un  aperçu  de  notre  situation  inté- 
rieure, «et  à  signaler  à  votre  haute  sagesse  les  dangers  de  la 
presse  périodique. 

a  A  aucune  époque  depuis  quinze  années,  cette  situation 
ne  s'était  présentée  sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  affli- 
geant. Malgré  une  prospérité  matérielle  dont  nos  annales 
n'avaient  jamais  offert  d'exemple,  des  signes  de  désorga- 
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nisation  et  des  symptômes  d'anarchie  se  manifestent  sur 
presque  tous  les  points  du  royaume. 

a  Les  causes  successives  qui  ont  concouru  à  affaiblir  les 
ressorts  du  gouvernement  monarchique,  tendent  aujour- 
d'hui à  en  altérer  et  à  en  changer  la  nature;  déchue  de  sa 
force  mprale,  l'autorité,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les 
provinces,  ne  lutte  plus  qu'avec  désavantage  contre  les  fac- 
tions; les  doctrines  pernicieuses  et  subversives,  hautement 
professées,  se  répandent  et  se  propagent  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  ;  des  inquiétudes  trop  généralement 
accréditées  agitent  les  esprits  et  tourmentent  la  société.  De 
toutes  parts  on  demande  au  présent  des  gages  de  sécurité 
pour  l'avenir. 

0  Une  malveillance  active,  ardente,  infatigable,  travaille 
à  ruiner  tous  les  fondements  de  l'ordre,  et  à  ravir  à  la 
France  le  bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  sceptre  de  ses  rois; 
habile  à  exploiter  tous  les  mécontentements,  et  à  soulever 
toutes  les  haines  9  elle  fomente  parmi  les  peuples  un  esprit  de 
défiance  et  d'hostilité  envers  le  pouvoir,  et  cherche  à  semer 
partout  des  germes  de  trouble  et  de  guerre  civile. 

«Et  déjà.  Sire,  les  événements  récents  ont  prouvé  que 
les  passions  politiques,  contenues  jusqu'ici  dans  les  som- 
mité de  la  société,  commencent  à  en  pénétrer  les  profon- 
deurs ,  et  à  émouvoir  les  masses  populaires.  Ils  ont  prouvé 
aussi  que  ces  masses  ne  s'ébranleraient  pas  toujours  sans 
danger  pour  ceux-là  même  qui  s'efforcent  de  les  arracher  au 
repos. 

«  Une  multitude  de  faits  recueillis  dans  le  cours  des  opé- 
rations électorales  confirment  ces  données,  et  nous  offriraient 
le  présage  trop  certain  de  nouvelles  commotions,  s'il -n'était 
au  pouvoir  de  Votre  Majesté  d'en  détourner  le  malheur. 

«  Partout  aussi ,  si  l'on  observe  avec  attention ,  existe  un 
besoin  d'ordre,  de  force  et  de  permanence,  et  les  agitations 
qui  y  semblent  le  plus  contraires  n'en  sont  en  réalité  que 
Tiixpression  et  le  témoignage. 
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a  n  faut  bien  le  reconnaître,  ces  agitations,  qui  ne  peu- 
vent s'accroître  sans  de  grands  périls,  sont  presque  exclusi- 
vement produites  et  excitées  par  la  liberté  de  la  presse. 

«  Une  loi  sur  les  élections ,  non  moins  féconde  en  désordres, 
a  sans  doute  concouru  à  les  entretenir;  mais  ce  sérail  nier 
l'évidence ,  que  de  ne  pas  voir  dans  les  journaux  le  principal 
foyer  d'une  corruption  dont  les  progrès  sont  chaque  jour  plus 
sensibles ,  et  la  première  source  des  calamités  qui  menacent 
le  royaume. 

«L'expérience,  Sire,  parle  plus  hautement  que  les 
théories. 

a  Des  hommes  éclairés  sans  doute,  et  dont  la  bonne  foi 
d'ailleurs  n'est  pas  suspecte,  entraînés  par  l'exemple  mal 
compris  d'un  peuple  voisin ,  ont  pu  croire  que  les  avantages 
de  la  presse  périodique  en  balanceraient  les  inconvénients,  et 
que  les  excès  se  neutraliseraient  par  des  excès  contraires.  Il 
n'en  a  pas  été  ainsi  :  l'épreuve  est  décisive ,  et  la  question  est 
maintenant  jugée  dans  la  conscience  publique. 

«  A  toutes  les  époques,  en  effet,  la  presse  périodique  n'a 
été,  et  il  est  dans  sa  nature  de  n'être  qu'un  instrument  de 
désordre  et  de  sédition. 

«  Que  de  preuves  nombreuses  et  irrécusables  à  apporter  à 
l'appui  de  cette  vérité!  C'est  par  l'action  violente  et  non 
interrompue  de  la  presse  que  s'expliquent  les  variations  trog 
subites,  trop  fréquentes  de  notre  politique  intérieure.  Elle 
n'a  pas  permis  qu'il  s'établît  en  France  un  système  régulier 
et  stable  de  gouvernement,  ni  qu'on  s'occupât  avec  quelque 
suite  d'introduire  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles.  Tous 
les  ministères,  depuis  i8i4,  quoique  formés  sous  des 
influences  diverses,  et  soumis  à  des  directions  opposées,  ont 
été  en  butte  aux  mêmes  traits ,  aux  mêmes  attaques  et  au 
même  déchaînement  de  passions.  Les  sacrifices  de  tout  genre, 
les  concessions  du  pouvoir,  les  alliances  de  partis,  rien  n'a 
pu  les  soustraire  à  cette  commune  destinée. 
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«  Ce  rapprochement  seul,  si  fertile  en  réflexions,  suffirait 
pour  assigner  à  la  presse  son  véritable ,  son  invariable  carac- 
tère. Elle  s'applique  par  des  efforts  soutenus,  persévérants, 
répétés  chaque  jour,  à  relâcher  tous  les  liens  d'obéissance  et 
de  subordination,  à  user  les  ressorts  de  l'autorité  publique,  à 
la  rabaisser,  à  l'avilir  dans  Fopinion  des  peuples,  et  à  lui 
créer  partout  des  enibarras  et  des  résistances. 

a  Son  art  consiste ,  non  pas  à  substituer  à  une  trop  facile 
soumission  d'esprit  une  sage  liberté  d'examen ,  mais  à  réduire 
en  problème  les  vérités  les  plus  positives;  non  pas  à  provo- 
quer sur  les  questions  politiques  une  controverse  franche  et 
utile ,  mais  à  les  présenter  sous  un  faux  jour  et  à  les  résoudre 
par  des  sophismes. 

(c  La  presse  a  jeté  ainsi  le  désordre  dans  les  intelligences 
les  plus  droites,  ébranlé  les  convictions  les  plus  fermes,  et 
produit  au  milieu  de  la  société  une  confusion  de  principes 
qui  se  prête  aux  tentatives  les  plus  funestes.  C'est  par  l'anar- 
chie dans  les  doctrines  qu'elle  prélude  à  l'anarchie  dans 
l'État. 

d  11  est  digne  de  remarque,  Sire,  que  la  presse  périodique 
n'a  pas  même  rempli  sa  plus  essentielle  condition ,  celle  de  sa 
publicité.  C^  qui  est  étrange ,  mais  ce  qui  est  vrai  à  dire,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  publicité  en  France,  en  prenant  ce  mot  dans 
sa  juste  et  rigoureuse  acception.  Dans  Tétat  des  choses,  les 
faits,  quand  ils  ne  sont  pas  entièrement  supposés,  ne  par- 
viennent à  la  connaissance  de  plusieurs  lecteurs  que  tron- 
qués, défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse.  Un 
épais  nuage  élevé  par  les  journaux  dérobe  la  vérité,  et  inter- 
cepte en  quelque  sorte  la  lumière  entre  le  gouvernement  et 
les  peuples.  Les  rois  vos  prédécesseurs.  Sire,  ont  toujours 
aimé  à  se  communiquer  à  leurs  sujets  :  c'est  une  satisfaction 
dont  la  presse  n'a  pas  voulu  que  Votre  Majesté  put  jouir. 

«  Une  licence  qui  a  franchi  toutes  les  bornes,  n'a  respecté, 
en  offot,  mémo  dans  les  occasions  les  plus  solennelles,  ni  les 
volontés  expresses  du  roi,  ni  les  paroles  descendues  du  haut 
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du  trône.  Les  unes  ont  été  méconnues  et  dénaturées;  les 
autres  ont  été  l'objet  de  perfides  commentaires  ou  d'amères 
dérisions.  C'est  ainsi  que  le  dernier  acte  de  la  puissance 
royale,  la  proclamation,  a  été  discrédité  dans  le  public 
avant  même  d'être  connue  des  électeurs. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend  pas  moins  qu'à  sub- 
juguer la  souveraineté  et  à  envahir  les  pouvoirs  de  TÉtat. 
Organe  prétendu  de  l'opinion  publique,  elle  aspirera  à  diriger 
les  débats  des  deux  Chambres,  et  il  est  incontestable  qu'elle  y 
apporte  le  poids  d'une  influence  non  moins  fâcheuse  que  déci- 
sive. Cette  domination  a  pris,  surtout  depuis  deux  ou  trois 
ans,  dans  la  Chambre  des  dépulés,  un  caractère  manifeste 
d'oppression  et  de  tyrannie.  On  a  vu ,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  les  journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs 
outrages  les  membres  dont  le  vote  leur  paraissait  incertain 
ou  suspect.  Trop  souvent.  Sire,  la  liberté  des  délibérations 
dans  cette  Chambre  a  succombé  sous  les  coups  redoublés  de 
la  presse. 

«  On  ne  peut  qualifier  en  termes  moins  sévères  la  conduite 
des  journaux  de  l'opposition  dans  des  circonstances  plus 
récentes. 

«Après  avoir  provoqué  eux-mêmes  une  adresse  attenta- 
toire aux  prérogatives  du  trône ,  ils  n'ont  pas  craint  d'ériger 
en  principe  la  réélection  des  deux  cent  vingt-un  députés  dont 
elle  est  l'ouvrage.  Et  cependant  Votre  Majesté  avait  repoussé 
cette  adresse  comme  offensante;  elle  avait  porté  un  blâme 
public  sur  le  refus  de  concours  qui  y  était  exprimé  ;  elle  avait 
annoncé  na  résolution  immuable  de  défendre  les  droits  de  sa 
couronne  si  ouvertement  compromis.  Les  feuilles  périodiques 
n'en  ont  tenu  aucun  compte;  elles  ont  pris  au  contraire  à 
tâche  de  renouveler,  de  perpétuer  et  d'aggraver  l'offense. 
Votre  Majesté  décidera  si  cette  attaque  téméraire  doit  rester 
plus  longtemps  impunie. 

a  Mais  de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus  grave  peut- 
être  nous  reste  à  signaler.  Dès  les  premiers  temps  de  cette 
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expédition  dont  la  gloire  jette  un  éclat  si  pur  et  si  durable  sur 
la  noble  couronne  de  France,  la  presse  en  a  critiqué  avec  une 
violence  inouïe  les  causes,  les  moyens,  les  préparatifs,  les 
chances  de  succès.  Insensible  à  l'honneur  national,  il  n'a  pas 
dépendu  d'elle  que  notre  pavillon  ne  restât  flétri  des  insultes 
d'un  barbare;  indifférente  aux  grands  intérêts  de  l'humanité, 
il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que  l'Europe  ne  restât  asservie  à 
un  esclavage  cruel  et  a  des  tributs  honteux. 

«  Ce  n'était  point  assez  :  par  une  trahison  que  nos  lois 
auraient  pu  atteindre,  la  presse  s'est  attachée  à  publier  tous 
les  secrets  de  l'armement,  à  porter  à  la  connaissance  de 
l'étranger  l'état  de  nos  forces,  le  dénombrement  de  nos 
troupes,  celui  de  nos  vaisseaux,  l'indication  des  points  de 
station,  les  moyens  à  employer  pour  dompter  l'inconstance 
des^  vents,  et  pour  aborder  à  la  côte.  Tout,  jusqu'au  lieu  du 
débarquement,  a  été  divulgué  comme  pour  ménager  à  l'en- 
nemi une  défense  plus  assurée. 

a  Et,  chose  sans  exemple  chez  un  peuple  civilisé,  la  presse 
par  de  fausses  alarmes  sur  les  périls  à  courir,  n'a  pas  craint 
de  jeter  le  découragement  dans  l'armée  ;  en  signalant  à  sa 
haine  même  le  chef  de  l'entreprise,  elle  a  pour  ainsi  dire  excité 
les  soldats  à  lever  contre  lui  l'étendard  de  la  révolte  ou  à 
déserter  leurs  drapeaux  î  Voilà  ce  qu'ont  osé  faire  les  organes 
d'un  parti  qui  se  prétend  national. 

a  Ce  qu'il  ose  faire  chaque  jour  dans  l'intérieur  du  royaume 
ne  va  pas  moins  qu'à  disperser  les  éléments  de  la  paix  pu- 
blique, à  dissoudre  les  liens  de  la  société,  et,  qu'on  ne  s'y 
méprenne  point,  à  faire  trembler  le  sol  sous  nos  pas.  Ne 
craignons  pas  de  révéler  ici  toute  l'étendue  de  nos  maux 
pour  pouvoir  mieux  apprécier  toute  l'étendue  de  nos  res- 
sources. Une  diffamation  systématique,  organisée  en  grand  , 
et  dirigée  avec  une  persévérance  sans  égale,  va  atteindre, 
ou  de  près  ou  de  loin,  jusqu'au  plus  humble  des  agents  du 
pouvoir. 

c  Nul  de  vos  sujets.  Sire,  n'est  à  l'abri  d'un  outrage,  s'il 
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reçoit  de  son  souverain  la  moindre  marque  de  confiance  ou 
de  satisfaction. 

«  Un  vaste  réseau,  étendu  sur  la  France,  enveloppe  tous 
les  fonctionnaires  publics  constitués  en  état  permanent  de 
prévention,  ils  semblent  en  quelque  sorte  retranchés  de  la 
société  civile  ;  on  n'épargne  que  ceux  dont  la  fidélité  chancelle, 
on  ne  loue  que  ceux  dont  la  fidélité  succombe ,  les  autres  sont 
notés  par  la  faction  pour  être  plus  tard  sans  doute  immolés 
aux  vengeances  populaires. 

«  La  presse  périodique  n'a  pas  moins  d'ardeur  à  pour- 
suivre de  ses  traits  envenimés  la  religion  et  le  prêtre.  Elle 
veut,  elle  voudra  toujours  déraciner  dans  le  cœur  des  peuples 
jusqu'au  dernier  germe  des  sentiments  religieux.  Sire,  ne 
doutez  pas  qu'elle  n'y  parvienne,  en  attaquant  les  fondements 
de  la  foi,  en  altérant  les  sources  de  la  morale  publique,  et  en 
prodiguant  à  pleines  mains  la  dérision  et  le  mépris  aux  minis- 
tres des  autels. 

a  Nulle  force,  il  faut  l'avouer,  n'est  capable  de  résister  h 
un  dissolvant  aussi  énergique  que  la  presse.  A  toutes  les 
époques  où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a  fait  irrup- 
tion, invasion  dans  l'Ëtat.  On  ne  peut  qu'être  singulièrement 
frappé  de  la  similitude  de  ses  effets  depuis  quinze  ans,  malgré 
la  diversité  des  circonstances  et  malgré  le  changement  des 
hommes  qui  ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  destinée  est, 
en  un  mot,  de  recommencer  la  révolution  dont  elle  proclame 
hautement  les  principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  inter- 
valles sous  le  joug  de  la  censure,  elle  n'a  autant  de  fois  res- 
saisi la  liberté  que  pour  reprendre  son  ouvrage  interrompu. 
Afin  de  le  continuer  avec  plus  de  succès,  elle  a  trouvé  un 
actif  auxiliaire  dans  la  presse  départementale,  qui,  mettant 
aux  prises  led  jalousies  et  les  haines  locales,  semant  l'eifroi 
dans  Tâme  des  hommes  timides,  harcelant  l'autorité  par  d'in- 
terminables tracasseries,  a  exercé  une  influence  presque  déci- 
sive sur  les  élections. 

c  Ces  derniers  effets.  Sire,  sont  passagers;  mais  des  effets 
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plus  durables  se  font  remarquer  dans  les  mœurs  et  dans  le 
caractère  de  la  nation.  Une  polémique  ardente,  mensongère 
et  passionnée,  école  de  scandale  et  de  licence,  y  produit  de^ 
changements  graves  et  des  altérations  profondes;  elle  donne 
une  fausse  direction  aux  esprits,  les  remplit  de  préventions 
et  de  préjugés,  les  détourne  des  études  sérieuses,  nuit  ainsi 
au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  excite  parmi  nous  une 
fermentation  toujours  croissante,  entretient  jusque  dans  le 
sein  des  familles  de  funestes  dissensions,  et  pourrait  par  degrés 
nous  ramener  à  la  barbarie. 

«  Contre  tant  de  maux  enfantés  par  la  presse  périodique, 
la  loi  et  la  justice  sont  également  réduites  à  confesser  leur 
impuissance. 

a  II  serait  superflu  de  rechercher  les  causes  qui  ont  atténué 
la  répression  et  en  ont  fait  insensiblement  une  arme  inutile 
dans  la  main  du  pouvoir.  11  nous  suffit  d'interroger  l'expé- 
rience et  de  constater  Tétat  présent  des  choses. 

a  Les  mœurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à  une 
répression  efficace.  Cette  vérité  d'observation  avait  depuis 
longtemps  frappé  de  bons  esprits;  elle  a  acquis  nouvellement 
un  caractère  plus  marqué  d'évidence.  Pour  satisfaire  aux 
besoins  qui  Font  fait  instituer,  la  répression  aurait  dû  être 
prompte  et  forte.  Elle  est  restée  lente,  faible  et  à  peu  près 
inutile.  Lorsqu'elle  intervient,  le  dommage  est  commis;  loin 
de  le  réparer,  la  punition  y  ajoute  le  scandale  du  débat. 

a  La  poursuite  juridique  se  lasse,  la  presse  séditieuse  ne  se 
lasse  jamais.  L'une  s'arrête  parce  qu'il  y  a  trop  à  sévir,  l'autre 
multiplie  ses  forces  en  multipliant  ses  délits. 

tt  Dans  des  circonstances  diverses,  la  poursuite  a  eu  ses 
périodes  d'activité  ou  de  relâchement,  mais  zèle  ou  tiédeur  de 
la  part  du  ministère  public ,  qu'importe  à  la  presse?  Elle 
cherche  dans  le  redoublement  de  ses  excès  la  garantie  de  leur 
impunité. 

a  L'insuffisance  ou  plutôt  l'inutilité  des  précautions  établies 
dans  les  lois  en  vigueur,  est  démontrée  par  les  faits.  Ce  qui 
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est  également  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sûreté  pu- 
blique est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  II  est  temps 
il  est  plus  que  temps  d*en  arrêter  les  ravages. 

«  Entendez,  Sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  qui  part  de 
tous  les  points  de  votre  royaume.  Les  hommes  paisibles,  les 
gens  de  bien,  les  amis  de  Tordre  élèvent  vers  Votre  Majesté 
des  mains  suppliantes.  Tous  lui  demandent  de  les  préserver 
des  calamités,  dont  leur  père  et  leur  mère  ou  eux-mêmes 
eurent  tant  à  gémir.  Ces  alarmes  sont  trop  réelles  pour 
n'être  pas  écoutées,  ces  vœux  sont  trop  légitimes  pour  ne  pas 
être  accueillis. 

a  II  n'est  qu'un  seul  moyen  d'y  satisfaire,  c'est  de  rentrer 
dans  la  Charte.  Si  les  termes  de  l'article  8  sont  ambigus,  son 
esprit  est  manifeste.  Il  est  certain  que  la  Charte  n'a  pas  con- 
cédé la  liberté  des  journaux  et  des  écrits  périodiques ,  le  droit 
de  publier  par  voie  d'entreprise  les  opinions  d'autrui.  L'une 
est  l'usage  d'une  faculté  que  la  loi  a  pu  laisser  libre  ou  sou- 
mettre à  des  restrictions,  l'autre  est  une  spéculation  d'indus- 
trie, qui  comme  les  autres  et  plus  que  les  autres,  suppose  la 
surveillance  de  l'autorité  publique. 

a  Les  intentions  de  la  Charte,  à  ce  sujet,  sont  exactement 
expliquées  dans  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  en  est  en 
quelque  sorte  l'appendice.  On  peut  d'autant  moins  en  douter, 
que  cette  loi  fut  présentée  aux  Chambres  le  5  juillet,  c'est  à- 
dire  un  mois  après  la  promulgation  de  la  Charte.  En  1819,  à 
l'époque  même  où  un  système  contraire  prévalut  dans  les 
Chambres,  il  y  fut  hautement  proclamé  que  la  presse  pério- 
dique n'était  point  régie  par  la  disposition  de  l'article  8. 

a  Cette  vérité  est  d'ailleurs  attestée  par  les  lois  môme  qui 
ont  imposé  aux  journaux  la  condition  d'un  cautionnement. 

o  Maintenant,  Sire,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  com- 
ment doit  s'opérer  ce  retour  à  la  Charte  et  à  la  loi  du  21 
octobre  1814.  La  gravité  des  conjonctures  présentes  a  résolu 
cette  question. 

«  Il  ne  faut  pas  s'abuser,  nous  ne  sommes  plus  dans  les 
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conditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif.  Les 
principes  sur  lesquels  il  a  été  rétabli  n'ont  pu  demeurer 
intacts  au  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie 
turbulente  qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se  sub- 
stituer au  pouvoir  légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des 
élections  par  le  moyen  de  ses  journaux  et  le  concours  d'affilia- 
tions nombreuses;  elle  a  paralysé  autant  qu'il  dépendait  d'elle 
l'exercice  régulier  de  la  plus  essentielle  prérogative  de  la  cou- 
ronne, celle  de  dissoudre  la  Chambre  élective.  Par  cela  même 
la  constitution  de  l'État  est  ébranlée  :  Votre  Majesté  seule 
conserve  la  force  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  ses 


a  Le  droit  comme  le  devoir  d'en  assurer  le  maintien,  est 
l'attribut  inséparable  de  la  souveraineté.  Nul  gouvernement 
sur  la  terre  ne  resterait  debout,  s'il  n'avait  le  droit  de  pourvoir 
à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistant  aux  lois,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  des  choses.  Ce  sont  là,  Sire,  des  maximes 
qui  ont  pour  elles  et  la  sanction  du  temps  et  l'aveu  de  tous 
les  publicistes  de  l'Europe. 

a  Mais  ces  maximes  ont  une  autre  sanction  plus  positive 
encore,  celle  de  la  Charte  elle-même.  L'article  M  investit 
Votre  Majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non  sans  doute  pour 
changer  nos  institutions,  mais  pour  les  consolider  et  les  rendre 
plus  immuables. 

a  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer 
l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  venu  de 
recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
mais  qui  sont  en  dehors  du  droit  légal,  dont  toutes  les  res- 
sources ont  été  inutilement  épuisées. 

a  Ces  mesures.  Sire,  vos  ministres  qui  doivent  en  assurer 
le  succès^  n'hésitent  pas  à  vous  les  proposer,  convaincus  qu'ils 
sont  que  force  restera  à  justice. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 
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Si  la  sourde  fermentât iou  qui  agitait  les  pro- 
vinces (lu  midi  et  de  l'ouest  de  la  Finance  attirait 
à  bon  droit  rattcntion  du  gouvernement  et  deve- 
nait pour  lui  le  sujet  des  préoccupations  les  plus 
sérieuses ,  la  situation  politique  de  Paris  était  elle- 
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même  de  nature  à  éveiller  ses  soupçons  el  ses 
craintes.  Au  milieu  des  joies  un  peu  forcées  d'un 
hiver  que  Ton  voulait  animer  et  égayer  à  tout  prix, 
un  fait  singulier  se  produisit  tout  à  coup  :  dans  la 
soirée  du  4  janvier  1832,  on  entendit  retentir 
soudainement  le  bourdon  de  l'église  de  Notre- 
Dame.  Le  gardien  se  précipita  dans  les  tours,  et 
fut  accueilli  pai*  un  coup  de  pistolet.  Des  conjurés 
s'étaient  donc  rémiis  sur  ce  point  et  voulaient  au 
son  du  tocsin  rassembler  leurs- complices  épars  dans 
la  grande  ville.  Quel  était  le  nombre  de  ces  der- 
niers? une  pareille  tentative  était-elle  sérieuse?  et 
quelle  résistance  éprouverait  la  force  publique  en 
la  combattant?  Le  gardien  effrayé  courut  chercher 
des  soldats  qui,  pénétrant  dans  les  tours,  y  arrê- 
tèrent, après  l'échange  de  quelques  coups  de  fusil, 
sept  individus  presque  tous  jeimes  et  obscurs.  Un 
incendie  s'était  manifesté  ;  il  fut  éteint  sans  grande 
peine,  et  aucun  mouvement  extérieur  ne  répondit  à 
celte  biziirre  tentative. 

On  avait  trouvé  affichée  dans  l'intérieur  des 
tours,  une  proclamation  renfermant  les  passages 
suivants  :  «  Citoyens!  pouvons-nous  après  avoir, 
dans  les  immortelles  journées,  versé  notre  sang  - 
pom*  la  liberté,  voir  les  défenseurs  de  la  patrie 
enfermés  dans  de  profonds  cachots  avec  les  plus 
infâmes  brigands. .. .;  la  Pologne  périr  sous  le  fer  de 
la  Russie  ;  l'Italie  livrée  à  ses  bourreaux  ;  la  Bel- 
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gique  à  l'Aiigloterro  ;  nos  frontières  aux  ennemis? 
Non ,  tant  que  le  sang  coulera  dans  les  veines  d'un 
seul  Français,  il  ne  se  laissera  jamais  asservir  sous 
la  loi  d'un  lâche  tyran  (jui  ne  rêve  que  guerre  civile , 
trahison,  désespoir,  misère,  mine  du  peuple  et 
perte  du  pays....  crions  d'une  voix  unanime  :  Aux 
armes  !  aux  armes  !  »  Ces  formules  déclamatoires 
indiquaient,  malgré  leur  banalité,  l'origine  répu- 
blicahie  du  complot.  L'histruction  judiciaire  prouva 
qu'il  était,  en  effet,  l'œuvre  de  quelques  enfants 
perdus  des  sociétés  secrètes,  mais  elle  démontra 
en  même  temps  que  la  police  en  avait  eu  connais- 
sance assez  à  temps  pour  pouvoir  en  prévenii*  l'ex- 
plosion si  elle  l'avait  jugé  convenable,  circonstance 
qui  devint  favorable  aux  accusés  :  cinq  sur  huit 
furent  acquittés  pai*  le  jury,  tandis  que  les  trois 
autres  n'étaient  condanniés  qu'à  mie  incarcération 
de  peu  de  dm'ée. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  cette  tenta- 
tive répul)licaine  (il  est  vrai  de  dire  que  les  mois 
étaient  des  siècles  h  cette  époque  agitée),  qu'une 
conjuration  légitimiste  plus  sérieuse  éclatait  à  son 
tour  dans  des  circonstances  jion  moins  singulières. 
Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  de  ce  nom- 
breux personnel  de  soldats  de  la  gaicle  royale ,  de 
gardes  du  corps,  de  vieux  serviteurs  de  la  branche 
aînée,  dans  lequel  il  était  si  facile  de  recruter  d'ac- 
tifs conspirateurs.  On  parvint  à  former  ainsi  un 
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noyau  assez  considérable  pour  pouvoir  tenter  le 
coup  le  plus  hardi  en  s'introduisant  dans  le  palais 
des  Tuileries ,  à  la  faveur  d'une  fête  de  la  cour. 
Des  agents  de  M"**  la  duchesse  de  Berry  avaient 
répandu  de  fortes  sommes  d'argent  dans  les  masses 
nécessiteuses,  et  un  nommé  Poncelet,  ancien  com- 
battant de  Juillet,  désormais  acquis  à  la  cause  de  la 
Légitimité,  s'était  chargé  d'organiser  le  coup  de 
main  qui  devait  faire  tomber  Louis -Philippe  et  sa 
famille  au  pouvoir  des  conjurés.  Quelques  per- 
sonnages de  distinction  se  trouvèrent  compromis 
dans  cette  affaire.  Des  ouvertures  directes  avaient 
même  été  faites  à  M.  de  Chateaubriand ,  qui  leur  a 
consacré  un  chapitre  de  ses  Mémoires  posthumes. 
Le  grand  écrivain  raille  impitoyablement  cette  ten- 
tative avortée ,  qu'il  dépeint  avec  une  verve  singu- 
lière :  «  Dans  ce  formidable  complot,  dit- il,  il  ne 
manquait  pas  dé  personnes  graves,  pâles,  maigres, 
transparentes,  courbées,  le  visage  noble,  les  yeux 
encore  vifs,  la  tête  blanchie.  Ce  passé  ressemblait 
à  l'honneur  ressuscité,  venant  essayer  de  rétablir, 
avec  ses  mains  d'ombre,  la  famille  qu'il  n'avait  pu 
soutenir  de  ses  vivantes  mains.  Souvent  des  gens  à 
béquilles  prétendent  étayer  les  monarchies  crou- 
lantes.... D'un  autre  côté,  les  héros  de  Juillet  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  s'entendre  avec  les 
carlistes  pour  se  venger  d'un  ennemi  commim, 
quittes  à  s'égorger  après  la  victoire....  On  m'infor- 


4832]  LIVRE  HUITIÈME.  5 

mait  de  ces  menées  que  je  combattais.  Les  deux 
partis  voulaieul  me  déclarer  leur  chef  au  moment 
certain,  du  triomphe....  Bientôt  la  catastrophe 
arriva.  On  coiniaît  la  rue  des  Prouvaires,  rue  étroite, 
sale,  populeuse,  dans  le  voisinage  de  Saint -Eus- 
tache  et  dos  Ilalles.  C'est  là  que  se  donna  le  fameux 
souper  de  la  troisième  restauration.  Les  comives 
étaient  armés  de  pistolets,  de  poignards  et  de  clefs; 
on  devait,  après  boire,  s'introduire  dans  la  galerie 
du  Louvre,  et,  passant  à  minuit  entre  deux  rangs  de 
chefs-d'œuvre,  aller  frapper  l'usurpateur  au  mi- 
lieu d'une  fête.  La  conception  élait  romantique; 
le  XVII*  siècle  était  revenu;  on  pouvait  se  croire 
au  temps  des  Borgia,  des  Médicis  de  Florence  et 
des  Médicis  de  Paris,  aux  hommes  près.  »  Deux 
des  conjurés  vinrent  à  neuf  heures  du  soii»  faire 
auprès  de  M.  de  Chateaubriand  ime  nouvelle  tenta- 
tive cpii  fut  repoussée  comme  les  premières.  L'il- 
lustre écrivain  traitait  de  folle  ime  telle  entreprise 
et  prédisait  la  pert<î  des  hommes  qui  se  jetaient 
inconsidérément  dans  de  semblables  hasards.  11 
était  dans  le  vrai  :  Le  préfet  de  police,  M.  Gis- 
quet,  instioiit  qu'un  marché  d'armes  avait  été 
passé  pfir  les  conjurés  avec  un  fournisseur  qui 
devait  livrer  ces  armes  dans  la  soirée  même,  en 
laissa  parvenir  un  certain  nombre  à  leur  destina- 
tion, afin  que  le  flagrant  délit  pût  être  plus  aisément 
constaté ,  et  ne  tit  entoui  er  et  investir  la  maison  de 
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la  rue  des  Prouvaires  qu'au  moment  où  les  conspi- 
fateurs  allaient  mettre  leur  complot  à  exécution. 
Lorsque  les  agents  se  présentèrent,  Poncelet 
déchargea  un  de  ses  pistolets  sur  un  sergent  de 
ville,  qu'il  renversa  à  ses  pieds.  Mais  cette  résis- 
tance était  vaine  ;  les  armes,  les  cartouches,  l'ar- 
gent, les  clefs  du  Louvre  et  des  Tuileries  que  les 
chefs  du  complot  étaient  parvenus  à  se  procurer, 
tout  fut  saisi.  Poncelet  et  cinq  des  conjurés  furent 
condamnés  à  la  déportation.  Les  autres,  au  nombre 
de  vingt- et-un,  subirent  un  emprisonnement  plus 
ou  moins  long,  et  dont  le  maximum  de  la  durée 
ne  dépassait  pas  cinq  ans.  On  avait,  dans  le  pre- 
mier moment ,  arrêté  près  de  trois  cents  personnes  ; 
plusieurs  notabilités  légitimistes  furent  compro- 
mises. Étrange  tentative  qui  prouve  à  quel  point 
étaient  alors  vivaces  les  espérances  des  partis 
hostiles  au  trône  de  Juillet  I 

L'effervescence  de  la  province  coïncidait ,  d'ail- 
leurs, avec  les  complots  de  la  capitale  :  une  dépêche 
télégraphique ,  en  date  du  1 4  mars ,  apprenait  au 
ministre  de  la  Guerre  que  de  graves  désordres 
venaient  de  se  produire  à  Grenoble,  à  la  suite 
d'une  mascarade  politique  où  des  jeunes  gens  de 
la  ville  s'étaient  plu  à  personnifier, grotesquement 
le  budget  de  l'État,  accompagné  des  deiix  bud- 
gets supplémentaires,  plaisanterie  naturellement 
accueillie  par  des  rires  et  des  applaudissements. 
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mais  bicutôt  suivie  de  rumeurs  et  de  provocations. 
Les  autorités  *,  méconnues  un  moment,  en  avaient 
appelé  au  zèle  de  la  garde  nationale ,  et  la  garde 
nationale  ne  s'était  pas  présentée  en  nombre.  Il 
avait  donc  fallu  engager  la  troupe  de  ligne  contre 
les  émeutiers.  Le  conflit  fut  sanglant.  C'était  [)réci- 
sémeut  le  35"  régiment  de  ligne,  composé  pour 
la  majeure  partie,  d'anciens  soldats  ae  Tex- garde 
royale,  qui  tenait  alors  garnison  à  Grenoble. 
Charmé  de  pouvoir  prendre  une  revanche  sur  les 
révolutionnaires ,  il  réprima  avec  une  énergie  ter- 
rible ces  tentatives  de  désordres,  par  lesquelles 
Grenoble  semblait  vouloir  suivre  le  fatal  et  récent 
exemple  de  Lyon.  La  répression  fut  même  si  forte, 
si  complète,  que ,  redoutiint  d'exciter  de  nouvelles 
agitations  dans  les  rangs  du  peuple  exaspéré,  le 
général  Saint-Clair,  pressé  par  le  conseil  nnmicipal 
de  Grenoble,  crut  devoir  demander  au  lieutenant- 
général  Ilulot,  qui  commandait  la  division  militaire, 
le  l'envoi  du  SS*"  de  ligne,  et  cependant  ce  légijnent 
venait  de  faire  bravement  son  devoir.  Après  quel- 
ques hésitations,  le  général  Uulol  décida  que  le 
6*  serait  dirigé  de  Lyon  sur  Grenoble ,  pour  y  rem- 
placer le  35*.  11  lui  adjoignait  en  même  temps  un 
régiment  de  dragons  et  une  demi-batteiie  d'arlil- 
lerie.  On  ne  pouvait  guère  se  méprendre,  du  reste, 

i.  M.  Maurice  Duval  était  alors  préfet  de  l'Isère. 
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sur  les  tendances  républicaines  de  cette  émeute 
de  Grenoble  ;  l'attitude  de  conciliation ,  mais  aussi 
d'autorité,  que  cherchait  à  y  prendre  im  républicain 
bien  connu,  M.  Jules  Bastide,  eut  parfaitement 
suffi  pour  éclairer  le  gouvernement  à  cet  égard. 

Casimir  Périer  et  le  maréchal  Soult  furent  vive- 
ment, quoique  diversement  émus ,  en  recevant  ces 
nouvelles ,  le  premier  comme  défenseur  de  l'ordre, 
le  second  comme  champion  de  la  dignité  militaire. 
Le  conseil  tout  entier  se  montrait  disposé  à  les  suivre 
sur  le  terrain  d'une  ferme  et  immédiate  répression. 
Le  maréchal,  au  nom  de  la  discipline  et  dans  le  but 
de  rendre  de  la  confiance  à  l'armée*,  déclara  qu'il 
fallait  que  le  35"  rentrât  dans  la  ville,  et  il  fit  con- 
naître en  ces  termes,  la  résolution  du  gouverne- 
ment : 

«  L'ordre  public  a  été  troublé  à  Grenoble.  Le 
35*  régiment  de  ligne,  chargé  de  le  rétablir,  a  par- 
faitement rempli  son  devoir.  Sa  conduite  a  été  telle 
qu'on  pouvait  l'attendre  du  bon  esprit  et  de  l'excel- 
lente discipline  qui  distinguent  tous  les  régiments 
de  l'armée.  Le  roi  a  ordonné  que  des  témoignages 
de  sa  satisfaction  fussent  adressés  au  35%  Sa 
Majesté  n'a  point  approuvé  que  ce  régiment  se  fût 
retiré  de  Grenoble.  Le  lieutenant-général  Delort, 
commandant  supérieur  de  la  septième  division 
militaire,  a  reçu  Tordre  de  le  faire  rentrer  dans  la 
ville  avec  les  autres  troupes  qui  y  sont  dirigées. 
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Aucune  sorte  de  transaction  relative  au  35*  régi- 
ment n'avait  été  et  n'avait  pu  être  faite  entre  de 
prétendus  députés  de  Grenoble  et  Tautorilé  supé- 
rieui*e  militaire;  elle  la  désavoue  formellement. 
Digne  de  la  confiance  du  roi,  l'année  a  prouvé 
qu'elle  ne  cessera  jamais  de  la  mériter  par  sa  dis- 
cipline et  son  exactitude  à  remplir  tous  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés.  Elle  sera  toujours  prête 
à  combattre  les  eimemis  qui  nicudceraient  l'indé- 
pendance de  la  patrie  et  les  factieux  qui  tenteraient 
de  renverser  les  lois  ou  de  troubler  la  tranquillité 
publique.  Soldats!  depuis  le  joui*  où  le  drapeau 
national*  vous  a  été  rendu,  vous  n'avez  cessé  de 
l'honorer  par  votive  dévouement,  votre  courage 
et  votre  discipline.  Vous  avez  entouié  le  trône  et 
les  îustitutious  de  Juillet  d'un  rempart  au  pied 
duquel  les  partis  sont  venus  expii*er.  Soldats  !  le  roi 
et  la  France  vous  remercient.  » 

La  force  est,  dans  certains  cas  donnés,  l'habileté 
suprême ,  et  ces  énergi([ues  paroles  produisirent  un 
grand  et  salutaire  e(l\*t.  Elles  attestaient ,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  les  avons  textuellement  repro- 
duites, quel  abîme  séparait  le  muiistère  Périer 
des  cabinets  impuissants  ou  lévolutionnaires  qui 
l'avaient  précédé.  Au  spectacle  de  toutes  ces  crises 
întérieui'es ,  de  ces  tentatives  plus  ou  mohis  auda- 
cieuses des  divers  partis,  Timpatience,  une  impa- 
tience maladive  s'emparait  de  Casimir  Périer  et  le 
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dominait  tout  entier.  Des  incidents  extérieurs  vin- 
rent accroître  encore  ces  dispositions  irritables  en 
conseillant  au  niinistre  une  mesure  non  moins  éner- 
gique que  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée,  mais 
d'une  portée  infiniment  plus  grande  :  la  dissidence 
la  plus  complète  existait,  au  commencement  de  1 832, 
entre  le  gouvernement  pontifical  et  les  légations. 
Celles-ci  prétendaient  que  les  réformes  promises 
par  le  saint -père  n'avaient  pas  été  réellement  accor- 
dées, et  refusaient  d'obéir  à  l'injonction  de  désarmer 
leurs  gardes  civiques.  En  présence  de  ces  disposi- 
tions insurrectionnelles,  Grégoire  XVI  avait  trans- 
mis aux  chefs  de  ses  forces  militaires  qui  se  trou- 
vaient alors  à  Ri  mini  et  à  Ferrare ,  Tordre  de  se 
porter  avec  les  corps  placés  sous  leur  commande- 
ment sur  Bologne,  Forli,  Ravenne,  et  dans  une 
partie  de  la  légation  de  Ferrare,  qui  jusqu'alors 
n'avait  point  été  occupée.  Le  cardinal  Albani  était 
investi  des  pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire 
et  chargé  de  faire  exécuter  ces  mouvements  sous  sa 
direction  suprême.  Le  i)ape  faisait  en  même  temj)s 
(à  la  date  du  10  janvier  1832)  dresser  par  le  cardi- 
nal Bernetti  une  note  circulaire  aux  ambassadeurs 
de  France,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  qui, 
dans  leurs  réponses  à  cette  notification ,  et  tout  en 
s'accordant  à  blâmer  la  conduite  des  insurgés, 
ajoutaient  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  l'exécution 
des  ordres  pontificaux  ne  rencontrât  une  soumis- 
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sion  immédiato.  Voici  quelles  étaient  à  cet  ép:ard 
les  paroles  de  M.  de  Saint-Aulaire,  reiïrésenfant  de 
la  France  auprès  du  saint -siège  apostolicpie  : 

a  S'il  arrivait  cependant  que ,  dans  leur  mission 
toute  pacifique ,  les  troupes  exécuUnit  les  ordres  de 
leur  souverain,  rencontrassent  une  résistance  cou- 
pable, et  que  quelques  factieux  osassent  conunen- 
cer  une  guerre  civile  aussi  insensée  dans  son  but 
que  fatale  dans  ses  résultats ,  le  soussigné  ne  fait 
nulle  difficulté  de  déclarer  que  ces  hommes  seraient 
considérés  comme  les  plius  dangereux  ennemis  de 
la  paix  générale  par  le  gouvernement  français  qui , 
toujours  fidèle  à  sa  politique  tant  de  fois  pi'oclamée 
BUT  l'indépendance  et  l'intégrité  des  étals  du  siiint- 
siége,  emploierait  au  besoin  tous  ses  moyens  pour 
les  assurer.  I^  bonne  intelligence  qui  existe  entre 
le  gouvernement  du  roi  et  ceux  de  ses  augustes 
alliés  9  assure  Taccomplissement  des  vœux  que  le 
soussigné  prie  S.  E.  de  [)orter  aux  i)ieds  de  Sa 
Sainteté.  » 

Toutefois ,  la  résistance  s'organisait  dans  la  Ro- 
magne.  Le  général  Balu/zi ,  conuîiandanl  en  chef 
des  gardes  civiques  de  Bologne ,  avait  répondu  par 
une  proclamation  énergique  à  la  note  du  cardinal 
Bernctti,  et  les  habitants  semblaient  disposés  à 
refuser  l'entrée  de  leur  territoire  aux  troupes  i)on- 
tificaleSy  qui  n'étaient  composées,  disaient- ils,  que 
d*aventux*iers  et  de  malfaiteurs.  Bien  qu'il  ne  fut 
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plus  permis  de  douter  d'une  nouvelle  intervention 
des  Autrichiens,  les  gardes  civiques  de  Bologne 
n'hésitèrent  pas  à  engager  la  lutte  avec  les  soldats 
de  Grégoire  XVI;  et  prenant  position,  au  nombre 
de  di\-huit  cents  hommes  avec  trois  pièces  de 
canon,  dans  la  plaine  de  Césène  ,  elles  attendirent 
de  pied  ferme  l'armée  papale ,  forte  de  quatre 
mille  hommes  d'infanterie ,  de  six  cents  dragons  et 
de  deux  obusiers.  L'engagement  dura  plusieurs 
heures  :  les  dragons  pontificaux,  accueillis  par  une 
fusillade  meurtrière ,  furent  repoussés  à  diverses 
reprises;  cependant  le  chef  des  gardes  civiques 
étant  tombé  sur  le  champ  de  bataille ,  ses  troupes 
battirent  aussitôt  en  retraite ,  laissant  sur  le  terrain 
deux  cents  morts  ou  blessés.  Elles  se  dirigèrent 
sur  Forli ,  qui ,  ainsi  que  Césène  et  Ravenne ,  fut 
bientôt  occupée  par  les  soldats  romains.  Des  scènes 
de  sauvage  destruction,  des  actes  de  cruauté  que 
rien  ne  justifiait,  marquèrent  la  prise  de  Césène 
et  de  Forli.  Des  citoyens  de  tout  rang,  des  ecclé- 
siastiques, des  enfants,  des  femmes,  furent  impi- 
toyablement i)assés  par  les  armes,  et  la  soldatesque 
furieuse  se  livra  à  un  pillage  eflFréné.  L'exaspéra- 
tion des  Romagnols  s'accrut  naturellement  à  la 
nouvelle  de  ces  excès;  mais  les  forces  autrichiennes 
se  présentèrent  le  28  janvier  devant  Bologne,  qui 
ne  put  leur  résister,  et,  quelques  heures  après, 
elles  y  faisaient  leur  entrée ,  suivies  de  trois  mille 
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fantassins  pontificaux  ayant  à  leur  tête  le  cardinal 
Albani,  qui  procéda  immédiatement  au  désarme- 
ment des  gardes  civiques. 

Cette  intervention  autrichienne  avait  certaine- 
ment réveillé  les  haines  des  populations  de  la 
Romagne  ;  toutefois  les  désordres  et  Tindiscipline 
des  troupes  papales  firent  non -seulement  accepter, 
mais  même  quelquefois  désirer  la  présence  des 
détachements  allemands.  Les  soldats  du  feld-maré- 
chal  Radetzki,  de  ce  vieil  homme  de  guerre  qui 
devait  quelques  années  plus  tard  jouer  un  rôle  si 
important  et  si  décisif  dans  l'histoire  moderne  des 
révolutions  italiennes,  observaient  en  effet  la  dis- 
cipline la  plus  sévère. 

Le  gouvernement  français  apprit  avec  étonne- 
ment  cette  rapide  intervention  des  Autrichiens;  il 
résolut  aussitôt  de  combattre  Tinlluence  politique 
qui  pouvait  en  être  la  conséquence  en  occupant 
l'un  des  points  de  la  péninsule  italienne.  Cette 
détermination  du  ministère  présidé  par  Casimir 
Périer,  devait  donner  une  impulsion  nouvelle  au 
parti  libéral  et  tourner  du  côté  de  la  France  les 
sympathies  que  les  Autrichiens  s'étaient  acquises 
par  leur  conduite  modérée.  Le  drapeau  français 
allait  donc  se  montrer  encore  une  fois  sur  la  terre 
italienne ,  et  y  flotter  glorieusement  comme  par  le 
passé.  Le  7  février,  l'ordre  parvint  à  Toulon  d'em- 
barquer immédiatement  les   deux   bataillons   de 
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guerre  du  66'  régiment  d'iufaiiterie  de  ligue, 
et  dès  le  22 ,  l'expédition  dirigée  par  le  général 
Cubières,  ayant  sous  ses  ordres  le  colonel  Combes^ 
arrivait  eu  vue  d'Ancône.  Plusieurs  compaguies 
furent  débarquées  pendant  la  nuit.  A  la  pointe  du 
jour,  les  Français  s'avançaient  vers  la  ville,  faisant 
sauter  une  des  portes,  et  s'emparaient  de  tons  les 
postes  occupés  par  les  pontificaux.  A  midi,  le  colo- 
nel Combes  se  présenta  devant  la  citadelle  à  la  téta 
d'un  bataillon;  il  somma  le  commandant  de  lui  en 
ouvrii*  les  portes,  et  des  négociations  s'engagèrent. 
On  convint  que  l'on  introduirait  dans  la  place 
un  détachement  de  Français  égal  en  nombre  aux 
troupes  pontificales;  que  le  service  serait  fait  con- 
curremment par  les  soldats  des  deux  nations  ;  enfin, 
que  le  drapeau  tricolore  serait  arboré  auprès  du 
drapeau  romain. 

Cette  occupation  à  main  armée  d'une  ville  papale 
sans  rasseutimeiît  du  souverain  pontife,  pouvait  être 
interprétée  comme  un  acte  hostile  et  donner  lieii  à. 
des  collisions  sérieuses.  Elle  compliquait  singuliè- 
rement le  problème  du  maintien  de  la  paix  gêné* 
raie ,  et  soulevait  d'ailleurs  une  foule  de  questions 
pleines  de  difficultés.  Ainsi,  les  puissances  pren* 
draient-elles  fait  et  cause  pour  le  pape?  Le  ministère 
français  désavouerait-il  ses  agents,  ou  persisterait-il 
à  maintenir  ses  troupes  dans  Ancône?  dans  ce  cas^ 
obtiendrait- il  l'aveu  de  la  cour  de  Rome  par  ses 
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négociations?  Quelles  seniieiit  enfin  les  consé- 
quences de  rentrejMiseî  Eu  ai  tendant  que  ravcuir 
dissipât  tant  d'incertitudes,  le  cardinal  Bernetti, 
dès  que  les  rapports  des  af4[ents  du  jjçouverneinent 
romain  à  Aucune  lui  eurent  fait  connaître  l'événe- 
meut  dans  tous  ses  détails,  transmit  une  note  au 
comte  de  Saiut-Aulaire  pour  protester  formelle- 
ment contre  la  violation  du  territoire  pontifical  i>ar' 
les  troupes  françaises. 

La  conduite  ultérieure  du  saint-siége  répondit  à 
cette  première  démarche.  Vainement  le  général 
Gubières  publia-t-il,  en  arrivant  à  Ancône,  une  pro- 
clamation toute  pacifique ,  dans  laquelle  il  annon- 
çait aux  habitants  que  la  mission  qu'il  avait  à  rem- 
plir resserrerait  les  Hens  d'amitié  qui  unissaient 
depuis  longtemps  la  France  et  les  États  de  TËglise; 
vainement  s'était- il  empressé  d'atlénuer  piu*  des 
mesures  pleines  de  modération  tout  ce  qu'il  y  avait 
eu  de  brusque ,  d'iimsité  dans  les  premiers  actes 
de  l'occupation  française,  et  de  désavouer  toute 
idée  de  faire  capituler  les  troupes  pontificales, 
celles-ci  n'en  reçurent  pas  moins,  ainsi  que  les 
autorités,  l'ordre  de  cpiitter  la  ville;  le  pape  pres- 
crivit en  outre  d'enlever  ses  drapeaux,  insignes  et 
armoiries  des  édifices  publics,  et  le  gouvernement 
de  la  provijice  fut  transporté  à  Osimo. 

A  ces  faits  succédéreirt  plusiems  notes  de  la 
chancellerie  apostolique  adressées  à  l'ambassadeur 
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français  ;  chacune  d'elles  semblait  détruire  de  plus 
en  plus  l'espérance  d'un  arrangement  amiable.  Les 
mouvements  des  troupes  pontificales  et  autrichiennes 
qui  manœu\Taienf  comme  si  le  parti  eût  été  pris  de 
bloquer  étroitement  Ancône ,  contribuaient  encore 
à  en  éloigner  la  possibilité.  De  leur  côté,  les  Fran- 
çais se  fortifiaient  dans  la  ville  ;  ils  avaient  reçu  des 
Renforts  en  hommes  et  en  matériel  pai*  la  gabarre 
le  Rhôncy  et  le  général  Cubières  avait  passé  un  mar- 
ché de  fournitures  qui  prévoyait  le  cas  de  l'occu- 
pation des  environs  dans  un  rayon  de  six  lieues. 

Cependant  cette  question,  qui  d'abord  avait  paru 
grosse  de  tant  d'orages,  ne  tarda  pas  à  obtenir  une 
solution  pacifique,  la  cour  de  Rome  ayant  enfin 
consenti  à  entrer  à  ce  sujet  dans  la  voie  des  négo^ 
ciations.  Une  convention  intervint  le  10  avril,  par 
laquelle  le  pape  autorisait  le  séjour  des  Français  à 
Ancône.  Les  conditions  principales  de  cet  arrange^ 
ment  diplomatique  étaient  établies  en  ces  termes  : 

a  1*  Les  quatre  cent  cinquante  hommes  arrivés 
à  Ancône  sm*  la  gabarre  le  Rhône  seront  immédia- 
tement embarqués  pour  la  France;  2*  les  troupes 
débarquées  le  23  février  restent,  pendant  la  durée 
de  leur  séjour,  soumises  à  l'ambassadeur  français , 
qui  doit  être  autorisé  par  son  gouvernement  à  don- 
ner immédiatement  des  ordres. aux  commandants 
de  ces  troupes  ;  3""  ni  les  troupes ,  ni  l'escadre  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte ,  recevoir  des  ren- 
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forts;  il  no  i^^L^ni  pas  poriiiis  aux  Français  |)endant 
leur  présence  à  Aiuôae  d'entreprendre  des  travaux 
de  fortification;  ceux  auxquels  ils  sont  occupés  dans 
ce  moment  cesseront  et  ue  seront  |)as  repris; 
4"  aassitôt  que  le  gouvernement  i)apal  n'aura  plus 
besoiu  des  secours  qu'il  a  demandés  aux  tr()U])es 
impériales,  le  siiinl-père  prirra  S.  M,  1.  A.  de  les 
retirer,  et  en  même  temps  les  troupes  françaises 
évacueront  Aucune  i»ar  mer.  » 

Peu  de  jours  après  la  conclusion  de  cette  alfaiiv, 
uu  corps  de  carabiniers  pontificaux  lut  expédié  de 
Rome  a  Ancoiie,  où  Sii  présence  doint  i)res(pie 
aussitôt  une  iiouv(»I le  cause  de  troubles  et  de  vio- 
lences. Le  général  français  se  \it  obligé  de  consi- 
gner ce  corps  pour  éviter  les  [)lus  .grands  mallieurs. 
Telle  était  donc  alors  la  positiou  critique  du  Saint- 
Siège  ,  que  nulle  jïart ,  dans  les  légations,  ses  troupes 
ne  pouvaient  paraîln»  sans  ajouter  à  rexas|)ération 
déjà  si  grande  des  habitants. 

L<i  révocation  du  cardinal  Albani  de  ses  fonctions 
de  commissaire  extraordinaire  ne  parvint  même 
piis  à  Tapaiscr.  Accablées  d'impôts  ou  d*(»mpnmts 
forcés,  les  [)opulations  m*  cessiiient  di»  réclamer 
des  réformes  i)oliti(pies;  Ancône  se  mit  pour  ainsi 
dire  en  guerre  ouverte  avec  le  gouvernenM»nt  pon- 
tifical, et,  par  un  décret  du  21  juin,  le  pape  ful- 
mina l'excomimmication  majeure  contre  les  i)rinci- 
psmx  coui)ables.  Mais  ce  ne  fut  pas  unicpiement  à 
II.  ^ 
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SOU  autorité  spirituelle  que  le  Saiut-Siége  eut 
recours  au  milieu  de  ces  embarras  nombreux  :  il 
conclut  avec  la  diète  helvétique  un  traité  par  lequel 
il  prenait  à  sa  solde  tout  un  corps  d'armée  recruté 
dans  les  cantons  des  Grisons  et  de  Vaud  ;  il  travailla 
en  outre  à  organiser  des  volontaires  nationaux  qui 
devaient  être  divisés  en  centuries  et  en  décuries  J 
enfin  il  conclut  avec  la  maison  Rothschild ,  un 
emprmit  de  trois  millions  de  scudi ,  de  valeur  nomi- 
nale, ou  environ  16,200,000  francs. 

Cette  expédition  d'Ancône,  acte  rationnel  et 
viril  du  ministère  Périer,  avait  remué  la  fibre  natio- 
nale. La  France  comptait  donc  encore  pour  quel- 
que chose  en  Europe,  et  son  épée  jetée  dans  la 
balance  avait  conservé  tout  son  poids?  C'était  une 
habile  diversion  aux  sourdes  menées  des  partis. 
Toutefois  le  mal  était  déjà  bien  grand  pour  que  ce 
glorieux  remède  put  suffire ,  et  l'orage ,  un  instant 
(létouiné,  n'en  menaçait  pas  moins  le  trône  de  Juillet 
à  peine  consolidé. 


II 


La  situation  morale  de  Paris  correspondant  entiè- 
rement à  son  attitude  politique,  la  singulière  per- 
turbation que  la  révolution  de  Juillet  avait  jetée 
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daus  les  esprits  se  pioduisiiit  sous  bien  des  formes 
diverses.  Ou  compreiul  qu'à  la  suite  d'une  crise  de 
cett^  uatui'e ,  et  connue  couséqueuce  iiuniédiale  des 
désordres  moraux,  qu'elle  eulraîue ,  l'anarchie  des 
idées  puisse  passer  pronjptemenl  dans  les  écrits. 
Le  dévergondage  de  la  littérature  qui,  en  absor- 
bant, pour  ainsi  diie,  la  lutte  intéressante  engagée, 
dans  les  dernières  années  de  la  Restauration,  entre 
les  classiques  et  les  romantiques,  avait  fait  dégénérer 
en  scandales,  les  ingénieux  efforts  provoqués  par  ce 
grand  tournoi  de  rintelligence;  ce  dévergondage, 
disons-nous,  n'était  pas  le  seul  et  déplorable  indice 
du  désordi'e  moral  que  la  révolution  de  1&30  avait 
engendré. 

La  secte saint-simonienne ,  dmit  nous  avons  suc- 
cinctenient  indiqué  au  commencement  de  ce  tra>ail 
la  nature  et  les  tendances,  avait,  en  grandissant, 
étendu  Sii  sphère  craction;  et  cette  action,  poitant 
eu  majeure  partie  sur  les  masses  jmpulaires,  devait 
nécessairement  attirer  l'attention  «l'un  g(mverne- 
ment  conservateur;  car,  si  les  doctrines  politicpu's 
du  saint-simonisme  demeui'aient  dans  un  demi- 
j(mr  mysticpie  assez  favorable  aux  é(piivo(pn»s,  ses 
formules  sociales  se  révélaient  claiitMniMit  dans  cel 
axiome  a  A  chacun  selon  ses  œu>res  »  et  ses  «loc- 
trines  morales  étaient  rémancipalion  absolue»  de  la 
femme,  c'est-à-dire  la  suppression  du  mariage, 
entraînant  conune  conséquence  naturelle,  Taboli- 
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tioii  de  la  famille.  C'était  donc  à  la  vieille  et  étemelle 
organisation  de  la  société  que  les  saint -simonieus 
s'attaquaient|;  et  la  récente  insiîiTection  de  Lyon 
avait  fourni  des  preuves  évidentes  de  la  désastreuse 
influence  que  pouvaient  avoir  ces  enseignements 
bizarres  sur  des  imaginations  ardentes  et  des  esprits 
peu  cultivés: 

Nous  nous  efforçons  de  donner  aux  incidents  et 
aux  détails  historiques  la  juste  proportion  qu'ils 
doivent  avoir,  sans  chercher ,  comme  cela  s'est  fait 
dans  des  livres  de  parti ,  à  les  grandir  quelquefois 
outre  mesure  et  à  lem*  attribuer,  pour  les  besoins 
d'une  cause  politique,  une  importance  véritable- 
ment mensongère.  Ici,  et  malgré  l'étrangeté  des 
détails,  il  est  impossible  de  ne  pas  insister  sur  l'exis- 
tence éphémère ,  mais  très-caractéristique,  de  cette 
association  singulière  dont  l'action  fut  plus  grande 
que  ne  l'avait  été  à  mie  autre  époque ,  celle  des 
théophilantropes ,  précisément  parce  qu'elle  ne  se 
contentiiit  pas,  comme  cette  dernière,  d'innover 
en  matière  religieuse ,  et  préludait  dans  ses  prédi- 
cations aux  théories  du  socialisme. 

Pendant  les  premiers  mois  de  son  organisation 
matérielle,  Fassociation  saint  -  simoniemie  avait 
trouvé  en  elle-même  des  ressources  suffisantes 
poui'  soutenir  une  existence  dont  le  bruit  et  l'éclat 
semblaient  destinés  à  attirer,  à  grouper  les  adeptes. 
C'étiut  le  temps  où  des  réunions  nombreuses  et  bril- 
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lantes  se  tenaient  toutes  les  semaines  dans  un  vaste 
appartement  de  la  rue  Monsigny;  où  les  hommes 
qui ,  disaient-ils,  avaient  reçu  de  Dieu  «  la  mission 
d'appeler  le  prolétaire  et  la  femme  à  une  deslinée 
nouvelle  »  s'efforçaient  de  réaliser  «  l'association 
universelle  »  et  paraissaient  revêtus  d'un  costume 
bizarre ,  dont  l'éléî^ance  théâtrale  avait  pour  but  de 
fra|)per  Timaifination  et  les  yeux  en  faisant  ressortir 
tous  les  avantap:es  physiques.  L'ari<ent,  cette  indis- 
pensable puissiuice  créatrice,  ne  manquait  pas 
alors,  et  certains  sociétaires  imprudents  avaient 
libéralement  pourMi  par  l'abandon  de  capitaux 
considérables  aiLx  exiG:ences  de  la  première  heure. 
Mais  ces  ressources  diminuèrent  peu  à  peu;  et  bien- 
tôt leur  insuffisance  fut  si  notoire,  qu'il  fallut  recou- 
rir à  des  jeux  de  bourse,  à  des  émissions  d'actions, 
descendre  des  hauteurs  mystiques  où  Ton  s'était 
placé  poiu*  se  livrer  à  des  préo(*cupations  toutes 
matérielles,  qui  ne  pouvaient  plus,  du  reste, 
qu'fijourner  la  ruine.  Le  Globe ,  journal  de  l'asso- 
ciation, cessa  bientôt  de  paraître;  et  dans  son  dernier 
numéro,  celui  du  20  avril  1832,  M.  Enfantin,  en 
sa  qualité  de  «  père  de  la  famille  nouvelle  »  adressa 
au  «  monde  »  une  sorte  d'allocution  qui  se  termi- 
nait ainsi:  «J'ai  parlé,  je  veux  a.^ir.  L'apostolat 
est  fondé;  je  me  retire  avec  quarante  de  mes  fils 
dans  le  lieu  menu*  où  s  est  passée»  mon  enfance, 
sur  l'une  des  hauteurs  (pii  dominent  Paris.  Vous 
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avez  ma  parole,  vous  aurez  bientôt  mes  actes;  mais 
je  veux  me  reposer  et  me  taire.  »  Et  le  père  Enfan- 
tin se  retira,  en  effet,  à  Ménilmontant ,  d'où  il 
envoya  dix  apôtres ,  parmi  lesquels  on  distinguait 
MM.  Charles  Duveyrier,  Michel  Chevalier,  Pierre 
Leroux,  Emile  Barrault,  prêcher  aux  populations 
Ja  doctrine  saint -simonienne. 

11  est  certain  que,  durant  les  périodes  révolu- 
tionnaires, la  nature  humaine  se  montre  sous  des 
aspects  tout  particuliers,  inhérents,  pour  ainsi 
dire ,  à  ces  époques  historiques  ;  si  bien  que  lors- 
qu'elles ont  pris  fin ,  on  croirait  volontiers  que  les 
bizarreries  qui  les  ont  signalées  n'ont  jamais  eu 
d'existence  réelle ,  que  ce  sont  les  souvenirs  vagues, 
confus,  infidèles  peut-ôtre,  d'un  rêve  étrange  et 
lointain. 

L'esprit  ne  demeure -t-il  pas  confondu,  par 
exemple,  en  s'arrêtant  siu*  cette  page  singulière 
de  la  chronique  socialiste  publiée  par  M.  Louis 
Blanc ,  sur  les  dix  premières  années  du  règne  de 
Louis-Philippe,  livre  tout  rempli  de  minutieux 
détails  concernant  les  tentatives  de  rénovation 
sociale  qui  signalèrent  les  premières  années  du 
gouvernement  de  1830?  «Ceux  qui,  dans  le  col- 
lège, repoussaient  les  doctrines  d'Enfantin ,  se  sen- 
taient transportés  tout  à  coup  au  bord  d'mi  abîme 
immense  qu'ils  n'avaient  pas  soupçonné;  ils  se 
demandaient  avec  terreur  si  leur  vie  n'avait  été 
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qu'un  rêve;  ils  éprouvaient  une  douleur  jusque-là 
sans  nom  en  se  trouvant,  pour  jamais  peut-ôtre,  sépa- 
rés de  celui  que ,  dans  les  élans  d'une  tendresse 
inQnie^  ils  avaient  si  loni^tenips  appelé  leur  père. 
Pour  les  autres,  c'était  un  redoublement  de  ferveur 
inexprimable,  une  exaltation  qui  allait  jusqu'au 
délire.  Souvent,  dans  une  salle  dont  les  portes 
avaient  été  closes  soigneusement ,  et  dont  les  murs 
étaient  lîdèles,  les  discussions  durèrent  des  jours 
entiers,  des  nuits  entières,  sans  interniptioii,  s<'uis 
distraction ,  sans  lepos.  Il  arriva  quelquefois  à  des 
jeunes  gens  moins  capables  que  leurs  compagnons 
de  résister  à  ces  luttes  dévorantes,  de  chanceler  et 
de  s'évanouir  :  on  enlevait  les  corps  sans  que  pour 
cela  la  discussion  s'a ri-étà t.  Un  jour,  M.  Cazeaux  eut 
une'heure  d'extase,  et  se  mit  à  prophétiser.  Un  autre 
jour,  M.  Olinde  Rodrigues  fut  comme  frappé  d'a|)o- 
plexie,  ])arce  que,  demandant  à  chacun  des  mem- 
bres s'il  n'était  pas  vrai  (pie  l'Esprit  saint  lut  en  lui, 
Rodrigues,  M.  Reynaud  jie  lui  avait  répondu  que 
par  des  paroles  d'incrédulité;  la  crise  fut  extrême- 
ment violente,  et  le  docteur  Fuster,  pour  sauvei*  le 
malade,  dut  recourir  à  une  rétractation  formelle  de 
M.  Reynaud,  que  cet  accident  avait  remi)Ii  d'afflic- 
tion et  d'inquiétude Quoique  le  secret  des  débats 

qui  agitaient  le  collège  fut  bien  gardé,  il  étail  impos- 
sible (pi  '  ]v  r(»sle  de  la  faniilh*  n'en  reçut  pas  indi- 
rectement l'impression.  A  la  démarche  affaissée 
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des  membres  du  collège ,  à  leur  visage  qui  portait 
l'empreinte  des  longues  insomnies,  à  leurs  lèvres 
décolorées,  au  désordre  de  leur  langage,  au 
mystère  dont  ils  s'entouraient,  les  membres  du 
deuxième  degré  avaient  compris  qu'un  di*ame  ter- 
rible se  jouait;  l'anxiété  élait  devenue  générale. 
Mais  quel  terme  à  ces  divisions?  » 

Tout  en  faisant  la  part  de  l'exagération  (et  par 
exemple,  ne  semblerait- il  pas  que  la  France  entière 
se  préoccupât  alors  des  divisions,  intimes ,  des  que- 
relles plus  ou  moins  passionnées  de  la  famille  saint 
simonienne?),  on  croit  rêver  en  lisant  de  sembla- 
bles lignes  dictées  par  une  évidente  bonne  foi.  A 
quel  degré  d'aberration  T intelligence  humaine,  sor- 
tie des  voies  de  la  réalité  pratique  et  du  possible, 
peut- elle  donc  arriver  en  certains  jours  d'exalta- 
tion ou  de  vanité  stérile  ! 

Finissons-en,  du  reste,  avec  les  saint-simoniens, 
honunes  d'imagination  et  d'esprit,  qui ,  dans  les  pra- 
tiques de  leur  retraite  à  Ménilmontant ,  ne  s'étaient 
point  aperçus  que,  bien  loin  de  faire  du  nouveau, 
ils  copiaient  servilement  les  couvents  du  moyeu 
âge.  Quelques  mois  plus  tard,  le  27  août,  MM.  En- 
fantin, Olinde  Rodrigues,  Michel  Chevalier,  Duvçy- 
rier  et  Barrault  durent  comparaître  devant  la  com* 
d'assises,  inculpés  du  double  délit  de  réunion  illicite 
et  d'outrage  à  la  morale  publique.  M.  Michel  Che- 
valier avait  publié  la  veille  une  note  ainsi  conçue  : 
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«  Le  procès  des  saiDt-simonîens  aura  lieu  lumli 
27  août.  Us  doivent  se  reiidi'e  à  pied  au  Palais-dc- 
Justicc,  revôtus  du  costume  ai)Ostolique  cpie  leur  a 
donné  le  Père  ;  ils  n'en  portent  pas  d'autres.  Les 
prévenus  sont  :  1"  le  Père;  il  fut  élève  de  TEcole 
polytechnique  en  1814;  son  Age  est  trente-six  ans. 
2"  Michel  Chevalier,  ancien  élève  de  TÉcole  poly- 
technique et  ingénieur  des  mines,  ex-directeur  du 
Globey  vingt-six  ans.  3"  Kmile  Barrault,  ex-profes- 
seur à  SoiTèze  et  ti  Paris,  prédicateur,  trente -huit 
ans;  Charles  Duveyrier,  e\ -avocat,  et  rédacteur 
diiGlobe ,  vingt-neuf  ans.  Il  a  été  missionnaire  saint- 
sinionicn  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Les  conseils 
des  prévenus  sont  tous  membres  de  la  famille 
apostolique.  Le  Père  n'en  aura  pas.  »  M.  Kiifanlin 
avait,  en  effet,  demandé  deux  femmes  pour  con- 
seils «  dans  une  qm^stion  qui  intéressait  spéciale- 
ment les  fenunes  »,  et  cet  appui  lui  avait  été  refusé 
j)ar  le  tribunal.  Quant  à  M.  Olinde  Rodrigues,  (^\clu 
à  dessein  de  la  nomenclature  pid)liée  par  M.  Michel 
Chevalier,  il  ne  prétendait  qu  à  un  l)ut  :  celui  de 
se  poser  en  héritier  unique  de  Saint-Simon  lui- 
même,  tout  en  défendant  les  doctriiu^s  de  cet  illustre 
chef  ccmtre  l(»s  altafpH^s  nouvelles  dont  (m  le  me- 
naçait. 

Le  27  août,  dans  la  matinée,  toute  la  colonie  de 
Ménilmontant  revêtue  de  la  tunicpie  bleue  s(»  forma 
eu  cortège  iMOcessionnel  et  descendit  des  hauteui-s 
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de  Paris  pour  se  diriger  ve.rs  le  Palais -de -Justice 
au  milieu  d'une  population  étonnée  ou  railleuse. 
Arrivés  devant  le  tribunal,  les  saint -simonieus 
attendirent  en  silence  l'entrée  du  père  Enfantin, 
qu'ils  saluèrent  par  im  chant  religieux  auquel  pri- 
rent part  un  certain  nombre  de  dames  afGliées  à 
la  secte  saint-simonienne  et  qui  avaient  fait  partie 
du  cortège.  Deux  d'entre  elles,  nommées  Cécile 
Foiuiiel  et  Aglaé  Saint -Hilaire,  vinrent  se  placer 
derrière  le  père  y  et  l'audience  commença.  Les  con- 
clusions suivantes,  signées  de  M.  Michel  Chevalier, 
avaient  été  déposées  par  les  conseils  des  inculpés  : 
«  Attendu  que  le  serment  proposé  aux  témoins 
implique  dans  son  sens  le  panthéisme  confus,  c'est- 
à-dire  l'athéisme,  il  plaira  à  la  cour  faire  insérer 
au  piocès- verbal  que  les  témoins,  en  prêtant  le 
serment  tel  que  le  prononce  M.  le  président,  enten- 
dent ne  pas  faire  abstraction  de  leur  foi  religieuse.  » 
La  bizarrerie  de  ces  conclusions  étonna  un  instant 
les  juges  ;  mais  du  reste,  l'audition  des  témoins  n'eut 
pas  lieu ,  car  le  premier  appelé  s'étant  tourné  vei*s 
le  père  Enfantin  et  lui  ayant  demandé  s'il  pouvait 
prêter  le  serment  exigé,  le  père  répondit  négati- 
vement, et  tous  refusèrent. 

Deux  séances  fui'eiit  consacrées  à  cet  étrange 
procès  :  dans  la  première ,  on  entendit  le  réquisi- 
toire de  M.  Delapahne,  avocat  général,  des  discours 
de  MM.  Olinde  Rodrigues,  Duveyrier,  Barrault, 
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Michel  Chevalier  et  les  plaidoiries  de  leurs  défen- 
sciu's.  Dans  la-seeonde,  M.  Eufautin  prit  la  parole; 
et  la  curiosité  publicpie,  vivement  excitée,  fut  siii- 
gulièrenient  déçue.  Après  avoir  reproché  aux  juy:es 
de  lui  avoir  refusé  le  conseil  des  fenunes,  d'avoir 
nié  qu'un  lien  véritable  existât  entre  ses  fds  et  lui , 
il  s'écria:  «J'ai  besoin  de  m'inspirer...  j'ai  besoin 
de  m'inspirer  par  le  regai'd.  Je  voudrais  faire  con- 
naître à  31.  l'avocat  ii;énéral  la  force,  la  puissance 
du  regard!...  »  Une  hilarité  générale  accueillit  ces 
paroles.  «  Avez -vous  besoin  de  vous  recueillir? 
demanda  le  président;  mais  M.  Enfantin  continua  : 
«  Je  puis  vous  dire  quelle  importance  nous  atta- 
chons aux  formes,  aux  regards,  à  la  beauté;  nous 
avons  voulu  que  le  prêtre  de  notre  religion  se  prv- 
sentàt  a>TC  des  formes  qui  pussent  révéler  la  vie 
qui  respire  en  lui.  Le  piôtre  doit  être  bean,  sage 
et  bon  :  bonté ,  sagesse ,  beauté ,  résument  très- 
nettement  notre  dogme.  Ce  sont  surtout  les  beaux 
corps  que  je  voudrais  laver  de  leurs  souillures  (»t 
a|)peler  à  une  meilleure  existence...  »  Et  bientôt 
le  Père  sui)rème  s'étant  interrompu  de  nouveau 
pour  concentrer  ses  regards  sur  le  tribmïal,  li»  pré- 
sident impatienté  s'éciia  :  «  Nous  avons  autre  chose 
à  faire  ici  que  d'attendre  le  résultat  d(»  vos  con- 
templations» ;  «*t  il  sus|)en(lit  aussitôt  la  séance.  . 
Ces  débats  se  terminèrent  j)ar  la  condamnation 
de  MM.  Enfantin,  Chevalier,  Duveyrier,  à  uji  an 
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de  prison  et  100  francs  (ramende.  Plus  heureux, 
MM.  Barrault  et  Rodrigues  ne  subirent  qu'une 
amende  de  30  fiancs,  sans  incarcération.  L'issue 
de  ce  procès  devait  nécessairement  amener  la  dis- 
solution de  la  secte ,  Téparpillement  des  adeptes. 
Mais  si  la  doctrine  et  les  prédications  saint-simo- 
niennes  prouvèrent  jusqu'à  quel  point  peut  aller 
le  désordre  des  idées  à  la  suite  d'une  révolution, 
elles  eurent  une  consécjuence  bien  plus  sérieuse, 
et  qui  ne  devait  être  appréciée  que  plus,  tard ,  en 
posant  pour  ainsi  dire  les  bases  du  socialisme  par 
Tinauifuration  de  ces  deux  théories  fondamentales  : 
la  suppression  du  mariatçe,  c'est-à-dire  de  la 
famille;  la  distribution  de  la  fortmie  publique,  mise 
en  commun  à  chacun  selon  ses  œuvres,  c'est-à- 
dire,  l'abolition  de  la  propriété  individuelle. 

En  France,  à  Paris  surtout,  l'esprit  était  donc 
notoirement  malade,  et  le  corps  allait  subira  son 
tour  des  atteintes  matérielles  d'une  nature  terrible. 
Le  choléra,  ce  redoutable  inconnu,  s' élançant  du 
fond  de  l'Asie,  traversant  d'immenses  espaces  avec 
la  ra|)idité  de  la  foudre,  et  tout  aussi  meurtrier 
(|u'elle,  avait  frappé  d'abord  aux  portes  de  Moscou 
et  (le  Saint-Pétersbourg;  puis,  suivant  les  Russes 
dans  leur  campagne  de  Pologne ,  joignant  sa  des- 
truction rapide  et  biziirre  à  la  destruction  ordi- 
naire des  combats,  s'était  avancé  au  centre  de 
l'Allemagne.  Tout  à  coup  il  franchit  le  détroit  et 
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parut  ù  Londres,  la  ijçraïuk*  cité  nmirhaïuk»,  où  ses 
ravages  fuirent  aftVeux.  De  Londres,  il  s'élan(;ai!  sui* 
Paris. 

Il  y  a  des  fléaux  qui ,  de  loin  eii  loin ,  |)rennent 
dans  les  fastes  des  peuples  de  véritables  |)r()|)0]*- 
tions  historicpies.  Le  moyenûgea  eu  sa  peste  noire, 
le  XIX'  siècle  devait  sujjir  le  choléra  asiaticpie;  et 
peut-être  était-ce  une  même  chose  sous  des  noms 
différents  cpie  ces  deux  terriliantes  maladies,  pour- 
voyeuses actives  de  la  mort.  Le  premier  bulletin 
officiel  fut  publié  dans  la  journée  du  29  mars  1832. 
Il  était  ainsi  conçu  :  «  Depuis  tiois  jours ,  (piarante 
personnes  ont  été  att4.Mntes  du  choléi'a,  sur  lesquelles 
quinze  ont  succombé.  »  Le  soir,  chacun  s'abordait 
en  se  connnuniquant  la  limestf*  nouvelle,  et  contre 
Tévidence  du  danyer,  rinsouciance  française  ne 
pouvait  plus  chercher  à  entier  en  lutte.  L'asi)ect 
général  de  Paris,  qui  d'abord  n'avait  paru  subir 
aucune  modification  sérieuse ,  ne  tai-da  pas  à  s'al- 
térer profondément,  le  peuph»,  tout  suri)ris  de 
la  rapidité  avec  laquelle  le  choléra  enlevait  dans 
ses  rangs  les  premières  victimes  de  ses  fureiu's, 
alors  que  rien,  ])our  ainsi  dire,  ne  pcmvait  ellîca- 
cenient  conil)attre  les  progrès  du  mal  en  présence 
du  trouble,  de  l'hésitation  ,  des  essais  divers  de  la 
science,  le  peuple,  perlidement  provoqué  i)ar  des 
instigateurs  de  désordres,  en  vint  à  croire  à  un 
système  d'enq)oisonuement  prémédité  contre  lui. 
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et  se  porta,  sur  quelcpies  individus  soupçonnés  de 
servir  d'agents  à  cette  machination  lâche  et  atroce, 
aux  plus  terribles,  aux  plus  déplorables  extrémités. 
On  ne  voudrait  pas  admettre  la  réalité  des  scènes 
de  violence  et  de  meurtre  qui  se  passèrent  alors 
sur  plusieurs  points  de  Paris,  que  le  Mo/it/aiir  lui- 
môme  ,  dans  sa  stricte  et  naïve  sincérité ,  se  char- 
gerait de  prouver  ce  détail  historique.  On  lit  en 
effet,  dans  le  numéro  du  5  avril  1832  :  «C'est sur 
la  foi  d'alarmes  vagues  que  des  citoyens  ont  été 
insultés,  frappés,  meurtris,  tués  oujetés  à  la  rivière. 
Nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'il  n'existe  pas, 
après  les  plus  actives  recherches,  un  seul  fait  qui 
donne  la  moindre  apparence  de  vérité  aux  bruits 
d'empoisonnement.  Que  l'on  se  rassure  donc ,  et 
cpi'on  se  mette  en  garde  surtout  contre  ces  men- 
songes qui  produisent  des  résultats  si  funestes.  Des 
ordres  sont  donnés  pour  atteindre  les  auteurs  ou 
les  provocateurs  des  crimes  commis.  » 

La  terreur  apparaissait  d'autant  plus  grande, 
que  la  foi  religieuse  était  moins  forte;  et  du  reste, 
le  sinistre  tableau  que  présentait  alors  Paris,  était 
bien  fait  pour  épouvanter  les  plus  intrépides  :  en 
quelques  jours ,  la  mortalité  cholérique  y  devint 
si  considérable,  que  les  moyens  de  transport  ordi- 
nairement employés  par  l'administration  des  pompes 
funèbres,  se  trouvèi'ent  insuffisants.  Bientôt  on  dut 
mettre  en  réquisition  toutes  les  voitures  dites  tapis- 
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sièros  qui*  Ton  put  loncoutrer  tiaus  Paris,  et  on  se 
servit  luèiuo  dos  fourj^ons  de  rartilleiio  poiu*  oule- 
ver  les  cej'cucils  déposés  le  soir  à  la  porte  des  mai- 
sons; funèbre  léeolte,  cpii  s'acconi|)lissait  dans 
l'oiiibre  avec  une  rapidité  troj)  siguilicative. 

Aujourd'hui  que  le  elioléra,  pour  ainsi  dire  aecli- 
nialé  dans  nos  contrées,  ne  présente  ])lusces  caiac- 
tères  de  fureur  (pii  sijjnalèrent  son  in\asion  en 
France  au  printemps  de  1832,  on  ne  conq)rend 
plus  que  dillicilement  les  scènes  d'horreur  et  de 
deuil  qui  signalèrent  particulièrement  cette  dou- 
loureuse éjHeuve  de  la  ])()puIation[)arisieinie. Elles 
doinièrent  lieu  à  de  grands  et  nobles  dévoue- 
ments, et  les  classes  élevées  de  la  société  pajèrent 
largement  au\  masses  souftVantes  leur  charitable 
tribut  de  coid'raternilé  chrétienne.  Le  duc  d'Or- 
léans \isita  courageusement  les  hôpitaux,  accompa- 
gné de  Casimir  Péiier,  non  moins  intrépide  (|ue  le 
prince  eu  cette  circonstance,  (»t  cependant,  déjà 
frappé  de  la  maladie  qui  devait  si  promptement  h» 
conduire  au  tombeau.  Une  association  de  jeunes 
gens,  pour  la  plupart  auditeurs  au  conseil  d'Etat, 
montra  le  zèle  le  plus  intelligent  oi  \o  plu^i  eflicaci* 
dans  la  création  et  l'organisation  des  andndances 
civiles  dont  chaque  cpiartier  dut  être  doté.  L'archi»- 
veque  de  Paris,  M.  de  QuélcMi,  offrit  sa  maison  de 
canq^agne  de  Conllans,  naguèie  visitée  par  l'émeute, 
pour  en  faire  un  hôpital  ;  jnais  son  oifre  fut  repims- 
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séo  par  le  conseil  nuinicipal  de  Paris.  Malgré  tant 
d'épreuves  inalérielles ,  la  passion  politique  domi- 
nait encore.  La  duchesse  de  Berri, ayant  adressé 
à  M.  de  Chateaubriand  une  somme  de  12,000  francs 
destinée  à  être  répartie  entre  les  douze  arrondisse- 
ments de  la  ville  où  était  né  son  fils,  le  grand  écri- 
vain transmit  en  ces  termes  à  M.  de  Bondy,  préfet 
de  la  Seine,  l'expression  des  désirs  de  la  princesse 
exilée  : 

(c  3Ionsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer,  de  la  part  de  S.  A.  R.  madame  la  duchesse 
de  Berri,  la  somme  de  12,000  francs  pom*  être  dis- 
tribuée à  la  classe  indigente  de  la  population  de 
Paris  atteinte  de  la  contagion.  Le  secoure  n'est 
sans  doute  pas  proportionné  au  besoin,  mais  c'est 
le  denier  de  la  veuve.  » 

Et  M.  de  Bondy  répondit  : 

«  Je  regrette  de  ne  pouvoir  accepter,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  les  12,000  francs  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser.  Dans  l'origine  des 
fonds  (pie  vous  offrez  on  verrait,  sous  une  bienfai- 
s<ance  apparente,  une  combinaison  politique  contre 
laquelle  la  population  parisienne  protesterait  tout 
entière  par  son  refus.  » 

M.  de  Chateaubriand  s'étant  adressé ,  au  nom  de 
la  charité,  à  chacun  des  njaires  de  Paris,  indivi- 
duellement, un  seul  eut  le  courage  d'accepter. 
Mais  ce  n'était  déjà  plus  par  ambassadeur  que  la 


4832]  LIVRE  HUITIÈME.  33 

duchesse  de  Berri  prétendait  ])arler  au  pays,  et, 
dans  son  ardent  désir  de  déployer  au  grand  jour 
Tétcndard  de  son  fils ,  elle  allait  se  jeter  elle-même 
avec  une  intrépidité  singulière  au  milieu  de  l'ar- 
dente mêlée  des  partis. 


m 


Nous  avons  vu  que  Marie-Caroline,  après  un 
très-coui't  séjour  en  Piémont,  s'était  embarquée  à 
Gênes  et  dirigée  ensuite  sur  Florence.  De  là,  elle 
se  rendit  à  Naples,  où  Louis- Philippe  aui*ait  com- 
pris et  voulu  qu'elle  vécût  i)aisiblement  en  dehors 
de  la  iK)litique,  au  milieu  de  sa  Himille.  Mais  l'elte 
vie  sîuis  intérêt,  sans  mouvement,  sans  éclat,  ne 
pouvait  pas  convenir  à  la  natiue  vive  H  chevale- 
resque de  la  duchesse.  Madame  avait  d'ailleurs  une 
foi  ardente  dans  l'avenir  et  la  fortune  de  son  fils. 
C'était  bien  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  lui  conseiller 
les  résolutions  les  plus  énergiques ,  les  entreprises 
les  plus  aventureuses. 

I-a  coiu'  napolitaine,  assez  timorée,  avait  demandé 
au  gouvernement  finançais  s'il  voyait  quelque  incon- 
vénient au  séjour  de  la  duchesse  de  Berri  à  Na|)les, 
et  cette  démarche  seule  jirouvait  que  ce  n'était 
pas  là  le  centre  d'action  véritable  où  la  mère  de 
n.  3 
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Henri  V  devait  songer  à  pré|)arer  une  expédition 
légitimiste.  Aussi,  malgré  toiis  les  souvenirs  qui 
auraient  pu  la  retenir  au  pied  du  Vésuve,  pril-eîle 
bientôt  la  résolution  de  se  transporter  dans  les  états 
du  duc  de  Modène,  à  Massa,  où  elle  descendît 
d'abord  dans  une  hôtellerie  avant  que  le  duc  ne  lui 
eut  offert  d'habiter  la  résidence  qu'il  y  possédait. 
M.  de  Saint- Priest,  ancien  ambassadeur  à  Madrid, 
avait  rencontré  la  princesse  à  Naples,  et  la  suivit  à 
Massa.  Un  grand  nombre  de  royalistes,  entre  autres, 
MM.  le  maréchal  de  Bourmont,  de  Pastoret,  de  Ker- 
gorlay,  d'Escars,  ne  tardèrent  pas  à  s'y  réunir  au 
duc  de  Blacas,  à  MIV(.  de  Mesnard  et  de  Brissâc  qui 
avaient  accompagné  la  duchesse.  Des  officiers  de  la 
garde  royale,  des  Vendéens,  quelques  dames  fran- 
çaises et  légitimistes  complétaient  cette  petite  cour 
de  Massa,  où  on  conspirait  au  grand  jour,  sans  que 
la  j)olice  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  parût 
ôtre  suffisamment  informée  des  trames  qui  s'our- 
dissaient contre  lui  sur  ce  point  de  la  Péninsule 
italique. 

Cette  réunion  de  gens  dévoués  à  la  réalisation 
d'une  même  pensée,  caressant  en  commun  une 
même  espérance,  devait  nécessairement  se  créer 
bien  des  illusions  sur  ses  chances  de  réussite.  Com- 
ment aurait-il  pu  en  être  autrement,  du  reste, 
lorsque  chaque  jour  M"""  la  duchesse  de  Berri  rece- 
vait d(»s  rapports  conçiLS  dans  des  termes  tels  que 
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ceux-ci  ;  «  L'ordriMle  choses  cxislaul ,  livré  à  de 
coutinuelles  émeutes,  voit  sans  cesse  la  paix  publi- 
que comproiuise  \n\v  d(»s  tioubles;  il  a  perdu  Sii 
popularité  sans  acquérir  de  la  force.  La  désaffectioa 
fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  La  répres- 
sion violente  que  le  Gouvernenienl  a  été  contraint 
djL»  mettre  en  usage  pour  résister  à  tant  d'allacpu^s, 
n'a  pu  avoir  lieu  sans  susciter  bien  des  colèies.  En 
mênie  temps,  dans  la  généralité  de  la  population, 
le  désenchantement  a  succédé  à  l'enthousiasme. 
Toutes  les  utopies  de  l'opposition  de  quinze  ans 
démenties  par  les  faits,  tant  de  promesses  aboutis- 
sant à  tant  de  mensonges,  tant  de  sacrifices  sans 
compensation,  ont  j)roduit  dans  les  opimons,  cpii 
avaient  d'abord  accueilli  avec  faveur  le  nouveau 
régime,  une  sorte  d'athéisme  poiiticpie  accompa- 
gné d'une  profonde  indifférence.  Au  mili(»u  de 
cette  apathie  générale.  Madame,  ayant  pour  elle 
le  chaleureux  dévoiiment  des  provinces  méridio- 
nales et  les  synipathies  belliqueuses  de  la  Vendée, 
peut  tout  entrepr(»ndre  et  tout  changer  en  France 
par  un  hardi  coup  de  main.  L'espiit  de  l'armée  est 
incertain  et  chancelant.  Un  premier  succès  déter- 
minerait des  défections;  et  une  fois  qu'im  régiment 
aiu'ait  passé  sous  les  drapeaux  de  Son  Altesse 
Royale,  tcmt  serait  dit.  Sans  dcmte  les  parlisans  de 
la  piudence  peuvent  objecter  qu  il  y  a  des  périls  à 
courir  et  des  obstacles  à  vaincre;  maison  ne  change 
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point  la  forme  d'un  État  sans  siunnonter  des  obs- 
tacles et  sans  courir  des  périls.  L'occasion  est  belle, 
il  faut  la  saisir;  la  chance  est  bonne,  il  faut  la 
jouer...  D'ailleurs,  Son  Altesse  Royale  doit  consi- 
dérer que  plus  elle  laissera  se  prolonger  la  crise , 
plus  la  situation  de  la  France  deviendra  mauvaise. 
Chaque  année  ajoute  une  nouvelle  plaie  à  ses 
finances  et  aggrave  sa  situation  politique  en  Europe. 
N'est-il  pas  à  craindre  que  les  puissances  étran- 
gères n'attendent  pour  l'accabler  que  le  moment 
où,  minée  par  ce  mal  intérieur  qui  la  dévore,  elle 
ne  sera  plus  en  état  de  se  défendre.  Ne  serait -il 
pas  plus  national,  plus  digne  de  Marie -Caroline, 
de  prévenir  ce  malheur  en  tranchant  la  question 
par  un  coup  hardi,  avant  qu'épuisée  de  sacrifices 
et  désorganisée  par  la  prolongation  d'une  crise 
funeste,  la  France  se  trouvât  dans  im  état  de  fai- 
blesse et  d'infériorité  politique  d'où  elle  serait 
longue  à  sortir?  En  im  mot,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réparer?  » 
Presque  tous  les  personnages  qui  entouraient  en 
ce  moment  M'"*  la  duchesse  de  Berri  avaient,  il  est 
vrai,  un  intérêt  personnel  et  direct  à  voir  les  choses 
sous  ce  jour  favorable,  puisqu'ils  devaient  remplir 
les  charges  importantes  dans  le  gouvernement  de 
la  future  régente.  Cependant,  il  faut  le  dire,  aucune 
considération  égoïste  ne  les  dirigeait;  et  s'ils  se  fai- 
saient des  illusions,  elles  étaient  parfaitement  con- 
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sciencieuses.  Il  n'y  avait  auprès  de  la  duchesse  que 
des  gens  convaincus  et  pas  un  intrigant ,  chose 
bien  rare  en  pareil  cas. 

Mais  toute  cette  petite  cour  redoutait  l'action  et 
l'autorité  de  M.  de  IJlacas,  auquel  le  roi  Charles  X 
avait'confié  des  pouvoirs  très-<^tendus.  On  craignait 
.  l'extremc  modération  de  sa  politique*  et  Téloigne- 
inent  du  vieux  roi  pour  une  tentative  a  main  année 
dont  le  succès  lui  semblait  fort  douteux.  La  pré- 
sence du  duc  de  Blacas  était  gênante;  iMarie-Caro- 
line  résolut  de  féloigner,  et  lui  demanda  de  se 
rendre  à  Iloly-Rood  pour  obtenir  de  Charles  X  la 
reconnaissance  fonnellc  de  ce  titre  de  régente 
qu'elle  prenait  d'elle-même  jusqu'à  la  majorité  de 
son  fils,  en  vue  des  événements  qui  pouvaient  ulté- 
rieurement s'accomplir.  Elle  insistait  aussi  sur  les 
graves  inconvénients  qui  résultaient  nécessairement 
de  l'absence  d'imité  dans  les  tentatives  du  parti 
royaliste,  et  sollicitait  l'intervention  puissante  de 
M.  de  Blacas  pour  obtenir  l'homogénéité  qui  lui 
semblait,  de  toutes  les  conditions  de  succès,  la  prer 
mière  et  la  plus  nécessaire.  M.  de  Blacas  céda  aux 
désirs  chaleureusement  exprimés  de  la  duchesse, 
qui  put  alors  se  livrer  sans  contiainte  à  la  léalisa- 
tion  des  plans  désormais  arrêtés  dans  sa  pensée. 

Un  projet  de  constitution  avait  été  longu(»ment 
élaboré  par  les  hommes  qui  foi'maient  d'avance; 
auprès  de  Marie -Caroline,  mie  sorte  de  conseil  de 
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régence.  Les  bases  de  cette  coustitution  nouvelle 
étaient  empruntées  à  notre  ancienne  législation  poli- 
tique ,  et  modifiées  dans  des  détails  essentiels  sui- 
vant les  exigences  du  temps  :  on  revenait  à  la  grande 
constitution  des  états-généfaux  qui  seraient  compo- 
sés de  deux  chambres  et  se  réuniraient  à  des  inter- 
valles marqués  pom*  discuter  les  lois  qu'on  aurait  à 
leur  soumettre.  Des  assemblées  provinciales,  élues 
à  deux  degrés  par  le  suffrage  universel ,  devaient 
siéger  annuellement,  et,  tout  eu  réalisant  dans  des 
limites  possibles  la  théorie  de  la  décentralisation, 
smveiller  d'mie  façon  pratique  les  grands  intérêts 
des  localités.  D'autres  mesures  d'mi  caractère  moins 
général  complétaient  ce  système  de  gouvernement, 
qui  ne  pouvait  naturellement  recevoir  son  perfec- 
tionnement entier  que  lorsque  le  succès  aurait  cou- 
romié  l'œuvre  à  laquelle  la  duchesse  de  Berri  se 
dévouait,  il  faut  bien  le  dire ,  avec  un  courage  à  la 
Marie-Thérèse,  bien  remarquable  dans  une  nature 
alors  si  frêle  et  si  nerveuse. 

Un  gouvernement  provisoire  avait  été  établi  à 
Paris.  Il  se  composait  de  quatre  membres,  que 
nous  citons  dans  Tordre  où  ils  se  trouvaient  dési- 
gnés par  l'ordonnance  rendue  à  Massa  :  le  mar- 
quis de  Pastoret,  le  duc  de  Bellune,  le  vicomte  de 
Chateaubriand  et  le  comte  de  Kergorlay.  Le  comte 
de  Floirac  devait  exercer  les  fonctions  de  secrétaire 
de  ce  gouvernement  provisoire  destiné  à  saisir  et 


4832]  LIVRE  HUITIÈME.  39 

à  couceiitrer  le  pouvoir  daus  le  cas  où  le  triomphe 
de  la  cause  légitimiste  Teùt  enlevé  aux  hommes 
de  la  révolution  de  1830,  ambitieuse  hypothèse, 
assez  facilement  admise  par  un  parti  qui  se  sou- 
venait irop  de  1815,  et  se  plaçait  au  point  de  vue 
exceptionnel  des  provinces  méridionales  ou  bre- 
tonnes. 

Diverses  ordonnances  furent  également  rendues 
à  la  veille  de  l'expédition  méditée;  elles  devaient 
être  insérées  dans  un  Monilcur  qui  serait  imprimé 
à  Marseille  ou  à  Nantes  :  souvenir  et  imitation  du 
Moniteur  de  Gaud.  L'une  autoiisiiit  les  soldats  des 
classes  de  1828, 1829  et  1830,  à  rentrer  dans  leuj-s 
foyers,  déclarant  que  l'effectif  de  l'armée  était 
hors  de  proportion  avec  les  ressources  de  TÉtat , 
sans  que  les  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
SiUices  étrangères  le  rendissent  nécessaire.  Une 
autre  accordait  à  tous  les  militiiires  ayant  fait  partie 
de  l'expédition  d'Afrique  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Bourmont,  non-seulement  les  grades  et  déco- 
rations demandées  régulièrement  pour  eux  [Kir  le 
maréchal ,  mais  encore  une  gratification  de  trois 
mois  de  solde.  Une  troisième  abolissait  Timpôt  siu» 
les  vins,  et  réduisait  l'impôt  du  sel  à  10  francs  par 
quintal  métriciue.  D'autres  enfin 'décrétaient  que 
les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
l'impôt  des  [Xitentes  et  celui  des  portes  et  fenêtres 
pom*  l'année  1832,  seraient  perçus  sur  les  rôles 
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dressés  pour  rexercice  de  1830,  en  vertu  des  lois 
rendues  en  1829,  que  la  garde  royale  serait  réta- 
blie, avec  adjonction  de  deux  régiments  pour  rem- 
placer la, garde  suisse,  etc.* 

Après  avoir  réglé  tous  ces  détails  préliminaires, 
et  préparé  une  proclamation  à  l'armée,  on  songea 
à  tenter  la  grande  entreprise,  dont  l'exécution  réso- 
lue par  M"'*'  la  duchesse  de  Berri  ne  pouvait  pas, 
du  moins  le  pensait-elle,  être  plus  longtemps  ajour- 
née. Mais  siu*  quel  point  des  côtes  de  France  serait-il 
convenable  de   débarquer?  C'était  une  question 
grave  et  controversée.   Entre   les   provinces  de 
l'Ouest  et  celles  du  Midi,  il  fallait  choisir.  On  opta 
pour  le  Midi  par  mie  double  raison  :  le  soulève- 
ment du  Midi,  s'il  était  possible,  pouvait,  seul, 
donner  mie  importance  décisive  aux  événements 
dont  l'Ouest  allait  devenir  le  théâtre  ;  en  second 
lieu,  ime  tentative  insiu'rectionnelle  était  depuis 
longtemps  préparée  à  MarseilUe  par  les  soins  de 
quelques  notabilités  légitimistes,  parmi  lesquelles 
se  distinguaient  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la 
garde  royale.  Cette  question  une  fois  débattue  et 
résolue,  il  fallait  encore  s'occuper  des  voies  et 
moyens  indispensables  à  la  réalisation  matérielle 
de  l'entreprise,  et  voilà  ce  que  l'on  imagina  : 
M.  de  Saint-Priest  possédait  également,  on  le 

1.  Voir  les  notes  et  documents  historiques,  à  la  fin  du 
volume. 
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sait,  le  nom  et  le  titre  de  duc  d'Aliiia/an,  moins 
généralement  connu  que  le  premier.  Il  se  rendit  à 
Lîvourne,  où  il  savait  trouver  lui  bateau  à  vapc^ur 
faisant  le  service  entre  Livomuie  et  Gènes,  le  Carlo 
Alberto^  et,  sous  le  nom  de  duc  d'Almazan,  parvint 
àuoliser  ce  bAliment  qui  devait  le  conduire,  disiiit- 
il ,  à  Barcelone  et  à  (libraltar.  Voici  (Mi  quels  termes 
était  rédijL(ée  cette  con\enli(m  h  la  date  du  2H  avril 
1832  :  «  Par  le  présent  écrit,  le  sicnn*  J.-JÎ.  Serra, 
recommandataire ,  et  Antoine  de  Ferraii,  subré- 
carguc  du  paquebot  à  vaj)eur  sarde  le  Carlo  Alberto^ 
commandé  pai*  le  capitaine  Geor,qes  Zahra,  don- 
nent en  nolisement  à  son  E\c(dl(»n(*e  M.  le  duc 
d'Ahnazan,  grand  d'Espai^nede  j)i'einièr(»  classe,  le 
susdit  paquebot  potu'  un  voyage  à  faire  d'ici  à  Bar- 
celone et  Gibraltar.  Le  susdit  duc  d'Almazan  déclare 
accepter  le  nolisement,   et  s'obli.ue  de  payer  la 
somme  de   1,200  piastres  fortes  d'Espai^ne,  plus 
les  frais  de  port ,  de»  patente ,  de  combustible  et 
autres.  La  totalité  de  ce  paquebot  seia  à  Tentière 
disposition  de  M.  le  duc  d'Almazan ,  sans  que  liMlit 
capitaine  puisse  recevoir  ni  niarchandisc^s,  ni  pas- 
sagers. Le.voyai^e  devra  commcMicer,  le  temj)s  le 
permettant,  au  plus  tard  demain  24  du  ccmrant. 
Dans  la  somme  ci-dessus  indiquée  de  1 ,200  piastres 
fortes,  est  couïpris(»  la  nouri'itun»  di»  tivize  |)ersonues 
de  la  suite  de  M,  le  duc  d'Aluiazan.  »  Ces  treize 
personnes  devaient  ôlre  :  M"'"  la  ducliesse  de  Berri , 
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M*'*  Lebeschu,  son  ancienne  et  fidèle  dame  d'atours, 
le  maréchal  de  Bourmont,  accompagné  de  ses  deux 
fils,  Adolphe  et  Chaînes,  MM.  deMesnard,  de  Ker- 
gorlay  et  son  fils,  de  Brisisac,  Sala,  Ledhuy,  Saba- 
tier  et  un  subalterne.  Adolphe  Sala,  officier  de  la 
garde  royale,  fut  chargé  de  monter  abord  du  Car/o 
Alberto  et  de  le  diriger  vers  le  point  de  la  côte  où 
rembarquement  devait  avoir  lieu. 

M""  la  duchesse  de  Berri  prétexta  un  voyage  à 
Florence.  Une  voiture  de  poste  fut  conduite  vers 
le  soir  aux  portes  du  palais:  elle  reçut  dans  Tombre 
M""  de  Podenas  accompagnée  d'une  femme  de- 
chambre ,  et  fit  route  poiu*  la  Toscane ,  tandis  que 
la  princesse  s'éloignait  elle-même  dans  une  direc- 
tion différente,  suivie  de  M"'  Lebeschu  et  de  M.  de 
Brissac.  A  onze  heures,  les  passagersdu  Car/o  4 /6er/o 
se  trouvaient  rassemblés  sur  la  côte  ;  après  une  assez 
longue  et  pénible  attentQ,  les  feux  lointains  du 
navire  furent  signalés.  Une  chaloupe  s'approcha  de 
la  plage;  M.  Sala  donna  la  main  à  la  princesse  pour 
l'y  faire  entrer;  et  bientôt,  au  milieu  d'im  profond 
silence,  le  Ca7*lo  Alberto  cingla  vers  ces  rivages  de 
la  France  auxquels  aspiiait  si  ardemment  Marie- 
Caroline. 

Le  27  avril,  il*  relâchait  à  Nice  pom*  y  prendre 
du  charbon.  Le  28,  au  milieu  de  la  nuit,  il  se  trou- 
vait en  vue  (hi  phare  de  Planier.  Deux  fanaux  lurent 
aussitôt  allmnés  à  son  bord ,  signal  convenu  qui  fit 
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immédiatement  approcher  une  yrande  barque  char- 
gée depuis  plusieurs  nuits  de  courir  des  bordées 
sur  ce  point  désigné  des  côtes  de  la  Provence. 
Cependant  le  vent  s'était  élevé  tout  à  coup;  il  souf- 
hait  avec  une  violence  extrême ,  et  la  mer  était 
devenue  très- houleuse.  l.a  barcpie  vint  se  présiMi- 
terbord  abord  im  Carlo  Alberto:  mais  les  deux  bâti- 
ments, soulevés  par  les  values  furieuses,  tantôt* 
s'éloignaient  l'un  de  Tautie,  tautôt  s'entrecho- 
quaient d'mie  façon  effrayante.  11  fallait  prendre  le 
moment  où  les  deux  bords  se  toucheraient  pour 
s'élancer  dans  la  barque  dont  les  planches  humides 
étaient  devenues  dangereusement  gliss^mtes.  La 
princesse  ne  montra  [»as  un  instant  crhésitati(m  et 
(le  frayeur;  elle  se  jetii  avec  mie  aisance  joyense 
et  toute  virile  dans  le  bateau  où  vinrent  successi- 
vement la  rejoindre  MM.  de  Bourmoiit,  de  .Mes- 
nard,  de  Kergorlay  et  de  Brissac,  qui  s'étaient 
déguisés  en  pêcheurs,  suivis  du  i)iIote  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Ce  dernier  comiaissait  atlmira- 
blement  la  côte ,  et  savait  aussi  j»ar  quels  signaux 
devait  être  iudiqué  le  [)ohit  où  il  fallait  débarquer. 
C'était  une  barque  de  pêche  que  le  bal  eau  envoyé 
ainsi  pour  recueillir  et  transporter  Madame.  Il  était 
assez  solide  pour  résister  à  m\  gros  temps,  mais 
n'offrait  aucun  abri  contre  le  vent  impétueux  d'une 
semblable  nuit,  et  C(mtre  Ic»s  lames  qui,  à  chaque 
instant,  venaient  se  briser  sur  ses  bords.  La  du- 
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chesse,  adossée  à  uii  bcuic ,  et  enveloppée  d'un  chàle 
écossais,,  incommodée  jusqu'à  la  souffrance  par  le^ 
odeurs  repoussantes  qu'exhalaient  les  bas- fonds 
de»  la  harcpie  et  les  voiles  tout  imprégnées  d'eau  de 
mer,  ne  faisait  pas  entendre  un  seule  plainte.  Quelle 
épreuve  cependant!  et  ce  ne  devait  pas,  tant  s'en 
faut,  être  la  plus  rude  de  cette  entreprise  maternelle 
.  où  le  dévouement ,  mi  dévouement  qui  n'est  vrai- 
ment plus  de  notre  âge,  et  la  foi  en  la  justice  de  sa 
cause,  surent  dominer  toutes  les  fatigues,  calmer 
toutes  les  douleurs. 

Bientôt  on  signala  un  point  lumineux  vers  l'en- 
droit de  la  côte  où  le  débarquement  devait  avoir 
lieu.  On  se  dirigea  vers  cette  lueur,  et  on  recon- 
nut promptcment,  non  sans  effroi,  que  ce  n'était  pas 
le  phare  d'espérance  sur  lequel  on  avait  compté, 
mais  bien  un  feu  allumé  par  des  douaniers  récem- 
ment postés  en  ce  lieu.  Il  fallait  s'éloigner  en  toute 
h'Mv  ;  et  alors,  comment  débarquer?  La  côte,  excepté 
sur  ce  point,  était  hérissée  de  roches  dangereuses. 
On  aborda  pomlant.  La  duchesse  et  sa  suite  gravi- 
rent des  rochers  prescpie  inaccessibles  recouverts 
de  pins  maritimes,  et,  guidés  par  le  pilote,  se  dûri- 
gèrenl,  par  des  sentiers  à  peine  indiqués,  vers  une 
maison  isolée,  entourée  de  bois,  située  à  environ 
deux  lieues  de  Marseille  et  habitée  par  une  famille 
prévenue  de  l'arrivée  de  3Iarie- Caroline.  Le  jour 
avait  déjà  paru  lorsque  la  duchesse,  brisée  par  la 
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fatiîi^ie,  alteiLçiiit  avec  sos  coinpaîjçnoiis  de»  pôiils  (*rl 
asile  préparé  i)ar  la  fidélité. 

Deux  personnes  «le  sa  suile  furent  bientc»t  en- 
voyées à  ^Marseille  i)Our  prévenir  ]\LM.  de  Lacliaud, 
ancieu  colonel  de  la  içarde  royale,  et  de  Candolle, 
aucieu  consul  à  Nice,  meneurs  inllucnits  de  la  con- 
spiration légitimiste,  de  son  débar(pi(»m<Mit  c\  du 
lieu  de  sa  retraite.  Laducliesse  demandail  la  prompte 
réalisation  des  promesses  (pii  l'avaient  attirée*  sur 
les  côtes  de  la  Provence,  et  reçut  le  soir  menu»  une 
réponse  qui  la  cond)la  de  joie  :  3Farscill<s  lui  disait- 
on,  opérerait  son  mouvement  le  lendemain,  l.es 
illusions  du  triomphe  la  heicèrent  durant  toute 
cette  nuit  du  20  au  30  avril,  maiselles  furent  promp- 
tement  suivies  d'une  amère  déception  :  à  trois 
heures  du  matin,  des  rassend)lements  s'étaient  for- 
més dans  les  rues  de  la  vilh^  et  TaN  aient  j)arcourue 
aux  cris  de  «  vive  Uenri  \  !  i>  Des  conjurés  étaient 
montés  dans  le  clocher  de  l'église  Saint-Laurent, 
y  avaient  arboré  le  drapeau  blanc,  et  sonjiaient  h» 
tocshi,  tandis  que  crautres  cherchaient  à  soulever 
losi)êcheurs  et  les  marins  du  port.  Cette  dernière 
tentative  'n'avait  réussi  que  [)articllement;  une 
foule  considérable  se  pressait  sur  res|>lanad(»  d(»  la 
Tourette  pour  a[)erce\oii*  le  Carlo  Alberto  (pi'on 
signalait  à  trois  lieues  en  mer,  et  à  bord  duquel, 
disait-on  dans  les  groupes,  se  trouvait  la  régente, 
accompagnée  du  maréchal  di»  Boui'numt.  Mais  l'en- 
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thousiasme  se  traduisait  plutôt  par  des  cris  que  par 
des  actes,  et  il  devenait  évident  que  la  moindre 
résistance  armée  ferait  avorter  cette  tentative  trop 
peu  sérieuse  pour  réussir  d'elle-même.  Connais- 
sait-on bien,  d'ailleurs,  les  dispositions  véritables 
des  corps  de  troupes  qui  gardaient  Marseille  ?  MM.de 
Lachaud  et  de  Bermond,  anciens  officiers,  avaient 
cherché  à  s'y  ménager  des  intelligences,  et  parce 
qu'on  n'avait  pas  trahi  leur  secret,  se  croyaient  en 
droit  de  compter  sur  de  nombreuses  défections.  Le 
général  Damrémont,  un  brave  officier,  qui  devait 
quelques  années  plus  tard  succomber  glorieuse- 
ment en  Afrique,  et  qui  commandait  alors  la  division 
militaire  des  Bouches- du -Rli Ane ,  avait  des  opi- 
nions royalistes;  peut-être  se  laisserait-il  entraîner 
dans  le  mouvement?  Quelques  instants  suffirent 
pour  renverser  ces  espérances  mensongères  trop 
légèrement  accueillies. 

Un  rassemblement  considérable  s'étant  présenté 
c|evant  le  poste  du  Palais-de-Justice  en  criant  «  vive 
la  ligne  !  »  et  en  agitant  un  drapeau  blanc ,  un  sous- 
lieutenant  du  13"  s'élança  siu*  celui  qui  paraissait  le 
chef  de  ce  groupe  et  le  jeta  dans  le  corps-de-garde. 
Surprise  de  cet  acte  d'énergie,  la  petite  colonne 
insurrectionnelle  s'arrêta ,  et  voyant  les  soldats  (|u 
poste  prêts  à  se  servir  de  leurs  armes,  se  dispersa 
dans  un  désortjre  qui  permit  d'arrêter  aussitôt  le 
colonel  Lachaud,  MM.  de  Bermond  et  de  Candolle. 
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Tout  otîiit  liiii  pour  riiisurroctiou  du  nioineut  où  h 
troupe  demouraillklèU»  au  gouvorueinejit  de  Louis- 
Philippe.  Les  ouvriers  dn  port,  les  iiiai'ins  engagés 
dans  cette  échauffourée,  s'éloignèrent  rapidenient, 
et  reprirent  leurs  tiavanx.  J.e  drapeau  blanc  qui 
un  instant  avait  flotté  sni'  Téglise  Saint-Laurent, 
disparut  à  son  tour,  et  de  forti\s  patrouilles  de  gardiî 
nationale,  sillonnant  la  ville  en  tous  sens,  achevè- 
rent d'v  rétablir  l'ordre  accoutumé. 

Pendant  ce  temps,  la  duchesse  de  Berri  rôvail  le 
triomphe,  rêve  trop  promptement  évanoui.  La  situa- 
tion de  la  maison  qui  lui  servait  d'asile  ne  lui  |)er- 
mettait  pas  de  suivre  des  yeux  le  drame  insurrec- 
tiounnel  qui  se  jouait  dans  les  rues  et  sur  les  places 
de  Marseille.  Confiante  dans  les  |)romesses  réiléiées 
qui  lui  avaient  été  faites,  elle  attendait,  avecd'hru- 
reuses  nouvelles,  les  chevaux  cjui  devaient  servii'  à 
son  entrée  dans  la  ville.  -Mais  les  heures  s'écoulè- 
rent; et  après  cette  attenti»  pleine  d'angoisses,  un 
messager  j)arut  j)orteur  d'un  billet  ainsi  conçu  : 
-  «  Le  momeuïent  est  manqué;  il  faut  soitir  de 
France,»  coup  terrible,  déception  amère,  que  la 
princesse  supporta  avec  un  bien  rare  courage.  Deux 
t)artis  s'offraient  à  elle  en  c(»  moment  :  gagner  secrè- 
tement les  frontières  piémontaises ,  ou  travei'ser 
toute  la  France  pour  se»  jeter  dans  la  Vendée.  Quant 
à  se  transporter  en  Ksi»agne,  il  n'y  fallait  plus  s(m- 
ger,  car  ce  même  jour,  au  monjent  où  la  tentative 
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légitimiste  avortait  dans  les  rues  de  Marseille,  une 
frégate  sortait  du  port,  se  couvrait  de  voiles,  et  cou- 
rait sui'  le  Carlo  Alberto ,  qui ,  s'enfuyaut  à  toute 
vapeur,  disparaissait  bientôt  dans  les  profondeurs 
de  l!horizon. 

La  duchesse  n'hésita  pas;  elle  déclara  que,  puis- 
qu'elle avait  pu  mettre  le  pied  sur  le  sol  français, 
elle  ne  le  quitterait  pas  ainsi;  mais  qu'avant  tout,  il 
fallait,  en  s' éloignant  de  l'humble  asile  qui  lui  avait 
été  offert,  éviter  de  compromettre  ses  hôtes.  On 
n'avait  aucun  moyen  de  transport;  la  duchesse  vou- 
lut pmtir  à  pied  par  une  nuit  noire ,  précédée  d'im 
guide  qui  se  perdait  lui-même  au  milieu  des  sen- 
tiers bordés  d'oliviers.  On  s'égara;  Marie -Caroline, 
s'enveloppant  dans  un  manteau,  s'endormit  au  pied 
d'un  arbre,  et  gagna  le  lendemain  une  cabane  de 
berger,  où  elle  attendit  près  d'un  feu  de  bruyères 
allumé  à  la  hâte  poui*  réchauffer  ses  membres  gla- 
cés, que  M.  de  Bonrecueil,  qui  s'éUiit  jointàsa  suite 
et  connaissait  parfaitement  le  pays ,  eût  amené  une 
.  voiture.  Cette  voiture  ne  pouvait  contenir  que  trois 
personnes.  La  duchesse  y  monta  avec  MM.  de  Mes- 
nard  et  de  Bonrecueil;  avant  d'arriver  au  château, 
de  ce  dernier,  où  Madame  donna  rendez -vous  à 
ses  amis,  il  fallut  aller  demander  l'hospitalité  nu 
frère  d'un  légitimiste  non  nioins  ardent  que  son 
frère  dans  une  opinion  tout  opposée  :  ou  hésitait  ;  la 
duchesse  trancha  la  question,  et,  se  présentant  chez 
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son  nouvel  hôto,  lui  dil  simplement:  «Vous  êtes 
républicain,  je  le  sais;  mais  pour  une  proscrite,  il 
n'y  a  pas  d'opinion  :  je  suis  la  duchesse  de  Berri.  » 
De  cette  maison,  où  Thospitalité  ne  lui  fit  pas 
défaut,  Slaiie -Caroline  gai<na  le  château  de  M.  de 
Bonrecueil.  Elle  put  y  réunir  autour  d'elle  les  amis 
qu'elle  avait  du  laisser  en  arrière ,  et  leur  déclara 
formellement  son  intention  de  se  rendre  dans 
rOuest.  Des  objecticms  ayant  été  faites  à  ce  hardi 
dessein.  Madame  réponch't  :  «  Si  je  sortais  de  France 
sans  aller  dans  la  Vendée,  ces  braves  populations 
qui  ont  donné  tant  de  pieuves  de  dévouenuait  à 
ma  famille  ne  me  le  |)ardonneraient  jamais,  et  je 
mériterais  pliLS  que  mes  parents  les  repi()ch(»s  qui 
leur  ont  été  faits  tant  de  fois.  »  Elle  voulut  donc 
que  les  préparatifs  de  son  départ  se  fissent  rapide- 
ment; M.  de  Villeneuve,  nn  légitimiste  dévoué,  se 
trouvant  muni  d'uj)  passe-port  poui*  lui,  sa  femme 
et  sa  suite,  il  fut  conveini  (pie  la  duchesse  partirait 
avec  lui, M.  de  Mesnard  et  31.  de  Lorge,  ce  dernier 
devant  revêtir  la  livrée  et  monter  sur  le  siège  d'une 
calèche  qu'on  se  procnra,  ainsi  que  des  chevaux  de 
poste.  Madame  partit  pendant  la  nuit.  On  se  dirigea 
sur  Toulouse  par  Nîmes,  Montpellier,  Narbonne  et 
Carcassonne,  ne  s'arrètant  ([u'une  fois  par  jour 
pour  prendre  un  repas  à  la  hAte.  Les  épisodes  de  ce 
voycige  à  travei^s  la  France  furent  nombreux  et  sin- 
fi;uliers.  Au  château  de  Plassac,  en  Saintonge,  le 
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maître  de  la  maison  dût  présenter  la  duchesse 
comme  une  cousine  venant  de  loin  lui  rendre 
visite.  Ailleurs,  elle  assista  au  service  divin  dans 
une  église  de  village,  au  milieu  des  fidèles  assem- 
blés, et  y  entendit  avec  une  certaine  impatience  les 
prières  pom*  le  roi  Louis -Philippe.  Plus  tard, 
lorsque  continuant  sa  route  par  Saintes,  Niort,  Fon- 
tenay,  Luçon,  Bourbon -Vendée,  Montaigu,  elle  eut 
gagné  le  château  de  la  Preuille,  et  s'enfonçant  dans 
le  pays ,  voulut ,  près  de  Remouillé ,  traverser  la 
Maine  sur  des  piles  de  pierres  qui  tenaient  lieu  de 
pont ,  Madame  tomba  dans  cinq  pieds  d'eau,  ainsi 
que  le  paysan  qui  la  guidait,  et  ne  fut  que  pénible- 
ment tirée  de  ce  danger;  difficiles  épreuves  qui  en 
précédaient  d'autres  bien  plus  graves,  bien  plus 
périlleuses  encore.  Enfin,  Marie -Caroline,  con- 
duite à  cheval  pai*  M.  de  La  Roche -Saint-André, 
atteignit  la  métairie  des  Mesliers,  dont  elle  fit,  pour 
ainsi  dire,  son  quartier  général. 

Quoique  la  police  du  gouvernement  ne  le  servît 
pas  alors  aussi  activement,  aussi  intelligemment 
qu'elle  aurait  pu  le  faire,  on  s'étonnerait,  à  bon 
droit,  de  la  facilité  avec  laquelle  la  duchesse  put 
ainsi  parcourir,  sans  prendre  aucime  précaution 
de  costume,  toute  une  moitié  de  la  France,  qu'elle 
avait  officiellement  visitée  trois  années  aupara- 
vant, si  la  fuite  précipitée  du  Carlo  Alberto  y  et  la 
persuasion  des  autorités  marseillaises  que  Madame 
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était  à  son  bord,  u'avail  singulièrement  facilité  le 
rapide  voyage  de  cette  princesse.  L'illusion  des 
agents  du  gouvernement  dura  jusqu'au  1 4  mai  : 
un  bateau  à  vapeiu',  le  Sphinx,  que  Ton  avait  misa 
la  poui^suite  du  navire  sarde,  l'atteignit  enfin  et  le 
captura.  Cinq  passagers  seulement  s'y  tiouvaient 
alors,  au  nombre  desquels  une  fenmie  qui  prcMiait 
le  nom  de  Rosa  Staglieno,  veuve  Ferrari.  Cette 
femme  était  blonde,  de  taille  njoyenne;  son  appa- 
rence extérieure  contrastait  avec  l'individualité 
qu  elle  voulait  représenter.  Les  officiers  du  Sphinx 
la  prirent  pour  la  duchesse  de  Berri  ;  et  lorsque  le 
Carlo  Alberto  fut  remorqué  jusqu'en  rade  de  Tou- 
lon, le  bruit  de  la  cai)ture  de  Madame  se  répandit 
aussitôt  avec  la  rapidité  de  réchdr.  Quant  aux  pas- 
sagers, qui' n'étaient  autres  que  MM.  de  Saint- 
Priest,  de  Kergorlay  fils,  Adolphe  de  Bourmont  et 
Sala,  des  ordres  venus  de  Paris  les  firent  conduire 
à  Marseille  sur  le  Nageury  à  bord  duquel  ils  avaient 
été  transportés.  Mais  le  Carlo  Alberto  fut  dirigé  sur 
Ajaccioavec  l'inconnue  dont  le  signalement  transmis 
aux  Tuileries  avait  donné  au  roi  Louis-Philippe  l'oc- 
casion d'exprimer  en  conseil  des  ministres  ses  inten- 
tions, généreuses  alors,  relativement  à  Madame. 
Marie -Caroline  devait,  suivant  ses  premières  et 
formelles  instructions ,  être  immédiatement  recon- 
duite en  Ecosse  sans  interrogatoire,  sans  procé- 
dure. La  frégate  qui  allait  transporter  la  prétendue 
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veuve  Ferrari  était  même  sur  le  point  d'appareiller, 
lorsque  RL  d'Houdetot,  aide  de  camp  du  roi,  arriva 
en  rade  d' Ajaccio,  et  se  présenta  devant  la  captive, 
qu'il  reconnut  bientôt  pour  M"*  Mathilde  Lebeschu, 
fidèle  jusqu'à  la  fin  au  rôle  qu'elle  avait  joué.  Plus 
tard,  tous  les  passagers  du  Carlo  Alberto  devaient 
être  réunis  dans  \e  même  procès  qui  fut  évoqué  au 
mois  de  mars  1333  par  la  cour  d'assises  de  Mont- 
brison.  Mais  le  doute  sur  l'individualité  de  la  soi- 
disant  Rosa  Staglieno  avait  duré  assez  longtemps 
pour  protéger  le  voyage  de  Marie-Caroline  et  lui 
permettre  désormais  d^atteindre  sans  danger  cette 
métairie  vendéenne  où  couvait  la  guerre  civile. 


IV 


La  lettre  suivante,  adressée  au  marquis  de  Cois-, 
lin,  avait  précédé  l'arrivée  de  Ja  duchesse  de  Ben*i 
dans  les  provinces  de  l'Ouest  : 

«  Que  mes  amis  se  rassurent,  je  suis  en  France, 
et  bientôt  dans  la  Vendée  ;  c'est  de  là  que  vous  par- 
viendront mes  ordres  définitifs  ;  vous  les  recevrez 
avant  le  25  de  ce  mois.  Préparez-vous  donc  ;  il  n'y 
a  eu  qu'une  méprise  et  une  erreur  dans  le  Midi  ;  je 
suis  satisfaite  de  ses  dispositions,  il  tiendra  ses  pr<h 
messes.  Mes  fidèles  provinces  de  l'Ouest  ne  mau- 
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quent  jamais  aux  leurs  ;  dans  [)eu ,  toute  la  France 
sera  appelée  à  reprendre  son  ancienne  dignité,  à 
recouvrer  son  ancien  bonheur.  » 

Un  ordre  de  prise  d'armes  suivit  de  près  cette 
lettre.  Transmis  par  31.  Guibourg,  avocat  nantais, 
au  nom  de  la  régente ,  cet  ordre  était  ainsi  conçu  : 

«  D'après  les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  sur 
les  provinces  de  TOuest  et  du  Midi,  mes  intentions 
sont  qu'on  prenne  les  armes  le  24  de  ce  mois;  j'ai 
fait  connaître  partout  mes  ordres  à  cet  égard ,  et  je 
les  transmets  aujourd'hui  à  nies  provinces  do 
rOuest. 

«  Saintouge,  13  mai  1832. 

Marie-Caroline.  » 


Mais  les  dispositions  de  la  Vendée  s'étaient  modi- 
fiées eu  présence  de  l'avortement  complet  de  cette 
insuiTection  du  Midi  sur  laquelle  on  avait  tant 
compté.  La  fraction  militaire  du  parti  légitimiste, 
celle  qui  avait  appelé  de  tous  ses  vœux  la  tentative 
armée  à  laquelle  la  régente  la  conviait  ouvertement 
aujourd'hui,  semblait  elle-même  frappée  de  stu- 
peur. Ainsi ,  des  douze  chefs  qui  devaient  connnan- 
der  les  douze  divisions ,  dont  M.  de  Charette  avait 
la  direction  supérieure,  sept  déclarèrent  que,  si 
personnellement,  lem'  sang  était  prêt  à  couler  en 
toutes  circonstiuiccs  pour  la  cause  de  Henri  V,  il 
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u*eu  était  pas  moins  vrai  que  la  Vendée  ne  devait 
se  lever  que  dans  la  double  hypothèse  d'un  soulè- 
vement général  du  Midi  ou  d'mie  invasion  étran- 
gère ,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  assumer  la  respon- 
sabilité terrible  d'entraîner  leurs  paysans  dans  une 
entreprise  qui  ne  serait  bientôt  plus  qu'une  échauf- 
fourée  sanglante.  Un  mémoire  rédigé  dans  ce  sens 
fut  même  transmis  à  la  duchesse  de  Berri  par  les 
soins  de  M.  de  Coislin;  il  renfermait  les  passages 
suivants,  dont  les  curieux  détails  jettent  une  vive 
lumière  sur  cet  épisode  historique  de  la  dernière 
guerre  vendéenne  :  «  L'armement  est  loin  d'être 
ce  qu'il  faudrait  qu'il  fut  pour  soutenir  avantageu- 
sement la  guerre  :  il  se  compose  de  fusils  jetés  sur 
la  côte  par  les  Anglais  pendant  la  première  révolu- 
tion, et  à  l'époque  des  Cent-Jours.  Les  derniers 
seuls  sont  en  état  de  service  ;  mais  une  partie  de  ces 
armes  est  à  peu  près  perdue ,  faute  de  souis  et  jpar 
la  nécessité  où  on  a  été  de  les  cacher,  tant  sous  le 
ministère  Decazesque  depuis  la  révolution  de  1830. 
De  plus ,  quelques-ims  de  ceux  qui  en  avaient,  les 
ont  vendues,  soit  pour  en  avoir^  le  prix ,  soit  pour 
les  changer  contre  des  fusils  de  chasse.  L'arme- 
ment actuel  n'est  donc  composé  que  de  vieux  fusils 
anglais  et  d'im  assez  grand  nombre  de  fusils  de 
chasse ,  ce  qui  augmente  beaucoup  la  difficulté  de 
la  distribution  des  cartouches ,  sm'tout  pendant  les 
affaires.  La  poudi*e  manque  encore  bien  plus  que 
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les  fusils;  depuis  la  révolution  de  1830,  on  ne  s'en 
est  procuré  dans  nos  départements  qu'avec  la  plus 
grande  peine ,  .et  livre  par  livre.  Les  patrouilles  et 
les  visites  domiciliaires  ont  nécessité  de,  grandes 
précautions  pour  que  ces  poudres  ne  fussent  pas 
trouvées  dans  les  maisons;  on  les  a  cachées  dans 
des  arbres  creux ,  dans  des  barges  de  fagots ,  de 
foin,  etc.  L'humidité  a  causé  des  pertes  bien  fâ- 
cheuses, et  il  faut  le  dire  franchement,  parce  que 
c'est  la  vérité ,  et  qu'il  importe  que  Madame  et  son 
conseil  le  sachent ,  dans  la  plupart  des  divisions,  il 
ne  reste  plus  de  quoi  soutenir  la  guerre  pendant 
quinze  jours.  Loi'sque  nous  avons  pris  les  armes , 
en  1815 ,  nous  étions  dans  la  même  position  ;  mais 
alors  nous  comptions,  et  pouvions  compter  sur 
l'assistance  de  FAngleterre,  maîtresse  de  la  mer, 
tandis  qu'aujourd'hui  nous  n'avons  rien  à  espérer. 
Tous  les  chefs  connaissent  cette  position;  les  pro- 
priétaires fidèles  et  dévoués  la  connaissent  aussi ,  et 
chacun  sait  que ,  dans  cet  état ,  nous  ne  pouvons 
agir  avec  cpielqu'espoir  de  succès ,  qu'appuyés  par 
les  armées  européennes  qui,  en  attaquant  la  fron- 
tière de  la  France,  forceraient  Philippe  à  retirer  de 
nos  départements  une  partie  des  troupes  de  ligne 

qui  s'y  trouvent  et  qui  sont  très -nombreuses 

Nous  supplions  Madame  de  prendre  ces  observa- 
tions en  considération,  et  la  prions  de  ne  pas  s'en 
rapporter  à  ces  gens  qui  lui  ont  raconté  de  nos 
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contrées  tout  le  contraire  de  ce  que  nous  les  avions 

chargés  de  lui  dire i> 

La  lecture  de  ce  mémoire  étonna  Marie-Caroline, 
tout  en  produisant  sur  elle  l'impression  la  plus  dou- 
loureuse. Les  chefs  vendéens  n'étaient  donc  pas 
unanimes  dans  leur  manière  d'apprécier  la  situa- 
tion. 11  y  avait  donc  aussi  parmi  eux  un  parti  du 
mouvement  et  mi  parti  de  la  résistance.  La  duchesse 
répondit  aussitôt  au  mémoire  de  M.  de  Goislin  : 
«  J'ai  lieu  de  m'affliger  des  dispositions  contenues 
dans  la  note  que  vous  m'avez  envoyée  :  vous  vous 
rappellerez,  monsieur,  le  contenu  de  vos  dépêches; 
ce  sont  elles ,  ainsi  qu'un  devoir  que  je-  considérai 
comme  sacré,  qui  m'ont  décidée  à  me  confier  à  la 
loyauté  recomme  de  ces  provinces.  Si  j'ai  doimé 
l'ordre  de  prendre  les  armes  le  24  de  ce  mois,  c'est 
sûre  de  votre  participation,  c'est  d'après  des  notes 
positives  du  Midi  et  de  plusieurs  points  de  la  France. 
Je  regarderais  ma  cause  comme  à  jamais  perdue ,  si 
j'étais  obligée  de  fuir  ce  pays,  et  j'y  suis  naturelle- 
ment amenée,  si  une  prise  d'armes  n'avait  lieu 
immédiatement.  Enfin,  je  n'aurai  donc  d'autre  res- 
source que  d'aller  -gémir  loin  de  la  France,  pom' 
avoir  trop  compté  sur  les  promesses  de  ceux  envers 
lesquels  j'ai  tout  bravé  pour  remplir  les  miennes! 
Je  l'avoue ,  privée  des  lumières  de  M.  le  maréchal , 
il  m'en  coûte  de  prendre  une  telle  résolution  sans 
lui  ;  mais  j'ai  l'assurance  qu'il  sera  à  son  poste , 


I83S]  LIVRE  HUITIËM   .  57 

s'il  u'y  est  déjà.  J'aurais  désiré  suppléer  à  ses  con- 
seils \mv  les  vôtres;  mais  le  temps  me  manquait,  et 
j'ai  du  faire  un  appel  à  votre  dévouement  et  à  votre 
zèle.  L'ordre  envoyé  dans  toute  la  Franc(»  de 
prendre  les  armt^s  le  vinyl-qualre  de  ce  mois  de- 
meure donc  exécutoire  pour  f Ouest.  11  me*  reste 
maintenant,  monsieur,  à  appeler  votre  attention  sur 
l'armée ,  c'est  elle  qui  assurera  nos  suoeès  ;  c'est 
donc  un  devoir  que  d'employer  vis-tVvis  d'elle  tous 
les  mojens  de  suu[y:estion  possibles.  Vous  aurez  soin 
de  répandre,  deux  jours  à  Tavanee,  mes  proelama- 
tions  et  mes  ordonnances.  Vous  ne  vous  i)orterez  à 
des  voies  de  fait  contre  elle  qu'après  avoir  emjiloyé 
tous  les  moyens  de  conciliation.  Telles  sont  mes 
volontés  positives.  Je  vous  prie  de  faire  parvenir  Icî 
plus  tôt  possible  cette  lettre  à  ceux  qui  ont  siufné 
celle  que  vous  m'avez  envoyée.  Je  n'ai  pas  besoin, 
monsieur  le  marquis,  de  vous  dire  combien  je 
compte  sm*  le  dévouement  dont  vous  ui'avezdoinié 
déjà  tant  de  preuves ,  et  qui  devient  si  nécessiiire 
dans  ce  moment  décisif.  » 

11  faut  le  dire ,  du  reste,  Tattitude  réservée  et 
cxpectaute  de  (iuel([ues-uns  des  chefs  vendéens , 
coïncidait  avec  les  timides  axis  du  comité  royaliste 
de  Paris.  Divisé  lui-même  en  deux  fracticms,  Tune 
décidée  à  ajjçir,  Tautre  disposée  à  temporisi^r,  il  réu- 
nissant dans  son  sein  un  cert^iin  nombre  d'hounnes 
parlemeutiûres  qui  tirent  pencher  la  balance  du 
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côté  de  la  prudence  et  de  la  temporisation,  sans 
songer  que ,  dans  certaines  conditions  données ,  il 
est  souvent  plus  prudent  et  plus  sage  de  laisser  à 
rinipulsion  toute  sa-force,  que  de  chercher  à  entra- 
ver d'une  façon  inopportune  l'action  des  rouages 
déjà  mis  en  mouvement.  M.  Berryer,  le  grand  ora- 
teur légitimiste,  fut  chargé  de  se  faire  auprès  de 
M'"'  la  duchesse  de  Berri  l'écho  de  cette  politique 
hésitante.  Personne  assurément  ne  pouvait  plus  que 
lui  en  devenir  l'éloquent  interprète ,  et  bientôt  on 
lut  dans  certains  journaux  de  Paris:  «M.  Bferryer 
est  i>arti  pour  la  Bretagne  où  il  va  plaider  la  cause 
d'un  chef  de  bande  devant  la  cour  d'assises  de 
Vannes.  » 

11  partit  en  effet,  et  aiTiva  à  Nantes  le  22  mai.  Le 
maréchal  de  Bourmont  s'y  trouvait  déjà.  Tous  deux 
s'abouchèrent.  Le  maréchal  était  vivement  frappé 
de  la  facilité  avec  laquelle  avait  été  comprimée  la 
tentative  légitimiste  de  Marseille.  Les  hésitations  de 
quelques-uns  des  chefs  vendéens  le  troublaient 
également.  Les  paroles  de  M.  Berryer  ne  pouvaient 
qu'accroître  encore  les  doutes  qui  venaient  assaillir 
son  esprit.  Le  comité  de  Paris,  dont  ce  dernier  était 
l'organe,  pensait  qu'il  n'y  avait  aucmi  espoir  sérieux 
à  fonder  sm*  cette  insurrection,  et  l'opinion  des 
notabiUtés  royalistes  qui  le  composaient  devait 
avoir  une  grande  influence  sur  les  décisions  du 
mai*échal.  Il  en  fut  effectivement  ainsi;  M.  deBour- 


483SJ  LIVRE  HUITIÈME.  59 

mont  avait  reçu  l'ordre  rehitif  à  la  prise  d'arnips 
que  la  régente  Marie -Caroline  fixait  au  2i  mai. 
Sa  longue  conversation  avec  M.  Berryer  eut  pour 
effet  immédiat  de  l'engager  à  prendre  sur  lui  de 
faille  parvenir  aux  chefs  vendéens  cet  avis  (pii  avait 
toute  la  portée  d'un  contre-ordre,  et  était  daté  de 
Nantes,  le  22  mai ,  à  midi  :  «  Retardez  de  (pielques 
joim;  l'exécution  des  ordres  que  vous  avez  reçus  pour 
le  24  mai,  et  que  rien  d'ostensible  ne  soit  fait  avant 
de  nouveaux  avis;  mais  continuez  à  vous  prépa- 
rer. »  Quelques  jours  plus  tard ,  le  maréchal ,  com- 
prenant que  la  volonté  de  la  duchesse  était  désor- 
mais immuable ,  regrettait  vivenient  d'avoir  cédé  à 
ce  premier  mouvement.  Dans  de  pareilles  circon- 
stances, tout  ajournement  devient  mortel,  en  effet, 
mais  le  niai  était  désormais  irréjiarable. 

Ce  même  jom*,  à  deux  heures,  M.  Berryer  s'éloi- 
gnait de  Nantes  dans  une  voiture  de  louage  dont  le 
cocher,  pour  toute  indication,  avait  reçu  Tordi'c  de 
suîvi*e  un  paysan  monté  sur  un  cheval  gris  qui 
marchait  à  dix  pas  en  avant,  sans  même  n^garder 
derrière  lui  et  imraltre  s'inquiéter  de  la  voiture  qui 
le  suivait.  Comme  bien  d'autres  épisodes  de  cette 
dernière  des  guerres  civiles  de  rOu(»st,  ce  voyage 
de  M.  Berryer  à  travers  les  campagnes  vendéennes 
appartient  aussi  bien  au  roman  qu'à  l'histoire  : 
après  plusieurs  heures  de  marche,  le  paysan  s'ar- 
rêta devant  une  auberge  de  village;  il  descendit 
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de  cheval  et  continua  sa  route  à  pied,  suivi  de 
M.  Berryer,  également  descendu  de  sa  voiture, 
après  avoir  recommandé  au  cocher  de  l'attendre 
jusqu'au  lendemain  à  sjx  heures  du  soir.  Bientôt 
le  guide  entra  dans  une  maison  isolée  où  une  femme 
seule  vaquait  aux  soins  du  ménage.  «  Voilà  mi 
monsieur  qu'il  faut  conduire  » ,  dit  laconiquement 
le  j)aysan;  «  c'est  bien,  on  le  conduira  » ,  répondit 
la  maîtresse  de  la  maison  ;  et  le  guide  sortit  aussi- 
tôt. Après  un  silence  de  trois  quarts  d'heure,  le 
maître  du  logis  arriva.  Sa  femme  lui  montra  l'étran- 
ger, en  répétant  littéralement  la  phrase  prononcée 
d'abord  par  le  paysan.  Le  Vendéen  jetant  alors  sur 
son  hôte  un  coup  d'œil  investigateur  et  rapide, 
s'avança  respectueusement  vers  M.  Berryer,  et  lui 
lit  subir  un  petit  interrogatoire  complet ,  quoique 
sonmiaire ,  qu'il  termina  en  lui  disant,  avec  une 
iinesse  naïve  :  a  Si  monsieur  voulait  me  montrer 
les  j)apiers  qu'il  a  sans  doute ,  je  lui  dirais  bien  s'il 
peut  voyager  tranquille  dans  notre  pays.  »  M.  Ber- 
ryer les  montra,  et,  dix  minutes  après,  les  chevaux 
ayant  été  amenés ,  il  s'éloignait ,  précédé  par  mi 
garçon  de  ferme,  guide  non  moins  silencieux  que 
son  premier  conducteur. 

A  huit  heures  du  soir,  les  voyageurs  arrivèrent 
à  la  porte  d'un  bâtiment  moitié  château  moitié  mé- 
tairie, dont  le  maître,  chef  vendéen,  se  reposait 
déjà  des  fatigues  d'une   journée  consacrée  tout 
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entière  à  des  rendez-vous  relatifs  à  la  prise  d'armes. 
Il  ne  put  recevoir  l'envoyé  du  comité  de  Paris  ;  mais 
un  parent  le  suppléa,  et,  lorsque  M.  Berryer  eut 
fait  connaître  la  mission  dont  il  était  chargé  auprès 
de  Marie-Caroline,  il  se  proposa  lui-môme  pour  ser- 
vir de  guide.  Ils  partirent  dès  (pie  la  nuit  fut  vcMme  ; 
cette  fois  les  précautions  à  prendre  étaient  d'autant 
plus  grandes ,  cpi'on  se  rapprochait  davantai^'c»  des 
lieux  habités  par  Madame.  Unpaysiinhien  monté  et 
servant  d'éclaireur  marchait  à  deux  ctMits  pas  devant 
eux  ;  un  second  suivait  à  la  même  distance.  De  temps 
en  temps,  un  cri  particulier  se  faisait  entendre; 
et,  dans  le  silence  de  la  nuit,  un  autre  retentissait 
au  loin,  véritable  écho  du  premier.  11  arriva  un 
moment  où  cet  écho  fidèle  ne  retentit  pas  dans  l'es- 
pace. Les  cavaliers  s'arrêtèrent  sans  que  M.  Berryer 
en  sût  la  cause,  puis,  se  portant  rapidement  en 
avant,  trouvèrent  leur  éclaireur  indécis  à  un  endroit 
où  le  chemin  bifurquait.  Son  cri  n'avait  été  répété 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  côtés  de  la  route. 
D  y  avait  donc  des  troupes  dans  le  voisinage,  et  en 
effet,  au  bout  de  quelques  instants,  un  bruit  de  pas 
cadencés  se  fit  entendre  dans  le  lointain;  il  se  rap- 
procha ;  les  voyageurs  purent  voir  luire  dans  l'ombre 
les  baïonnettes  d'une  de  ces  colonnes  mobiles  qui, 
depuis  quelques  jours,  parcouraient  le  pays  en 
tous  sens.  Certes  le  danger  était  grand  ;  le  moindre 
bruit  eût  pu  trahir  la  présence  des  deux  envoyés 
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royalistes  ;  mais  la  colonne  passa  sans  les  aperce-' 
voir,  et  ils  continuèrent  leur  route; 

Bientôt,  pénétrant  clans  des  taillis  où  les  che- 
vaux furent  laissés  à  la  garde  des  deux  paysans, 
M.  Berryer  et  son  guide  traversèrent  assez  péni- 
blement un  marais  qui  détendait  à  la  lisière  du 
bois.  Le  courage  ne  pouvait  leur  faire  défaut  en 
ce  moment  décisif,  car,  au  delà  du  marais,  appa- 
raissait la  silhouette  de  cette  humble  métairie  des 
Mesliers,  qui  abritait  une  mère  dont  le  dévoue- 
ment devait,  au  milieu  d'une  époque  égoïste,  scep- 
tique, froidement  matérielle,  passer  à  bon  droit 
pour  de  l'héroïsme.  Le  chef  vendéen  heurta  la  porte 
d'une  façon  particulière  ;  une  vieille  femme  ouvrit, 
et  le  compagnon  de  M.  Berryer  demanda  à  voir 
a  M.  Charles  » ,  en  ajoutant  qu'ime  personne  venant 
de  Paris  désirait  beaucoup  lui  parler.  «  il  dort, 
répondit  la  vieille  Vendéenne,  mais  il  a  dit  de  l'aver- 
tir si  quelqu'un  venait;  je  vais  le  réveiller.  »  On 
entra  dans  la  salle  basse  de  la  pauvre  métairie,  et, 
au  bout  de  quelques  instants,  l'humble  garde  du 
corps  de  la  mère  de  Henri  V,  revint  annoncer  que. 
«  M.  Charles  »  était  prêt  à  recevoir  M.  Berryer.  Ce 
dernier  suivit  donc  la  vieille  femme ,  et  franchit 
derrière  elle  un  escalier  extérieur  conduisant  à  la 
petite  chambre  qu'habitait  la  duchesse.  Quelques 
minutes  après,  l'envoyé  du  comité  de  Paris  se  trou- 
vait en  présence  de  Madame. 
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Etendue  sur  un  lit  de  hois  blauc  dont  la  grossiè- 
reté contrastait  singulièrement  avee  les  dr;4)s  de 
fine  batiste  dans  les(iuels  elle  était  couchée ,  cou- 
verte d'un  tartan  écossais  aux.  couleurs  bariolées , 
portant  sur  la  lete  la  coiffe  de  laine  des  femmes  du 
Bocage,  Marie -Caroline  se  souleva  à  demi  en 
voyant  entrer  M.  Berryer,  et  lui  lit  signe  de  s'as- 
seoir sur  une  chaise  qui,  avec  la  table  couverte  de 
papiers  au  milieu  desquels  on  apercevait  deux  pis- 
tolets tout  armés,  formaient  ramcublement  de  cet 
étroit  réduit.  Quelle  entrevue  et  que  (l'émotions 
diverses  devaient,  indépendamment  de  leur  volonté, 
assaillir  les  deu\  acteurs  d'une  telle  scène  !  Assuré- 
ment, jamais  audience  aux  Tuileries  n'avait  eu  pour 
eux  un  pareil  caractère  de  solemiité  et  de  gran- 
deur. 

L'entretien  dans  lequ(0  toute  la  question  de»  la 
Vendée  fut  discutée,  approfondie,  absoriia  la  ma- 
jeure partie  de  la  nuit.  M.  Heiryer  plaida  la  cause 
de  la  raison  et  de  la  paix  ,  ÎFadame ,  celle  de  Thé- 
roïsme  et  de  la  chevalerie.  Il  était  diflicile  ([u'ils 
s'entendissent.  M.  Herryer,  éloquent  et  persuasif 
connue  toujours,  crut  cepiMKhmt  avoir  convaincu  la 
duchesse,  mais  jamais  il  n'avait  eu  à  conibaltie  un 
adversaire  aussi  ingénieux  dans  sis  réplicpies  : 
«Mes  amis  de  Paris,  disait-elle,  ne  comiaissent 
pas  l'état  des  choses;  ils  n'en  sont  informés  que 
|)ar  ceux  qui  sont  opposés  au  mouvement.  A  mon 
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arrivée  ici,  ils  m'ont  offert  argent  et  vaisseaux  pour 
in'embarquer;  eh  bien!  je  leur  ai  répondu  :  Oui, 
comme  vous  avez  fait  au  duc  de  Bourbon  en  1815; 
et  si,  au  lieu  de  partir,  il  fut  resté  dans  le  pays, 
quinze  jours  après ,  il  eût  été  à  la  tète  de  toute  la 

Vendée,  qui  alors,  eût  fait  de  grandes  choses » 

Cette  conversation ,  dans  laquelle  la  duchesse  mon- 
trait une  agitation  presque  fébrile,  dura  jusqu'à 
quatre  heures  du  matin;  Marie -Caroline  paraissait 
alors  devoir  céder  aux  raisons  habilement  déve- 
loppées par  son  hiterlocuteur.  M.  Berryerse  retiia, 
en  offrant  de  fticiliter  le  départ  de  la  princesse  pour 
laquelle  on  s'était  procuré  \m  passe-port.  Il  devait 
même  s'arrêter  à  un  endroit  convenu  pouD  y  at- 
tendre Madame;  mais  le  lendemain  il  recevait,  au 
contraire,  une  lettre  par  laquelle  Marie -Caroline 
lui  disait  que  sa  retraite  serait  hontc^use,  et  qu'elle 
voulait  décidément  courir  la  chance  des  armes,  car 
elle  avait  enchaîné  trop  d'intérêts  aux  siens  pour 
se  soustraire  seule  aux  conséquences  de  sa  des- 
cente en  France,  et  les  laisser  peser  sur  les  autres. 
M.  de  Mesnard  adressait  en  même  temps  à  M.  Ber- 
ryer  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Resté  seul  près  de 
Madame,  dans  l'incertitude  où  Ta  laissée  votre 
conversation ,  ma  position  est  assez  délicate.  Je 
déclare  que  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  à  Son 
Altesse  Royale  qui  ait  pu  influencer  son  opinion; 
sa  décision  est  la  suite  de  ses  propres  réflexions. 
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et  émane  eulièieineut  do  soji  cœur  iioblo  el  coura- 
geux. Elle  vient  de  jn'en  faire  part.  Je  n'y  ai  con- 
tribué on  rien;  mais  j'a\oue  que  j'y  applaudis.  » 

Et  le  maréchal  Bourmont  recevait  ét<alement,  le 
25  mai,  la  lettre  sui>ante,  siii;née  «  Marie-Caroline, 
régenle  de  France  »  :  «  Ajan!  pris  la  Terme  dél(»r- 
rninatioJi  di»  ne  pas  quittcM'  les  provinces  de  rOnesl, 
et  de  me  (*oiilier  à  leur  iidélilé  depuis  si  loni<lemi)s 
éprouvées  je  compic»  sur  vous,  mon  bon  ami,  alin 
d'adopler  toutes  les  mesures  nécessaires  ponr  la 
prise  d'armes  cpii  aura  lieu  dans  la  nuil  du  3  au  i 
juin.  J'appelle  à  nioi  tous  les  f;(»ns  de  courai^e; 
Dieu  nous  aidera  à  sauver  noire»  patrie;  aucun  dan- 
ger, aucune  fiitii^ue  ne  me  décomai^vront;  on  me 
verra  paraître  au  pre^nier  rassend)lemenl.  »  Le 
niaréclial  dut  donc  l'aire»  rai)idement  coimaître  à 
t(ms  les  chefs  vendéens  l(»s  formelles  intentions  de 
Madame,  relativement  à  la  prise  d'armes;  mais  le 
contre-ordre,  qu'il  avait  dojuié  (juel(|ues  joiu's 
auparavant,  avait  jeté  h»  li'ouble  et  la  désoigani- 
SiUiou  parmi  les  l)andes  royalistes;  un  autre  inci- 
dent nou  moins  grave  devait  aussi  porter  un  conj) 
Lien  fatal  à  Tinsurreciion  vendéenne. 

Le  général  Dermoncourt,  qui  conunandait  le 
déparlement  de  la  Loire -Inférieure  sous  les  ordres 
du  général  Solignac  placé  à  la  tète  de  la  douzième 
division  militaire,  ayant  reçu  divers  rapports  lui 
présentant  le  chàtc^au  de  La  Chasiièi'e  comme  un 

II.  ■  ii 
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centre  important  des  opérations  légitimistes,  réso- 
lut d'y  faire  une  descente.  Le  28  mai,  à  dix  heures 
du  soir,  trois  détachejiients  se  dirigeaient,  par  sou 
ordre,  sur  le  château  appartenant  à  la  famille  de 
Laiil)épin.  Lui-même  conduisait  un  de  ces  détache- 
ments ;  et  r investissement  de  La  Chaslière  fut  exé- 
cuté avec  tant  de  rapidité,  que  le  maître  de  la  mai- 
son, M.  de  Laubépin ,  ancien  intendant  militaire, 
qui  se  disposait  à  fuir  au  moment  où  les  soldats 
entouraient  sa  demeure,  se  vit  contraint  de  rentrer 
au  château  dont  la  porte  se  referma  sur  lui,  tandis 
que  son  frère  ne  parvenait  à  se  dérober  aux  pour- 
suites qu'en  abandonnant  rapidement  le  cheval  qu'il 
allait  monter.  Le  général  Dermoncourt  s'était  muni 
d'un  mandat  d'amener;  il  fit  enfoncer  la  porte  du 
château ,  y  pénétra ,  et  ordonna  de  minutieuses 
recherches  qui,  d'abord,  n'aboutirent  qu'à  l'arresta- 
tion de  M.  de  Laubépin,  retiré  dans  une  de  ces 
cachettes  inventées  par  le  moyen  âge  au  profit  des 
guerres  civiles  modernes,  mais  bientôt  amenèrent 
un  résultat  de  la  plus  haute  importance  :"des  gre- 
nadiers, en*  visitant  un  cellier,  trouvèrent  trois  bou- 
teilles remplies  de  papiers.  Ces  bouteilles  furent 
aussitôt  apportées  au  général  et  brisées  sous  ses 
yeux  en  présence  du  maître  de  la  maison,  singu- 
lièrement troublé  de  cette  découverte.  Elles  conte- 
naient, en  effet,  le  plan  de  canjpagne  tout  entier 
des  légitimistes  de  l'Ouest,  de  Paris  et  du  Midi,  et 
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la  correspondance,  lettres,  notes,  billets  en  chiffres, 
de  la  duchesse  de  Berri  avec  les  principaux  chefs 
de  l'insurrection .  Cette  correspondance  faisait  con- 
naître que  le  soulèvement  général  était  fixé  à  la 
nuit  du  3  au  4  juin. 

Ainsi  tous  les  projets  des  légitimistes  se  trouvaient 
d'avance  connus  et  déjoués.  Le  contre-ordre  avait 
doublement  porté  ses  fruits,  d'abord  en  découra- 
geant les  chefs  royalistes,  et  ensuite  en  facilitant 
les  compromettantes  découvertes  de  La  Chasiière  ; 
cependant 9  fidèles  au  rendez-vous  d'honneur  qui 
leur  avait  été  assigné,  les  Vendéens  opérèrent  dans 
la  nuit  du  3  au  4  juin  leur  mouvement  insurrection- 
nel ;  mais  ce  mouvement,  privé  d'ensemble,  ne  pro- 
duisit que  des  bandes,  sans  former  nulle  part  un 
corps  d'armée.  Vainement  de  courageux  efforts 
furent-ils  tentés  sur  plusieurs  points ,  et  ce  vieux 
sol  des  guerres  civiles  s'abreuva-t-il  du  sang  géné- 
reux dont  il  semblait  encore  altéré,  tous  les  rassem- 
blements légitimistes,  ne  s'appuyantqu'inconjpléte- 
ment  l'im  sur  l'autre,  furent  successivement  disper- 
sés. On  se  battit  à  Maisdon,  à  Riaillié,  à  la  Ct'iraterie. 
Au  village  du  Chêne,  près  duquel  M.  de  La  Roberie 
avait  opéré  sa  jonction  avec  M.  de  Charelte,  il  y  eut 
un  très-grave  engagement  où ,  des  deux  côtés ,  on 
fit  assaut  de  sang-froid  et  de  courage.  A  la  Pénis- 
sière-de-la-Cour,  château  situé  à  une  lieue  et  demie 
de  Clissou,  une  cinquantaine  de  Vendéens  tinrent 
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en  échec,  pendant  toute  une  nuit,  les  troupes'  de 
irgne  envoyées  pour  les  réduire ,  et  la  défense  de 
cette  poignée  d'hommes  présenta  un  singulier  ca- 
ractère d'acharnement  énergique  :  deux  fois  les  sol- 
dats étaient  arrivés  jusqu'à  vingt  pas  des  murs  de  la 
PénissrèrQ,  deux  fois  il  avaient  été  forcés  de  se 
replier  sous  une  fusillade  terrible  et  incessante; 
alors,  s'approchant  du  château  d'un  côté  où  l'ab- 
sence d'ouvertures  empêchait  les  assiégés  de  tirer 
sur  eux,  quatre  hommes  accompagnés  d'un  maçon 
parvinrent,  en  appliquant  une  échelle,  à  monter 
jusqu'au  toit  dont  ils  découvrirent  une  portion  suf- 
fisante pour  lancer  dans  l'intérieur  des  matières 
enflammées.  Bientôt  un  violent  incendie  éclatait  au- 
dessus  de  la  tête  des  défenseurs  de  la  Pénissière, 
et  cependant  la  fusillade  continuait  toujours,  animée 
par  les  fanfares  guerrières  de  deux  clairons  qui  ne 
cessèrent  de  jouer  durant  cette  nuit  sinistre.  Une 
dernière  fois,  les  soldats  s'avancèrent,  portant 
des  torches  et  du  bois  sec  ;  tout  cela  fut  jeté  dans 
l'intérieur  du  château  par  les  portes  et  les  fenêtres 
du  rez-de-chaussée,  que  les  sapeurs  avaient  enfon- 
cées; désormais,  les  intrépides  Vendéens  allaient 
avoir  l'incendie  au-dessous  comme  au-dessus  de 
leurs  têtes.  Ils  prirent  alors  un  dernier  parti,  parti 
désespéré,  qui  sauva  la  plupart  d'entre  eux  :  tandis 
que  huit  des  leurs  se  dévouaient  à  soutenir  l'at- 
taque des  assaillants,  les  autres  perçant  le  mur 


1832]  LIVRE   IIUITIÈMK.  69 

do  la  façade  opposée  à  celle  que  les  soldats  atla- 
qiiaient,  s'élaiieèrent  au  pas  de  course  et  clairon  eu 
têle  vers  l'extrémité  du  jardin  dont  ils  fraiicliireiil 
la  haie  sous  un  feu  de  niousqueterie  qui  leur  tua 
Irois  hommes.  Leurs  huit  ccmjpagiions,  demeurés 
dans  l'ardente  fournaise  qui  les  enveloppait,  s'étaient 
retirés  sous  une  sorte  de  voûte  foi-mée  ])ar  la  nm- 
raille,  résolus  à  se  défendre  jusqu'à  la  mort.  Le 
plancher  s'affaissa  sans  les  atteindre,  et  leurs  adver- 
saires, les  (Toyant  anéantis  au  milieu  des  toiu'bil- 
lons  de  llammes,  cessèrent  im  combat  où,  d'un 
côté,  les  combattants  semblaient  absolument  liiire 
défaut.  Protéines  \)i\v  la  nuit,  les  huit  Vendéens,  S(» 
laissant  glisser  le  loni<  des  nnns,  parvinrent  ainsi, 
en  ixagnant  la  campaj^^ne,  à  se  soustraire  au  sort 
terrible  qui  les  attendait.  Héroïque  et  prodii^ieux 
exeuiple  de  résistance  dont  le  récit  re[)orte  l'ima- 
gination vers  ces  jurandes  guerres  di»  la  Vendée, 
dont  celle-ci  ne  |)résente,  grâce  à  un  certain  enchaî- 
nement de  circonstances,  qu'une  image  fort  affai- 
blie. 

Cependant,  cpie  devenait  jMarie-Cai'oline  au  mi- 
lieu de  ces  conflits  sanglants,  de  ces  scènes  dou- 
loureuses et  terribles?  Au  cond)al  du  Chêne,  ivtirée 
dans  une  ferme  peu  dislante  du  (»ham|)  de  bataille, 
elle  y  pansait  les  blessés,  aidée  dans  ses  oeuvres 
de  dévoinnent  par  M"'  liulalie  de  Kersabiec.  Le 
lendemain  de  <'ette  allaire,  les  troupes  ayant  dirigé 
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des  recoiiuaissaiices  $ur  la  métairie  qui  abritait 
Madame,  elle  dut  se  rpfiigier  à  la  bâte  dans  uu 
fossé  profond  recouvert  de  broussailles;  partageaiU 
presque  toujours  l'exislence  matérielle  des  paysaus 
qui  lui  offraient  Iciir  loyale  hospitalité,  nourrie  de 
lait  et  de  pain  grossier,  couchant  sur  la  dure  et 
môme  dans  les  bois,  elle  passa  par  toutes  les  épreuves 
d'un  soldat  dans  cette  guerre  de  partisans  et  d'em- 
buscades, dans  cette  guerre,  pour  ainsi  dire  roma- 
nesque, où  elle  renouvelait  la  tentative  deCharles- 
lidouard  avec  une  témérité  si  virile,  mais  trop 
héro'upie  poiir  être  bien  comprise  et  dignement 
ap[)réciéeau  milieu  d'une  époque  abâtardie.  Certes! 
Marie-Thérèse  ne  s'est  jamais  montrée  plus  éner- 
gique, n'a  jamais  bravé  autant  de  dangers,  et 
cependant  quelle  grande  figure  dans  l'histoire  ! 

Après  la  dispersion  des  bandes  légitimistes ,  la 
vie  errante  de  la  .duchesse  offrait  des  périls  bien 
phis  graves  qu'avant  la  prise  d'arnips.  Quatre  dépar- 
tements :  les  Peux -Sèvres,  la  Vendée,  la  Lpire- 
Inférieure  et  Maine-et-Loire  venaient  d'être  mis  iîu 
état  de  siège  ;  les  mesures  les  plus  sévères  étaient 
prises  par  le  gouvernement  pour  atteindre  et  arrêter 
les  fauteurs  de  cette  insurrection,  et  des  colonnes 
mobiles  sillonuaieul  le  pays  en  tous  sens  ;  la  situa- 
tion de  Marie -Caroline  devint  insoutenable.  Les 
angoisses  des  journées  passées  dans  des  métiiiries 
ou  au  fond  des  bois»;  les  marches  de  nuit  si  fati- 


4832]  LIVRE  HUITIÈME.  71 

gantes  et  si  (laiiij;ereiises;  toutes  ces  épreuves  eufin, 
courageuseuient  sup})ortées,  et  durant  lesquelles 
Tunique  mais  entière  satisfaction  de  la  princesse 
était  d'inspirer  de  nobles,  de  rares  simliinents  de 
fidélité  à  ces  paysans  vendéens  parmi  lesquels  il  ne 
se  trouva  |>as  un  traître ,  à  ces  hôtes  rustiques  qui 
eurent  poui'  elle  les  attentions  les  plus  délicates,  . 
les  plus  touchantes;  toute  cette  existence ,  en  un 
mot,  (pii,  ne  pouvant  plus  être  une  héroïque  pafçe 
d'histoire,  dégénérerait  en  aventure  et  eji  roman, 
devait  désoj'mais  et  le  plus  tôt  possible  prendre 
une  lin  que  la  sajité  de  la  duchesse  eût  exigée  quand 
bien  même  le  salut  de  sa  vi(î  ne  Teùt  p(ïs  impérieu- 
sement commandé. 

Les  amis  de  Aladame  savaient  ({ue  la  ville  de 
Nantes  n'était  pas  favorable  à  sa  cause,  et  que, 
bien  moins  que  partout  ailleurs,  le  t^ouverntîment 
croirait  devoir  Vy  cherchei*.  On  se  rapprocha  donc 
peu  à  peu  de  cette  ville  où  un  asile  impénétrable  et 
siu'  avait  d'avance  été  dis|)osé  pour  rect^voir  Marie- 
Caroline.  Elle  partit  de  la  connnune  de  la  t^ln^vro- 
lière  le  sanjcdi  9  juin  1832,  (pii  se  trouvait  être 
un  jour  de  marché.  Déj<uisée  en  paysaime,  ainsi 
que  M"*=  Eulalie  de  Kersabiec ,  marchant  à  côté 
d'elle  au  milieu  crun  groupe  de  i)aysannes  véri- 
tables, elle  franchit  pieds  mis  les  trois  lieues  et 
demie  (pii  la  séparaient  do  Nanles,  où  elle  trouva 
Diospitalité  tidèleménagéedavanceà  ses  iufoitunes. 
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Aiusi  se  termina  celte  dernière  insurrection  ven- 
déenne. On  s'est  demandé  si  la  com^ageuse  tenta- 
tive de  la  duchesse  de  Berri  avait  quelques  chances 
sérieuses  de  succès,  comme  d'ardentes  amitiés  le 
lui  avaient  prédit ,  comme  sa  vive  imagination  le  lui 
avait  fait  croire.  S'il  s'agit  d'un  succès  immédiat, 
complet,  décisif,  ou  peut  hardiment  répondre  par 
la  négative  à  cette  question  de  politique  conjectu- 
rale. Mais  si,  au  contraire,  on  suppose  que  la  pré- 
sence de  Marie -Caroline  sm*  le  sol  de  la  Vendée 
(mt,  en  provoquant  une  prise  d'armes  générale, 
S[)ontimée,  favorisé  mi  mouvement  semblable  dans 
le  Midi,  dont  les  villes  principales,  Marseille,  Nîmes, 
Toulouse,  renfermaient  un  grand  nombre  de  légi- 
timistes, il  est  certain  que  le  soulèvement  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  coïncidcint  surtout  avec  une 
émeute  républicaine  à  Paris ,  eût  créé  pour  le  gou- 
vernement de  Louis- Philippe,  non  pas  seulement 
des  difficultés  passagères ,  mais  de  véritables  dan- 
gers. Il  ne  faut  point  oublier,  en  effet,  lorsqu'on 
apprécie  cet  incident  historique,  que  la  prise  d'ar- 
mes du  Midi,  celle  de  la  Vendée,  et  une  tentative 
insurrectionnelle  à  Paris  devaient,  par  leur  simul- 
tcinéité ,  concourir  au  but  qu'on  se  proposait  :  le 
renversement  de  la  monarchie  de  1830.  11  est  utile 
aussi  de  se  rappeler  que ,  pendant  toute  la  durée 
du  gouvernement  de  la  Restauration ,  une  ori^ani- 
sation  militaire  secrète,  en  divisiotts,  rapitaineries 
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et  paroi ss(\^  ^  avait  été  iiunnteiiue  dans  les  (léi)arto- 
ments  do  l'Ouest,  et  eiitreteuait  une  année  v(»u- 
déenne  prête  àa^ir  au  besoin.  Les  étals  et  eontnMes 
concernant  cette  ()iii;anisalion  occulte»  ont  été  trou- 
vés depuis  la  révolution  de  juillet  et  no  peuvent 
laisser  aucun  doute  à  cet  éii:ar(l.  On  sait  que  des 
chefs  royalistes  avaient  pi'oposé  d'(Mdev(M'  Charles  X 
au  moment  où  il  se  letirait  lentement  sur  Cher- 
bourg; et  si  cette  tentative  u\»ul  pas  lieu,  ce  fut 
uuiquement  i)ar  suite  de  la  lassitude  i)olilique  du 
vieux,  roi  et  des  refus  formels  qui  en  furent  la  con- 
séquence. 

Le  iî^énéral  Dermoncourt,  (pu*  a  laissé  un  écrit 
sur  la  li^ueiTc  civile  de  1832,  évalue»  à  soixante  ou 
soixante -<li\  mille  le  chiiïre  des  enrôlements  |)our 
les  tiépartemeuts  de  l'Ouest  insur.u:és;  il  le  jiorte  à 
vingt  mille  pour  h»  seul  département  de  la  Loire- 
luférieure.  On  compreml  combien  cette  insurrec- 
tiou  eut  été  menaçante»  si  la  prise  d'armes  avait  eu 
lieu  sans  contre -oïdre.  L(»  général  l'avoue  implici- 
tement lui-même  en  disant  :  «  Si  Marie-Caroline 
avait  pu  rassend)ler  seul(M)ient  cin([  ou  six  mille 
hommes  (et,  (piarante  joms  plus  tôt,  cela  était 
très-possible}  ses  amis  et  rmirnu's  (jui  hésitaient  se 
fussent  décidés,  et  on  ne  dirait  jMMil-étre  pas  aujour- 
d'hui que  son  entreprise  était  une  folie.  » 

Ajoutons ([ue* si  Théroupie  attiludeeh»  la  duchesse 
dcBerri,  eu  cette  circonstaïu^e,  était  bien  faite  pour 
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frapper  et  éi^Quvoir  tout  ce  qui  portait  alors  une 
épéc,  ou  peut  ijire  aussi  qu  elle  méritait  une  forr 
tune  meilleure,  un  sort  moins  pénible,  moins  rigou- 
reux! 


Le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  venait 
d'échai)per  à  un  (|anger  considérable,  danger  de 
guerre  civile  écarté  par  un  hasard,  et  auquel  il 
n'avait  pas,  dans  le  principe,  attribué  toute  sa  gi*a- 
vilé  réelle.  D'autres  périls,  d'autres  épreuves  le 
menaçaient  encore. 

Ce  fut  d'abord  la  mort  de  Casimir  Périer  :  depuis 
quelque  temps,  la  santé  du  laborieux  raijiistre  ne 
répondait  plus  aux  efforts  de  sa  puissante  volonté. 
Une  i)ensée  aussi  vigoureuse  ne  peut  pas  habiter 
longtemps  un  corps  débile.  L'influence  cholérique 
qui  décimait  Paris  hâta  certainement  la  fin  de  ce 
gr^nd  défenseur  de  l'ordre,  de  cet  illustre  cham- 
pion du  principe  d'autorité.  Il  avait  accompagné  le 
duc  d'Orléans  dans  une  visite  que  ce  prince  fit  cou- 
rageusement aux  hôpitaux  pendant  les  plus  meur- 
trières jomuiées  de  la  terrible  épidémie ,  et  il  eu 
avait  rapporté  de  dangereuses  impressions.  Dès 
Iqrs ,  I4  maladie  d'entrailles  qui  le  tourmentait  prit 
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lui  caractère  Irès-alaruuint;  peu  de  jours  après, 
Casimir  Périer  succoujbait,  et  le  bruit  de  sa  mort 
avait  eu  Europe  un  immense  retenlissement,  car 
si  quelquefois  les  cabinets  euroi)éens  s'étaient  sentis 
blessés  de  sou  attitude  bautaine,  (hi  moins  les  ras- 
surait-il toujours  i)ar  sa  courageuse  fermeté.  Un 
fait  bien  significatif  et  bien  bonorable  pour  sa  mé- 
moire, c'est  que  le  simple  énoncé  d'une  améliora- 
lion  sensible ,  quoique  passagère ,  dans  Tétat  de  sa 
sauté  lit  monter  rapidement  les  fonds  publics  et  pro- 
voqua une  hausse  inq)orlanle  sur  les  marchés  prin- 
cipaux du  monde  civilisé. 

Les  funér<»illes  de  t^asinnr  Péru^r  furent  avec  rai- 
son entoui'écs  d'mie  pompe  exceptionnelle,  mais 
l'un  des  plus  sérieux  honneurs  qui  [dissent  etrt^ 
rendus  à  ce  grand  njhnstre ,  nous  le  trouvons  dans 
les  paroles  que  lloyer-Collard  prononça  sur  sa 
tombe;  3IM.  Dupin,  liérenger,  liignou,  di»  Choiseul 
avaient  successivement  et  diversement  ai)précié  les 
hautes  aptitudes  de  Casimir  Périer;  Uoyer-Collard 
s'avança  et  dit  à  son  tour  :  «  Commentai,  l^érier  s'est- 
il  élevé  tout  d'un  coup  au  premier  rang  des  honmies 
d'Ktat?  A-t-il  gagné  des  batailles,  ou  bien  a-t-il  len- 
tement illustré  sa  vie  par  d'importants  travaux? 
Non;  mais  il  avait  reçu  de  la  nature  la  plus  ecla- 
Uinte  des  supériorités  et  la  moins  contestée,  un 
caractère  énergique  jusqu'à  rhéroïsme,  avec  un 
esprit  doué  de  ces  instnicts  merveilleux  qui  sont 
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comme  la  partie  divine  de  l'art  de  gouverner.  La 
Providence  l'avait  marqué  de  ce  double  signe  ;  par 
là  il  Ini  fut  donné  de  prévaloir  entre  les  hommes  de 
son  temps,  quand  son  heure  serait  venue.  11  ne  fal- 
lait pas  moins  que  les  circonstances  extraordinaires 
où  nous  vivons  pour  révéler  à  la  France,  à  l'Eu- 
rope, à  la  postérité,  cette  haute  vocation  de  M.  Pé- 
rier;  |US([u'à  ces  derniers  temps  nous  l'ignorions,  il 
l'ignorait  hii-méme.  L'orateur  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle devenu  homme  d'État  et  chef  du  cabi- 
net dans  une  révolution  qu'il  n'avait  point  appelée, 
il  Ta  souvent  dit,  et  je  l'en  honore,  sa  probité  géné- 
reuse? et  la  justesse  de  son  esprit  lui  font  aussitôt 
comprendre  que,  si  Tordre  est  la  dette  de  tout  gou- 
vernement, c'est  surtout  la  dette  d'mi  gouverne- 
ment nouveau  pour  qui  l'ordre  est  la  garantie  la 
plus  eflicace  de  sa  sincérité  au-dehors  comme  de 
son  allermissement  au-dedans.  L'ordre  est  donc  la 
pensée*  de  .M.  Périer;  la  paix  en  sera  le  prix,  il  se 
dévoue  à  celte  grande  pensée.  Je  dis  qu'il  se  dévoue: 
là  est  riiéroïsme.  A  tout  risque,  il  veut  sauver 
l'ordre,  sans  considérer  s'il  se  perd  lui-même,  sans 
trop  compter  sur  le  succès,  sans  détourner  son 
jegard  vers  la  gloire  (jui  devait  être  sa  récompense. 
Dans  cette  noble  carrière,  soutenu  par  les  vœux, 
par  la  confiance,  par  les  acclamations  presque  una- 
niuK^s  de  son  |)ays,  il  a  combattu,  jusqu'au  dernier 
j(mr,  avec  une  intrépidiléquiue  s' est  jamais  démeu- 


4832]  LIVRE   HUITIÈME.  77 

tie  ;  quand  ses  forces  onl  été  vaincues,  son  âme  ne 

Ta  point  été Il  a  succombé  trop  t(St  :  que  les 

bons  citoyens,  que  les  amis  de  rhumanilé  qu'il 
avait  ralliés  achèvent  son  ouvrage.  Itllevons  sur  sa 
tombe  le  drapeau  de  l'ordre,  ce  sera  le  i>lus  digne 
hommage  que  nous  puissions  rendre  à  sa  niémoire.» 
Dans  la  bouche  d'un  homme  tel  que  Royer-Collard, 
la  louange  dont  il  était  sobre  avait  une  saveur  par- 
ticulière, et  cette  appréciation  d'un  caractère  et 
d'un  système,  tout  en  honorant  le  ministre,  était  de 
nature  à  jeter  sur  ses  actes  une  lumière  bien  ])ré- 
cieuse  pour  l'histoire . 

Casimir  Périer,  un  mois  environ  avant  sa  mort, 
s'était,  tout  en  conservant  la  présidence  du  conseil, 
vu,  sur  sa  propre  indication,  remplacer  au  njinis- 
tère  de  rintérieur  par  le  comte  de  Montalivet,  et 
ce  dernier  avait  échangé  contre  le  portefeuille  de 
l'intérieur  celui  de  rinstruction  publique  confié  à 
M.  Girod  (de  l'Ain),  changements  partiels  qui  pré- 
ludaient à  une  modification  radicale  dans  le  per- 
sonnel du  cabinet.  La  perle  de  Casimir  Périer  n'était, 
du  reste,  qu'un  incident  déplorable,  qu'une  grave 
difficulté  poiu*  le  gouvernement  de  Louis-Phihppe, 
en  regard  des  périls  matériels  qui  le  menaçaient 
de  deux  côtés  à  la  fois.  Ces  dangers  étaient,  en 
effet,  d'une  double  nature;  ils  venaient  simidtané- 
ment  du  parlement  et  de  la  rue. 

Dans  la  chambre  des  Députés,  le  parti  du  mouve" 
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inentj  comme  on  disait  alors,  parti  qiii  se  composait 
de  toutes  les  nuances  de  la  gauche,  depuis  Laffitte 
et  Odilou  Barrot  jusqu'à  Garnier-Pagès  et  Cabet, 
frémissant  d'impatience  de  voir  l'idée  révolution- 
naire et  démocratique  de  juillet  se  transformer  peu 
à  peu  en  idée  gouvernementale  et  pratique,  venait 
d'imaginer  im  moyen  infaillible.de  donner  au  pou- 
voir une  leçon  sévère  :  pendant  toute  la  durée  de 
la  session  qui  finissait,  on  avait  bien  attaqué,  fou- 
droyé du  haut  de  la  tribune,  le  système  politique 
dont  Casimir  Périer  était  l'expression  vivante,  et 
qui  avait  su  créer  et  conserver  une  majorité  par- 
lementaire ;  mais  ces  attaques  n'avaient  pas  produit 
assez  d'effet.  Elles  ne  suffisaient  plus  :  il  fallait  frap- 
per un  coup  plus  fort.  Comment  et  avec  quelle 
vigueur  ce  coup  serait-il  porté?  Toute  la  question 
était  là ,  question  assez  grave,  assez  importante  pour 
pouvoir  diviser  profondément  ces  hommes  dont  les 
uns  étaient  complètement,  sérieusement  factieux, 
dont  les  autres  ne  voulaient  être  factieux  qu'à  demi. 
Et  d'abord  quelle  formule  emploierait-on  pour 
accuser  et  flétrir  les  actes  du  gouvernement?  pro- 
testation, adresse  au  roi,  ou  compte-rendu  aux  élec- 
teurs? Ce  point  fut  longtemps  médité  et  discuté. 
Une  protestation  semblait  compromettante  au  plus 
haut  degré,  car  c'était  précisément  la  forme  em- 
ployée après  les  ordonnances  de  juillet,  et  une 
révolution  s'en  était  suivie.  L'adresse  au  roi  parais- 
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sait  insuflîsîHilo  5  et  il  est  eerUiin  (jue,  eoninie  dans 
les  gouveriieinents  conslilutioniiels ,  les  chambres 
font  parvenir  rétçulièremeiil  leurs  a<lresses  au  sou- 
verain en  réponse  au  discouis  du  trône,  cette  for- 
mule,  irré.Kulièrement  adoptée  par  une  minorité 
parlementaire,  non-seulement  eut  niampiéde  signi- 
fication sérieuse,  mais  pouvait  même  être  dédaigneu- 
sement répoussée  par  le  roi,  au  nom  de  la  Charte 
constitutionnelle  qu  il  avait  jurée.  Chaque  député 
ayant,  à  la  rigueur,  le  droit  de  rendre  compte  à  ses 
commettants  de  ses  voles  et  des  actes  politiques 
auxquels  il  avait  pris  part ,  on  pouvait  facilement 
écrire  un  compte-rendu  collectif  adressé  au\  élec- 
teurs, et ,  grûcc  à  la  rédaction  de  cette  pièce ,  en 
faire  une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  le  gou- 
vernement. Ce  fui  à  celle  idée,  habilement  pru- 
dente, que  les  diverses  nuances  de  la  gauche  s'ar- 
rêtèrent définitivement. 

Mais  pour  faire  entrer  dans  ce  compto-romlu  tout 
ce  qu'on  y  voidait  mettre  ,  il  fallait  rencontrer  un 
rédacteui*  très-expert  :  ce  rédacteur,  l'opposition 
devait  d'autant  plus  facilement  le  trouver,  qu'elle 
le  possédait  dans  ses  propres  rangs  ;  c'était  M.  de 
Cormenin,  ce  Tacite  du  pamphlet,  esprit  incisif, 
plume  acérée,  gentilhomme  dont  le  libéralisme  était 
surtout  de  la  rancune  contre  Tusurpation  de  Louis- 
Philippe,  et  qui  avait  attaqué  avec  tant  d'aigreur  et 
d'amertume  la  liste  civile  du  roi  ciloven.  M.  de 
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Cormeiiiii  rédiiçea  donc  un  projet  de  coniple- rendu, 
mais  il  fut  trouvé  trop  net,  trop  clair,  trop  hardi, 
et  M.  Odilon  Barrot  fut  chargé  de  Tatténuer,  de 
réteindre.  Ce  remaniement  peu  littéraire  en  fit  une 
œuvre  terne  et  bâtarde ,  quoi([ue  plus  appropriée 
aux  idées  et  au  goût  de  l'opposition  dynastique  qui 
formait  une  des  fractions  du  parti  du  mouvement. 

Le  compte -rendu  n'avait  naturellement  qu'un 
objet  :  Tamère  critique  de  tous  les  actes  du  pou- 
voir et  sa  déconsidération  aux  yeux  du  pays;  mais 
c'était  au  nom  du  salut  de  ce  môme  gouvernement 
qu'on  ratta({uait  et  qu'on  le  sapait ,  tactique  habi- 
tuelle des  partis.  «  Les  députés  soussignés,  présents 
à  Paris,  disait-on  dans  ce  document  extra-conslilu- 
tionnel ,  convaincus  des  périls  d'un  système  qui 
éloigne  de  plus  en  plus  le  gouvernement  de  la 
révolution  qui  l'a  créé,  regardent,  dans  la  situation 
actuelle  de  la  France,  comme  le  plus  impérieux 
de  leurs  devoirs  de  renche  compte  à  leurs  com- 
mettants de  leurs  principes  et  de  leurs  votes.  S'il 
n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  ramener  le  gouver- 
nement aux  conditions  de  sa  i)ropre  conservation, 
il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de  signaler  le  dan- 
ger*. »  La  forme  solennelle  de  ce  préambule  fait 
comprendre  l'esprit  général  dans  lequel  était  rédigé 
le  réquisitoire  d'une  opposition  imprudente  ou  fac- 

1.  Voir  lo9  notei;  et  documents  historiques. 
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tieuse  contre  radministration  qui  avait  su  tirer  le 
pays  des  abîmes  de  l'anarchie ,  et  du  reste ,  dans  la 
situation  réciproque  du  gouvernement  et  des  partis, 
ce  compte -rendu,  provoqué  par  la  fraction  parle- 
mentaire qui  se  disait  dynastique,  pouvait  passer 
pour  un  acte  véritablement  insensé.  Affaiblir  le 
pouvoir  du  roi  Louis-Philippe  en  de  semblables 
circonstances,  n'était-ce  pas  le  mettre  à  deux  doitçts 
de  sa  peite?  Diviser  en  deux  camps  la  chambie 
des  Députés ,  à  la  veille  d'une  double  cçuerre 
civile,  en  présence  des  tentatives  redoutables  qui 
se  réalisaient  ou  se  préparaient  contre  le  gouver- 
nement de  1830,  n'était-ce  pas  une  irréi)arable 
faute? 

11  y  a  une  singidière  analogie  entre  cette  situa- 
tion et  celle  du  24  féviier  1848.  A  seize  années  de 
distance,  l'opposition  joua* le  môme  jeu  vis-à-vis 
du  gouvernement  sorti  des  barricades.  Elle  s'efforça 
dele  déconsidérer  aux  yeux  du  pays,  de  lui  enle- 
ver les  sympathies,  la  confiance  des  masses  par  un 
système  de  calomnies  habilement  exploité.  Les  ban- 
quets et  le  compte -rendu  sont  une  seule  et  même 
pensée  exprimée  à  peu  près  de  la  môme  façon.  On 
voulait  affaiblir,  ébranlei'  le  pouvoir,  le  renverser 
peut-ôtre,  pour  trouvt^r  uue  occasion  de  le  raffer- 
mir, de  le  relever.  C'était  une  manière  ingénieuse 
et  directe  de  donnei*  une  leçon  tout  en  offrant  ses 
services.  Seulement  il  arri\a  que,  dans  le  premier 
n.  0   • 
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cas,  la  royauté  de  Louis- Philippe  se  trouva  trop 
jeune  et  trop  forte  pour  vouloir  accepter  les  sau- 
veurs qui  s'offraient  spontanément  à  elle,  tandis 
que  dans  le  second  cas  elle  n'était  plus  assez  forte, 
assez  virile  pour  être  sauvée.  En  1832,  il  était  trop 
tôt  pour  les  ambitieux  parlementaires;  en  1848,  il 
était  trop  tard. 

Les  républicains,  à  l'affût  de  toutes  les  occasions 
propices,  avaient  aisément  compris  l'avantage  qu'ils 
pouvaient  tirer  des  circonstances  difficiles  dans 
lesquelles  se  trouvait  engagée  la  monarchie  de 
1830.  La  guerre  civile  qui  venait  d'éclater  dans  la 
Vendée,  et  dont  on  ne  pouvait  pas  encore  appré- 
cier l'importance,  prévoir  les  résultats;  les  intri- 
gues actives  du  parti  bonapartiste,  qui  ét^it  parvenu 
à  franchir  les  barrières  placées  entre  lui  et  le  duc 
de  Reischtadt,  à  communiquer  presque  directe- 
ment avec  le  fils  de  Napoléon  et  à  nouer  dans  plu- 
sieurs régiments  des  intelligences  secrètes;  iriais 
surtout  l'acte  révolutionnaire  que  la  minorité  de 
la  chambre  des  Députés  venait  d'accomplir  ;  toute 
cette  situation  parut  aux  républicains  des  plus  favo- 
rables pour  tenter  quelque  entreprise  hardie.  H 
ne  fiillait  plus  qu'ime  occasion,  qu'un  prétexte: 
l'occasion  s'offrit  d'elle-même. 

Le  général  Lamarque ,  alors  âgé  de  soixante  ans 
et  atteint  du  choléra ,  après  avoir  opposé  ime  éner- 
gique résistance  aux  progrès  de  la  terrible  maladie, 
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venait  de  succomber  dans  cette  lutte  suprême.  Sa 
popularité  était  gi'ande  comme  général,  mais  sur- 
tout comme  tribun,  et  ses  retentissantes  paroles 
avaient  trouvé  de  complaisants  échos  dans  TEu- 
rope  démocratique.  Honnête  homme,  du  reste,  et 
loyal  caractère  auquel  on  n'aurait  pu  reprocher 
qu'une  faiblesse  :  le  besoin  trop  vif  des  applaudis- 
sements de  la  foule,  cette  passion  ftUale  qui  a  trou- 
blé tant  de  têtes  politiques.  Ajoutons  que  chez  le 
général  Lamarque  elle  n'avait  jamais  produit  que 
des  exagérations  de  langage  sims  nuire  à  la  droi- 
ture de  l'esprit  et  au  bon  sens  des  idées.  Le  général 
avait,  par  ses  dernières  volontés ,  exprimé  le  désir 
que  sa  dépouille  mortelle  fût  transportée  dans  le 
département  des  Landes  et  conliée  à  la  terre  qui 
recouvrait  déjà  quelques-uns  des  siens.  Le  convoi , 
auquel  on  devait  donner  Un  certain  éclat,  et  que 
de  nombreuses  députations  .des  écoles  et  des  clubs 
voulaient,  disiiit-on,  accompagner  jusqu'aux  bar- 
rières de  Paris,  allait  suivre  la  longue  ligne  des 
boulevards  depuis  Téglise  de  la  Madeleine  jusqu  « 
la  place  de  la  Bastille.  Les  partis  hostiles  au  pou- 
voir, réunis  cette  fois  dans  luie  pensée  commune , 
décidèrent  qu'une  démonstration  de  forces ,  à 
laquelle,  suivant  les  circonstances,  on  donnerait 
tm  caractère  d'agression  plus  ou  moins  décidé, 
aurait  lieu  le  5  juin ,  époque  fixée  pour  la  cérémo- 
nie funèbre;  et,  la  veille  de  ce  jour,  les  feuilles  de 
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ropposition  insérèrent  dans  leurs  colonnes  ces 
phrases  au  moins  singulières  :  «  Nous  espérons  que 
l'on  remarquera  demain  l'absence  de  toute  surveil- 
lance. C'est  au  recueillement  des  citoyens  à  faire 
la  police  du  cortège.  Le  peuple  a  respecté  le  deuil 
officiel  de  M.  Périer;  que  le  pouvoir  respecte  le 
deuil  populaire  du  général  Lamarque  !  A  chaque 
opinion  la  liberté  de  ses  regrets.  »  En  France,  lors- 
qu'on leur  laisse  le  champ  libre ,  les  factions  tien- 
nent toujom*s  le  même  langage;  et  si  elles  font  appel 
à  la  modération  du  pouvoir  en  préconisant  celle 
des  masses ,  on  peut  être  certain  qu'elles  prépa- 
rent quelque  démonstration  dangereuse.  • 

Le  gouvernenjent  était ,  du  reste ,  suffisamment 
renseigné  sur  les  périls  qui  le  menaçaient,  pour  ne 
pas  se  fier  au  recueillement  des  citoyens  et  prendre 
secrètement  les  mesm*es  militaires  destinées  à 
maintenir  l'ordre.  Tout  annonçait,  en  effet,  qu'une 
journée  révolutionnaire  se  préparait,  et  que  la 
lutte  serait  d'autant  plus  sérieuse,  d'autant  plus 
yrdente,  que  plusieurs  partis  s'y  trouveraient  enga- 
gés; contre-coup  peut-être  fatal  des  trois  journées 
de  juillet  1830. 

Dès  le  matirf  du  5  juin,  la  physionomie  des  groupes 
populaires  pouvait  déjà  faire  pressentir  l'orage  qui 
allait  éclater;  l'insurrection  était  dans  l'air.  Les 
réfugiés  polonais,  italiens,  allemands,  espagnols, 
réunis  sous  leurs   bannières  diverses,  occupaient 
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les  abords  de  la  Madeleine.  A  leurs  côtés  on  remar- 
quait le  bataillon  des  décorés  de  Juillet ,  et  l'atti- 
tude de  ces  derniers ,  leurs  propos  surtout,  étaient 
loin  d'être  rassurants  pour  le  içouvernement  qu'ils 
avaient  fondé.  Dans  la  rue  Saint- Honoré  où  se 
trouvait  la  maison  du  général  Lamarque ,  se  pres- 
saient les  membres  des  deux  chambres  et  les  anciens 
compagnons  d'armes  du  défunt,  môles  à  des 
ouvriers  et  à  des  gardes  nationaux,  car  l'ordre 
maintenu  un  instant  s'était  promptement  changé  en 
confusion.  Sur  la  place  de  la  Concorde,  les  écoles 
étaient  réunies  aux  sociétés  secrètes  dont  les  afli- 
liés  trahissaient  tout  haut  leurs  espérances,  bran- 
dissant des  armes  ou  agitant  des  bannières.  Au 
moment  où  le  char  funèbre  arrivait  devant  la  mai- 
son mortuaire ,  les  chevaux  qui  le  traînaient  furent 
dételés  et  renvoyés.  Des  jeunes  gens  en  grand 
nombre  s'étaient  nmnis  de  cordages  pour  s'atteler 
eux-mêmes  au  (*orbillard  sur  lequel  ils  transpor- 
tèrent le  corps  déposé  dans  le  vestibule  de  la  maison 
transformé  en  chapelle  ardente.  Il  est  avec  les  doc- 
trines soi-disant  libérales  de  singuliers  accommode- 
ments :  on  déclame  bien  haut  contre  la  tyrannie 
des  rois,  l'esclavage  des  peuples,  la  servilité  des 
cours,  et  l'on  s'empresse ,  dès  qu'mie  occasion  se 
présente,  de  s'atteler  au  char  du  tribun  qui  trop 
souvent  a  valu  moins  qu'mi  roi.  0  liberté,  fantôme 
qui  s'évanouit  dès  qu'on  veut  Tétreindre,  si  tu  as 


8ii  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4832 

iûgpiré  bien  des  crimes,  tu  conseillefi  aussi  biea 
des  faiblesses  1 

Le  cortège  s' ébranlant  enfin ,  se  mit  lentement 
en  marche  sur  la  large  chaussée  des  boulevards , 
trop  étroite  pour  la  foule  compacte  qui  la  remplis- 
sait tout  entière.  De  temps  en  temps  s'élevaient  des 
cris  confus ,  sourds  préludes  de  la  tempête  qui  se 
préparait.  Lorsqu'on  fut  à  la  hauteur  de  la  rue  de 
la  Paix ,  la  foule  cria  :  «  A  la  colonne  !  vive  l'em- 
pereur ,  vive  la  liberté  !  »  Et  il  fallut  se  détourner 
pour  que  le  char  funèbre  fit  le  tour  de  la  colonne 
impériale ,  aux  acclamations  du  peuple  enthou- 
siaste ,  tandis  que ,  par  une  singulière  contradiction, 
quelques  cris  de  «  vive  la  république  I  »  se  faisaient 
déjà  timidement  entendre  dans  les  rangs  des  déco- 
rés de  Juillet.  Us  redoublèrent  bientôt  avec  mie 
énergie  tellement  signifix^ative  que  la  police  crut 
devoir  intervenir  au  moins  par  des  remontrances 
dont  l'expression  fut  accueillie  avec  des  huées  et 
des  menaces.  A  la  hauteur  de  la  porte  Saint-Denis, 
un  sergent  de  ville  s'approchant  d'un  homme  qui 
portait  un  drapeau  rouge  surmonté  d'un  bonnet 
phrygien,  et  l'invitant  à  se  retirer,  fut  assailli  par 
les  étudiants  exaspérés  ;  il  tira  son  épée  pour  se 
défendre  et  pensa  être  tué  par  un  officier  d'inva- 
lides (Les  invalides  avaient  aussi  leur  députation 
dans  le  cortège).  Ainsi  se  dessinait  peu  à  peu  la 
physionomie  révolutionnaire  de  cette  sombre  jour- 
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née.  Au  coin  de  la  rue  du  Temple,  uu  graud 
nombre  d'élèves  de  l'école  Polytechnique  débou- 
chèrent tout  a  coup  sur  le  boulevard.  Consii<nés  à 
rÉcole  par  mesuie  de  prudence,  ils  en  avaient 
brîrè  les  portes ,  et  venaient ,  coui  ageux  et  ardentji 
comme  toujours,  prendre  leur  pari  de  la  démon- 
stration iusiuTectioinielIe.  i^  vue  de  ces  jeunes 
l^ens,  parmi  lesquels  les  républicains  comptaient  de 
si  intelligents  auxiliaires;  fut  bniyammeut  saluée 
par  eux.  Les  élèves,  ces  généraux  de  vingt  ans, 
comme  avait  dit  le  chant  de  la  Parisienne ,  appor- 
taient, en  effet,  un  précieux  contingent  à  Témeute, 
tout  prêts  qu'ils  étaient  à  reuvei^ser  le  gouvernement 
qu'ils  avaient,  eux  aussi,  contribuée  fonder  dans 
les  journées  de  1830. 

Euûn,  le  convoi  parvint  au  pont  d'Austerlitz  où 
une  estrade  avait  été  di'cssée  aiin  de  recevoir  le 
cercueil ,  et  le  silence  se  fit  un  instant  pcmr  écouter 
les  discours  politiques  qui  allaient  être  prononcés. 
MM.  le  général  Lafayette,  le  maréchal  Clausel  et 
Mauguin  qui,  avec  M.  Laflitte .  tenaient  les  cordons 
du  drap  mortuaire,  firent  d'abord  entendre  des 
paroles  de  regret  et  d'adieu ,  bruyamment  applau- 
dies parla  foule.  C'était  la  contre -pailie  des  dis- 
cours prononcés  sur  la  toml)e  de  (lasimir  Périer. 
Les  généraux  Uminski,  Saldanha  et  Sercognani 
parlèrent  ensuite  au  nom  des  réfugiés  étrangers, 
avec  la  prudence  et  la  modération  de  langage  qui 
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couveiiaità  leur  situation  exceptionnelle.  Puis  tout  à 
coup,  au  moment  où  la  cérémonie  officielle  finissait; 
(les  orateurs  populaires  s'élançant  vers  l'estrade, 
firent,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  la  motion 
«  de  proclamer  la  république  sur  les  dépouilles 
glorieuses  de  Lamarque.  »  Des  acclamations  répu- 
blicaines répondirent  à  ces  provocations,  et  les  cris 
de  «  vive  Lafayette  !  »  s'y  joignirent.  Pâle,  troublé, 
le  général  Lafayette  voulut  alors  se  soustraire  à 
mie  ovation  dont  la  présence  du  drapeau  rouge  lui 
indiquait  toute  la  portée;  mais  sa  situation  était 
fausse ,  parce  qu'il  n'avait  pas  franchement  repoussé 
les  avances  de  l'insurrection.  On  l'a  accusé  d'avoir, 
en  cette  circonstance ,  accédé  à  la  demande  popu- 
laire de  déposer  une  couronne  d'immortelles  sur 
Je  drapeau  rouge  qu'on  lui  présentait ,  et  le  général 
a  cherché  quelques  jours  après  à  démentir  le  fait 
dans  une  lettre  que  quelques  journaux  du  temps 
reproduisirent,  lettre  curieuse  où  l'arrière -pensée 
éclate  au  grand  profit  de  l'histoire  et  qui  contient 
le  passage  suivant  :  «  Si  j'ai  toujours  été  opposé, 
avec  quelque  dévouement  et  quelque  éclat,  aux 
criminelles  violences  dont,  en  1792  et  1793,  le 
bonnet  rouge  devint  en  France  Je  sanglant  symbole, 
je  n'ai  pas  fléchi  davantage  devant  les  usurpations 
contre -révolutionnaires^  qui  ont  tour  à  tour  retardé 
la  libération  de  89.  Cette  persévérance  des  cin- 
quante-six années  de  ma  carrière   publique,  est 
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elle- mena'  une  protestation  conlro  le  système  plus 
récent  qui,  à  propos  d'une  émeute  réprimée  par 
des  forces  cinquante  fois  i)lus  nombreuses,  vient 
après  coup  invoquer  les  illét^alités  et  les  inmiora- 
lités  de  t^mt  de  régimes  précédents  pour  avancer 
son  œuvre  de  démolition  des  piincipes  et  des  ens<a- 
i^euients  de  notre  révolution  de  Juillet  1830;  elle 
uen  finira  pas  moins,  malgré  nos  mécomptes,  par 
accomplir  les  destinées  et  les  vœux  de  toute  ma 
vie. *  » 

Cette  lettre  indicpie  surabondannuenl  ipie,  si 
M.  de  Lafayette  avait  éprouvé  qui^lque  répugnance 
eu  face  du  drapeau  rouge,  trop  significatif  em- 
blème de  violence  et  de  terreur,  ses  synipathies 
secrètes  n'en  étaient  pas  moins  acquises  à  cette 
«  émeute  réprimée  par  des  forces  cinquante  fois 
plus  nombreuses;  »  en  un  mot,  (pi'une  république 
tricolore  demeurant  victorieuse  dans  sa  lutte  contre 
la  royauté  de  Louis-Philippe  et  détruisant  \^kiv  les 
barricades  ce  cpii  était  sorti  des  barricades,  eut  été 
certaine  d'avoir  son  concours  actif,  pouivu  qu  elle 
réalisât  le  rêve  de  toute  sa  vie  :  la  présidence. 

Mais  effrayé  des  bruyantes  démonstrations  (jui 
se  produisaient  autour  de  lui ,  M.  de  Lafayette 
manqua  de  décision  en  cet  instant  suprême.  Vou- 
lant échapper  à  Tovation  dont  on  le  menaçait,  il 

1.  Cette  lettre  est  datée  de  LaCirange,  13  jiiiti  183'i. 
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s'élança^  suivi  de  son  fils^  dans  une  voiture  de  place 
que,  malgré  ses  supplications,  la  foule  se  mit  aussi- 
tôt à  traîner  comme  elle  avait  traîné  le  char  funèbre 
de  Lamarque.  Le  peuple  voulait  conduire  M.  de 
Lafayette  à  THôtel  de  Ville ,  et  la  scène  prenait  un 
(caractère  étrange,  lorsque  des  cris  de  diverse 
nature  annoncèrent  Tappi^oche  rapide  d'un  déta- 
chement de  dragons.  Rompue  par  le  passage  des 
chevaux ,  la  colonne  révolutionnaire  se  dispersa  en 
désordre  :  mais  aussitôt  des  coups  de  fusil  reten- 
tirent; la  bataille  s'engageait;  les  insurgés,  qui 
tous  avaient  des  armes  sur  eux ,  étaient  parfaite- 
ment en  situation  de  repousser  une  agression  par- 
tielle des  troupes.  Aussi  le  colonel  des  dragons, 
voyant  son  détachement  mal  engagé  et  entouré , 
accourut-il  à  la  tête  de  ses  autres  escadrons,  sabrant 
tout  sur  son  passage.  Une  affreuse  mêlée  s'ensuivit, 
et  le  feu  des  républicains  ayant  redoublé  d'éner- 
gie ,  la  cavalerie  décimée  dut  se  replier  en  toute 
hâte  pour  rallier  des  corps  plus  nombreux.  M.  de 
Lafayette  assisté  de  son  fils  Georges  avait  disparu 
au  milieu  de  ce  terrible  désordre. 

Pendant  ce  temps,  des  jeunes  gens  appartenant 
aux  écoles,  et  qui  avaient  replacé  sur  le  corbillard 
le  cercueil  du  général  Lamarque,  se  dirigeaient  vers 
le  Panthéon,  où  ils  voulaient,  disaient-ils,  conduire 
ces  patriotiques  dépouilles,  assaillant  avec  vigueur 
la  garde  mmiicipale  à  cheval  qui  gardait  les  abords 
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du  Jardin  des  Plantes.  Mais,  soutenue  par  un  fort 
détachement  de  carabiniers,  cette  troupe  d'élite  les 
dispersa,  s'eniparaut  ainsi  du  char  funèbre,  ({ui  fut 
aussitôt  dirigé  vers  le  point  où  des  chevaux  de 
poste  attendaient  pour  enl(*ver  le  corps  et  Tenfraî- 
ner  hors  de  Paris. 

En  ce  moment,  les  insin'sj[és,  qui  avaient  parcouru 
leg  rues  du  quartier  Saint-Antoine,  en  faisant, 
comme  toujours,  entendre  le  cri  :  «Aux  armes!  on 
nous  assassuie  I  »  étaient  maîtres  de  pres<|ue  tout 
ce  faubourg.  Le  quartier  Saint-Maiceau,  les  rues 
étroites  de  la  Cité  lurent  [H'omptemc^nt  envahies  par 
l'émeute,  et  bientôt  elle  s'éteudit  jusquà  la  rue 
Montmartre,  élevant  des  barrica(h»s,  entassant  ses 
moyens  de  défense,  tandis  qui^  les  peiiis  postes  de 
Tannée  se  repliaient  successivenjent  vers  le  centre, 
les  troupes  attendant ,  massées  sur  la  place  de  la 
Concorde,  les  boulevards  et  les  quais,  que  Torilre 
d'agir  leur  fût  envoyé.  Heures  solennelles  d'immo- 
bilité et  de  silence  qui  précédaient  le  conduit,  et 
n'étaient  troublées  que  |)ar  le  bruit  du  rappel  «le  la 
garde  nationale  dont  les  légions  se  réunissaient  à 
la  hâte. 

Louis -Philippe,  qui  avec  sa  sagacité  habituelle 
avait  pressenti  tout  ce  (|ue  c(^  convoi  du  général 
Lamarque ,  rendez-vous  et  [)réte\te  des  partis  hos- 
tiles, pouvait  entraîner  après  lui  <le  conséquencrs 
révolutiomiaires,   Louis- Philipi)e  était  arrivé   de 
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Saiiit-Cloud  à  midi.  Les  rapports  de  police  reçus 
de  moment  en  moment  ne  pouvaient  déjà  plus  lais- 
ser aucun  doute  siu»  le  caractère  et  la  gravité  de  la 
démonstration  qui  se  préparait.  Le  conseil  des  mi- 
nistres s'assembla  et  se  déclara  bientôt  en  perma- 
nence. Il  était  urgent,  en  effet,  de  pouvoir  aviser 
sans  retard ,  avec  ensemble ,  aux  mesures  répres- 
sives qu'une  telle  attaque  devait  provoquer.  La 
nouvelle  des  progrès  rapides  de  l'insurrection  par- 
vint vers  quatre  heures  aux  Tuileries.  Le  maréchal 
Soult  expédia  aussitôt  un  ordre  télégraphique  pour 
que  toutes  les  troupes  disponibles  dans  un  rayon 
de  vingt  lieues  autour  de  Paris  se  portassent  aussi- 
tôt sur  ce  point  menacé ,  tandis  que  le  roi ,  con- 
naissant parfaitement  l'esprit  qui  animait  les  légions 
de  la  garde  nationale  de  la  banlieue ,  les  faisait 
appeler  au  secours  de  son  trône  si  sérieusement 
attaqué,  si  dangereusement  ébranlé. 

Car  Louis -Philippe  ne  pouvait  pas  se  le  disshnu- 
1er,  la  victoire  populaire  remportée  en  juillet  1830 
sur  des  régiments  fidèles ,  ces  glorieuses  journées 
célébrées  de  tant  de  façons,  c'était  le  plus  actif  dis- 
solvant du  moral  des  troupes  dans  des  circon- 
stances parfaitement  identiques  quant  à  la  forme. 
Puisque  la  garde  royale  avait  mal  fait  de  tirer  sur 
le  peuple  pendant  ces  néfastes  journées,  la  troupe 
de  ligne  ferait- elle  mieux  cette  fois  en  réprimant 
par  les  armes  cette  nouvelle  tentative  des  masses 
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soulevées?  Rien  n'est  inflexible  connue  la  loj^iqne 
des  révolutions. 

II  est  vrai  que  la  bourgeoisie  armée  conjniençait 
à  s'effrayer  sin{<ulièrenient  des  tendances  républi- 
caines, purement  anarchiques,  peut-être,  de  cette 
émeute  nouvelle  qui  prétendait  devenir  révolution. 
Le  pillage  de  la  ville,  l'application  des  doctrines 
babouvistes,  n'était-ce  pas  là  le  dernier  mot  de  cette 
insurrection  formidable? L'esprit  de  la  garde  natio- 
nale se  montra  bientôt  tout  entier,  et  vers  la  fin  di»  la 
journée,  on  apprit  à  l'état- njajor  que  quatre  insur- 
gés qui  s'étaient  postés  sur  la  plate-fonne  de  la 
porte  Saint-Martin,  ayant  été  s<iisis  par  des  gardes 
nationaux,  venaient  d'être  sans  miséricorde  fusillés 
au  milieu  du  boulevard.  Le  roi  avait  bien  deviné 
ces  colères  probables  de  la  bourgeoisie  parisienne, 
et  il  s'était  trop  identifié  avec  elle  pom»  ne  pas 
savoir  jusqu'à  quel  degré  de  résistance  son  irrita- 
tion pouvait  la  porter.  Aussi ,  môme  au  plus  fort  de 
la  crise ,  et  lorsque  autour  de  lui  se  produisaient 
les  craintes  les  plus  sérieuses,  conserva -t-il  mie 
parfaite  sérénité.  Louis- Philippe  croyait,  avec 
raison,  que  la  garde  nationale  était  pour  lui 
une  garde  prétorienne»  ;  c'était  sur  ses  sympathies 
qu'il  avait  pris  son  |)oint  d'appui,  et  plus  tard 
ncms  le  verrons,  en  1848,  perdie  toute  son  éner- 
gie, abdiquer  ce  pouvoir  acheté  si  cher,  pour  avoir 
entendu  quelques  cris  hostiles  à  son  systènie  gou- 
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verneiiieiital  s'élever  du  sein  des  bataillons  civiques. 
Et  cepeudanl,  il  faut  le  dire,  la  crainte  eût  été 
permise ,  i*ar  cette  crise  devenait  formidable  ;  tout 
était  si  bien  préparé  pour  l'insurrection ,  que  son 
développement  fut  d'une  rapidité  inouïe.  A  six 
heures  du  soir,  vers  ce  même  moment  où  la  garde 
nationale  accomplissait  l'acte  de  justice  sommaire 
dont  nous  venons  de  parler,  terrible  enseignement 
pour  l'émeute ,  cette  dernière  s'étendail  déjà  jus- 
qu'à la  place  des  Victoires,  et,  d'un  autre  côté, 
menaçait  la  Préfecture  de  police ,  qu'elle  envelop- 
pait de  barricades ,  établissant  son  quartier  général 
au  centre  de  ces  rues  étroites  et  inabordables  qui 
occupaient  alors  tous  lés  abords  de  l'Hôtel  de  Ville. 
On  avait  envoyé  en  toute  hâte  de  la  cavalerie  pour 
dégager  la  place  des  Victoires  et  soutenir  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  chargés  de  protégei'  le 
départ  des  malles-postes;  mais  en  dehors  de  ce 
résultat,  le  gouvernement  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  tous  les  engagements  partiels  entre  la  force 
armée  et  les  insurgés  avaient  été  favorables  à  ces 
derniers,  qui  s'étaient  emparés  d'un  gi^and  nombre 
de  postes  ti'ès- importants  précédemment  occupés 
par  la  garde  municipale. 

Toute  la  nuit  se  passa  en  escarmouches  plus  ou 
moins  sérieuses  et  dont  le  succès  fut  balancé.  La 
classe  ouvrière  voyant  à  quel  point  la  bourgeoisie 
armée  mettait  de  courage  et  d'ardeur  à  combattre 
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rinsurrcclioii  si  iioloiivnieiit  ilirij<ée  contre  ollo,  uc 
se  dessinait  \vàs  eu  faveur  du  mouvenieut.  Les  répu- 
blicains sentirent  la  nécessité  de  [)lacer  à  sa  tète  un 
nom  connu 7  un  chef  qui,  par  son  concours,  lui 
donnât  quelque  consistance.  Il  n'y  avait  rien  à  faire» 
avec  M.  de  Lafayette,  poussé  par  ses  sympathies  du 
côté  de  Ténieute  et  retenu  par  Tindécision  de  son 
capact^sre  sur  cette  pente  danj<ereuse  de  la  conspi- 
ration active.  On  sonda  les  dispositions  du  maré- 
chal Clausel  que  l'on  savait  mécontent;  mais  le 
maréchal ,  malgré  sa  haine  anlente  contre  quel- 
ques-uns des  hommes  qui  gouvernaient,  ne  voulut 
pas  davantage  se  lancer  dans  les  périlleux  hasanis 
d'une  entreprise  douteuse.  11  savait  ti'op  la  guerre 
pour  espérer  pouvoii'  lutter,  même  derrière  des 
barricades,  contre  les  soixante  ujille  hommes  de 
l'armée  ou  de  la  garde  nationale  qui,  le  lende- 
main, se  trouveraient  concentrés  dans  Paris.  Un 
conciliabule  polili(|ue  fut  tenu  dans  les  bureaux  du 
Naiionaly  et  Armand  Carrel,  esprit  viril ,  tète  froid*» 
et  sensée,  y  détruisit  les  illusicms  Irop  grandes  que 
les  débuts  de  l'émeute  avaient  fait  naître  au  sein 
de  son  parti.  Il  niait  ([ue  cette  tent<itive  révolution- 
naire eût  un  caractèiv  aussi  formidable  par  son 
ensemble  que  la  révolution  de  juillet;  il  ne  croyait 
|)as  au  succès  en  présence  de  forces  militaires  trois 
fois  plus  nombreuses  que  celles  chargées  de  défendre 
le  trône  du  roi  Charles  X. 
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En  ce  même  moment,  une  scène  d'un  autre 
î^enre  se  passait  à  Thôtel  Laffitte,  où  diverses  nota- 
bilités libérales  avaient  été  convoquées  avec  un 
certain  mystère.  C'était  également  un  souvenir  de 
1830.  Vinji:t-sept  députés  se  rendirent  à  l'appel  qui 
leur  était  fait;  et  là,  au  bruit  de  la  fusillade,  au  mi- 
lieu des  députations  démocratiques  qui  se  succé- 
daient dans  ces  salons,  quartier  général  de  la  l'évo- 
lution de  juillet,  on  discuta  sur  la  situation  avec 
une  grande  liberté  de  langage;  le  mot  de  «  dé- 
chéance du  roi  »   y  fut  même  étourdiment  pro- 
noncé; mais  après  bien  des  déclamations,  on  se 
borna ,  en  présence  des  douteuses  éventualités  de 
cette   insurrection  vigoureusement  combattue  par 
la  garde  nationale ,  à  admettre  en  principe  qu'une 
démarche  serait  faite  auprès  de  Louis-Philippe  par 
quelques-uns  des  signataires  du  compte  rendu.  Ce 
prx)jet,  vivement  repoussé  conime  inutile  et  sans 
but,  par  le  général  Lafayette,  qui  s'était  présenté, 
lui  aussi ,  à^rhôtel  Laffîtte,  ne  fut  approuvé  que  par 
dix-sept  des  députés  présents,  et  la  réunion  se 
sépara  assez  tard  dans  la  nuit,  renvoyant  au  len- 
demain matin  le  choix  des  commissaires  chargés 
d'aller  renouveler  aux  Tuileries  ces  remontrances 
qui  étaient  encore  un  souvenir  des  journées  de 
juillet. 

Le  6  juin,  vers  dix  heures,  le  conciliabule  se 
reformait;  l'idée   adoptée  la  veille  i*ecevait  d'au- 
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tant  plus  aiséninit  son  application  que  Tinsin  n^c- 
tion  semblait  perclir  beaucoup  du  terrain  qu'elle 
avait  déjà  conquis.  «  Je  sais,  disait  M.  Lalfitte,  que 
noas  n'avons  ni  mandat  pour  celte  démarche,  ni 
résultat  à  en  espérer,  mais  nous  devons  la  faire 
dans  l'intérêt  des  doctrines  que  nous  représen- 
tons; trois  partis  nous  sont  offerts  :  ou  rester 
neutres,  ou  nous  mettre  à  la  tête  des  insurgés,  ou 
nous  rallier  franchement  au  gouvernement.  Le 
premier  parti,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  serait 
d'un  lâche;  le  second  est  contraire  à  nos  devoiis 
et,  je  dirai,  à  mes  sentiments  ;  quant  au  troisième, 
je  sais  qu'on  peut  nous  accuser  de  nous  rattacher 
au  gouvernement  quand  la  victoire  penche  en  sii 
faveur.  Mais  ne  pouvons -nous  donc  porter  secours 
au  monarque  mal  conseillé  ou  menacé,  tout  en  pro- 
testant contre  le  fatal  système  qui  amène  ces  déplo- 
rables conflits?  »  On  le  voit ,  c'était  toujouis  cette 
même  et  misérable  tactique  des  oppositions  consti- 
tutionnelles qui  ne  manque  pas  irattribuer  précisé- 
ment aux  fautes  d'un  gouvernement  attacpié  les 
attaques  dont  il  est  l'objet.  Les  trois  conunissaires 
nommés  par  la  léunion  Lallitte  furent  ]MM.  liMna- 
réchal  Clausel,  Laflitt(»  (*t  François  Arago.  Le  maré- 
chal n'accepta  pas,  et  c'élait  tout  simple,  apiès  sa 
douteuse  attitude  de  la  \ cille.  M.  Odikm  Barrot  fut 
désigné  à  sa  place,  et  les  trois  personnages  se  pré- 
jMïrèrent  à  se  rendre  aux   Tuileries. 
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Cependant  le  gouveruement  multipliait  ses  ef- 
forts. M.  Thiers  montrait  une  activité,  un  &ang- 
froid,  ime  aptitude  au  commai^dement  dan§  les 
moments  difficiles,  qui  mettaient  à  jour  tout  un  côté 
nouveau  de  son  tempérament  politique.  Le  préfet 
de  police,  M.  Gisquet,  le  secondait  éuergique- 
ment  et  habilement.  On  prenait  des  mesures  vigou- 
reuses ;  on  sortait  de  la  légalité  pom*  rétablir  l'em- 
pire des  lois,  des  fictions  constitutionnelles  pom* 
sauvegarder  la  constitution;  étrange  mais  perpé- 
tuelle condition  d'un  gouvernement  de  cette  nature. 
On  mit  Paris  en  état  de  siège,  comme  ou  avait  fait 
pour  les  départements  de  l'ouest.  On  saisit  les 
presses  de  la  Tribune  et  de  la  Quotidienne^  absolu- 
nient  comme,  dans  les  journées  de  juillet  1830,  le 
gouveruement  de  Charles  X  eu  avait  agi  avec  les 
journaux  de  Topposition.  Des  mandats  d'arrêt  fu- 
rent lancés  contre  certains  conspirateurs  républi- 
cains, tels  que  MM,  Garnier -Pages,  Laboissière  , 
Cabet ,  mesure  qu'on  étendit  bientôt  à  des  légiti- 
mistes notables,  MM.  de  Chateaubriand,  de  Fitz- 
james,  Hyde  de  Neuville,  Berryer,  Enfin,  ou 
licencia  les  écoles  Polytechnique  et  d'Alfort,  qui 
avaient  pris  part  à  l'insurrection.  A  quoi  servent 
donc  dans  les  tenipêtes  ces  chartes,  sources  de  si 
gi^ands  embarras  pendant  le  calme  et  qu'il  faut 
nécessairement  violer  pour  les  défendre  ?  Ne  voit- 
on  pas  que,  par  une  dérision  amère,  ce  qui  a  ren- 
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verso  lui  gouvernemeiil  la  veille,  le  sauve  et  le 
consolide  le  leiuleinaiuî  Misère  suprême  de  ces 
conceptions  politicjues  dont  Hionnae  se  montre 
si  fier  ! 

Louis-Philippe  avait  bien  compris  que  dans  des 
circonstances  de  cette  nature  il  fallait  payer  d<*  sa 
personne.  11  hésita  d'autant  moins  à  le  faire  que, 
si  la  prudence  ne  le  lui  eut  pas  conseillé ,  son  cou- 
rage persoimel  et  bourbonnien  eut  certainement 
parlé  plus  haut  que  la  i)rudence.  Le  G  juin,  à  sept 
heures  du  matin,  il  passait  en  revue,  dans  la  cour 
des  Tuileries,  plusieurs  légions  de  la  garde  natio- 
nale ;  à  midi ,  il  montait  à  cheval ,  accompagné  du 
duc  de  Nemoui's ,  du  maréchal  Gérard ,  des  mi- 
nistres de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  duconmierce. 
C'était  véritablement  un  acte  de  bravoure  que 
cette  promenade  militaire  au  milieu  de  Paris  sou- 
levé,  couvert  de  barricach^s,  où  la  mort  Tatlen- 
dait  peut-tMre  à  chaque^  angle  de  rue,  à  chaqm» 
fenêtre  des  boulevards  i^t  des  quais  dont  il  par- 
courut tous  les  postes.  Nul  doute  que  cette  péril- 
leuse visite  du  roi  aux  troupes  qui  combattaient 
pont*  sa  cause  n'ait  eu  une  grande  influence  siu' 
le  moral  et  l'énergie  de  l'armée. 

Au  moment  où  Louis-Philippe  rentrait  aux 
Tuileries,  entièrement  con\aincu,  par  l'attitude  des 
soldats  et  des  gardes  nationaux  combattant  côte 
à  côte,  que  son  gouvernement  sortirait  victorieux 
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de  cette  épreuve  terrible,  l'insurrection,  peu  à 
peu  refoulée  dans  les  rues  étroites  qui  s'éten- 
daient derrière  l'Hôtel  de  Ville,  concentrait  ses 
forces  au  cloître  Saint-Méry ,  dont  elle  avait  fait 
son  quartier  général.  Lorsqu'on  vint  annoncer  au 
roi  que  les  trois  commissaires  de  la  réimion  Laf- 
litte  sollicitaient  une  audience  immédiate,  il  se 
trouvait  dans  les  appartements  de  sa  sœur,  M"'*  Adé- 
laïde ,  confidente  dévouée ,  conseillère  virile  des 
mauvais  jours.  Louis- Philippe  mit  un  certain  em- 
pressement à  recevoir  les  trois  envoyés. 

La  démarche  de  ces  derniers  était  si  fausse  qu'il 
fallait  avoir  pour  l'entreprendre,  une  bien  grande 
abnégation  ou  une  confiance  en  soi  non  moins 
glande.  C'est  ce  sentiment  de  confiance  impertur- 
bable qui  dominait  chez  eux.  Au  moment  où  le 
pouvoir  remportait  une  victoire  sanglante  et  dis- 
putée ,  il  leur  paraissait  tout  simple  d'aller  dire  au 
|)Ouvoir  que  la  lutte  était  uniquement  le  produit 
de  ses  fautes  et  de  lui  prêcher  la  modération  sur 
un  ton  presque  impérieux  ;  tel  fut  le  fond  de  cette 
con\ersation  singulière  :  «  Nous  •  venons ,  disait 
i\L  Barrot,  déposer  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté 
l'anxiété ,  la  douleur  de  bons  citoyens  qui  vous 
sont  sincèrement  dévoués.  Nous  désirons  aussi 
vous  supplier  de  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  me- 
sures de  violence  qui  vous  seront  suggérées.  Quand 
on  est  entré  dans  cette  voie,  Sire,  permettez-nous 
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(le  VOUS  le  dire  avec  franchise,  il  est  ilillicile  de 
s'ari*èter.  La  victoire  sera  complète  ,  je  n'en  douU^ 
pas;  mais  il  faudra  de  la  clémence  ;  il  n(*  faut  pas 
s'enivrer  du  trioniphe,  (»t  il  ne  manquera  |)as  de 
içens  qui  pousseront  Voti'e  ^Majesté  à  des  mesures 
de  violence,  ce  qui  conduirait  à  une  catastrophe» 
inévitable.  »  —  «  Il  ne  suflit  pas  de  punir,  ajoutait 
M.  Laffitle,  il  faut  avis(»r  au  moyen  de  calmer  l'ir- 
ritation générale.  O  n'est  pas  s(»ulem(*nt  par  la 
force  matérielle  qu'un  gouvernement  peut  mar- 
cher, c'est  surtout  par  la  force  morale,  par  l'af- 
fection de  la  nation.  Le  pays  n'est  |)as  ccmtent  de 
la  conduite  des  affairi^s ,  voilà  toute  la  cause  du 
désordre.  »  Enfin ,  M.  Arago  pn^mmt  la  i)arole  à 
son  tour,  dépeignait  avec  vivacité  «  le  carlisme  qui 
levait  la  tête,  les  haines  politicpjes  portées  à  un 
haut  degré  de  violence,  la  situation  empirée  depuis 
un  au,  tant  à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur,  en  un 
mot ,  tout  ce  qui  (  suivant  les  griefs  de  l'opposi- 
tion) diminuait  l'aiïection  qu'on  poitait  au  roi.  » 
Il  dit  que  ,  «  si  on  avait  parlé  pour  Tltalie  avec  le 
même  co\n*age  que  pour  la  Belgique ,  jamais  les 
Autrichiens  ne  seraient  entrés  dans  les  légations , 
triste  présomption  d'impuissance  pour  le  gouver- 
nement français,  et  que  les  faiblesses  de  M.  de 
Sainte -Aulaire  envers  le  pape  étaient  un  fait  dé- 
plorable. » 

Le  roi  avait  répondu  successivement  à  chacun 
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des  interlocuteurs,  et  ses  réponses  pouvaient  se 
résumer  ainsi  :  ce  Je  ne  voie  rien  dans  ma  conduite 
qui  ait  dû  me  faire  perdre  l'affection  du  pays.  Vous 
venez  de  dire  que  ma  popularité  a  été  ébranlée.  II 
y  a  là  quelque  chose  de  vrai  ;  mais  ce  n'est  pas 
aux  fautes  de  mon  gouvernement  qu'il  faut  s'en' 
prendre,  c'est  le  résultat  des  calomnies  sans 
nombre  dont  je  suis  continuellement  l'objet  ;  c'est 
la  conséquence  des  manœuvres  haineuses  soit  des 
républicains,  soit  des  carlistes,  et  par  lesquelles 
ils  veulent  me  briser;  quand  j'ai  vu  que  j'étais  à 
chaque  instant  si  cruellement  outragé,  si  peu  ou  si 
mal  défendu ,  j'en  ai  pris  mou  parti.  On  a  beaucoup 
parlé  d'un  programme  de  l'Hôtel  de  Ville  :  c'est 
un  infâme  mensonge,  j'en  appelle  sur  ce  point  à 
M.  Lafiîtte.  (M.  Laffitte  garda  le  silence.  )  La  révolu- 
tion de  i  830  s'est  faite  aux  cris  de  «  vive  la  charte  !  » 
c'est  la  charte  que  le  peuple  demandait;  c'est  la 
charte  améliorée  par  la  'suppression  de  l'article  1 4 
dont  il  jouit.  En  droit ,  je  n'avais  donc  rien  à  pro- 
mettre ,  et  en  fait  je  n'ai  rien  promis.  Dès  mon 
arrivée  au  trftne,  j'adoptai  une  marche  qui  me 
parut  bonne,  qui  me  paraît  bonne  encore  aujour- 
d'hui. Prouvez -moi  que  je  me  trompe ,  et  je  chan- 
gerai; jusque-là  je  dois  persister.  Vous  parlez  de 
ménagements  envers  les  carlistes?....  Cela  ne  m'a 
|)as  empêché  de  donner  les  ordres  les  plus  précis 
pour  que  la  duchesse  de  Berri,  qui  est  la  nièce  de 
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la  reiiio,  soit  arrêtée.  J'adoptorc'ii  même  à  cet  égard 
tout  ce  qiii  paraîtra  convenable,  pourvu  qu'on  ne 
prétende  pas  arriver  à  un  dénouement  sanglant.  Je 
me  suis  toujours  rappelé  le  mot  de  Kersaint  : 
«  Charles  I"  eut  la  tête  tranchée  et  l'Angleterre  vit 
son  fils  remonter  sur  le  trône.  Jaccpies  II  ne  fut  que 
banni  et  sa  race  fut  éteinte  sur  le  continent.  »  «  J'ai 
lu  j  au  reste ,  votre  compte-rendu ,  et  je  n'y  ai  rien 
trouvé  de  n(»uf,  de  précis,  de  véritablement  accu- 
sateur; seul(»ment  je  me  rap|)elle  que  vous  y  avez 
consiirné  une  des  opinions  de  mes  ennemis  les  plus 
acharnés,  que  vous  m'accusez  aussi  d'être  insatiable 
de  richesses...  un  roi  constitutitmnel  ne  peut  mal- 
heureusement pas  aller  s'expliqucT  à  la  tribune  ,  je 
ne  puis  Taire  connaître  personnelhMuent  mes  sen- 
timents que  quaîid  je  voyap:e,  et  vous  avez  remarqué 
que  je  ne  laisse  jamais  passer  ces  occasions  sans  en 
profiter  *.  » 

Dans  le  cours  de  cette  curieuse  conversation , 
M.  0.  Barrot  en  était  venu  à  dire  qu'il  était  prêt  à 
signer  de  son  sanir  sa  renonciation  à  im  emploi 
quelconque,  et  Louis-PhiIi|>i)e  reprit  en  souriant  : 
«  Monsieur  Barrot ,  je  n'accepte  pas  la  renoncia- 
tion que  vous  m'offrez.  »  Kufin ,  xM.  Laflitte  se 
levant ,  dit  avec  un  geste  un  peu  théâtral  :  «  Je  me 

1.  Tout  est  presque  littéralement  exact  «Jans  cette  conver- 
sation; JîOnltiuu'ut,  nous  a\ons  dil  ^rriHip».'!*  les  (Icniandos  (»t  los 
r(?l»onvcî>  d'un  dlalo^e  trH-vif  et  tr^s-i'ntn'cnup(^. 
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retire  pénétré  (le  la  plus  profonde  douleur,  parce 
(pie  je  crois  à  la  sincérité  des  convictions  (pii  reu- 
(ienl  les  plus  grands  malheui's  inévitables.  Je  les 
redoute  poui'  la  France  et  plus  encore  poui*  le  roi. 
Le  mal  vient  de  la  miuiière  différente  de  juger  la 
révolution  de  Juillet;  les  uns  n'y  ont  vu  (jue  la 
charte  de  1814  un  peu  améliorée  et  un  simple  chan- 
gement de  personnes  ;  le  plus  grand  nombre ,  tout 
ce  (ju'il  y  a  du  moins  d'honnnes  énergiques,  le 
triomphe  du  système  populaire,  et  l*anéantisse- 
ment  complet«de  la  Restauration.  De  là  les  protes- 
tations contre  le  système  du  13  mars.  «  Et  pendant 
(|ue  les  députés  parlaient,  le  bruit  du  canon  faisait 
vibrer  les  vitres  des  Tuileries  :  ce  canon,  c'était 
celui  que  le  maréchal  Soult  avait  fait  amener  devant 
le  cloître  Saint- Méry,  afin  de  perdre  moins  de 
monde  et  pour  triompher  plus  promptement  de  la 
résistance  terrible  que  les  insurgés  lui  opposaient 
sur  ce  point;  dernier  et  frappant  épisode  de  ces 
déplorables  journées. 

Dans  ce  coin  obscui'  du  vieux  Paris,  la  petite 
armée  républicaine  avait  enfin  concentré  toutes  ses 
forces.  Enveloppée  de  tous  côtés  pai^  ses  adver- 
saires nombreux,  abandonnée  par  ces  phalanges 
douteuses  qui  grossissent  un  parti  vainqueur,  mais, 
lorsque  la  fortune  tourne  ,  passent  avec  elle  à  l'en- 
nemi, elle  avait  cherché  un  refuge  dans  l'enceinte 
du  cloître  et  s'y  était  fortifiée.  Ce  qu'il  allait  se 
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dé|H»ns(»r  là  dr  \érital)k»  hôroïsmc,  do  cotte  bra- 
voure fraQçaise  diîfue  d'un  autre  champ  de  bataille, 
ne  saurait  se  calculer  et  se  dire.  L'étude  hautement 
impartiale  d'uiu»  période  historique  rapprochée 
siuis  doute  ,  et  qui  C(^pendaut,  içràce  au  noudue  et 
à  l'importance  d(»s  événements  ultérieurs ,  send)le 
déjà  séparée  d(*  nous  de  toute  la  distance  d'un 
siècle,  impose  Thupérieux  devoir  d'attribuer  à 
chacun  ce  qui  lui  est  du.  (le  devoir  nous  n'y  man- 
querons jamais.  Eh  bien  ,  répétons- le,  la  défense 
du  cloître  Saint -3Iéry  fut  héroïciue;  en  France»  ce 
n'est  jamais  le  courage  qui  fait  défaut ,  mais  bien 
le  bon  sens  qui  le  dirige  et  le  l'eiul  sérieusement 
utile.  Ce  ne  doit  pas  être  chose  de  luxe  que  crette 
furie  française  qui  fait  le  fond  du  caracitère  içuer- 
rier  de  la  nation ,  et  bien  coupables  étaient  ceux 
qui  pom*  le  triomphe  d'une  fornmle  i>;ouverne men- 
tale inapplicable  à  notre  pays,  faisaient  ainsi  couler 
à  flots  un  sang  jeune  et  généreux;  mais  toujours 
est- il  que  les  morts  de  Saint -Méry  furent  de  glo- 
rieux morts. 

Ecoutons  le  récit  ofliciel  des  fait^i.  Il  est,  dans  sa 
simplicité,  d'une  éloquence  qui  ne  saurait  être  sur- 
passée. «  A  deux  heures  et  demie ,  une  batterie 
d'artillerie  a  été  amenée  et  a  pris  position  :  la 
canoiniade  a  commencé.  Les  canons  étaient  pointés 
sur  la  principale  porte  de  Téglise  Saint -Méry,  sur 
les  retranchements  du  cloître  et  sur  deux  maisons 
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(le  la  rue  Saint -Martin,  desquelles  partait  un  feu 
meurtrier.  La  canonnade  sur  les  retranchements 
du  cloître  a  été  exécutée  avec  vigueur.  Le  maré- 
chal ministre  do  la  guerre,  venu  sur  les  lieux,  a 
ordonné  lui-même  les  principales  dispositions  de 
cette  attaque.  Après  mie  vive  résistance,  les  répu- 
blicains ont  demandé  à  capituler,  il  leur  a  été 
répondu  qu'il  fallait  qu  ils  se  rendissent  à  discré- 
tion, et  dix  minutes  leur  ont  été  accordées  poxur  se 
résoudre  à  ce  parti.  Les  dix  minutes  s'étant  écou- 
lées sans  réponse,  la  canonnade  a  été  reprise. 
Bientôt  de  larges  brèches  ont  été  faites  aux  retran- 
chements, et  la  porte  de  l'église  a  éclaté  sous  Les 
coups  redoublés  de  Tartillerie.  Les  républicains  se 
défendaient  encore;  des  pelotons  d'infanterie  de 
ligne ,  de  gardes  nationales  de  Paris  et  de  la  ban- 
Heue  ont  été  conduits  à  l'attaque  par  des  oiticiei*s 
supérieurs.  A  cinq  heures,  la  position,  qu'une  valeur 
extraordinaire  avait  rendue  formidable,  a  été  em- 
portée... »  Tel  fut  le  dernier  épisode  de  ce  drame 
sanglant,  de  cette  insurrection  puissante. 

Im  compression  du  mouvement  anarcbique  des 
5  et  6  juin  forme ,  pour  ainsi  dire ,  une  des  étapes 
du  gouvernement  de  Louis- Philippe.  Sorti  victo- 
rieux de  cette  épreuve,  il  reprit  sa  marche  avec 
plus  d'assurance ,  et  entra  dans  une  voie  nouvelle, 
où  la  réaction  contre  les  idées  révolutionnaires  de 
iuillet  devint  chaque  jour  plus  manifeste.  Et  niain- 
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tenant  si,  en  présence  de  ces  faits  douloureux, 
déplorables  comme  tout  ce  que  produit  la  ti^uerre 
civile,  l'historien,  sortant  de  son  vieux  rôle  d'im- 
passible narrateur ,  recherchait  la  morale,  Teusei- 
gnement  que  de  pareils  événements  poi'teut  en  eux- 
mêmes,  la  confusion  dans  laquelle  tonïberait  sou 
esprit  lui  indiquerait  bientôt  et  une  fois  de  plus , 
combien  de  l'agitation  politique  des  hommes  il  est 
difficile  de  déduire  des  règles  certaines,  de  tirer  des 
conséquences  sérieusement  lo.ii:iques.  Existait- il, 
en  effet,  une  différence  bien  appréciable  entre  Tétat 
de  siéîfc  de  Pai'is,  la  saisie  des  presses,  h»  licen- 
ciement des  écoles,  toutes  les  mesures  extia- 
légales  prises  en  juin  1832  et  les  ordonnances  de 
juillet  1830?  Le  cond)at,  dans  hnpiel  le  i<ou\<M- 
nement  de  la  Restaui'ation  avait  fail)li,  venait  dn 
consolider  celui  de  Louis-Philippe.  La  bouriçeoisie 
armée  ,  qui  avait  ren\ersé  h»  premier,  s'était,  dans 
des  circonstances  à  |>en  prés  identiq'ues ,  fait  déci- 
mer pour  soutenir  h^  second,  sauf  à  le  détruire  de» 
ses  propres  mains  seize  ans  plus  lard,  (li^tte  hV'lime 
défense  du  pcmvoir  flétrie,  en  1830,  comme  un 
attentat,  applaudie,  en  1832,  connue  un  acte  habih» 
et  nécessaii'i»  ;  le  com])te  lendu  des  députés  de  ro|H 
position  mis  en  n^i^aid  de  Tadresse  des  221  ;  tout(»s 
ces  coïncidences,  en  un  mot,  ([ui  au  lieu  de  créer 
des  similitudes  dans  la  situation  et  de  produire  un 
résultat  identique,  préparent,    au   contraire,   W> 
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(léuoueiuents  les  plus  dissemblables,  que  prouveul- 
elles,  après  tout,  sinon  qu'on  ne  peut  établir  de 
règles  fixes  en  matière  de  morale  politique?  que  (;e 
qui  fait  la  force  et  le  succès  de  l'un  amène  la  chute 
de  l'autre,  que  dans  des  circonst<mces  analogues 
les  mêmes  actes  sont  punis  comme  des  crimes  ou 
exaltés  comme  d'heureuses  témérités.  Siufçulières 
et  constantes  découvertes  que  l'esprit  humain  ne 
manque  pas  de  faire  en  étudiant,  en  ap[jrofondis- 
sant  l'histoire  de  l'humanité.  Ne  le  forcent-elles 
pas  à  s'incliner  humblement  devant  cette  mysté- 
iieuse  et  souveiaine  jmissance  que  les  anciens 
reconnaissaient  dans  le  destin ,  que  les  sceptiques 
nomment  le  hasard ,  que  les  chrétiens  appellent  la 
providence  de  Dieu? 


LIVRE  NEUVIEMR 


I.  Nouvelle  attitude  des  gouvernemcuts  étrangers.  La  Russie;  s.\s 
ilAveloppements  snoci'ssifs  en  Orient.  L*Autiiobc.  Mort  du  due  de 
Reichstadt.  L'Espajne.  Pragmatique  de  Ferdinand  Vil.  Avène- 
ment au  pouvoir  de  M.  Zea  Bermudez.  Le  Portugal.  I)oni  Miguel 
et  dom  P»>dro.  Expédition  «le  dom  Pedro.  Il  s*empare  de  porto,  »»t 
pmclame  doua  Maria.  —  II.  Cabinet  du  11  octobre.  Son  pro- 
granunc  politiqne.  Le  juif  Deiitz.  Arrestation  de  la  duclies.se  de 
ReiTi  à  Nantes.  Ouvertuic  dis  Chambres,  coup  de  pistolet  du  Pont- 
Royal.  —  m.  AlTaiies  hollando-l  elges.  Mariage  du  roi  Léopold 
avec  la  princesse  Louise  d'Orléans.  Blocus  des  ]M)rts  hollandais. 
Exiiédition  d'Anvers.  Siège  et  prise  de  cette  place.  —  IV.  Session 
ile  183.1.  I^s  yiartis.  Marie-Oindinr.  à  l^laye.  Elle  est  conduit»*  à 
Païenne. . 


Nous  avons  dit  i\\w  la  double  victoire  remportée 
à  Paris  et  dans  la  Veiidé(»  par  le  f^ouvernement  de 
Lou!s-Philii)pe  le  lit  enlrer  dans  une  voie  nouvelle; 
ajoutons  cpie  la  situation  politicpie  qu'(»lle  lui  créa 
fut,  en  général,  très -favorablement  accueillie  par 
les  c<ibinets  européens  eiïrayés  des  oscillations  si 
périlleuses  et  si  fré(pient(»s  auxquelles  a\ait  été 
soumis  jusque-là  ci»  i;()uvernenu»ntde  fraîche  dalt». 
Ce  n\Mait  pas  cpiils  eus.^ent  jujur  lui  de  jurandes 
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sympathies,  une  estime  bien  profonde  :  la  plupart 
lui  reprochaient,  au  contraire ,  son  origine  révolu- 
tionnaire-, mais  tous,  par  un  sentiment  égoïste  de 
conservation  personnelle,  lui  souhaitaient  assez  de 
force  [)Our  triomi)her  de  Tanarchie  qui  eût  pu  com- 
promettre leur  propre  sécurité. 

En  Russie,  l'empereur  Nicolas  avait  reçu  le  ma- 
réchal Mortier,  ambassadeur  du  roi  Louis-Philippe, 
en  affectant  de  voir  sm'tout  en  lui  le  glorieux  vété- 
ran des  campagnes  de  l'empire.  Après  l'échec  de 
la  duchesse  de  Berri  et  les  journées  des  5  et  6  juin, 
le  tsar,  moins  hostile  peut-être,  mais  toujours  froid 
et  réservé,  suivit  avec  une  curiosité  peu  bienveil- 
lante et  un  dédain  très -hautement  affiché  les  phases 
diverses  de  notre  second  essai  de  gouvernement 
parlementaire.  Pour  lui,  il  n'y  avait  que  deux  formes 
gouvernementales  humainement  applicables  et  que 
la  raison  put  admettre  :  le  gouvernement  absolu,  ou 
la  république.  Encore  laissait- il  entrevoir,  avec 
raison,  que  la  république,  au  milieu  des  exigences 
de  la  civilisation  moderne ,  était,  dans  son  esprit, 
une  utopie  à  peu  près  irréalisable.  Toute  forme 
intermédiaire  n'était  point  admise  parle  tsar,  et  le 
gouvernement  constitutionnel  lui  paraissait  un  men- 
songe permanent.  Rien,  on  le  voit,  indépendam- 
ment des  sentiments  personnels  qu'il  avait  toujours 
entretenus  à  l'égard  du  roi  Louis- Philippe  et  qui 
n'étaient  pas  de  la  sympathie,  ne  pouvait  le  rappro- 
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rlier  buMi  fiaucheiucnt  du  î^ouveriieuiont  qui  pré- 
sidait alors  aux  destinées  de  la  France.  L'atti- 
tude équivoque  de  ce  gouvernement  vis-à-vis  de 
la  révolution  polonaise  n'était  pas,  il  faut  Tavouer, 
de  nature  à  niodiliei*  sur  ce  point  les  impressions 
de  l'empereur  Nicolas. 

Cette  insurrection  de  la  Polof^ne  (jui  avait  éclaté 
au  moment  où  il  se  dispos<iit  à  combattre  les  idées 
révolutionnaires  en  Europe,  c'était  le  gant  jeté  par 
la  révolution  elle-même,  c'était  un  véritable  déli 
porté  à  sa  politique  personnelle.  Il  l'avait  bien 
compris;  et  dès  qu'il  en  eut  triomphé,  toute  son 
attention,  toute  la  vigilance  de  son  gouvernement 
se  concentrèrent  sur  un  seul  objet  :  lutte  secrète  et 
constante  contre  l'invasion  de  l'esprit  révolution- 
naire, et  même  des  idées  libérales ,  en  Russie.  Le 
tsar  voulait  aller  combattre  au  loin  un  ennemi  qui 
tout  à  coup  s'était  dressé  en  deçà  de  ses  projMes 
frontières  ;  le  terrain  de  ce  duel  à  mort  devait  néces- 
sairement cliangei*. 

Toute  la  politique  du  gouvernement  russe  à  cette 
épocfue  se  résume  dans  ces  tendances,  s'absorbe 
dans  ces  efforts.  .Mais  en  même  temps,  ses  actes 
extérieurs  prennent  une  hardiesse  d'alluie  qui  sort 
entièrement  des  habituiles  d'une  diplomatie  si  jus- 
tement renommée  en  Europe  dejmis  la  grandi» 
(latherine.  L'empereui*  ne  cherche  plus  à  masfpier 
les  projets  qu'il  i)eut  caresser  quant  à  la  suprématie 
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qu'il  entend  exercer  sur  les  questions  orientales. 
Il  complète  rélablissenient  de  ses  colonies  niili- 
taires,  sans  dissimuler  l'usage  qu'il  pourrait  en 
faire  au  besoin.  Il  se  fortifie  dans  ses  provinces 
baltiques;  il  s'assure  de  plusieurs  points  princi- 
paux sur  le  littoral  de  la  mer  Caspienne  ou  de  la 
mer  Noire ,  sans  prendre  la  peine  de  cacher  à 
l'Europe  attentive  les  véritables  motifs  qui  l'ani- 
ment. Délivrée  de  cette  terrible  guerre  de  Pologne, 
la  Russie  peut  reporter  tous  ses  efforts  à  l'orient  de 
son  territoire.  Le  général  Lazareff  est  chargé  de  favo- 
riser l'émigration  d'environ  quinze  mille  familles 
arméniennes,  et  leur  établissement  sur  les  points 
concédés  ou  conquis  en  Perse.  Bien  plus^  le  patriar- 
che de  l'église  d'Arménie  transporte  sa  résidence 
à  Erivan  :  ingénieux  et  habile  moyeu  de  flxer  j>ar 
la  religion  la  domination  acquise  par  la  victoire. 

Les  populations  du  Caucase  allaient  également 
attirer  l'attention  du  gouvernement  russe,  que  leur 
audace  incessante  semblait  braver  aux  yeux  de 
l'Orient  attentif.  Le  tsar  avait  obtenu  la  cession  do 
la  Géorgie  *  et  s'était  ouvert  ainsi  le  versant  méri- 
dional du  Caucase.  ProOtant  de  cet  avantage,  ses 
troupes  pouvaient  plus  facilement  frapper  les  mon- 
tagnards belliqueux  qui  si  souvent  s'étaient  vantés 

1.  Les  titres  de  la  Russie  à  la  possession  de  la  CK^or^ip 
dataient  de  l'abandon  que  le  tsar  deorge  \I  avait  fait  de  ses 
droits  à  Tempereur  Paul  I". 
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de  marcher  uu  jour  sm*  Moscou  et  île  s'emparer  dt» 
la  seconde  capitale  de  la  Russie.  Le  maréchal  Pas- 
kiewitch  avait  fait  des  excursions  armées  sur  un 
grand  nombre  de  points  de  ces  contrées  sauvages 
avant  d'être  appelé  au  commandement  de  l'armée 
de  Pologne.  11  avait  occupé,  sur  les  rives  de  la 
mer  Noire,  Soudjouk-Kalé,  forte  position  qui  per- 
mettait à  diverses  tribus  de  communiquer  entre 
elles  et  Anapa,  considérée  à  juste  titre  comme  la 
clef  de  tout  le  pays  :  grâce  à  sa  position  géogra- 
phique, elle  couvrait  en  effet  l'embouchure  du 
Kouban  et  la  ligne  des  montagnes,  presque  infran- 
chissable, qui  sépare  les  tribus  caucasiennes  du  sud 
et  du  nord.  Anapa  est,  on  le  sait,  le  débouché 
naturel  des  produits  de  ces  contrées  vers  la  mer 
Noire. 

Passant  ensuite  sur  la  rive  gauche  du  Kouban,  le 
comte  Erivanski  avait  dirigé  une  vigoureuse  expé- 
dition contre  lesTartares;  et,  revenu  à  Tilllis,  où 
se  trouvait  alors  son  quartier  général,  il  avait  con- 
fié, avant  de  se  rendre  en  Pologne  ,  le  corps  d'ar- 
.  mée  du  Caucase  au  général  Yeliaminoff.  Mais  une 
telle  guerre  incessante,  acharnée,  na,  pour  ainsi 
dire,  pas  de  terme,  et  Tune  des  raisons  de  cette 
perpétuité,  c'est  que  la  Russie  ne  rencontrant  plus 
au  delà  du  Caucase  les  subsistances  nécessiiires  à 
Tentretien  de  ses  années,  se  voit  contrainte  de 
les  tirer  à  grands  frais  et  îVtra\ers  d'innon^brables 
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difficultés,  de  rintérieur  inêine  de  Teuipire.  Ce 
n'était  pas ,  du  reste  y  uniquement  par  les  armes 
que  le  gouvernement  russe  prétendait  s'ouvrir  une 
large  voie  entre  les  Slaves  et  les  Ottomans  ;  les 
négociations  habiles,  les  traités  fructueux  ont  tou- 
jours amplement  coopéré  aux  conquêtes  de  la 
Russie,  et  parmi  ces  derniers  l'un  des  plus  fameux, 
le  traité  d'Unkiar-Skelessi,  célèbre  complément  des 
stipulations  d'Ândrinople  entre  le  tsar  et  le  sultan, 
allait  bientôt  se  conclure ,  grâce  à  un  ensemble  de 
circonstances  particulièrement  favorables  aux  pré- 
tentions moscovites.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les 
faits. 

L'Autriche ,  toujours  préoccupée  de  ses  pro- 
vinces italiennes,  ne  pouvait  qu'être  satisfaite  de 
la  victoire  remportée  en  France  sur  les  idées  et 
les  tendances  révolutionnaires.  Un  grave  et  inté- 
ressant incident  ne  tarda  pas,  du  reste,  en  réveil- 
lant soudain  des  souvenirs  à  peine  effacés,  en  dé- 
truisant des  espérances  présentes,  à  attirer  du  côté 
de  Schœnbrunn  l'attention  de  toute  l'Europe  :  le 
22  juillet  1832,  le  duc  de  Reichstadt,  le  Bis  de 
Napoléon  T',  succombait  aux  atteintes  d'un  mal  qui 
le  dévorait  sourdement  depuis  plusieurs  années ,  la 
phthisie  pulmonaire,  affection  cruelle  que  la  science 
n'a  pu  qu'imparfaitement  combattre  jusqu'ici  et 
dont  les  progrès,  pour  être  lents  quelquefois,  n'en 
sont  pas  moins  toujours  mortels. 
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Autoui'  de  ce  jeune  prince  bien  des  intrigues 
napoléoniennes  s'étaient  croisées    depuis  1830, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire , 
intrigues  plutôt  surveillées  (|ue  déjouées  par  le 
gouvernement  autrichien,  qui  n'était  peut-être  pas 
fâché  d'avoir  entre  les  mains  un  prétendant  pos- 
sible ,  afin  de  pouvoir  au  besoin  tenir  en  échec  ce 
gouvernement  de  Juillet  dont  les  premières  ten- 
dances appaientes  TaN aient  singulièrement  effrayé. 
Correspondances ,  tentatives  d'officiei's  bonapar- 
tistes pour  arriver  jusqu'au  fils  de  Napoléon,  tout 
avait  été  toléré  pai*  le  cabinet  de  Vienne ,  bien  plus 
que  ne  le  supposaient  les  gens  mal  renseignés  qui 
s'imaginaient,  au  contraire,  que  T Autriche  redou- 
tait l'émancipation  politique  et  française  du  duc  de 
Reichstadt.  Une  anecdote  qui  prend  les  propor- 
tions d'un  fait  historique  aurait  pu  rectifier  à  cet 
égard  l'opinion  des  masses  en*  France,  et  le  roi 
Louis- Philippe  la  connaissait  bien  :  peu  de  temps 
après  la  révolution  de  1830  ,  lady  Cowley,  femme 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Viemie,  était  assise 
auprès  du  prince  de  Metternich  à  une  fête  de  la 
cour.  Le  duc  de  Reichstadt  vint  à  passer  devant  les 
deux  interlocuteurs,  et  lady  Cowley  le  montrant  au 
vieux  diplomate ,  lui  dit  :  «  Peut-être  avez-vous  eu 

tort  eu  1814,  prince »  —  «  Je  commence  à  le 

croire,  madame ,  »  avait  répondu  le  prince  de  Met- 
ternich. 
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Quant  au  fils  de  Napoléon  I'%  s' exaltant  poiu*  ce 
grand  art  de  la  guerre  auquel  son  père  illustre 
avait  du  la  majeure  partie  de  sa  gloire ,  il  remplis- 
sait avec  un  zèle  si  ardent  tous  ses  devoirs  mili- 
taires que  plusieiu-s  fois ,  ses  forces  trahissant  évi- 
demment sa  volonté,  l'empereur  François,  qui 
l'aimait  comme  son  propre  fils ,  avait  dû  intervenir 
pour  lui  éviter  des  fatigues  désormais  dangereuses. 
Bientôt  le  jeune  prince  dut  successivement  renon- 
(*er  à  l'exercice  du  cheval ,  aux  plaisirs  de  la  chasse, 
à  ceux  de  la  promenade,  et  se  renfermer  àSchœn- 
brunn ,  se  faisant,  de  temps  à  autre,  traîner  dans 
un  fauteuil  sous  les  ombrages  de  cette  résidence. 
Tout  espoir  de  le  conserver  à  la  vie  était  perdu 
pour  les  siens.  Sa  mère,  l'archiduchesse  Marie- 
Louise,  prévenue  des  progrès  du  mal,  arriva  à 
temps  poiu'  fermer  les  yeux  de  ce  fils  chéri  du 
grand  empereur.  Elle  écrivit  aussitôt  à  M"""  Lae- 
titia, mère  de  Napoléon  :  «  Madame,  dans  l'es- 
poir d'adoucir  l'amertume  de  la  douloureuse  nou- 
velle que  je  suis  malheureusement  dans  le  cas  de 
vous  annoncer ,  je  n'ai  voulu  céder  à  personne  le 
soin  pénible  de  vous  en  faire  [)art.  Dimanche  22, 
à  cinq  heures  du  mathi ,  mon  fils  chéri ,  le  duc 
de  Reichstadt ,  a  succombé  à  de  cruelles  et  lon- 
gues souffrances  ;  j'ai  eu  la  consolation  d'être  au- 
près de  lui  dans  ses  derniers  moments  et  celle  de 
pouvoir  me  convaincre  que  rien  n'a  été  négligé 
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pour  le.  couïiervcr  à  la  vie,  mais  les  secours  de 
Tart  ont  été  impuissants  contre  une  maladie  de 
poitrine  que  les  médecins  dès  le  })rincipe  ont  una- 
nimement jugée  d'une  nature  si  dangereuse  qu'elle 
devait  infailliblement  conduire  au  tombeau  mon 
malheureux  fils,  à  Tàge  où  il  donnait  les  plus  belles 
espérances.  Dieu  en  a  disposé!  Il  ne  nous  reste 
<|u'à  nous  soumettre  à  sa  volonté  suprême  et  à  con- 
Ibndre  nos  regrets  et  nos  larnies.  »  Connnent  révo- 
quer en  doute  ce  témoignage  d'une  mère?  (Com- 
ment la  supposer  complice  d'une  machination 
infernale  tendant  à  détruire  peu  à  peu  la  santé  du 
jeune  prince  et  à  faire  descendre  lentement,  traî- 
treusement au  tombeau,  l'héritier  de  ce  grand  et 
glorieux  nom?  Et  cependant  les  masses  popu- 
laires, en  France,  voulurent  voir  le  résultat  d'un 
crime  dans  la  longue  agonie  du  fils  de  Napoléon. 
Un. poison  lent  avait,  dans  leur  pensée,  accompli 
l'œuvre  funeste  d'une  politique  injplacable.  A  la 
nouvelle  de  la  mort  du  duc  de  Reichstadt ,  l'émo- 
tion fut  vive  mais  passagère  dans  le  peuple,  et 
Louis- Philippe  crut  que  désormais  l'idée  napoléo- 
nienne n'avait  plus  rien  de  redoutable  pour  lui. 

Au  midi,  des  événements  d'une  nature  non 
moins  grave  allaient  nécessairement  attirer  Tat- 
tention  du  cabinet  français,  car  ils  présageaient 
de  nouvelles  complications  dont  l'importance,  dans 
l'ensemble  de  la  politique  européenne  ,  ne  pou- 
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vait  pas  être  méconnue.  La  péninsule  ibérique,  en 
proie  tout  entière  à  des  agitations  du  caractère  le 
plus  inquiétant,  semblait,  en  effet,  devoir  bientôt 
donner  à  l'Europe  le  spectacle  d'une  sanglante 
anarchie  :  à  Madrid,  Ferdinand  VII ,  après  avoir, 
comme  nous  l'avons  vu ,  facilement  triomphé  des 
tentatives  d'invasion  dont  les  réfugiés  constitu- 
tionnels, conduits  par  le  célèbre  Mina,  avaient  rêvé 
le  succès  quelques  jours  après  la  révolution  de 
Juillet,  Ferdinand  VII,  disons-nous,  d'abord  pro- 
fondément irrité  contre  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  ,  puis  cédant  aux  conseils  de  la  prudence, 
adoptant  la  politique  des  intérêts,  avait  rétabli 
avec  la  France  les  rapports  diplomatiques  un  mo- 
ment interrompus  et  reçu  un  ambassadeur  fran- 
çais, M.  le  duc  d'Harcourt*.  Mais  si  les  apparences 
étaient  gardées ,  les  sympathies  du  roi  d'Espagne 
pour  r entreprise  de  la  duchesse  de  Berri  n'en 
étaient  pas  moins  assez  grandes  pour  se  traduire, 
en  cas  de  réussite  partielle  à  Marseille,  en  mie 
intervention  armée  dans  les  départements  du  midi 
de  la  France.  Seulement,  et  par  un  singulier  con- 
traste, la  politique  de  Ferdinand  VII  ne  correspon- 
dait plus  avec  ses  actes.  Ainsi,  tandis  qu'il  eût 
volontiers  rendu  à  la  branche  aînée  des  Bourbons 
et  à  la  cause  de  la  légitimité  le  service  qu'il  en 

1.  M.  de  Rayneval  remplaça  bientôt  le  duc  d'flarcourt  it 
Madrid. 
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avait  reçu  en  1 823 ,  il  ue  craignait  pas ,  chez  lui , 
et  pour  complaire  à  la  reine ,  sa  jeune  épouse ,  de 
déroger  au  vieux  principe  de  la  loi  salique ,  qui 
régissait  la  monarchie  espagnole,  en  adressant, 
le  13  octobre  1830,  à  son  ministre,  M.  Calomarde, 
une  déclaration  rédigée  en  ces  termes  décisifs  : 
«  Ma  volonté  est  que  les  honneurs  qui  sont  dus  au 
prince  des  Asturies  soient  rendus  à  ma  bien-aimée 
fille  doua  Maria- Isabelle -Louise,  attendu  qu  Vile 
est  mon  héritière  et  le  légitime  successeur  à  la 
couronne  tant  que  Dieu  ne  m'accordera  pas  un 
enfant  môle.  »  Cette  déclaration  de  Ferdinand  Vil, 
bientôt  suivie  d'une  pragniatique  sanctionnant  les 
droits  de  l'infante  Isabelle  au  trône  d'Espagne , 
rompait  avec  les  traditions,  écartait  Tinfant  don 
Carlos ,  frère  du  roi ,  représentant  du  parti  abso- 
lutiste, et  était  chaleureusement  accueillie  par  les 
constitutionnels  modérés  qui  commençaient  à  se 
grouper  autour  de  Marie -Christine,  dans  laquelle 
ils  voyaient  d'avance  une  régente. 

La  situation  créée  par  la  décision  du  roi ,  était 
donc  des  plus  graves,  et  depuis  1830  jusqu'en  1832, 
les  deux  opinicms  représentées.  Tune  par  le  frère 
de  Ferdinand  Vil ,  l'antre  par  la  reine  et  ses  amis 
"politiques,  furent  constamment  en  présence,  se  pré- 
parant en  quelque  sorte  au  combat  dont  la  mort 
du  roi  donnerait  inévitablement  le  signal.  Si  quel- 
qu'un avait  pu  se  douter  de  ce  menaçant  antago- 
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nisiiie ,  la  scène  étrauge  qui  se  produisit  à  Sainl- 
Ildefoiise,  le  16  septembre  1832 ,  eut  proraptement 
enlevé  toutes  les  illusions,  fait  tomber  tous  les 
voiles  :  Ferdinand  VII ,  depuis  longtemps  affaibli 
par  les  souffrances,  éprouva  soudainement  une 
défaillance  si  complète  et  si  longue ,  qu'on  le  crut 
mort  et  qu  mie  dépêche  télégraphique  annonça 
cette  nouvelle  au  gouvernement  français.  La 
léthargie  du  roi  avait  duré  près  de  vingt-quatre 
heures.  Autour  du  lit  funèbre  apparurent  aussitôt 
les  hideux  fantômes  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
civile.  Marie -Christine  et  don  Carlos  adressèrent 
l'un  et  l'autre  des  proclamations  au  peuple  es|)a- 
gnol,  invoquant  tous  deux  un  droit  différent,  la 
reine  agissant  en  vertu  de  la  pragmatique  qui  avait 
fait  de  sa  fdle  l'héritière  de  Ferdinand  VII,  don 
Carlos  en  appelant  à  la  loi  fondamentale  qui  avait 
régi  la  succession  au  trône  d'Espagne  depuis  l'étii- 
blissement  de  la  dynastie  des  Bourbons.  Antago- 
nisme déplorable  qui  promettait  à  la  nation  de 
tristes  jours ,  de  douloureuses  épreuves....  Cepen- 
dant le  roi  n'était  pas  mort;  il  comprit  trop  vite 
tout  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  ministre  Calo- 
marde  représentait  le  parti  de  la  vieille  Espagne, 
c'est-à-dire  celui  de  don  Carlos;  il  n'eût  pas 
hésité  un  instant  à  soutenir  les  prétentions  de  ce 
dernier,  peut-être  même  à  baimir  la  reine  Marie- 
Christine  :  «  Tu  m'as  trompé  ;  va-t'en  »  lui  dit  Fer- 
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(iinand  VU,  et  il  fexila.  Tous  los  ministres,  ses 
eollèijçues,  ilureut  égalenieut  déposer  leurs  porte- 
feuilles entre  les  mains  du  roi,  cpii  chargea  M.  Zea 
Bernuidez,  ambassadeur  à  Londres,  de  former  un 
nouveau  cabinet. 

Et  en  même  temps,  le  roi  rendait  un  décret  par 
lecpiel  il  instituait  sa  jeune  épouse  régente  du 
royaume ,  pendant  la  durée  de  la  maladie  qui  le 
tenait  éloigné  des  affaires.  Le  premier  acte  de  cette 
administration  de  iMarie-Christine  fut  une  anmistie 
générale  accordée»  à  Ions  les  détenus  pour  cause 
politique  dans  les  prisons  d'Espagne  ,  habile  inau- 
guj'ation  d'une  autorité  qui  devait  bientôt  être  con- 
testée et  combattue  par  les  armes. 

L'ari-ivée  au  pouvoir  de  M.  Zea  Bernmdez,  con- 
stitutionnel modéré,  pouvait  exercer  une  certaine 
influence  sur  les  affaires  du  Portugal ,  et  ce  côté  de 
la  péninsule  ibérique  allait  également  subir  des 
crises  révolutionnaires  de  la  nature  la  plus  grave. 
Là ,  comme  en  Espagne ,  deux  idées ,  deux  prin- 
cipes se  trouvaient  en  présence*:  Tabsolutisme  et 
le  libéralisme.  Dom  Miguel  ^,  d'abord  régent  de 
Portugal  après  la  ujort  de  Jean  VI,  s'était  déclaré 
roi  le  30  juin  1828,  tandis  que  dom  Pedro  IV  2 
continuait  de  régner  au  Brésil ,  où  la  famille  de 
Bragance  s'était,  on  le  sait,  volontairement  exilée 

1.  Né  le  20  octobre  1802. 

2.  Né  en  1798;  mort  lo  2U  septembre  183/i.   . 
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durant  les  guerres  de  Napoléon  1".  Dom  Miguel, 
souverain  énergique,  bizaripe,  fidèle  représentant 
des  traditions  féodales  et  de  l'ancien  régime  portu- 
gais ,  avait  (  on  Ta  vu  par  le  récit  de  notre  expédi- 
tion du  Tage)  soulevé  contre  lui  bien  des  orages 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  son  royaume. 
De  politique,  il  n'en  avait  pas  dans  la  véritable 
acception  de  ce  mot  ou,  pour  mieux  dire,  sa 
politique  n'était  que  la  raison  du  plus  fort,  et  il 
ne  savait  pas  toujours  être  le  plus  fort.  En  irritant 
le  gouvernement  français ,  en  soulevant  ses  justes 
susceptibilités,  dom  Miguel  avait  commis  mie 
imprudence  d'autant  plus  grave,  qu'ime  circon- 
stance particulière ,  la  révolution  du  Brésil ,  pou- 
vait modifier  tout  à  coup  la  nature  des  actes  du 
cabinet  des  Tuileries  et  leur  donner  un  aspect  plus 
exclusivement  politique.  Cette  révolution  brési- 
lienne avait,  en  effet,  provoqué  l'abdication  de 
dom  Pedro,  et  son  arrivée  à  Londres  d'abord, 
})uis  à  Paris,  où  il  avait  été  reçu  avec  une  distinction 
marquée.  Sa  fille,  dona  Maria,  devenait  une  pré- 
tendante constitutionnelle  au  trône  portugais , 
et  l'Angleterre  ne  manquerait  pas  d'appuyer  de 
toutes  ses  forces  des  prétentions  qui  tendaient  à 
établir  en  Portugal  un  système  représentatif  ana- 
logue au  sien. 

Les  choses  se   passèrent   précisément  ainsi  :  la 
lutte  s'engagea  entre  dom  Miguel  et  sou  frère.  Ce 
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dernier,  puissamment  aidé  par  le  cabinet  anglais, 
recruta  une  petite  armée;  formée  d'éléments  très- 
divers  ,  mais  où  les  vieux  soldats  et  les  bons  ofii  - 
cîers  ne  manquaient  pas.  Elle  présentait  un  effectif 
d'environ  quatorze  mille  hommes.  Il  réunit,  en 
outre,  une  flottille  composée  de  deux  frégates, 
deux  corvettes,  sept  navires  légers  et  vingt- cinq 
bâtiments  de  transport,  le  tout  portant  deux  cent 
quatre -vingts  bouches  à  feu.  Cette  expédition,  par- 
tie des  îles  Açores  le  27  juin  1832,  entrait  le  7 
juillet  suivant  dans  le  port  de  Villa- de-Conde, 
situé  à  cinq  lieues  environ  de  Porto ,  la  se(*onde 
capitale  portugaise.  Le  lendemain  elle  s'emparait 
de  cette  ville ,  qui  devenait  le  centre  des  opérations 
de  dom  Pedro,  et  ce  dernier,  après  avoir  pris  le 
titre  de  régent,  déclarait  dans  un  acte  public,  qu'il  en 
garderait  l'autorité  comme  les  prérogatives,  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  de  dona  Maria  da  (iloria  , 
Sii  fille*,  fut  rétabli  en  Portugal.  Dom  Pedro  était 
tout  à  là  fois  le  représentant  et  le  champion  des 
idées  lil)érales.  Les  journaux  français  ou  anglais 
appuyèrent  ses  prétentions  avec  une  chaleur,  une 
véhémence  très -remarquées  alors.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Zea 
Bermudez  était  surtout  une  chance  heureuse  pour 
la  cause  de  dona  Maria.  Il  est  certain  que  M.  Calo- 

1.  Xée  le  U  avril  1819  ;  morte  le  16  novembre  1853. 
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luarde  déclarait  hautemenl  que  TEspague  ne  pou- 
vait voir  de  sang-  froid  un  corps  nombreux  d'aveji- 
lui'iers  de  toutes  nations  se  rassembler  en  quelque 
sorte  sur  ses  frontières,  dans  le  but  avoué  de  ren- 
verser un  souverain  ami ,  et  (jue  le  gouvernement 
espagnol ,  sous  la  direction  du  ministre  absolutiste, 
n'eut  pas  hésité  à  intervenir  par  les  armes  dans  les 
affaires  du  Portugal  en  soutenant  dom  Miguel ,  sou- 
verain absolu.  M.  Zea  Bennudez  arrivait  avec  des 
idées  bien  moins  arrêtées.  Après  avoir  mûrement 
étudié  la  question  et  adressé  quelques  remontrances 
au  cabinet  anglais  sur  les  secours  matériels  qu'il 
prodiguait  à  dom  Pedro,  il  adopta  le  système  phi- 
losophique de  la  non  -  intervention  à  l'égard  du 
Portugal ,  et  dom  Miguel  fut  abandonné  à  ses  agres- 
seurs. L'Espagne  n'entrait- elle  pas,  en  effet,  dans 
une  voie  politique  nouvelle  qui  devait  promptement 
assimiler  les  formes  de  son  gouvernement  à  celles 
du  gouvernement  représentatif  que  dom  Pedro 
apportait  à  son  pays  ? 

Livré  à  ses  propres  ressources,  dom  Miguel  n'en 
résista  pas  moins  avec  une  grande  énergie ,  et  les 
premières  opérations  de  la  campagne  qui  s'ouvrait 
ainsi  contre  lui,  parurent  devoir  lui  être  favorables. 
Entré  dans  Porto ,  dom  Pedro  s'y  vit  bientôt  assiégé 
par  les  troupes  de  son  frère,  qui  peu  à  peu  cernèrent 
étroitement  la  ville.  Il  lui  fallut  une  année  de  con- 
stance et  d'efforts  pour  pouvoir  sortir  de  cette  posi- 
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tioii  (liflicile ,  et  co  ne  lui ,  comme  nous  le  verrons, 
qu'en  juillet  183;i,  qu'il  parvint  à  réaliser  le  des- 
sein (ju'il  avait  fonné.  Les  deux  princes  semblaient, 
du  reste,  avoir  transporté  sur  le  sol  portugais  la 
lutte  qui  peu  de  temps  avant  s'était  engagée  dans  la 
Vendée  entre  les  principes  libéraux  et  le  droit  tra- 
ditionnel :  ainsi,  dom  Miguel  écrivait  au  maréchal 
Bourmont  :  «  Ami ,  moi  le  roi ,  je  vous  salue  conjme 
une  personne  que  j'aime  et  que  j'estime.  Aj)pré- 
•  ciant  votre  valeur  et  vos  connaissances  militaires, 
j'ai  désiré  mettre  à  prolit  votre  talent  bien  connu  (*t 
si  éminent,  pour  organiser  et  discipliner  mes  armées 
royales.  Connaissant  la  bonne  volonté  avec  laquelle 
vous  avez  accepté  l'invitation  que  je  vous  ai  faite» , 
et  vimlant  vous  donner  une  preuve  manifeste  de 
ma  gratitude  et  de  la  confiance  que  j'ai  en  vous ,  je 
vous  élève  à  la  dignité  de  maréchal -général  de 
mes  armées,  et  vous  coimnels  pour  me  remplacer 
à  leur  tète....  »  M.  de  Hourmont  ne  fut  point  sourd 
a  cet  appel.  Le  général  Clouet,  M.  de  La  Roche- 
jacquelein  et  plusieurs  autres  officiers  légitimistes 
raccompagnèn^nt.  Pendant  ce  temps ,  dom  Pedro 
appelait  à  son  aide  le  général  Solignac,  qui  avait 
combattu  daiis  la  Vendée  les  partisiuis  de  la  (lu(*liesse 
de  Berri. 

On  comprend  (|ue  cettt»  qu(»stion  du  Portugal, 
que  cette  lutte  entre  duix  frères  et  deux  princijx^s 
se  compliquait  et  pouvait  priMidre  des  |)rop(irtions 
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considérables  par  suite  de  l'attitude  diverse  des 
grandes  puissances  eui*opéeunes.  Ainsi  la  Russie, 
la  Prusse,  TAutriclie  même ,  bien  que  la  première 
femme  de  dom  Pedro ,  la  mère  de  dona  Maria ,  fut 
une  archiduchesse  d'Autriche ,  auraient  été  dispo- 
sées à  soutenir  la  cause  de  dom  Miguel ,  car  ils 
voyaient  surtout  en  lui  le  représentant  du  droit 
njonarchique,  tandis  que  la  France  et  l'Angleterre 
encom^ageaient  donj  Pedro,  personnification  du  sys- 
tème constitutionnel.  L'année  suivante  devait  voir 
le  triomphe  définitif  de  dom  Pedro  et  des  puissances 
libérales. 

Cependant  une  question  extérieure  bien  plus 
importante,  bien  plus  grave  au  point  de  vue  fran- 
çais, commençait  déjà  à  se  produire.  Encore  dans 
l'œuf,  elle  devait  nécessairement,  pour  les  hommes 
d'Etat  doués  de  quelque  prévision,  prendre  rapide- 
ment des  proportions  considérables  et  menacer  le 
repos  du  monde.  C'était  la  question  d'Orient.  Nous 
la  traiterons  dans  son  ensemble  et  avec  tous  ses 
développements,  lorsque  le  moment  en  sera  venu. 


II 


La  mort  de  Casimir  Périer,  les  graves  événe- 
ments qui  l'avaient  suivie,  n'impliquaient  pas  un 
changement  dans  la  politique  du  gouvernement 
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français,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  Tinau- 
gui^ation  d'une  politique  nouvelle;  mais  ils  néces- 
sitaient le  concours  d'hommes  nouveaux  au  système 
gouvernemental  que  le  roi  allait  pratiquer  avec  une 
liberté  d'allures  d'autant  plus  grande  que  Timpé- 
rieux  ministre ,  dont  il  ne  déplorait  peut-être  pas 
assez  la  perte,  ne  serait  plus  là  pom'  combattre  sa 
volonté  personnelle. 

Il  fallut  donc  songer  à  constituer  un  nouveau 
cabinet,  car  celui  qui  avait  surv  écu  à  la  mort  de  son 
illustre  chef  n'offrait  plus  les  conditions  de  force, 
de  talent,  d'influence  parlementaire  indispensables 
à  son  existence  sérieuse.  L'enfantement  fut  long, 
et  le  prince  de  Talleyrand,  présent  à  Paris,  j  prit 
une  certaine  part.  Il  était  d'une  absolue  nécessité 
de  s'adresser  aux  fractions  de  la  chambre  qui,  réu- 
nies, avaient  formé  la  majorité  sous  le  nnnistère  de 
Casimir  Périer  et  de  leur  eniprunter  leurs  chefs  ou 
tout  au  moins  leurs  hommes  importants.  Les  trois 
nuances  parlementaires  qui  avaient  soutenu  le  cabi- 
net du  13  mars  étaient  représentées  par  MM.  Guizot, 
Dupin  et  Thiers.  M.  Dupin  voulait  être  président 
du  conseil,  et  cette  prétention  devenait  inadmis- 
sible en  présence  des  personnalités  considérables 
que  le  roi  désiiait  conserver  ou  introduire  dans  sa 
(îombinaison.  Des  hommes  tels  que  le  duc  de  Bro- 
glie  ou  le  maréchal  Soult,  ne  pouvaient  évidem- 
ment point  so  trouver  placés  en  sous- ordre  dans  le 
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futur  ministère;  on  dut  renoncer  à  M.  Dupin.  Mais 
M.  Guizot  et  M.  Thiers  restaient  au  roi  avec  leuis 
talents  diversement  éminents;  leur  ambition  ne 
s'élevait  pas  encore  jusqu'à  ce  fauteuil  de  la  prési- 
dence, objet  de  la  convoitise,  justifiée  jusqu'à  un 
certain  point,  de  leur  collègue  le  jurisconsulte. 
Les  négociations  furent  longues  pour  arriver  à  un 
résultat  d'ensemble ,  et  les  conférences  que  le  roi 
tenait  aux  Tuileries,  quoiqu'il  occupât  alore  la  rési- 
dence de  Saint -Cloud,  se  terminèrent  souvent  à 
une  heure  avancée  de  la  nuit.  11  fallait,  en  effet, 
non -seulement  grouper  les  hommes  dans  une  com- 
binaison ministérielle,  mais  aussi  leur  faire  accej)- 
ter  xm  môme  programme  politique.  Il  s'agissait 
également  d'opérer  un  classement  nouveau  dans 
les  attributions  de  certains  ministères ,  afin  de  don- 
ner à  ces  dé[)artements  une  ampleur  plus  en  rapport 
avec  l'importance  des  pei*sonnages  auxquels  on  les 
destinait.  Ainsi  le  Moniteur  publiait  la  note  sui- 
vante :  «  Une  nouvelle  répartition  des  attributions 
des  ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  de  rinstruction  publique  a  été  arrêtée  en 
conseil.  Les  cultes  deviennent  une  division  du  mi- 
nistère de  la  justice;  le  ministère  de  rinstruction 
publique  reçoit  dans  ses  attributions  le  collège  de 
France,  rinstitut,  le  jardin  des  Plantes  et  les  biblio- 
thèques publiques...  »  Enfin,  le  11  octobre  parut 
une  ordonnance  royale  domiant  au  maréchal  duc 
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de  Dalmatie  la  préKsideuce  du  conseil  avec  le  minis- 
tère de  la  guerre;  au  duc  de  Broiçlie,  les  affaires 
étrangères;  à  M.  Huniann,  les  finances.  M.  Thiers 
recevait  le  portefeuille  de  Tintérieur;  M.  Guizot 
celui  de  l'instruction  publique;  M.  Barthe,  garde 
des  sceaux ,  l'administration  des  cultes  avec  la  pré- 
sidence du  conseil  d'Etat.  Dans  cette  combinaison, 
M.  d'Argout  conservait  le  ministère  du  commeice 
grossi  par  l'adjonction  des  travaux  publics;  et 
M.  de  Montalivel  devenait  intendant  général  de  la 
liste  civile,  fonctions  qu'il  a  conservées  jusqu'à  la 
chute  de  la  monarchie  de  1830. 

Ce  cabinet  nouveau ,  qui  prit  le  nom  de  cabinet 
dii  11  octobre,  allait  se  trouver  en  présence  de 
deux  graves  questions  l'une,  de  politique  inté- 
rieure, l'autre  de  politique  extérieure.  Cette  der- 
nière, dont  le  prhice  de  Talleyiand  venait  à  Paris 
préparer  et  hâter  la  solution,  c'était  la  question 
hoUando- belge.  11  fallait,  à  tout  prix,  vaincre  la 
longue  résist<mce  du  roi  Guillaume ,  et  rendre 
Anvers  à  la  Belgique.  Le  gouvernement  anglais  en 
comprenait  si  bien  lui-même  l'impérieuse  néces- 
sité, qu'il  se  montrait  tout  disposé  à  coopérer,  dans 
la  sphère  de  son  action  Jiiarilime,  aux  jnesures 
coercitives  qu'il  s'agissait  de  prendre  pour  léalisi'r 
les  intentions  de  la  conlérence  de  Lojidres.  La 
question  intérieure,  c'était  la  pacification  de  la  Veii- 
ilée  par  rarreslalion  ou  plutôt  par  l'éloigneimMjl  de 
.  11.  \) 


no  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4g3i 

la  duchesse  de  Berri ,  que  l'on  savait  n'avoir  pas 
quitté  les  provinces  de  l'Ouest ,  où  sa  présence  ne 
produisait  plus^  du  reste,  la  moindre  fermentation. 
Ce  double  prograjnme ,  tous  les  ministres  l'accep- 
taient, le  roi  ayant  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  en 
ce  qui  touchait  Marie-Caroline,  qu'il  ne  consenti* 
rait  jamais  à  traduire  cette  princesse  devant  un  tri« 
bunal  quelconque,  déclaration  sollicitée  de  nouveau 
et  avec  ime  certaine  insistance  par  M.  le  duc  de 
Broglie. 

Mais  alors,  puisque  Louis  «Philippe  éprouvait 
cette  grande  et  naturelle  répugnance  à  traîner  la 
duchesse  de  BeiTi  devant  un  tribunal  français, 
puisque  son  désir,  fréquemment  exprimé,  était  de 
la  rendre  purenient  et  simplement  à  sa  bmille, 
pourquoi,  entre  les  deux  mesures  que  nous  venons 
d'indiquer,  opter  pour  l'arrestation  qui  mettrait 
forcément  le  gouvernement  dans  la  situation  d'af* 
flranchir  du  droit  commun  cette  princesse  captive, 
prise ,  pour  ainsi  dire ,  en  flagrant  délit  de  guerre 
civile?  Pourquoi  cet  éclat,  cette  solennité  .d'une 
expédition  personnellement  dirigée  contre  elle? 
Que  n'adoptait-on  un  moyen  moins  comproipettant 
et  plus  efficace  peut-être  :  expédier  un  agent  secret 
vers  sa  retraite,  que  l'on  était  déjà  certain  de  décou- 
vrir; lui  faire  savoir  qu'un  navire  l'attendait  sur 
quelque  point  des  côtes  de  France,  et  la  contraindre 
à  partir  en  la  menaçarft  de  l'arrestation  et  de  la 
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détention  dans  une  forteresse,  mesures  auxquelles, 
en  dernière  analyse  y  on  était  toujours  maître  de 
recourir?  Le  but  que  Louis- Philippe  se  proposait 
ou  devait  vouloir  atteindre,  n  était-ce  pas,  en  effet, 
d'éloigner  Marie -Caroline  de  ce  sol  vendéen  que 
sa  présence  pouvait  sourdement  agiter,  précisément 
parce  que  l'explosion  de  la  guerre  civile  n'y  avait 
pas  été  complète  ?  Toute  autre  façon  de  procéder 
devait  avoir  des  inconvénients  graves ,  et  le  plus 
sérieux  peut-être  pom*  le  gouvernement  de  Juillet, 
c'était,  tout  en  arrêtant  bruyamment  sa  prisonnière, 
de  Tenlever  ensuite  à  la  juridiction  ordinaire  des 
tribunaux  et  au  jugement  du  jury.  La  crainte  que 
Ton  manifestait  de  la  sévérité  de  ce  dernier,  n'était- 
ce  point  un  prétexte,  et  ne  pouvait -on  supposer,  à 
la  rigueur,  que  ce  que  Ton  redoutait  suilout  en  lui 
c'était,  au  contraire,  une  trop  grande*  indulgence? 
Mais,  indépendamment  de  ces  considérations 
d'un  ordre  tout  politique ,  il  y  avait  encore  les 
raisons  privées,  les  raisons  de  famille.  Arrêter 
bruyamment  la  nièce  de  la  reine,  la  princesse  na- 
politaine, avec  Taccompagnement  ordinaire  en 
pareil  cas  d'agents  de  police  et  de  gendarmes, 
comme  un  conspirateur  vulgaire  ;  la  détenir  dans 
•ime  prison  d'État  arbitraiienient ,  sans  jugement  ; 
cette  manière  d'agii*  à  Tégard  d'une  parente  qui , 
au  jour  de  la  prospérité,  s'était  constamment  mon- 
trée sympathique  et  empressée,  ne  devait-elle  pas 
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donner  lieu  à  de  bien  tinières  réflexions,  à  des 
rapprochements  doulomeux?  Puisqut)n  ne  recu- 
lait pas  devant  ce  qui  était  inconstitutionnel ,  arbi- 
traire, pourquoi  ne  pas  faire  de  l'arbitraire,  de 
l'inconstitutionnel  dans  le  sens  de  la  famille?  Toute 
l'Europe  eût  applaudi  à  une  semblable  détermina- 
tion. 

Mais ,  il  faut  bien  le  dire ,  le  roi  seul  pouvait , 
en  imposant  comme  il  le  faisait  si  volontiers ,  d'ail- 
leurs ,  sa  volonté  personnelle  à  ses  conseillei's 
politiques,  donner  cette  tournure  aux  poursuites 
dirigées  contre  Marie -Caroline.  Lui  seul  pouvait 
épargner  à  la  duchesse  de  Berri  la  captivité  en 
même  temps  que  le  procès.  Aucun  de  ses  ministres 
ne  devait  prendre  sur  lui  de  lui  donner  un  tel 
conseil.  Leur  rôle  était,  au  contraire,  en  cette 
circonstance  exceptionnelle  ,  d'insister  pour  l'ap- 
plication de  mesures  capables,  par  leur  rigueur 
relative,  de  comprimer  l'élan  légitimiste  des  pro- 
vinces de  rOuest  et  d'ùter  son  point  d'appui  à  la 
guerre  civile.  11  n'est  donc  pas  étomiant  que  le 
nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  Thiers,  se  soit 
[)réoccupé  dès  son  entrée  aux  affaires  de  décou- 
vrir la  retraite  de  la  princesse  et  de  procéder  à  sou 
arrestation.  Jexme,  tout  imbu  des  souvenirs  que 
son  Histoire  de  la  Révolution  française  avait  si 
puissamment  contribué  à  populariser,  ardent  dé- 
fens(»ur  des  principes    et    du  régime   de    1830, 
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M.  Thiers  ne  reculait  devant  aucune  des  consé- 
quences de  la  siluation,  et  désirait,  au  contraire, 
trouver  l'occasion  de  prouver  que,  s'il  était  homme 
de  conseil,  il  possédait  aussi  toute  la  hardiesse, 
toute  l'initiative  des  honniies  d'action. 

Déjà  son  prédécesseur,  RI.  de  Montalivet,  avait 
reçu  la  yisite  et  les  confidences  d'un  juif  nommé 
Hyacinthe -Simon  Deutz,  jadis  ouvrier  imprimeur 
dans  la  maison  Didol,  à  Paris,  et  beau-frère  de 
M.  Drack,  nonmié  [)ar  la  duchesse  de  Berri  bi- 
bliothécaire de  son  tils ,  le  duc  de  Bordeaux ,  sur 
les  vives  recommandations  de  personnages  consi- 
dérables. Deutz  s'étant  rendu  à  Rome  pour  y  em- 
brasser la  religion  catholique ,  le  pape  s'était  em- 
pressé de  le  faire  entrer  comme  pensionnaire  au 
couvent  des  Saints -Apôtres^.  Là,  le  juif  converti 
avait  su  conquérir  la  bienveillance  du  souverain 
pontife,  à  tel  point  que  Grégoire  XVI,  après  lui 
avoir  confié  diverses  missions  particulières  en  Es- 
pagne et  en  Portugal ,  n'avait  pas  hésité  à  le  re- 
commander à  Madame,  lors  de  son  passage  à 
Rome,  comme  xm  homme  intelligent  et  dévoué 
à  la  cause  de  la  légitimité. 

Deutz  revenant  de  Madrid  et  s'étant  insinué 
dans  l'intime  confiance  de  plusieurs  chefs  du  parti 

1.  Deutz  eut  pour  parrain  M.  lo  baron  Mortier,  premier 
secrétaire  de  Tambassade  française  à  nome,  et  pour  marraine 
une  princesse  italienne. 
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légitimiste  9  de  façoa  à  se  trouver  chargé  de  coi^ 
respondances  qu'ils  entretenaient  avec  la  duchesse^ 
demanda  mystérieui^ement  une  audience  à  M.  de 
Montalivet.  Le  rendez-vous  fut  accordé.  Deutz  dé- 
clara qu'il  lui  était  facile  de  connaître  le  lieu  de  la 
retraite  de  Marie -Caroline  et  qu'il  en  instruirait 
le  gouvernement  si  ce  dernier  consentait  à  payer 
largement  son  secret  ^  proposition  dont  les  termes 
avaient  été  immédiatement  tran^nis  à  Louis- Phi- 
lippe y  mais  qui  ne  fut  cependant  pas  acceptée  de 
suite.  Cette  hésitation ,  produite  peut-être  par 
l'embarras  dans  lequel  l'arrestation  de  la  princesse 
pouvait  placer  le  gouvernement,  peut- être  aussi 
par  un  dégoût  intinctif  pour  les  moyens  que  l'on 
allait  employer  en  cette  déplorable  circonstance , 
cette  hésitation,  disons^  nous>  se  prolongea  jusqu'à 
la  formation  du  ministère  du  11  octobre.  M.  de 
Montalivet,  charmé  de  laisser  à  son  successeur  le 
soin  de  traiter  avec  Deutz  cette  honteuse  affaire  de 
trcihison,  conduisit  le  juif  chez  M*  Thiers,  avec 
lequel  il  le  mit  en  rapport*  Homme  d'État  plus 
mûr,  M.  Thiers  eût  certainement  aperçu  le  mau- 
vais côté  et  les  tristes  effets  d'une  négociation  pa- 
reille» Jeune  au  pouvoir^  ambitieux,  de  popularité, 
voyant  surtout  dans  les  propositions  de  Deutz  le 
moyen  de  terminer  d'un  seul  coup  la  guerre  civile 
de  l'Ouest  et  de  prendre ,  au  commencement  de 
la  session,  une  bonne  attitude  vis-à-vis  des  Gham- 
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bres,  il  s'empressa  de  conclure  avec  le  juif  un 
luarciié  auquel  Louis -Philippe,  \ivetneut  pressé 
par  sa  sœur,  M"*  Adélaïde ,  finit  par  donner  son 
at^entiment.  Deutz  reçut  une  somme  considérable 
et  dut  aussitôt  partir  pour  Nantes,  accompa&;né  ou 
pour  mieux  dire  surveillé  par  le  commissaire  de 
police  Joly. 

Une  modification  importante  s'o{iérait  en  même 
temps  dans  le  haut  personnel  administratif  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure.  Le  préfet,  M.  de 
Saint-Aiguan,  esprit  distingué  et  homme  du  monde, 
que  ses  relations  aristocratiques ,  à  Nantes  et  aux 
environs,  pomTaient  embarrasser  dans  l'exécution 
des  projets  du  gouvernement ,  était  remplacé  par 
un  administrateur  de  Técoie  impériale ,  M.  Mau- 
rice Duval,  préfet  de  T Isère.  Cette  nomination  ne 
parut  pas  d'abord  satisfaire  les  libéraux  nantais , 
qui  reprochaient  à  M.  Uuval  son  attitude  pendant 
les  derniers  troubles  de  Grenoble.  Un  charivari  lui 
ftit  donné  et  se  renouvela  deux  jours  de  suite. 
Mais  le  nouveau  préfet  espérait  bien  regagner  les 
sympathies  des  j>atriotes  par  le  succès  de  l'entre- 
prise à  laquelle  il  devait  activement  coopérer.  H 
s'y  consacra  tout  entier. 

Cependant  Marie-Caroline,  loin  de  se  douter  de 
l'orage  prêt  à  éclater  siu*  elle,  continuait  à  vivre  au 
fond  de  sa  retraite  de  la  vie  paisible  et  occuj)ée 
qu  elle  avait  adoptée  dès  le  lendemain  de  son  arri- 
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véc  dans  la  maison  qui  lui  servait  d'asile.  Cette 
maison  était  celle  des  demoiselles  Duguigny,  ar- 
dentes et  fidèles  légitimistes,  une  de  ces  maisons 
dans  lesquelles,  à  l'époque  des  anciennes  guerres 
de  la  Vendée ,  des  cachettes  avaient  été  habilement 
pratiquées  pour  dérober  aux  poursuites  révolution- 
naires des  prêtres  et  des  proscrits.  Elle  dominait 
les  jardins  du  château  de  Nantes  et  avait  pour  riant 
horizon  les  prairies  que  baigne  la  Loire.  C'est  là 
que  la  duchesse  employa  de  longues  journées  à 
correspondre  avec  ses  partisans,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger.  Elle  avait  vingt-quatre  chiffres  dif- 
férents pom'  cette  correspondance  absorbante ,  et 
le  nombre  des  lettres  écrites  de  sa  main  s'éleva , 
chose  à  peine  croyable ,  à  plus  de  neuf  cents  ;  les 
divers  papiers  trouvés  dans  la  cachette  donnèrent 
la  mesure  de  cette  activité  singulière. 

Arrivé  à  Nantes,  Deutz  chercha,  pour  remplir  les 
promesses  formelles  qu'il  avait  faites  au  gouverne- 
ment, à  découvrir  la  retraite  de  Marie -Caroline. 
La  chose  était  assez  difficile,  car  dans  le  but  de 
s'isoler  complètement  et  de  mettre  en  défaut  les 
nombreux  agents  de  la  police  qui  auraient  pu  par- 
venir jusqu'à  elle,  la  duchesse  ne  recevait persomie 
du  dehors.  Une  seule  exception  avait  été  faite  pour 
M.  de  Bourmont,  mais  le  maréchal  usait  très-rare- 
nient  de  ce  privilège  qui  lui  avait  été  accordé.  Deutz 
parvint  cependant,  en  prenant  des  voies  indirectes. 
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à  faire  Sirvoir  à  Madame  qu'il  était  à  Nantes,  et  avait 
d'importantes  communications  à  lui  faire. 

Une  première  fois,  Marie -Caroline  repoussa  sa 
demande  d'audience,  à  moing  que  les  dépêches 
dont  il  se  disfiit  porteur ,  ne  fussent  d'abord  com- 
muniquées à  un  tiers.  Deutz  refusa ,  ajoutant  qu'il 
allait  passer  huit  ou  dix  jours  à  Paimbeuf ,  et  qu'à 
son  retour,  il  espérait  être  plus  heureux.  Il  partit 
donc  avec  M.  Joly,  et  plus  tard ,  revenu  à  Nantes, 
se  décida  ,  après  d'infnictueuses  instances ,  à  faire 
parvenir  à  la  duchesse  les  lettres  dont  il  était 
chargé  pour  elle,  démarche  qui  lui  ouvrit  les  portes 
de  la  maison  Duguigny.  Madame  n'hésita  plus ,  en 
effet,  à  admettre  son  identité  et  ne  soupçonna  [)as 
un  instant  la  trahison  de  Thomme  qui  lui  avait  été 
si  souvent  et  si  chaleureusement  recommandé. 

Le  28  octobre,  ]M.  Duguigny,  frère  des  deux 
hôtesses  de  Marie -Caroline,  amena  Deutz  dans  la 
maison  de  la  nie  Haute -du -Château.  On  lui  dit  que 
la  duchesse  le  recevrait  dans  cette  maison ,  mais 
qu'elle  ne  l'habitait  pas ,  et  il  le  crut  d'autant  plus 
aisément ,  qu'après  rentrevue  pendant  laquelle  le 
traître  montra ,  peut-être  à  dessein,  une  émotion 
assez  vive ,  il  put  remarquer  que  Madame  se  reti- 
rait exactement  comme  le  ferait  une  personne  en 
visite  dans  une  maison  tierce.  Les  indices  qu'il 
avait  recueillis  durant  cette  [)remière  audience 
n'étaient  donc  pas  assez  certains  pour  que  la  police 
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put  prendre  les  mesures  décisives  dont  le  succès 
devait  sortii\  Deutz  prétextant  alors  le  trouble 
Baturel  que  faisait  naître  eu  lui  la  présence  de  la 
duchesse  y  déclara  qu'il  avait  oublié  de  lui  com- 
muniquer des  faits  d'une  haute  importance ,  et 
demanda  une  audience  nouvelle ,  qui  lui  fut  très- 
nettement  refusée.  Désespéré  de  ce  refus,  voyant 
tous  ses  plans  renversés^  il  parvint  cependant,  avec 
le  secours  de  la  police  locale,  à  découvrir  une  reli- 
gieuse très -dévouée  à  la  duchesse  de  Berri  et  pos- 
sédant toute  sa  confiance.  11  sut,  par  des  dehoi^s 
de  piété,  tromper  cette  femme  honorable ^  et  lui 
persuader  qu'xm  nouvel  entretien  avec  Marie - 
Caroline  était  de  la  plus  haute  importance  dans 
Tintérét  de  la  cause  légitimiste.  Elle  alla  donc  solli- 
citer Tentrevue  et  l'obtint  poui*  le  6  novembre. 

Introduit  une  deuxième  fois  dans  la  maison 
Duguigny^  Deutz  reconnut  parfaitement  les  lieux 
qu'il  avait  déjà  visités.  Il  se  rendit  compte  de  leur 
disposition ,  et  acquit  la  certitude  que  la  duchesse 
habitait  sous  ce  toit  fidèle.  Sa  conversation^  à 
laquelle  il  avait  su  donner  mie  importance  suQi- 
sante  pour  motiver  la  demande  d'une  nouvelle 
entrevue,  fut  tout  à  coup  interrompue  par  l'arrivée 
d'une  lettre  que  la  duchesse  remit  aussitôt  à  M.  de 
Mesnard,  présent  à  l'entretien.  Cette  lettre  envoyée 
de  Paris  était  écrite  à  l'encre  blanche ,  et  lorsque , 
à  l'aide  d'une  eau  préparée^  les  caractères  en  furent 
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devenus  lisibles ,  M.  de  Mesnard  la  présenta  à 
Marie -Caroline  qui  la  lut  à  haute  voix  devant 
Deulz  :  «  Ne  négligez  aucune  précaution  y  disait -oii 
dans  cette  lettre ,  car  ou  e^t  prévenu  que  vous  êtes 
trahie  par  une  personne  en  qui  vous  placez  toute 
votre  confiance.  »  «  Serait-ce  vous,  Deutz?»  de- 
manda Madame  eu  fixant  le  traître.  Ce  dernier 
affronta,  sans  se  troubler,  le  loyal  regard  de  la 
duchesse  ;  il  fit  entendre  de  chaleureuses  protesta- 
tions de  dévouement ,  et  se  retira  bientôt^  empor- 
tant avec  certitude  le  secret  qu'il  avait  vendu 
d'avance. 

Désormais,  le  gouvernement  qui  avait  voulu  agir 
était  libre  de  le  faire  sans  hésitation,  sans  la  crainte 
du  ridicule  qui  s'attache  à  toute  entreprise  avortée. 
Deutz  avait  remarqué  qu'une  table  de  sept  couverts 
était  servie  dans  la  salle  a  manger.  C'était  Them^e 
du  repas  de  Madame;  il  fallait  donc  se  hAter. 
M.  Maurice  Duval  prit  immédiatement  toutes  les 
mesures  convenues  entre  lui  et  le  comte  d'Erlou , 
qui  commandait  la  division  militaire.  Les  troupes, 
en  trois  colonnes,  investirent  la  maison  suspecte, 
tout  en  gardant  les  rues  adjacentes.  La  duchesse 
qui,  pleine  de  confiance,  considérait  silencieuse- 
ment les  donjons  du  vieux  château  de  Nantes  des- 
sinant dans  le  cré[)uscule  leurs  contours  sombres  et 
pittoresques,  sortit  tout  à  ccmp  de  sa  rêverie. 
M.  Guibourg  venait  d'apercevoir  les  soldats  qui 
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cernaient  la  maison,  et  lui  criait  :  «Sauvez -vous. 
Madame,  sauvez-vous!»  Elle  s'élança  dans  Tesca- 
lier,  le  franchit  d'un  bond ,  ainsi  que  M"*"  de  Ker- 
sabiec.  MM.  de  Mesnard  et  Guibourgla  suivirent  de 
près ,  et  tous  quatre  'se  réunissant  dans  la  chambre 
où  se  trouvait  la  cachette,  se  mirent  en  devoir 
d'utiliser  cette  dernière  ressource. 

La  cachette  pouvait,  en  effet,  contenir  (juatre 
personnes  et  s'ouvrait  dans  la  cheminée  dont,  à 
l'aide  d'un  ressort,  la  plaque  tournait  sur  elle-même. 
Seulement  il  fallait  y  pénétrer  par  rang  de  taille; 
on  en  avait  fait  antérieurement  l'essai.  M.  de  Mes- 
nard entra  le  premier,  M.  Guibourg;  l'imita,  M"*^  de 
Kersabiec  voulait  céder  le  pas  à  la  duchesse  et  fer- 
mer par  conséquent  la  marche  :  «  En  bonne  straté- 
gie ,  lui  dit  Madame  avec  gaieté ,  lorsqu'on  opère 
une  retraite,  le  commandant  doit  passer  le  der- 
nier ;  »  et  la  trappe  se  referma  au  moment  même 
où  les  soldats  pénétraient  dans  la  maison. 

Les  commissaires  de  police  de  Paris  et  de  Nantes 
s'avançaient  le  pistolet  à  la  main.  M.  Joly,  guidé 
par  les  indications  trop  exactes  de  Deutz ,  monta 
l'escalier,  se  dirigeant  vers  la  chambre  où  le  traître 
avait  été  reçu.  Cette  «salle  d'audience,»  comme 
il  la  désignait,  était  précisément  l'appartement  où 
se  trouvait  la  cachette.  La  lettre  que  Marie -Caro- 
line avait  reçue  de  Paris  se  voyait  encore  sur  la 
table  où  Madame  l'avait  déposée  ;  on  s'en  empara. 


4832]  LIVRE  NEUVIÈME.  141 

C'éU^it  un  précieux  indice  de  la  présence  de  la 
duchesse.  Les  se[)t  couverts  préparés  daus  la  salle 
à  manger,  ajoutaient  une  preuve  de  plus  à  celles 
que  l'ou  possédait  déjà  de  ce  fait  important.  M.  Mau- 
rice Duval  ordonna  que  les  recherches  les  plus 
minutieuses  fussent  commencées  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de  la  maison  occupée  militairement 
par  la  force  aimée.  Des  architectes  et  des  maçons 
avaient  été  convoqués  pom*  diriger  et  aider  les 
sapeui's  dans  leurs  investigations  :  les  meubles ,  les 
murailles,  les  planches,  tout  fut  ouvert,  exploré, 
simdé ,  et  la  cachette  de  la  mansarde  ne  fut  point 
découverte. 

La  nuit  s'avançait  pourtant.  De  la  maison  Dugui- 
gny  les  soldais  avaient  passé  dans  les  maisons  voi- 
sines, dont  quelques-unes  renfermaient  également 
des  trappes  et  des  souterrains  d'une  grande  éten- 
due. La  duchesse  de  Berri  était- elle  parvenne  à 
s'évader  par  ces  issues  souterrames  ?  Se  trouvait- 
elle  encore  au  miUeu  des  murailles  ébranlées  de  la 
maison  Duguigny?  La  police  commençait  à  perdre 
res|)oir  et  le  courage.  Un  hasard  vint  à  son  aide. 

Les  quatre  prisonniers,  après  avoir  subi  dans 
leur  étroite  retraite  toutes  les  alternatives  de  la 
crainte  et  de  l'espérance ,  toutes  les  angoisses  que 
les  efforts  des  démolisseurs  et  le  froid  glacial  dont 
eux-mêmes  se  sentaient  pénétrés  leur  avaient  natu- 
rellement caiLsées,   commençaient  à  éprouver  nu 
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sentiment  de  bien-être.  Leû  coups  de  hache  et  de 
marteau  qui  menaçaient  à  chaque  instant  de  ren- 
verser la  muraille  et  de  les  étouffer  sous  les  décom- 
bres, ne  résonnaient  plus  à  leurs  oreilles.  Le  froid, 
dont  ils  subissaient  les  pénétrantes  atteintes ,  com- 
mençait à  être  combattu  par  les  dégagements  d'une 
douce  cbalem*  à  travers  la  plaque  de  la  cheminée, 
où  deux  gendarmes,  gardiens  de  la  mansarde, 
avaient  allumé  un  grand  feu  de  tourbe  *  Mais  cette 
chaleur,  d'abord  bienfaisante,  ne  tarda  pas  à  deve- 
nir incommode,  inquiétante,  intolérable.  Vaine- 
ment M.  de  Mesnard  s'elfforça-t-il  de  déranger 
quelques  ardoises  du  toit  et  de  faire  pénétrer  ainsi 
un  peu  d'air  extérieur  dans  la  fournaise  véritable 
où  ils  subissaient  mille  tortures,  la  respiration  leur 
manqua  bientôt,  La  plaque  était  rouge.  Deux  fois 
la  robe  de  Madame  prit  feu  et  ne  fut  que  difficile- 
ment éteinte.  Vainement  les  compagnons  de  la 
duchesse  la  suppliaient  d'ea  finir  avec  ce  supplice 
et  de  se  livrer  à  ses  ennemis.  Des  pleurs  de  rage 
inondaient  ses  yeux  ;  il  fallut  céder  pourtant;  sous 
peine  de  la  vie.  «  Nous  nous  rendons ,  nous  allons 
ouvrir,  ôtez  le  feu,  »  cria  M""  Stylite  de  Kersabiec. 
Les  gendarmes  surpris  s'élancèrent  aussitôt  et  dis-  . 
persèrent  le  foyer.  La  plaque  ouverte  par  les  reclus 
leur  donna  successivement  passage.  Madame, 
forcée  d'appuyer  les  genoux  et  les  mains  sm*  le 
foyer  bnilant ,  sortit  la  première  de  cette  affreuse 
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retraite ,  où  elle  avait  eu  le  courage  de  séjourner 
seize  heures.  Marie -Caroline  avait  conservé  toute 
sa  présence  d'esprit.  Elle  demanda  le  général  Der- 
inoncpurt.  Ce  dernier*,  (jui  n'avait  pas  voulu  quittei* 
le  rez-de-chaussée  de  la  maison,  monta  aussitôt, 
accompagné  du  substitut  du  procureiu*  du  roi  et  de 
quelques  ofBciers.  «  Général,  dit  la  duchesse  en 
s'avançant  vivement  vers  lui ,  je  me  rends  à  vous  ; 
je  me  remets  à  votre  loyauté.  » 

Quelques  instants  plus  tard ,  Madame ,  entourée 
du  préfet ,  du  comte  d'Erlon ,  du  colonel  de  la 
garde  nationale,  du  général  Dermoncourt,  auquel 
elle  donnait  le  bras,  franchissait  à  pied,  entre  deux 
haies  de  soldats,  la  courte  distance  qui  séparait  la 
maison  Duguigny  du  château  de  Nantes.  «  Si  vous 
ne  m'aviez  pas  fait,  disait-elle,  une  guerre  à  la  saint 
Laiirenty  vous  ne  me  tiendriez  pas  sous  votre  bras  à 
l'heure  qu'il  est.  » 

Dans  la  nuit  du  8  novembre ,  Marie -Caroline  fut 
transportée  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur  qui  devait 
la  conduire  à  l'embouchure  de  la  Loire,  où  l'atten- 
dait le  brick  la  Capricieuse.  Le  comte  d'Erlon, 
M.  Maurice  Duval  et  M.  Ferdinand  Favre,  maire  de 
Nantes,  l'accompagnèrent  jusqu'à  Saint-Nazaire.  La 
duchesse  resta  deux  jours  en  rade  à  bord  ilu  brick, 
les  vents  contraires  s'opposant  à  son  départ.  Enfin, 
le  1 1  novembre,  la  Capricieuse  s'éloigna  dés  rivages 
bretons,  se  dirigeant  vers  la  citadelle  de  Blaye. 
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L'œuvre  était  doue  accouiplie;  la. victoire  était 
reuiportée  ;  victoire  douteuse ,  œuvre  de  mauvais 
aloi.  Ce  fut  une  des  grandes  fautes  du  règne  de 
Louis-Philippe  que  cette  arrestation  de  la  duchesse 
de  Berri,  car  en  politique  il  faut  toujours  nommer 
une  faute  ce  qui  présente  de  nombreux  inconvé- 
nients sans  offrir  un  seul  avantage.  Or,  dans  cet 
acte,  l'avantage  n'était  pas  appréciable,  et  vaine- 
ment a-t-on  dit  que  c'était  un  moyen  de  couper 
comt  à  des  intrigues  extérieures  qui  unissaient  de 
pensée  et  d'action  le  roi  des  Pays-Bas ,  secrètement 
appuyé  par  la  Russie ,  et  la  mère  du  prétendant 
Henri  V.  Le  soulèvement  partiel  de  la  Vendée  avait 
été  comprimé  ;  en  présence  de  ce  résultat,  qu'impor- 
tait l'arrestation,  la  captivité  de  la  duchesse  de 
Berri?  Une  clémence  intelligente  eut  produit  d'ex- 
cellents effets.  La  rigueur  provoqua  les  haines, 
excita  les  fureurs  d'un  parti  qui  ne  pardonna  janiais  ' 
à  Louis -Philippe  d'avoir  ainsi  traité  une  fennne 
désarmée  ,  une  princesse  de  son  sang. 

Hltait-ce  donc  un  gage  qu'il  voulait  donner  à  la 
révolution?  Mais  alors  la  révolution  ne  s'en  montra 
ni  .satisfaite ,  ni  reconnaissante ,  car  quelques  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  que  Marie-Caroline 
avait  franchi  le  seuil  de  la  citadelle  de  Blaye,  qu'un 
coup  de  pistolet  républicain  était  tiré  sur  le  roi  au 
moment  où,  se  rendant,  le  i 9  novembre,  au  Palais 
Bourbon  pour  l'ouverture  solennelle  des  Chambres, 
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il  traversait  le  Poiit-Royal,  à  cheval ,  et  suivi  d'une 
escorte  nombreuse.  Une  jeime  femme  placée  dans 
la  foule  avait  instinctivement  détourné  l'arme  du 
meurtrier* ,  qui  était  parvenu  à  s'évader  au  milieu 
du  trouble  causé  par  ce  premier  attentat  contre  la 
personne  du  souverain  ;  attentat  suivi  de  tant  d'au- 
tres, à  la  honte  du  temps  et  des  partis!  Mais  ce 
n'était  point  ainsi  que  Louis-Philippe  devait  dispa- 
raître de  la  scène  politique,  et  la  destinée  lui  avait 
préparé  une  autre  chute  plus  terrible,  plus  cruelle 
peut-être  ! 


III 


Depuis  le  29  août  jusqu'au  10  octobre  1831,  un 
armistice  avait  subsisté  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande sous  la  f^aranlie  des  cinq  puissances.  Le 
14  décembre  de  celte  môme  année,  il  fut  stipulé 
à  Bruxelles,  entre  sir  Hobert  Adair  d'mie  part,  le 
général  Belliard  et  le  marquis  de  Latour-Maubourg 
de  l'autre,  que,  selon  le  désir  manifesté  par  la  con- 
férence, relativement  aux  forteresses  hollandaises 
construites  en  1815  par  TAngleterre,  agissant  avec 

1.  Les  .sieurs  Bergeron,  llenoist  et  Girou  furent  poursuivis 
pour  cet  attentat,  mais  mis  hors  de  cause  ou  acciuittés  faute 
(le  preuves  suffisantes.  Beri:eroii  s'en  est,  depuis  18/|8,  offi- 
ciellement reconnu  l'auteur. 

II.  10 
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l'autori^tioii  des  quatre  grandes  puissances  :  «  les 
fortifications  de  Mon»,  Ath,  Menin,  PhilippeviHe  et 
Marienbourg  seraient  démolies  aussitôt  que  l'en- 
tièrè  indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique 
seraient  pleinement  établies  et  garanties  par  les 
cinq  puissances,  de  manière  à  constituer  une  con- 
nexion identique  entre  elle  et  ces  forteresses.  x> 

Cette  convention  ayant  été  conclue  sans  Vasseii- 
timent  de  la  Hollande,  le  cabinet  de  La  Haye  pro- 
testa dans  une  note  en  date  du  12  décembre  1831 . 
Moins  que  jamais  la  Belgique  et  son  adversaire 
semblaient  disposées  à  s'entendre;  et  cependant, 
les  plénipotentiaires  des  deux  États  venaient  de 
recevoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  d'une 
façon  définitive.  Après  six  semaines  de  délibéra- 
tion pénible ,  la  conférence  iassimila  les  principes 
des  limites  territoriales  et  de  la  dette,  c'est-à-dire 
adopta  le  post-Uminiurn  de  1790  comme  point  de 
départ  pour  l'im  et  pour  l'autre;  cette  résolution 
de  la  conférence  produisit  le  traité  dit  des  vingt- 
quatre  articles. 

Il  fut  communiqué  par  M.  de  Muelenaere  aux 
chambres  belges  qui,  après  l'avoir  accueilli  avec 
une  irritation  marquée,  finirent  cependant  par 
Taccepter  ;  peu  de  jours  après,  le  roi  des  Belges  et 
le  roi  des  Français  le  ratifièrent;  à  leur  adhésion 
vint  bientôt  se  joindre  celle  du  roi  d'Angleterre  ; 
mais  les  cabinets  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Saint- 
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Pétersbourg  ne  dounèrent  la  leur  que  beaucoup 
plus  lard,  encore  y  mirent-ils  de  notables  restric- 
tions. Ainsi,  TAutriche  et  la  Prusse  déclaraient  que 
le  traité  était  approuvé  sous  la  réserve  des  droits 
de  la  confédération  germanique,  et  Tempereur  de 
Russie  ne  l'acceptait  que  «  sauf  et  excepté  telles 
modifications  et  tels  amendements  qui  pourraient 
être  apportés  par  Tarrangement  définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  aux  9%  12°  et  13*  articles*.  » 
Quant  à  la  Hollande,  elle  rejeta  hautement  le  traité, 
et,  malgré  les  sages  répliques  de  la  conférence, 
persévéra  dans  son  refus  de  la  manière  la  plus 
péremptoire.  Uépée  néerlandaise  demeurait  donc 
suspendue  sur  la  Belgique  comme  une  incessante 
menace  de  vengeance  et  de  haine. 

Mais  d'un  autre  côté,  vers  le  milieu  de  Tannée 
1832,  la  nation  belge  apprenait  avec  joie  que  les 
négociations  préliminaires  d'un  mariage  entre  le 
roi  Léopold^  et  la  princesse  Louise  d'Orléans, 
fille  du  roi  Louis- Philippe,  ayant  été  couronnées 
d'un  plein  succès,  la  célébration  de  ce  mariage 
aurait  lieu  le  9  août  suivant  au  château  de  Com- 
piègne.  Le  15  de  ce  même  mois,  la  nouvelle  reiiie 
des  Belges  arrivait  à  Laeken.  Le  20  août  elle  fit 

1.  Ces  articles  étaient  relatifs  an  partage  de  la  dette  et  à 
rétablissement  de  certaines  ¥oies  de  oommunication  qui  de- 
vaient se  prolonger  jusqu'aux  frontières  de  TAllemagne. 

2.  Le  roi  des  Belges  avait  épousé  en  premières  noces  la 
princsesse  GharloUe  d'Angleterre,  morte  en  1817* 
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son  entrée  à  Bruxelles,  où  sa  jeunesse  et  sa  beauté 
excitèrent  les  applaudissements  de  la  foule. 

La  situation  de  la  Belgique,  jusqu'alors  inquié- 
tante et  précaire,  devenait,  grâce  à  cette  union, 
plus  rassurante  et  plus  stable.  Cependant,  l'attitude 
prise  par  la  Hollande  au  sujet  du  traité  des  vingt- 
quatre  articles  paraissant  devoir  s'opposer  à  tout 
progrès  ultérieur  de  la  diplomatie,  on  conseilla 
au  gouvernement  belge  de  sortir  de  la  sphère 
étroite  qu'il  avait  adoptée  d'abord.  Le  ministère 
Muelenaere  s'était  retiré  le  15  septembre,  et  le 
général  Goblet  entra  au  pouvoir.  Ce  dernier  ii^vait, 
en  acceptant  le  portefeuille ,  le  but  d'ouvrir  une 
négociation  directe  avec  la  Hollande,  et  de  provo- 
quer une  rupture  de  la  part  du  cabinet  de  La  Haye, 
afin  de  pouvoir  mettre  la  conférence  de  Londres 
en  demeure  d'accomplir  ses  stipulations,  c'est-à- 
dire  d'obtenir  l'évacuation  complète  du  territoii'e, 
à  l'aide  de  mesures  coercitives.  Les  plans  du  géné- 
ral Goblet  se  réalisèrent  bientôt  :  le  cabinet  hol- 
landais se  retira  après  avoir  adressé  à  la  conférence 
ime  note  irritante  par  laquelle  on  déclarait  «  que 
le  roi  ne  voulait  pas  admettre  de  nouvelles  con- 
cessions; qu'il  déclinait  la  responsabilité  de  toutes 
les  complications  qui  pourraient  résulter  d'mi 
délai ,  et  proclamait  hautement  qu'il  ne  consenti- 
rait jamais  à  sacrifier  les  intérêts  vitaux  de  la  Hol- 
lande au  fantôme  révolutionnaire;  que  le  peuple 
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libre,  aux  destinées  duquel  il  présidait,  coutiaut 
daus  la  Providence ,  savait  comment  on  résistait,  à 
tout  ce  que  les  ennemis  de  Tordre  public  et  de 
l'indépendance  des  nations  oseraient  tenter  de 
prescrire.  » 

Ce  manifeste,  qui  attaquait  les  principes  haute- 
ment avoués  de  la  conférence,  produisit,  on  le 
conçoit,  l'effet  que  le  gouvernement  belge  en  avait 
attendu.  Les  mesures  coercitives,  jugées  d'avance 
admissibles  par  tous  les  plénipotentiaires,  furent 
adoptées  par  les  cinq  cours,  au  nom  de  la  paix 
future  de  l'Europe.  La  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche 
refusèrent  toute  coopération  directe  ou  indirecte; 
mais  elles  consentirent  à  demeurer  spectatrices  des 
mesures  proposées  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  22  octobre ,  lord  Palmerston  et  le  prince  de 
Talleyrand  signèrent  une  convention  déclarant 
que  les  gouvernements  belge  et  hollandais  seraient 
invités  à  terminer  l'évacuation  des  territoires  réci- 
proques pour  le  12  novembre,  et  que  des  mesures 
coercitives  seraient  employées  contre  celui  des 
deux  qui  n'aïu^ait  pas  doimé  son  consentement  à 
cette  convention  avant  le  2  du  même  mois.  Une 
escadre  combinée  de  bâtiments  français  et  anglais, 
en  nombre  égal,  dut  se  rendre  immédiatement  dans 
les  dunes,  lieu  de  rendez-vous.  La  division  fran- 
çaise était  commandée  par  l'amiral  Villeneuve,  et 
Ja  division  anglaise  par  sir  Pultenay  Malcolm.  Pen- 
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dânt  ce  temps ,  le  gouyeraement  français  eoncen- 
trait  son  armée  du  Nord. 

Le  2  novembre ,  le  général  Goblet  fit  connaître 
à  la  conférence  de  Londres  le  consentement  du 
gouvernement  belge  à  l'évacuation  de  Venloo  et 
des  autres  portions  de  territoire  qui  devaient  être 
cédées  à  la  Hollande,  sous  la  condition  que  la 
Belgique  prendrait  aussitôt  possession  d'Anvers  et 
de  son  territoire  y  occupés  par  les  Hollandais.  Là 
conférence  adressa  immédiatement  au  cabinet  de 
La  Haye  sommation  d'en  agir  de  inème  ;  mais  la 
demande  fut  rejetée  y  et  la  flotte  combinée  bloqua 
étroitement  les  ports  néerlandais. 

Le  15  décembre  1832,  l'armée  française  entrait 
donc  en  Belgique,  se  dirigeant  vers  Anvers  pejr  Tour^ 
nai,  Gand  et  Bruxelles,  tandis  que  la  Prusse  réunis- 
sait un  corps  d'observation  de  vingt  mille  hommes, 
commandé  par  le  général  Muffling;  ce  dernier 
établit  ses  lignes  entre  la  Meuse  et  le  Rhin  et  prit 
•on  quartier  général  à  Crefelt.  Assurément  on  eût 
pu  croire  alors  à  l'imminence  d'une  conflagration 
générale.  Mais,  pour  comprendre  cet  épisode*  his^ 
torique  de  l'expédition  d'Anvers,  il  faut  nécessai*- 
rement  se  souvenir  que,  bien  différente  en  cela 
de  l'expédition  d'Ancône,  elle  ne  fut,  s'il  nous  est 
permis  de  hasarder  cette  expression ,  qu'un  coup 
d'épée  diplomatique  et  rien  de  plus.  • 

L'armée  française  se  composait  d'une  brigade 
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d'avunt- garde,  de  cinq  divisions  d'infanterie,  dont 
ime  de  réserve,  de  deux  brigades  de  cavalerie 
légère,  et  de  deux  divisions  de  cavalerie  de  réserve.  ' 
Trois  batciitlons  d'infanterie  légère,  quatre. esca- 
drons de  lanciers  et  quatre  de  hussards  formaient 
l'avant -gai'de,  commandée  par  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Nemoui*s.  Les  cinq  divisions  d'infan- 
terie étaient  placées  sous  les  ordres  des  généraux 
Tiburce  Sébastiani,  iVchard,  Janin,  Favre,  et 
Schramm;  les  deux  brigades  de  cavalerie  légère 
et  les  deux  divisions  de  cavalerie  de  réserve,  com- 
mandées par  les  généraux  Law^œsliue ,  Simonneati, 
Dejeaii,  et  Gentil-Saint- Alfonse.  Cent  cinquante 
pièces  de  canon  formaient  le  matériel  de  l'ailillerie, 
dirigée  par  les  généraux  Nègro  et  Haxo.  Enfin 
l'armée  du  Nord  présentait  un  total  de  soixante-un 
bataillons  et  cinquante -six  escadrons.  Les  batteries 
de  sîége ,  les  instruments  du  génie ,  ftirent  embar- 
qués de  l'arsenal  de  Douai  sur  quatorze  bateaux 
(pii  descendirent  la  Scarpe  et  l'Escaut ,  et  transpor- 
tés ensuite  jusqu'à  Boom  au  confluent  du  Ruppel. 
Le  30  novembre  1832,  le  maréchal  Gérard, 
arrivé  devant  la  place ,  envoyait  par  le  colonel 
Auvray  la  sommation  suivante ,  adressée  au  nom 
de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  au  général  Chassé, 
commandant  de  la  citadelle  d'Anvers.  Cette  som- 
mation était  datée  du  quartier  général  de  Borger- 
hout  sous  Anvers. 
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«  Monsieiu'  le  général ,  je  suis  arrivé  devant  la 
citadelle  d'Anvers  à  la  tête  de  Tarraée  française , 
avec  njission  de  mon  gouvernement  de  réclamer 
l'exécution  du  traité  du  5  novembre  1831,  qui 
garantit  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  la  possession 
de  cette  forteresse,  ainsi  que  celle  des  forts  qui  en 
dépendent  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut.  J'espère 
vous  trouver  disposé  à  reconnaître  la  justice   de 
cette  demande.  Si,  contre  mon  attente,  il  en  était 
autrement,  je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître 
que  je  dois  employer  les  moyens  qui  sont  à  ma  dis- 
position pour  occuper  la  citadelle  d'Anvers.  Les 
opérations  du  siège  seront  dirigées  sur  les  fronts 
extérieurs  de  la  citadelle ,  et  quoique  la  faiblesse 
de  la  fortification  du  côté  de  la  ville  et  le  couvert 
des  maisons  m'offrent  des  avantages  pour  l'attaque, 
je  n'en  profiterai  pas;  je  suis  donc  en  droit  d'espé- 
rer que,  conformément  aux  lois  de  la  guerre  et  aux 
.usages  constamment  observés,  vous  vous  abstien- 
drez de  toute  espèce  d'hostilités  contre  la  ville.  J'en 
fais  occuper  ime  partie  dans  le  seul  but  de  pré- 
venir ce  qui  pourrait  l'exposer  aux  feux  de  votre 
artillerie.  Un  bombardement  serait  un  acte  de  bar- 
barie inutile ,  et  une  calamité  pour  le  commerce  de 
toutes  les  nations.  Si  malgré  ces  considérations, 
vous  tirez  sur  la  ville ,  la  France  et  l'Angleterre 
exigeront  des  indemnités  équivalentes  aux  doni- 
nmges  causés  par  le  feu  de  la  citadelle  et  des  forti>, 
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ainsi  ([iio  |)ar  celui  des  bàliuieiils  de  tçuerre.  Il  vous 
est  iiiipussible  do  lie  pas  prévoir  vous-même  que , 
dans  ce  cas ,  vous  seriez  personnellement  respon- 
sable de  la  violation  d'une  coutume  respectée  par 
tous  les  peuples  civilisés ,  et  des  malheurs  qui  eu 
seraient  la  suite.  J'attends  votre  réponse,  et  je 
compte  qu'il  vous  conviendra  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  me  remettre  la  citadelle  d'Anvers  et  les 
forts  qui  en  dépendent.  » 

Cette  sommation  fut  portée  au  général  Chassé , 
treize  heures  après  l'ouverture  de  la  tranchée,  et 
le  gouverneui*  répondit  aussitôt  : 

«  Monsieur  le  maréchal,  en  réponse  à  votre  som- 
mation que  je  viens  de  recevoir  à  l'instant ,  je  vous 
préviens  que  je  ne  rendrai  la  citadelle  d'Anvers 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense 
qui  sont  à  ma  disposition. 

«  Je  considérerai  la  ville  d'Anvers  comme  neutre, 
aussi  longtemps  qu'on  ne  se  servira  ^pas  des  forti- 
ticatious  delà  ville  et  des  ouvrages  extérieurs  qui 
en  dépendent,  dont  le  feu  pourrait  être  dirigé 
contre  la  citadelle  et  la  Tête  de  Flandres,  y  com- 
pris les  forts  de  Burcht,  Zwyndrecht  et  Austerweel, 
aintsi  que  la  flottille  stationnée  sur  l'Escaut  devant 
Anvers.  Il  s'entend  de  soi-même  que  la  libre  com- 
munication par  l'Escaut  avec  la  Hollande  (comme 
cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent)  ne  doit  point  être 
interrompue. 
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«  J'apprends  avec  surprise  que ,  pendant  que 
Votre  Excellence  entame  des  négociations ,  on 
commence  les  hostilités  par  des  ouvrages  d'at- 
taque, au  sud,  sous  le  feu  de  notre  canon.  J'ai 
l'honueui*  de  vous  prévenir  que  si  à  midi  on  n'a 
pas  cessé  de  travailler  à  ces  ouvrages,  je  me  trou- 
verai dans  la  nécessité  de  les  empêcher  par  la 
force.» 

Ce  brave  général  Chassé ,  dont  la  gloire  acquit 
une  popularité  ^i  juste  et  si  grande ,  avait  de  nobles 
antécédents  dans  sa  carrière  militaire.  Descendant 
d'une  famille  originaire  de  France ,  qui  s'était  fixée 
en  Hollande  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  il  était  né  à  Thiel  (Gueldrê),  le  18  mars 
1765 ,  d'un  père  alors  major  au  régiment  de  Mun- 
ster. Chassé  entra  au  service  des  Provinces  •Unies, 
en  1778,  en  qualité  de  cadet.  11  était  général  de 
division  en  181 4 ,  et  revenait  dans  sa  patrie ,  avec 
ce  giade ,  après  avoir  servi  longtemps  et  glorieu- 
sement dans  les  armées  françaises  où  il  s'était 
engagé,  en  1793,  après  la  révolution  de  Hollande. 
Ce  fut  surtout  pendant  la  guerre  d'Espagne  que  le 
général  Chassé  donna  les  preuves  les  plus  évidentes 
d'une  rare  intrépidité  et  mérita  parmi  les  soldats  le 
surnom  de  général  baïontiette^  surnom  motivé  par 
l'usage  fréquent  et  heureux  qu'il  leur  faisait  faire 
de  cette  arme  redoutable.  Napoléon  f'  le  nomma 
baron  de  l'empire ,  par  décret  du  30  juin  1811  et, 
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pendant  les  dernières  campagnes  de  1813  et  1814, 
Chassé  sut  rougir  de  son  sang  ce  glorieux  blason. 
Mais,  rentré  dans  sa  patrie  après  la  première  capi- 
tulation de  Paris,  admis  dans  Tarmée  des  Pays-Bas 
avec  le  grade  de  lieutenant  général,  il  eut,  fidèle 
à  son  serment,  la  douleur  de  combattre  à  Waterloo, 
dans  des  rangs  opposés  aux  nôtres  et ,  depuis  lors , 
placé  à  la  tète  du  quatrième  commandement  mili- 
taire, dont  le  quartier  général  était  à  Anvers,  il 
allait  cett4)  fois  encore  diriger  lafalement  son  épée 
contre  les  Français,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
quelques-uns  de  ses  vieux  compagnons  d'armes. 

Le  30  novembre,  vers  deux  heures  du  matin, 
neuf  cents  hommes  d'artillerie ,  cinq  cents  sapeurs 
du  génie  et  dix-huit  bataillons  d'infanterie ,  com- 
mandés par  le  duc  d'Orléans,  commencèrent  les 
travaux  de  la  tranchée.  La  première  parallèle,  pai^ 
tant  du  fort  Montebollo ,  et  s'étendant  à  gauche 
vers  la  route  de  Kiel,  à  une  distance  d'environ 
dix -huit  cents  mètres,  avec  des  épaulements  pour 
neuf  batteries  de  canon  et  quatre  mortiers ,  était 
assez  avancée  au  point  du  jour ,  jH)ur  mettre  à  l'abri 
les  travailleurs  qui  avaient  exécuté  ces  travaux  sans 
être  inquiétés  par  la  garnison.  Ce  fut  alors  que  le 
maréchal  Gérard  adressa  au  général  Chassé  la  som- 
mation que  nous  avons  reproduite,  et  cette  somma- 
tion ayant  été  péremptoirement  rejetée,  l'artil- 
lerie hollandaise  ouvrit  son  feu  à  midi. 
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Malgré  ce  feu ,  d'une  vigueur  et  d'une  précision 
très-reinarquables,  l'armée  française  continua ,  pen- 
dant les  trois  premiers  jours  de  décembre,  les 
approches,  qui  furent  poussées  jusqu'à  une  assez 
courte  distance  du  bastion  numéro  2.  Le  5  à  sept 
heures  du  matin,  quatre-vingt-sept  canons  et  qua- 
rante-quatre mortiers  tonnèrent  contre  la  place. 
L'artillerie  hollandaise,  qui  se  composait  de  cent 
trente -quatre  bouches  à  feu  de  divers  calibres, 
répondit  vigoureusement  à  cette  première  attaque 
d'ensemble ,  et  ce  jour-  là  les  assiégés  tuèrent 
beaucoup  de  monde  aux  assiégeants  avec  lem-s 
fusils  de  rempart,  dont  ils  savaient  faire  im  ter- 
rible usage. 

Le  6  décembre ,  anniversaire  de  la  naissance  du 
prince  d'Orange,  la  garnison  de  la  citadelle  voulut 
redoubler  d'effortâ.  Des  boulets,  des  obus,  des 
pierres ,  et  jusqu'aux  ferrures  des  bâtiments  que 
Tartillerie  française  avait  renversés,  tombaient  sans 
relâche  sur  les  ouvrages  des  assaillants.  Deux  offi- 
ciers du  génie  français  furent  tués  ;  le  feu  du  fort 
Montebello  s'éteignit,  eldes  batteries  furent  démon- 
tées sur  toute  la  ligne  d'attaque.  Les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Nemoiu^s  parcouraient  la  tranchée  avec 
le  maréchal ,  essayant,  par  leur  présence,  de  dégui- 
ser le  péril  aux  yeux  de  nos  soldats  surpris  de  cette 
grêle  de  projectiles.  La  célérité  du  tir  des  Hollan- 
dais ne  diminuait  en  rien  sa  rectitude ,  et  les  obus 
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français  faisaient  de  grands  ravages  dans  les  eni- 
l)rasui*es sur  lesquelles  on  les  dirigeait,  sans  ralentir 
ce  feu  incessant.  Toutefois  un  incendie  ne  tarda 
pas  à  se  déclarer  dans  mi  grand  magasin  de  vivres 
de  la  citadelle.  Ce  magasin  devint  la  proie  des 
flammes,  et  une  bombe  s'étant  frayé  un  passage 
jusque  dans  la  poudrière  du  bastion  numéro  2 ,  le 
fit  sauter  à  gi*and  bruit  sur  les  onze^heures  du  soir. 

Les  jours  suivants,  de  nouveaux  incendies  s'al- 
lumèrent sur  divers  points  de  la  citadelle.  Aucun 
blindage  ne  pouvait  résister  à  l'effet  des  mortiei*s 
à  la  Paixhans,  et  dès  le  10  la  garnison  n'avait  plus 
d'autre  abri  que  les  poternes  ou  les  galeries ,  tous 
les  bâtiments  commençant  à  menacer  ruine.  Les 
approches  françaises  semblaient  dès  lors  plus  par- 
ticulièrement dirigées  contre  la  lunette  Saint-Lau- 
rent. C'est  aussi  sur  ce  point  que  le  général  Chassé 
concentrait  les  efforts  d'mie  défense  aussi  intelli- 
gente que  courageuse. 

Déjà  les  obstacles  vaincus  pouvaient ,  aux  yeux 
des  hommes  du  métier,  faire  passer  ce  siège  pom» 
l'un  des  plus  célèbres  des  temps  modernes.  Sou- 
vent des  sorties,  dans  lesquelles  les  plus  habiles 
stratagèmes  de  la  guerre  étaient  successivement 
employés,  venaient  déranger  les  travailleurs  fran- 
çais :  tantôt,  revêtus  de  la  capote  grise,  le  fusil  en 
bandoulière  et  la  pelle  à  la  main,  des  détache- 
ments hollandais  s  avançaient  dans  l'ombre  au  mi- 
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lieu  de  nos  lignes;  quelquefois  aussi ^  se  glissant 
sur  les  genoux  jusque  dans  les  ouvrages  français^ 
à  la  faveur  du  bruit  de  Tartillerie  ^  ils  tombaient 
sur  nos  soldats  qui,  ne  pouvant  faire  feu  avec 
leurs  armes  mouillées,  les  reconduisaient  à  la  baïon- 
nette jusque  dans  leurs  poternes.  La  nuit,  la  cita- 
delle ressemblait  à  un  volcan  véritable  ;  les  lon- 
gues traînées  ^e  feu  des  bombes  et  des  obus 
travei'saient  l'espace ,  sillonnant  rapidement  l'obs- 
curité. Des  fusées  lumineuses  se  croisant  au-dessus 
des  lignes  françaises  les  indiquaient  aux  assiégés, 
météores  factices  à  la  clarté  desquels  les  balles  des 
fusils  de  rempart  frappaient  à  coup  sur.  Les  civières 
de  Tambulance  parcouraient  les  travaux,  enlevant 
les  cadavres  et  les  membres  mutilés,  sans  qu'un 
cri,  sans  qu'une  plainte  se  fissent  entendre,  mais 
quelquefois  un  refrain  de  vaudeville,  chanté  à 
demi -voix  et  brusquement  interrompu  par  le  siffle- 
ment d'un  boulet  de  la  citadelle.  Le  soldat  fran- 
çais est  une  race  à  part  ;  elle  se  montre  partout  et 
toujours  la  même. 

Les  journées  du  12  et  du  13  décembre  furent 
épouvantables.  A  cette  date,  le  rapport  du  général 
Chassé  portait  la  note  smvante  :  «  On  chercherait 
vainement  dans  l'histoire  l'exemple  d'un  bombar- 
dement aussi  furieux  que  celui  que  l'ennemi  dirige 
en  ce  moment  contre  la  forteresse.  »  Le  terrain  de  la 
citadelle  était  en  effet  bouleversé  par  les  bombes  et 
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converti  en  véritable  chaos.  Le  14,  vers  li-ois  heures 
du  mâtin ,  trois  mines  pratiquées  par  les  Français 
dans  le  saillant  de  la  lunette  Saint -Laurent  ouvri- 
rent, par  lem*  explosion,  une  large  brèche  vers 
laquelle  nos  soldats  se  précipitèrent;  logés  dans 
cette  position,  ils  canonnèrent  le  corps  de  la  place, 
qui  riposta  avec  viguem\  A  partir  de  ce  jour,  les 
assaillants  avancèrent  rapidement  dans  leurs  tra-* 
vaux  d'approche ,  et  le  gouverneur  fit  évacuer  ses 
malades  et  ses  blessés  de  Tautre  côté  de  TEscaut 
sur  le  point  dit  la  Tête  de  Flandres.  Le  21,  vers 
minuit,  la  première  bombe  du  mortier  mmislre 
tomba  dans  la  citadelle  ;  cette  pièce,  fondue  à  Liège 
par  les  ordres  du  général  Evain ,  ministre  de  la 
guerre  belge,  envoyait  des  projectiles  d'un  poids 
de  cinq  cents  kilogrammes  ;  rien  ne  pouvait  résis- 
ter à  la  chute  de  cette  masse  formidable  qui  creu- 
sait, en  frappant  la  terre,  un  trou  de  trois  mètres 
de  profondeur,  éclatait  ensuite,  et  produisait  l'ef- 
fet de  la  mine  la  plus  énergique.  Une  nouvelle 
sommation  fut  aloi^s  envoyée  au  général  Chassé.  Le 
maréchal  Gérard  le  prévenait  que,  s'il  ne  consen- 
tait pas  à  rendre  la  citadelle,  les  feux  de  brèche 
seraient  immédiatement  ouverts.  I^  réponse  du 
gouverneur  fut  négative  comme  la  précédente ,  car 
le  vieux  soldat  était  difficile  en  fait  de  bravoure  et 
d'honneur. 

Pendant  ces  opérations  du  siège,  la  flottille  de 
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TEscaul  j  eoiiiniaudée  |)ar  le  contre-amiral  Lew  e 
van  Aduard,  n'était  pas  demeurée  inactive.  Elle 
inquiéta  d'abord  les  divisions  françaises  échelon- 
nées sur  divei-s  points  de  la  digue  de  l'Escaut,  et, 
le  12  décembre,  le  contre-amiral  attaqua  vigoureu- 
sement le  fort  du  Kruysschans  avec  les  frégates 
l'Eurydice  et  la  Proserpine  flanquées  de  quelques 
canonnières.  Lewe  van  Aduard  montait  l'Eurydice  ; 
vers  trois  heures,  il  tomba  glorieusement  au  pied 
.  de  son  grand  mât ,  frappé  d'un  éclat  d'obus. 

Le  23  décembre ,  la  citadelle  était  réduite  à  la 
dernière  extrémité;  les  assiégeants  avaient  prati- 
qué dans  la  face  gauche  du  bastion  numéro  2  mie 
brèche  de  plus  de  ceut  mètres  de  largeur;  la  moi- 
tié du  fossé  était  comblée  de  telle  sorte  que  les 
Français  n'avaient  plus  qu'à  faire  jouer  la  mine 
pour  amener  Téboulement  de  la  contrescarpe  et 
monter  à  l'assaut.  D'un  autre  côté,  les  forces  de 
la  garnison  étaient  épuisées,  et  il  faut  le  dire,  ses 
souffrances  avaient  été  immenses,  car  depuis  long- 
temps les  puit«  et  les  réservoirs  se  trouvant  mis 
hors  de  service  par  le  feu  de  l'eimemi,  Teau  pota- 
ble manquait  absolument;  l'intérieur  de  la  citadelle 
présentait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'image 
de  la  destruction  et  du  chaos,  et  tous  les  bâtiments 
supposés  à  l'abri  de  la  bombe  avaient  été  écrasés 
sous  les  coups  du  mortier  monstre.  Placé  désor- 
mais dans  l'impossibilité  de  repousser  un  assaut. 
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le  général  Chassé ,  après  avoir  pris  Tavis  de  sou 
conseil  de  défense,  fil  partir  deux  odiciers  supé- 
rieurs. MxM.  Zelig  et  Delprat,  porteuis  de  la  lettre 
suivante  adressée  au  maréchal  Gérard  : 

«  Croyanl  avoir  satisfait  à  l'honneur  militaire 
dans  la  défense  de  la  place  qui  m'était  confiée,  je 
désbe  faire  cesser  l'effusion  du  siuig;  en  consé- 
quence, monsiem-  le  maréchal,  j'ai  Thonneur  d(^ 
vous  prévenir  que  je  suis  disposé  à  évacuer  la  cita- 
delle avec  les  forces  sous  mes  ordres,  et  à  traiter 
avec  vous  de  la  remise  de  cette  place  ainsi  que  de 
la  position  de  la  Tète  de  Flandre,  et  des  forts  qui 
en  dépendent.  Pour  parvenir  à  cv  but,  je  vous  pro- 
pose, monsieur  le  maréchal,  de  faire  cesser  le  feu 
de  part  et  d'autre ,  i)cn(lant  le  cours  de  cette  négo- 
ciation. J'ai  chargé  deux  officiers  supérieurs  de 
remettre  cette  lettre  à  Votre  Excellence  ;  ils  sont 
munis  des  inslioictions  nécessaires  pour  traiter  de 
l'évacuation  susdite.  » 

Vers  dix  heures  et  demie,  le  feu  cessa  des  deux 
côtés,  et  à  trois  heures  la  négociatioji  était  assez 
avancée  pour  que  le  colonel  Auvray  put  se  rendre 
à  la  citadelle  avec  les  deux  parlementaires  hollan- 
dais, afin  de  remettre  au  général  Chassé  les  condi- 
tions de  la  capitulation.  Datée  du  même  jour,  cette 
capitulation  portait  en  substance  que  le  général 
Chassé  livrerait  au  maréchal  Cérard  la  citadelle 
d'Anvers,  la  position  de  la  Tôle  de  Flandre ,  les 
II.  Il 
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forts  de  Burcht,  Zwyndrecht  et  Austerweel,  dans 
leur  état  actuel,  avec  les  bouches  à  feu  et  les  muni- 
tions, à  la  réserve  des  bagages  appartenant  soit  au 
corps,  soit  à  des  individus  de  la  garnison.  Que  la 
garnison  elle-même  se  retirerait  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  déposerait  ses  armes  sur  le  glacis  et 
demeurerait  prisomiière,  le  maréchal  Gérard  s'eu- 
gageant  à  la  faire  conduire  à  la  frontière  de  Hol- 
lande ,  où  ses  armes  lui  seraient  rendues  dès  que 
le  roi  des  Pays-Bas  aurait  ordonné  la  remise  des 
forts  de  Liefkenshoek  et  de  Lillo.  Par  im  article 
additionnel ,  et  à  la  demande  instante  du  colonel 
Koopman,  qui  commandait  les  douze  canonnières 
de  la  station  d'Anvers,  celles-ci  ne  furent  pas 
comprises  dans  la  capitulation. 

Le  général  Chassé  expédia  aussitôt  en  courrier  le 
lieutenant  Heshusius,  qui  dut  porter  à  La  Haye  une 
lettre  adressée  à  M.  de  Eerens,  directeur  général 
de  la  guerre,  lettre  où  se  trouvaient  développées 
toutes  les  raisons  qui  avaient  contraint  l'énergique 
défenseur  d'Anvers  à  conclure  la  capitulation  dont 
il  envoyait  ime  copie. 

,  Obligé  de  s'arrêter  au  village  de  Groot-Zimdert , 
c'est-à-dire  aux  avant-postes  hollandais,  le  lieute- 
nant Heshusius  y  attendit  la  réponse  adressée  par 
M.  de  Eerens  au  modeste  et  courageux  général 
Chassé.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Hier  matin,  j'ai 
reçu   la  dépêche  par  laquelle   Votre  Excellence 
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m'informe  des  uégocialioiis  entamées  par  elle  avec* 
l'ennemi,  et  des  raisons  qui  l'ont  déterminée  à  m'en- 
voyer  la  capitulation  conclue  avec  le  maréchal  fran- 
çais Gérard.  J'ai  soumis  ces  pièces  à  Sa  Majesté,  (jui 
m'a  chargé  de  vous  faire  la  communication  suivante  : 
«  Le  roi  n  entre  pas  dans  la  capitulation  conmie 
telle;  mais  Sa  iMajesté  m'a  chargé  de  vous  donner 
l'assurance  que  votre  conduite  et  celle  de  la  brave 
garnison  de  la  citadelle,  pendant  toute  la  défense 
de  cette  forteresse,  loin  de  lui  laisser  rien  à  désirer, 
lui  ont  causé  une  satisfaction  inexprimable;  qu'elle 
a  répondu  à  la  juste  attente  de  Sa  Majesté;  que  le 
roi  n'a  pas  cessé ,  pendant  toute  la  durée  du  siège, 
de  prendre  part  au  sojI  de  tant  de  braves  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  i)atrie,  et  que  Sa  Majesté  a 
appris  avec  peine,  par  votre  derniei'  rapport,  com- 
bien avaient  été  grandes  les  fatigues  de  la  brave 


garnison. 


«  Voulant  donner  une  marque  de  sa  satisfaction 
à  vous  ainsi  qu'à  toute  la  garnison  de  la  citadelle, 
le  roi  vous  a  nonimé,  général,  giand'croix  de  son 
ordre  militaire.  La  valeur  de  cette  haute  distinction 
sera  d'autant  plus  appréciée  de  Votre  Excellence, 
que  Sa  Majesté  a ,  en  ma  piésence ,  ôté  sa  pro|)re 
décoration  et  le  ruban  qu'elle  portait  encore  dans 
la  dernière  occasion  solennelle,  afin  de  vous  en- 
voyer ces  insignes  qui  deviendront  les  vôtres  et 
que  vous  recevrez  avec  cette  lettre.  » 
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Le  24  décembre,  à  quatre  heures  du  soir,  le 
maréchal  Gérard,  accompagné  des  ducs  d'Orléans  et 
de  Nemours,  s'était  rendu  à  la  citadelle  pour  visiter 
le  général  Chassé.  Les  princes  y  entrèrent  par  la 
porte  de  l'Esplanade,  et  il  leur  fut  difficile  de  se 
frayer  un  chemin  au  milieu  des  décombres,  ter- 
rible résultat  de  la  chute  de  plus  de  quatre-vingt 
mille  projectiles.  Ce  n'était  partout  que  canons 
brisés,  ruines  fumantes,  éclats  de  bombes  et  cada- 
vres. Ils  arrivèrent  enfin  à  la  casemate  au  fond  de 
laquelle  le  vieux  gouverneur  s'était  retiré  comme 
un  lion  traqué  au  fond  de  son  antre.  Plusieurs 
bombes  avaient  frappé  l'appui  de  la  fenêtre  et 
lézardé  le  mur  de  cette  caseniate.  Aujourd'hui  elle 
est  transformée  en  cachot;  peut-être  espère-t-on 
que  ces  nmrailles  parleront  au  soldat  de  sa  glo- 
rieuse mission  et  de  ses  devoirs? 

L'entrevue  fut  pleine  de  courtoisie  ;  il  y  avait 
quelque  chose  de  touchant  dans  les  regiets  noble- 
ment exprimés  par  le  général,  qui  craignait  de 
n'avoir  pas  fait  une  assez  honorable  défense.  Les 
princes  français  s'empressèrent  de  le  rassurer  sur 
ce  point.  Quelques  moments  plus  tard,  en  visitant 
la  citadelle,  le  maréchal  Gérard  s'arrêtant  en  face 
de  l'escarpe  à  moitié  tombée  dans  le  fossé  du  bas- 
tion de  Tolède,  dit  même  à  haute  voix,  en  présence 
d'un  grand  nombre  d'officiers  hollandais  :  «  11  était 
temps  ;  le  général  Chassé  s'est  conduit  en  homme 


483i]  LIVHË    NEUVIÈME.  465 

(riionneur;  il  ne  pouvait  tenir  un  jour  déplus.» 
Les  princes  et  le  maréchal  se  rendirent  ensuite 
sur  les  glacis  de  la  lunette  de  Kiel;  là  se  trouvait 
rangé  en  bataille  la  division  française  Favre ,  ainsi 
qu'un  détachement  de  Tartillerie  et  du  génie.  Ces 
troupes  devaient  assister  à  la  remise  des  armes  de 
la  garnison.  On  ne  t^rda  {)as  en  effet  à  voir  sortir 
de  la  citadelle,  s'avançant  en  colonnes  serrées  par 
divisions,  cette  garnison  réduite  à  trois  mille  quatre 
cent  soixante  sept  hommes.  Klle  déboucha  par  la 
Porte  de  Secours ,  puis  déposa  ses  armes  et  les  mit 
en  faisceaux.  Le  maréchal  Gérard,  honorant  son 
ennemi  vaincu,  avait  voulu  éloigner  de  l'exécution 
du  traité  tout  ce  qui  aurait  pu  en  augmente!'  Tamer- 
tume;  ainsi,  cette  remise  des  armes  se  fit  sans  le 
moindre  apparat;  et,  pendant  que  le  défilé  avait  - 
lieu,  on  ne  se  doutait  pas  même  de  ce  fait  au  quar- 
tier général  français. 

On  a  va  que  les  canonnières  hollandaises  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  la  capitulation.  Le  lende- 
main de  la  reddition  de  la  citadelle ,  c'est-à-dire 
le  25  décembre  1832,  celle  qui  portait  le  n°  8, 
commandée  par  le  lieutenant  Meesman,  essaya  de 
descendre  l'Escaut.  Elle  ét^ut  déjà  parvenue  au 
milieu  d'une  grôle  de  projectiles  à  dépasser  le  fort 
du  Nord ,  lorsqu'elle  se  vit  forcée ,  pour  n'être  pas 
coulée,  de  se  rendre  à  la  garnison  française  du  fort 
Philippe.  Le  lieutenant  Meesman  et  les  vingt-huit 
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hommes  de  son  équipage  furent  alors  dirigés  sur 
Anvers ,  où  ils  entrèrent  sous  l'escorte  d'un  piquet 
d'infanterie  française;  assaillis  sur  la  place  de  Meir 
par  les  insultes  d'une  populace  furieuse,  ces  braves 
gens  eussent  été  inévitablement  massacrés,  sans  la 
protection  du  détachement  français  auquel  leur 
garde  avait  été  confiée. 

Le  25  décembre,  vers  neuf  heures  du  soir,  les 
marins  hollandais  mettaient  eux-mômes  le  feu  aux 
six  canonnières  mouillées  sous  la  citadelle,  en  cou- 
laient bas  cinq  autres,  et  faisaient  sauter  le  bateau 
à  vapeur  le  Chassé ,  par  Tordre  du  colonel  de  ma- 
rine Koopman,  qui  assuma  sur  lui  la  responsabilité 
de  cet  acte  désespéré,  mais  énergique.  C'était 
presque  imiter  l'exemple  du  célèbre  lieutenant  Van. 
Speyk  :  on  sait  que  le  5  février  1831 ,  ce  jeune 
marin,  voyant  son  bâtiment  poussé  par  la  violence 
des  flots  sons  les  batteries  du  fort  Saint-Laurent  et 
une  compagnie  de  volontaires  belges  se  précipit^M* 
sur  le  pont  du  navire  pour  renverser  le  pavillon 
batave,  n'hésita  pas  à  se  faire  sauter  en  l'air,  noble 
fils  dont  la  Hollande,  justement  Gère,  a  su,  en 
appelant  les  arts  à  son  aide,  consacrer  et  perpétuer 
le  souvenir  ^  ! 

Le  roi  Guillaume  n'ayant  pas  admis  les  condi- 
tions de  la  capitulation  et  l'évacuation  des  forts  de 

1.  Amsterdam  a  élevé  un  tombeau  à  la  mémoii'e  de  Van 
Speyk.  Le  phare  d'Egmont-sur-Mer  porte  aussi  son  nom. 
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Lillo  et  de  Liefkenshoek,  les  troupes  hollandaises 
demeurèrent  prisonnières  de  guerre  :  le  29  décem- 
bre 1832,  elles  étaient  dirigées  sur  la  France.  Le 
général  Chassé,  le  général -major  de  Favauge,  le 
colonel  Koopraan ,  le  lieutenant-colonel  de  Boer, 
les  majors  Van  der  Wyck,  Bouman,  Brunsted,  et 
le  lieutenant  de  marine  Meesman,  faisaient  partie 
de  ces  colonnes  qu'une  division  de  lanciers  fran- 
çais fut  chargée  d'escorter  jusqu'à  Saint -O'mer, 
Aire  et  Hesdin,  les  trois  villes  désignées  pour  leur 
séjour. 

Ainsi  ce  termina  ce  siège  mémorable  dans  l'his- 
toire des  guerres  modernes.  Le  gouvernement  fran- 
çais s'empressa  de  faire  quitter  le  territoire  belge 
à  sa  jeune  armée  du  Nord.  Elle  venait  de  rappeler 
à  l'Europe  qu'en  France  le  courage  et  la  science 
militaire  se  transmettent  sûrement  d'une  généra- 
tion à  l'autre.  Le  1"  janvier  1833,  nous  rendions 
la  citadelle  d'Anvers  aux  Belges  qui,  demeurés 
l'arme  au  bras  (la  conférence  de  Londres  l'avait 
ordonné  ainsi),  nous  pardonnèrent  peut-être  notre 
gloire,  mais  ne  nous  pardonnèrent  certainement 
pas  leur  inaction. 
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IV 


La  session  de  1833  avait  commencé  sous  d'assez 
fâcheux  auspices.  Le  premier  coup  de  pistolet  dirigé 
contre  la  personne  de  Louis -Philippe,  était  certcii- 
nement,  malgré  le  peu  d'importance  que  les  partis 
s'efforcèrent  de  donner  au  complot  dont  il  traduisait 
matériellement  les  tendances,  un  indice  sérieux 
des  dangers  qui  entouraient  encore  le  trône  de 
Juillet.  Et  pourtant,  les  signataires  du  comptc-rondn 
se  retrouvèrent  à  leur  poste  d'opposition,  non 
moins  agressifs,  non  moins  ardents  (ju'avant  les 
terribles  journées  de  juin,  attaquant  le  ministère 
par  les  petits  côtés  de  sa  politique,  lui  reprochant 
des  illégalités  de  détail ,  recherchant  des  actes  d'une 
constitutionalité  douteuse,  dans  un  ensemble  de 
faits  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  défense  du 
gouvernement  lui -môme,  ouvertement  et  violem- 
ment attaqué;  misères  inhérentes  au  système  par- 
lementaire dans  lequel ,  tel  du  moins  qu'on  Ta  tou- 
jours ap|)liqué  en  France  ,  il  semblerait  qu'il  n'y  a 
de  libertés  que  pour  l'aggression,  et  que  le  pouvoir 
seul  doit  rester  enchaîné,  désarmé,  en  présence 
de  ses  eimemis. 

Celte  session,  comme  la  plupart  de  celles  dont 
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nous  aurons  à  reproduire  la  physionomie  durant  les 
dix- huit  années  de  la  monarchie  de  1830  ,  fut  sur- 
tout un  touruoi  de  paroles  dans  lequel  brillèrent 
du  côté  de  Topposition  MiM.  Odilon  Barrot,  Eusèbe 
Salverte,  de  Sade,  Merilhou  et  de  Briqueville, tan- 
dis que  MM.  le  duc  d'Hai'Court,  Gaétan  de  la  Roche- 
foucauld, Jauberl  et  nue  pléiade  de  jeunes  doctri- 
naires, parmi  lesquels  on  distinguait  aisément 
MM.  de  Uéuuisat  et  Ihivergier  de  Hauranne,  défen- 
daient courageusement  le  ministère.  Nonnné  prési- 
dent de  la  Chand)re,  malgré  les  c^iïorts  de  M.  Laflilte, 
son  concurrent,  M.  Dupin,  chef  de  la  sul)division 
parlementaire  que  Ton  commençait  à  nonnner  le 
tiers-parti,  affectait  une  indépendance  absolue, 
prêtant  alternativenient  Tappui  de  sa  mordante 
pai'ole  au  cabinet  et  à  rop})Osition ,  pourvu  toute- 
fois que  cette  opposition  n'allût  pas  jusqu'au  ren- 
versement de  la  njonarchie.  Après  les  stériles  dél)ats 
de  la  discussion  de  l'adresse,  des  votes  financiers 
furent  demandés  à  la  (Chambre,  puis  le  nnnistère 
lui  présenta  la  .loi  sur  l'organisation  nmnicipale  et 
départementale  qui  fut  longuement  discutée  et 
amendée  dans  le  sens  du  tiers-parti.  Celle  sur  l'in- 
struction primaire  donna  à  un  ministre  apparte- 
nant à  la  religion  protestante,  M.  Guizot,  l'occa- 
sion de  faire  impartialement  (*t  ccmrageusement 
l'éloge  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  On 
vota  aussi  l'abolition  des  majorais- et  celle  de  là 


470  HISTOIRE  DE   MON  TEMPS.  [4833 

pénalité  pour  rusurpation  des  titres  de  noblesse 
(c'était  biffer  d'un  trait  de  plume  l'article,  maintenu 
cependant  dans  la  charte  de  1830,  par  lequel  le  roi 
se  réservait  le  droit  de  faire  des  nobles  à  volonté). 
On  vota  des  pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille , 
et  une  faible  majorité  repoussa  une  nouvelle  pro- 
position ,  pour  le  rétablissement  du  divorce ,  pré- 
sentée par  M.  de  Schonen.  Tel  était  Tesprit  poli- 
tique de  la  chambre  de  1833. 

Les  débats  les  plus  vifs,  les  plus  orageux  de  cette 
session,  se  produisirent  à  propos  des  pétitions  nom- 
breuses qui  demandaient ,  soit  la  délivrance  pure 
et  simple  de  la  duchesse  de  Berri ,  soit  sa  mise  en 
accusation  et  son  jugement  par  le  jury  ;  les  unes 
signées  par  des  villes  ou  des  communes  patriotes , 
les  autres  par  des  royalistes ,  paysans  bretons  ou 
gentilshommes,  qui  s'offraient  quelquefois  pour 
servir  d'otages  à  la  prisonnière.  Suivant  les  règles 
parlementaires ,  un  rapport  sur  ces  pétitions  devait 
être  fait  devant  la  chambre ,  et  la  discussion  n'en 
pouvait  être  évitée,  quelque  difficile  et  brûlant 
que  fût  un  pareil  terrain.  Cette  discussion  eut  lieu 
dans  la  séance  du  5  janvier.  Le  ministère  jugea 
qu'il  devait  aller  au-devant  de  ses  adversaires ,  et 
exposer  nettement,  dans  cette  question,  quelle  était 
la  pensée  du  gouvernement.  Après  le  rapport  pré- 
senté par  M.  Sapey,  le  duc  de  Broglie  prit  donc  la 
parole  :  «  J'avais  l'honneur,  dit -il,  de  faire  partie 
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du  ministère  provisoire  qui  fut  formé  après  la 
révolution.  Notre  premier  acte  fut  dirigé  contre 
Charles  X  ;  nous  décidâmes  que ,  de  gré  ou  de  force , 
ce  prince  et  sa  famille  seraient  conduits  hors  du 
royaume.  C'était  une  évidente  infraction  des  lois 
en  vigueur,  c'était  une  infraction  à  la  (*harte  qui 
garantit  la  liberté  individuelle ,  violation  d'autant 
plus  manifeste  qu  elle  s'adressait  à  des  personnages 
élevés  plus  haut.  Cependant ,  aucune  voïx  ne  s'est 
fait  entendre  contre  nous  ;  nous  n'avons  été  accusés 
par  personne  ;  nous  avons  trouvé  un  bill  d'indem- 
nité dans  la  nécessité.  La  nécessité  politique  avait, 
en  efTel,  parlé.  La  nécessité  politique  avait  sus- 
pendu pour  un  homme  et  pour  une  famille  l'empire 
de  la  loi  écrite  !  Le  7  août  1830,  un  trône  nouveau 
fut  élevé.  Que  disaient  les  adversaires  de  la  révo- 
lution, les  hommes  qui  regrett^iient  la  restaura- 
tion? ils  disaient  :  C'est  trop  ou  c'est  trop  peu.  Aux 
termes  de  la  charte  de  1814,  Charles  X  n'est  pas 
responsable.  Si  vous  respecter/  la  charte,  vous  devez^ 
i^ous  contenter  de  mettre  les  ministres  en  jugement. 
Voulez- vous,  au  contraire,  mettre  au  néant  la 
charte,  alors  jugez  réellement  Charles  X,  mais  ne 
le  condamnez  pas  sans  l'entendre.  Logiquement, 
ce  raisonnement  était  sans  réplique  ;  néanmoins  les 
Chambres  ne  s'y  sont  pas  arrêtées.  Ici ,  encore ,  la 
loi  écrite  s'est  tue;  la  voix  seule  de  la  nécessité 
s'est  fait  entendi^e.  La  déchéance  de  Chailes  X  et 
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sa  famille  a  été  prononcée,  mais,  en  même  temps, 
les  Chambres  ont  reconnu  qu  au  delà  de  la  dé- 
chéance, il  n'y  aurait  qu'injustice  et  méconnais- 
sance de  tous  les  principes;  elles  ont  reconnu  que 
l'inviolabilité  royale  couvrait  Charles  X ,  qu'elle  le 
préservait  non -seulement  contre  un  jugement, 
mais  contre  tout  abaissement  de  la  dignité  royale. . . . 
Que  réclame -t- on  donc?  un  jugement?  et  après 
le  jugement,  quel  qu  il  soit ,  une  détention  avec  les 
égards  que  la  situation  de  la  duchesse  de  Berri 
exige.  Eh  bien,  ce  qu'on  demande  est  ce  qui  existe 
déjà.  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures?  Ce 
n'est  pas  un  jugement  sérieux ,  réel ,  qu'on  vous 
deniande.  Ce  qu'on  veut,  ce  n'est  pas  assurer  le 
triomphe  de  l'innocence  s'il  y  a  innocence;  la 
punition  du  crime  s'il  y  a  crime  ;  on  voudrait  un 
jugen)ent  |)our  la  forme,  un  simulacre,  une  comé- 
die solennelle,  un  dénouement  prévu,  réglé 
d'avance.  Kt  à  quoi  bon  ce  jugement?  à  quoi  est -il 
destiné?  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  pour  vous 
donner  le  spectacle  de  l'abaissement  d'une  gi'ande' 
fortune  ;  ce  serait  une  triste  et  odieuse  jouissance  !  » 
Ce  discours,  tout  rempli  d'enseignements  rétro- 
spectifs ,  et  qui  contenait  cet  aveu  singulièrement 
placé  dans  la  bouche  de  M.  le  duc  de  Broglie, 
l'un  des  plus  habiles  soutiens  du  système  constitu- 
tionnel ,  que  les  garanties  formulées  dans  les  con- 
stitutions n'étaient  jamais  que  des  lettres -mortes, 
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lorsqu'il  s'agissait  de  les  pratiquer  réelleiiieut  et 
sérieuseineut,  ce  discouis,  disons-nous,  fut  accueilli 
avec  défaveur  par  une  assemblée  dont  la  majorité 
se  retrouvait  révolutionnaire  ,  toutes  les  fois  qu'on 
lui  parlait  des  Bourbons  de  la  branche  aînée.  «  Il 
existe  contre  la  duchesse  de  Heiri,  s'écria  M.  Odi- 
lon-Barrot,  un  arrêt  de  la  cour  royale.  En  pré- 
sence de  cet  arrêt ,  cpie  pouvez-vous  faire?  deman- 
der que  la  justice  ait  son  cours.  Les  mots  n'ont 
jamais  manqué  aux  mauvaises  causes,  ni  les 
sophismes  à  ceux  qui  voulaient  violer  les  lois.  » 
M.  Thiers  vint  en  aide  à  son  collègue,  si  violem- 
ment attaqué.  11  le  flt  avec  talent  el  en  homme  qui 
connaissciit  admirablement  Tassendilée  à  laquelle 
il  s'adressiut.  Il  sut  d'abord  se  concilier  ses  sym- 
pathies par  l'habile  exagération  de  son  patriotisme 
anti-bourbonien;  puis  après  avoir  bien  flatté  ses  pas- 
sions, ses  rancunes,  il  lui  déclara  nettement  que,  le 
jugement  de  la  duch(»sse  de  Berri  pouvant  grave- 
ment comi)romettre  la  tranquillité  du  pays,  il 
croyait  poui*  son  propre  compte  ,  dans  le  cas  où  on 
voudrait  instruire  le  procès,  à  l'absolue  nécessité 
d'échelonner  une  armée  de  quatre  vingt  mille 
hommes  dans  les  piovinces  de  l'ouest  et  du  midi 
de  la  Fi'ance,  pour  parer  aux  éventualités  de  sou- 
lèvements et  de  troubles  qu  il  lui  étiiit  impossible 
de  ne  pas  entrevoir. 

Et  la  Chambre,  eflrayée  du  tableau  qu'on  lui  pré- 


474  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4833 

sentait  ainsi ,  passa  à  roidre  du  jour,  en  déclarant 
qu'il  ne  lui  api)ailenait  pas  de  statuer  sur  le  sort 
d'une  prisonnièri? ,  et  qu'elle  devait  laisser  au  gou- 
vernement sa  libre  action  dans  une  question  où  la 
responsabilité  gouvernementale  se  trouvait  si  gra- 
vement engagée. 

Ces  émotions  parlementaires  n'étaient  point  les 
seules  que  provoquât,  à  cette  époque,  le  nom  de 
la  duchesse  de  Berri.  Ce  nom  avait  grandi ,  précisé- 
ment parce  que,  dans  certaines  conditions  données, 
le  courage  et  T infortune  ont  toujours  le  privilège  de 
grossir  l'importance  des  persoimages  historiques,  et 
le  parti  légitimiste  plutôt  excité  qu'abattu  par  cette 
captivité  de  Blaye  ,  qui  lui  semblait ,  dans  ses  vives 
et  généreuses  appréciations,  entourer  d'une  véri- 
table auréole  le  front  d'une  mère  héroïque,  avait 
gagné  en  influence,  en  puissance  morale,  mais 
surtout  en  activité  et  en  audace.  M.  de  Chateau- 
briand publiait  alors  cette  brochure  célèbre,  qu'il 
terminait  en  disant  :  «  Madame,  votre  fils  est  mon 
roi  !  »  Les  chefs  les  plus  influents  du  parti ,  décla- 
raient hautement  que  jamais  Marie -Caroline  ne 
leur  avait  paru  plus  grande  que  derrière  les  rem- 
parts de  Blaye.  Était-ce  là  ce  que  le  Pouvoir  avait 
voulu  ? 

L'attitude  chevaleresque ,  mais  hautaine  des 
légitimistes  provoquait  naturellement  les  suscepti- 
bilités des  opinions  contraires,  et  la  presse  se 
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chargeait  de   foruiuler  ces  colères   des  partis.    Il 
arriva  un  jour ,  où  sou  laugage  deviut  outrageant 
pour  la  noble  prisonnière ,  dont  la  vie  aventuieuse, 
au  milieu  des  champs  de  la  Vendée ,  ètiût  présentée 
sous  des  couleurs  romanesques ,  qui  lui  eussent 
presque  enlevé  son  caractère  politique.  Les  jeunes 
royalistes ,  ofliciers  ou  écrivains ,  lïénjirent  d'im- 
patieuce.   Ils  provoquèi'cnl  en   duel   les  journa- 
listes qui  se  déclarèrent  responsables  des  articles 
publiés.  Ce  fut  une  mêlée  générale.  Douze  légiti- 
mistes s  étaient  fait  inscrire  dans  les  bureaux,  du 
National,  liste  sur  laquelle  le  directeur  de  cette 
feuille,  Armand  Carrel,  devait  choisir  un  adversaire. 
Les  républicains  ripostèrent  par  Tenvoi  de  douze 
noms  au  jounal  royaliste  le  Bfvenant  ^  demandant 
douze  rencontres  successives  qui,  d'abord  écartées, 
amaient  eu  lieu  peut-être  si  la  police  ne  se  fût 
point  mêlée  de  ces  déplorables  débats.  Son  action 
tardive  n'empêcha  pas  toutefois  plusieurs  de  ces 
duels  d'avoir  lieu  entre  les  représentantes  des  deux 
opinions.  M.  Eugène  Briffault ,  rédacteur  du  Cor- 
saire^ avait  été  légèrement  blessé  dans  la  première 
de  ces  affaires.  Armand  Carrel  le  fut  assez  griève- 
ment en  combattant  contre  M.   Koux-Laborie.  Il 
ét<iit  bien  temps ,  du  reste ,  que  le  gouvernement 
intervînt ,  car  la  lutte  tendait  à  se  généraliser.  La 
société  Aide- loi,   le  ciel  Caideray   avait  écrit  au 
Natioval  qu'elle  était  prête  à  la  soutenir  dans  toutes 
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ses  conséquences ,  contre  le  parti  qui ,  disait  -  elle , 
1-avail  provoquée.  La  Tribune  annonçait,  de  son 
côté ,  que  la  société  des  Droits  de  F  homme  offrait  de 
marcher  par  section  de  vingt  honunes ,  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  mille,  s'il  était  nécessaire,  pour 
exterminer  le  parti  légitimiste.  Enfin  ^  M.  Garnier- 
Pagès,    accompagné  de    MM.   Laboissière   et  de 
Ludïe,  se  présentait  chez  M.  Berryer,  et  l'appelait 
sm*  le  terrain  dans  le  cas  où  il  ne  désavouerait  pas 
toute  coopération  à  ce  qui  se  faisait  au  nom  des 
notabilités  royalistes,  et  31.  Berryer  déclarait,  en 
lui  répondant,  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  directe 
ou  indirecte  aux  faits  qui  venaient  de  se  produire. 
«Vous  rendez,    d'ailleurs,  ajoutait -il,  justice  à 
mon  caractère  et  à  mes  principes,  en  m'invitant 
à  user  de  la  confiance  que  mes  amis  politiques  peu- 
vent m'accorder  poiu*  faire  cesser  tout  acte  de  vio- 
lence ,  tout  recours  à  la  force  des  armes  entre  les 
partisans  de  deux  opinions  qui  ne  peuvent  triom- 
pher Tune  ou  l'autre ,  que  par  la  liberté  et  le  res- 
pect des  droits  de  tous.  Votre  lettre  ne  me  permet 
pas  de  douter  que  vous  ne  soyez ,  de  votre  côté  , 
dans  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  disposi- 
tions. »  Quelques  arrestations  opérées  par  la  police, 
entr'autres  celles  de  MxM.  Théodore  Anne ,  de  Ber- 
thier  et  de  Calvimont,  qui  étaient  sur  le  point  de  se 
mesurer  avec  des  écrivains  républicains,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  M.  Armand  Marrast ,  vinrent 
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mettre  un  terme  à  ces  regrettables  conflits.  Les 
passions  se  calmèrent  ;  le  langage  réciproque  devint 
plus  convenable ,  sinon  plus  courtois.  La  querelle 
s'apaisa.  Que  se  passait- il  cependant  derrière'les 
miu^ailles  du  château  de  Blaye  ^,  situé  comme  l'on 
sait ,  sur  les  bords  de  la  Gironde ,  à  l'endroit  où , 
large  et  majestueux ,  ce  fleuve  s'avance  lentement 
vers  la  mer?  point  du  territoire  choisi  à  dessein 
par  le  gouvernement ,  parce  qu'il  offrait  toutes  les 
facilités  désirables ,  soit  pour  y  conduire  ,  soit  pour 
en  faire  sortir  la  noble  prisonnière. 

Une  maison  de  simple  apparence,  renfermée 
dans  l'enceinte  fortifiée  de  la  citadelle  avait  reçu 
Marie -Caroline.  Meublée,  sinon  avec  luxe,  du 
moins  avec  ime  grande  convenance,  cette  rési- 
dence, d'où  l'œil  embrassait  un  magnifique  hori- 
zon, n'avait  contre  elle  que  sa  destination  même: 
on  ne  pouvait  lui  reprocher  que  d'être  une  prison. 
La  duchesse,  en  y  entrant,  était  encore  accompa- 
gnée du  comte  de  Mesnard  et  de  M"'  Stylite  de  Ker- 
sabiec.  Mais  bientôt  ces  deux  compagnons  fidèles 
lui  avaient  été  enlevés.  Tous  deux  devaient  com- 
paraître devant  les  tribunaux  évoqués  à  Nantes  et  à 
Monlbrison  pour  juger  le  double  complot  royaliste 
de  Marseille  et  de  la  Vendée.  Le  comte  de  Brissac  et 
la  comtesse  d'Hautefort,  attachés  autrefois  à  la  mai- 
son de  Madame,  furent  désignés,  sur  leur  demande, 

1.  La  citadelle  de  Blaye  est  située  à  onze  lieues  de  Bordeaux. 
Il-  1S 
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pour  remplacer  auprès  de  la  princesse  M.  de  Mes- 
nard  et  M""  de  Kersabiec.  Ces  choix,  ratifiés  par 
Marie-Caroline,  ne  pouvaient  que  lui  être  agréables; 
une  autre  mesure  prise  par  le  gouvernement  ne 
parut  pas  la  satisfaire  de  même  :  le  colonel  Chous- 
serie  commandait  la  citadelle  de-Blaye.  C'était  un 
officier  franc  et  loyal ,  qui  ne  comprenait  pas  suffi- 
samment au  gré  du  ministère  le  rôle  politique  que 
les  circonstances  particulières  de  la  détention  de  la 
duchesse  allaient  le  forcer  à  prendre;  on  lui  donna 
pour  successeur  le  maréchal  de  camp  Bugeaud, 
esprit  fin  et  cultivé  sous  une  rude  enveloppe,  officier 
d'un  mérite  exceptionnel,  qui  n'avait  pas  encore 
percé  la  foule  et  pu  développer  librement  les  rares 
facultés  dont  il  était  doué  ;  ambitieux  comme  tout 
homme  de  valeur,  et  ne  recherchant  qu'une  occa- 
sion de  se  produire,  car  il  comprenait  bien  que  le 
plus  grand  génie  du  monde  avorte  nécessairement 
et  misérablement  lorsque  l'occasion  lui  fait  défaut; 
prêt  à  tout,  en  im  mot,  même  à  laisser  le  pouvoir 
compromettre  un  instant  son  honnête  réputation 
pour  arriver  à  prendre  une  grande  place  au  soleil  de 
son  pays,  parce  qu'il  savait  que  cette  place  lui  ^tait 
due.  Le  colonel  Chousserie  avait  beaucoup  plu  à  la 
duchesse  par  ses  façons  d'agir  empreintes  d'une 
courtoisie  sympathique.  Le  général  Bugeaud,  plus 
sévère ,  plus  absolu  dans  ses  formes,  parut  Teffrayer 
tout  d'abord. 
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Un  fait  siogulier^  et  que  l'hibtorieu  doit  noter  en 
passant  9  c'est  que  le  général  Bugeaud  ayant  dû 
choisir  un  officier  d'ordonnance  parmi  ceux  qui 
commandaient  le  détachement  d'infanterie  de  ligne 
formant  la  garnison  de  lacitadoUe^  son  choix  se  porta 
sur  le  lieutenant  de  Saint- Arnaud  qui,  plus  tard, 
devait  devenir  maréchal  de  France  tout  aussi  bien 
que  le  futur  duc  d'Jsly.  Jl  est  vraiment  digne  de 
remarque  que  cette  citadelle  de  Blaye,  prison  de 
la  duchesse  de  Berri ,  ait ,  pour  ainsi  dire ,  couvé 
ces  deux  grandeurs  de  l'avenir,  et  que,  de»  ses 
murailles  deux  hommes  soient  à  la  fois  sortis,  non- 
seulement  pour  aller  sur  des  champs  de  bataille 
chercher  leur  bâton  de  maréchal,  mais  encore  pour 
jouer  un  rôle  imi)ortant  dans  nos  crises  politiques 
futures.  Chose  étrange  que  les  marches  de  la  prison 
d«  Blaye  aient  servi  de  piédestal  à  ces  deux  hommes 
qui  allaient  suivre  ainsi  la  même  carrière,  partager 
et  appliquer  les  mêmes  idées,  atteindre  la  môme 
fortmie! 

Le  gouvernement  dut  bientôt  se  préoccuper 
sérieusement  de  l'altération  qui  se  produisait  dans 
la  santé  de  Madame.  Elle  était  visible  pour  tous 
ceux  qui  approchaient  la  princesse.  Une  toux  sèche, 
la  contraction  des  traits,  la  perte  du  sommeil, 
étaient  de  graves  symptômes  que  la  science  médi- 
cale devait  surveiller  attentivement.  La  responsa^ 
bilité  dU' gouvernement  était  d'autant  plus  grave, 
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que  sa  posilion  était  plus  fausse  vis-à-vis  de  la 
grande  famille  des  souverains  de  l'Europe.  Louis- 
Philippe,  qui  comprenait  parfaitement  cette  situa- 
tion et  voulait  d'ailleurs  être  complètement  rensei- 
gné sur  Tétat  de  santé  de  la  duchesse  de  Berri,  fit 
aussitôt  partir  pour  Blaye  deux  médecins  célèbres, 
MM.  Orfila  et  Auvity,  chargés  de  faire  un  rapport, 
non-seulement  sur  la  santé  de  3Iadame,  mais  encore 
sui*  la  salubrité  du  séjour  de  la  forteresse.  Ils  s'ad- 
joignirent deux  habiles  praticiens  de  la  localité, 
MM.  Gintrac  et  Barthez,  et  tous  quatre  se  rendirent 
le  25  janvier  auprès  de  la  duchesse. 

Il  résulta,  soit  des  explications  données  par  eux 
dans  les  notes  secrètes  remises  au  gouvernement , 
soit  des  termes  du  rapport  signé  de  MM.  Orfila  et 
Auvity  et  publié  au  Moniteur,  que  si  la  salubrité  du 
séjour  de  Blaye  ne  pouvait  pas  être  mise  en  doute, 
malgré  la  situation  élevée  de  la  citadelle  au-dessus 
de  la  Gironde,  la  santé  de  la  prisonnière  n'en 
paraissait  pas  moins  avoir  subi  de  véritables  déran- 
gements ,  et  que  des  précautions  devaient  être  prises 
pour  éviter  tout  ce  qui  chez  elle ,  dont  la  poitrine 
était  faible,  pouvait  produire  des  affections  inflam- 
matoires ou  pulmonaires. 

Un  mois  environ  après  celte  consultation  médi- 
cale, le  22  février,  Marie-Caroline  faisait  remettre 
au  général  Bugeaud,  par  M™'  la  comtesse  d'Haute- 
fort,  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Pressée  par 
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les  circonstances  et  les  mesures  ordonnées  par  le 
gouvernement,  quoique  j'eusse  les  motifs  les  plus 
grave*  pour  tenir  mon  mariage  secret,  je  crois 
devoir  à  moi-même,  ainsi  qu'à  mes  enfants,  de 
déclarer  m'être  mariée  secrètement  pendant  mon 
séjour  en  Italie.  » 

Qu'y  avait -il  de  bien  extraordinaire  dans  cette 
déclaration  d'un  fait  qui,  loin  d'être  sans  exemple, 
se  présentait,  au  contraire ,  entouré  de  précédents 
nombreux?  Etait-il  donc  si  étrange,  si  rare  qu'une 
princesse  jeune  encore  et  veuve  depuis  plusieurs 
années,  se  fût  mariée  secrètement,  morganatique- 
ment ,  pour  nous  servir  de  l'expression  employée 
dans  les  États  d'Allemagne,  avec  un  homme  placé 
à  un  rang  social  distant  du  sien?  Les  exemples 
abondaient  au  contraire,  non-seulement  dans  le 
passé,  mais  encore  dans  l'histoire  contemporaine; 
et  un  des  plus  frappants,  même  en  Italie,  dont  les 
cours  auraient  pu  en  fournir  bien  d'autres,  un  des 
plus  frappants,  selon  nous,  était  assurément  celui 
de  Marie-Louise,  de  la  veuve  de  Napoléon  le  Grand, 
épousant  un  simple  général  autrichien,  le  comte  de 
Neyperg.  Il  est  certain,  du  reste,  que  du  moment 
où  elle  était  déclarée,  cette  union  secrète  enlevait 
à  la  duchesse  de  Berri,  la  régence  que  Marie-Caro- 
line avait  désirée  pendant  la  minorité  de  son  fils, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  était  facile  d'admettre  et  de 
comprendre  que   cette  déclai^ation  n'eût  pas  été 


48«  HISTOIRE  D£  MON  TEMPS.  [4833 

faite  plus  tôt,  c'est-à-dire  en  dehors  des  circon- 
stances absolues  qui  la  produisirent.  Maintenant, 
voulait -on  rechercher  le  roman?  Préférait -on 
mettre  Tanecdote  à  la  place  de  cette  réalité  pro- 
saïque de  la  déclaration  écrite  et  signée  par  Ma- 
dame? Mais  les  faits  subséquents  ne  devaient  en 
rien  démentir  célle-ei,  et  l'authenticité  de  l'acte 
demeurant  acquise  à  Thistoire,  rien  dans  râvenîr 
ne  pouvait  fom*nir  une  preuve  à  la  curiosité  médi- 
sante, à  la  raillerie  calomnieuse.  Et  d'ailleurs, 
quel  but  sérieux  aurait-on  espéré  atteindre  ainsi? 
Ne  sait-on  pas  bien  qu'en  France  le  dévouement  et 
le  courage  pourraient  couvrir  toutes  les  faiblesses? 
Le  parti  légitimiste  commit  doné  une  feule  énorme 
en  refusant  tout  d'abord  d'accepter  êette  version  si 
natiu^le  que  Marie-Caroline  lui  offrait  elleHuèise. 
Pourquoi  ces  dénégations  énergiques,  cesekmeiirs 
furieuses,  ces  reproches  injustes  dirigés  ooûtre  le 
gouvernement  que,  dans  leur  oolère,  les  royalistes 
n'hésititient  pas  à  accuser  d'avoir  publié  uœ  faussé 
déclaration,  comme  si  la  chose  eût  été  possible  on 
pleine  civilisation,  avec  la  liberté  ^  l«  presse? 
Pourquoi  supposer  injurieusement  que  Marie-^po- 
liiie  avait  signé  cet  écrit  sous  l'eieipire  ée  la  Con« 
trainte  et  ée  ia  terreur,  suppositioci  qui  de  S6s 
gardiens  faisait  en  quelque  sorte  des  boitfresaix? 
En  «n  mot ,  ou  voulait-on  ea  venir  avec  ce  bruit, 
c^t  éctftt,  ces  articles  de  journaux,  formulant  les 
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prédictions  les  plus  sinistres,  déclarant  qu^  la 
duchesse  de  Berri  ne  sortirait  pas  vivante  de  la 
citadelle  de  Blaye,  et  qu  après  avoir  cherché  à 
détruire  moralement  le  prestige  politique  de  sa 
nièce  captive,  Louis-Philippe  ne  s'arrêterait  pas 
dans  cette  détestable  voie?  «  L'infernal' et  calom- 
nieux projet  relatif  à  l'héroïque  prisonnière  de 
Blaye,  disaient-ils,  a  été  en  partie  exécuté;  le 
reste  s'exécutera  bientôt,  i»  Phrases  imprudentes, 
coupables  même,  car  elles  pouvaient  aggraver  sin- 
gulièrement la  situation  de  Marie-Caroline.  Eu  pré- 
sence de  ces  attaques  insensées,  Tattitude  du  gou- 
vernement devint  en  effet  plus  décidée  et  plus 
sévère.  On  l'accusait  de  voutoir  attenter  à  la  vie  de 
la  duchesse  de  Berri  ;  il  entoura  la  princesse  d'at- 
tentions, de  soins,  mais  la  garda  captive  jusqu'à  ce 
qu'aucun  doute  ne  fût  plus  permis  relativement  à 
la  déclaration  du  mariage  secret.  Louis- Philippe 
avait  mal  agi,  avons-nous  dit,  lorsque,  sachant  que 
la  duchesse  était  cachée  à  Nantes,  il  ne  s'était  jpas 
opposé  à  une  aii^estatioii  qui  ne  pouvait,  de  toute 
façon,  que  lui  causer  de  sérieux  embarras  en  face 
des  partis  hostiles  au  gouvernement  de  1830.  Main-n 
tenant  le  sort  le  servait  mieux  qu'il  ne  l'avait  espéré 
peut-être ,  en  forçant  Marie-€aroline  à  publier  une 
déclaration  dont  les  termes  mettaient  fin  à  son  rùle 
politique  ;  et,  une  fois  ce  résultat  obtenu,  résultat 
si  important  pour  lui,  il  aurait  pu  assurément  rendre 
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sur-le-champ  sa  captive  à  la  liberté.  Le  voulut -il 
sincèrement?  L'histoire  doit  constater  que  la  ques- 
tion fut  longuement  discutée  dans  les  conseils  de 
Louis-Philippe,  et  que  les  clameurs  incrédules  du 
parti  légitimiste  provoquèrent  une  décision  con- 
traire au  vœu  d'un  grand  nombre  d'honnêtes  gens. 
Certes,  à  ne  voir  que  le  côté  politique  des  choses, 
il  était  plus  prudent  de  garder  entre  les  murs  de 
Blaye,  jusqu'à  l'évidente  confirmation  de  ce  ma- 
riage nié  par  son  parti,  la  princesse  énergique,, 
dévouée^  qui  n'avait  pas  craint,  sur  les  vagues  pro- 
messes, sur  les  fausses  indications  des  correspon- 
dances qui  lui  parvenaient  à  Massa,  de  se  jeter  dans 
le  Midi  d'abord,  puis  dans  la  Vendée,  et  d'engager, 
elle,  faible  femme,  un  duel  à  mort  avec  un  gouver- 
nement appuyé  sur  deux  cent  mille  baïonnettes. 
Certes,  en  se  plaçant  à  cet  unique  point  de  vue, 
attaqué,  calomnié  par  les  royalistes,  Louis-Philippe, 
il  faut  l'avouer,  pouvait  faire  ce  qu'il  a  fait.  Mais  la 
politique  devait-elle,  en  cette  circonstance,  parler 
plus  haut  que  le  cœur,  que  ces  affectueux  senti-  • 
ments  de  famille  si  aisément  compris  de  tous ,  nous 
dirons  même  que  les  convenances  sociales  si  vio- 
lemment heurtées  en  cette  circonstance?  Elle  fut 
pourtant  l'unique  et  mauvaise  conseillère  du  roi 
de  1830,  et  la  meilleure  preuve  à  donner  que  cette 
politique  à  outrance  n'était  pas,  après  tout,  la  meil- 
leure politique  à  suivre  alors,  c'est  que  les  masses, 
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dans  leur  inculte  bon  sens^  poussèrent  elles-mêmes 
un  cri  d'indignation  et  de  dégoût  en  présence  de 
cet  acte  inqualifiable,  dont  Louis-Philippe  devait 
seul  supporter  dans  l'histoire  la  triste  responsabi- 
lité. C'est  qu'à  l'heure  où  nous  écrivons,  cet  acte, 
encore  présent  à  toutes  les  mémoires,  est  incontes- 
tablement la  seule  grande  tache  de  son  règne,  et 
que  cette  opinion  sévère,  mais  impartiale,  est  hau- 
tement partagée  par  les  générations  nouvelles.  Elles 
la  légueront  aux  générations  de  l'avenir.  Ah!  si  les 
rois  savaient  combien  la  générosité  peut  quelque- 
fois être  habile  !  Mais,  après  tout,  l'homme  est  tou- 
jours le  même.  Et  que  faut-il  lui  demander  de  sou- 
verainement sage,  de  souyerainement  juste  ? 

Cependant  le  drame  de  Blaye  touchait  à  son 
dénouement  ;  IVradame  allait  enfin  pouvoir  sortir  de 
cette  prison  dont  on  avait,  autant  que  le  lieu  le 
permettait,  cherché  à  lui  adoucir  la  rigueur  maté- 
rielle. Nous  aimons,  en  remontant  aux  soui^ces 
mêmes  de  l'histoire,  à  laisser  quelquefois  parlpr  les 
hommes  qui  ont  agi  et  qui  ont  vu.  Nous  trouvons 
dans  ces  témoignages  contemporains  comme  une 
saveiu*  de  vérité  qui  rend  poiu*  ainsi  dire  présents 
à  l'esprit  les  faits  qu'ils  sont  destinés  à  reproduire. 
Écoutons  un  des  spectateurs  de  la  captivité  de 
Blaye,  le  lieutenant  de  Saint-Arnaud,  dépeignant 
et  appréciant,  dans  sa  remarquable  correspondance, 
la  scène  à  laquelle  il  lui  fut  donné  d'assister  alors  : 
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«  Hier^  écritril  à  la  date  du  10  mai,  j'avais  quitté  iâ 
princesse  à  cinq  heures  du  soir.  Les  médecins 
étaient  restés  chez  elle  jusqu'à  dix  heures.  Rien 
n'annonçait  l'évéûement,  et  ce  matin  à  trois  heures 
on  est  venu  avertir  le  général,  qui  y  a  couru.  Les 
trois  coups  de  canon  ont  été  tirés  pour  avertir  les 
témoins,  qui  sont  arrivés  successivement,  mais 
trop  tard ,  car  après  un  quart  d'heure  de  douleurs, 
Marie-Anne^Rosalie  est  venue  au  monde.  La  du- 
chesse s'est  conduite  avec  franchise  et  noblesse. 
Au  moment  où  Ton  allait  faire  le  procès- verbal, 
elle  a  déclaré  qu'elle  était  légitimement  mariée  au 
comte  Luchesi  Palli  ^  (  des  princes  de  Campo- 
Franco  )  ^  gentilhomme  (}e  la  chambre  du  roi  des 
Deux-Siciles,  domicilié  à  Palerme.  La  constatation 
a  été  complète,  car  elle  a  déclaré  que  l'enfant  était 
à  elle  ^» 

Rien  ne  s'opposait  phis  désormais  à  ce  que  Ma- 
dame sortit  des  mmrs  de  Blaye  et  fut  rendue  au  sol 
qui  l'avait  vue  naître,  à  ce  beau  ciel  d'Italie,  dont 
les  splendeurs  lui  apparaissaient  souvent  dans  ses 
rêves.  Le  8  imn,  la  frégate  Y  Agathe  appareilla 
pour  Palerme,  ayant  comme  passagers  à  son  bord, 
outre  M*"'  la  duchesse  de  Berri,  le  général  Bugeaud 
et  son  ofiicier  d'ordonnance,  M.  de  Mesnard,  le 
fMrince  et  la  princesse  de  Beauffremont,  nobles 

1.  Fils  du  ministre  sicilien  de  ce  nom. 

3.  Lettres  du  m^échal  de  Saint-^Amaud,  t.  I,  p.  5S-50. 
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courtissus  du  lualheur,  qui  u'avaieut  pas  bésilé  à 
se  rendre  auprès  de  la  prisonnière  pour  lui  offrir 
ce  deroier  hommage  de  leur  dévouement  fidèle,  les 
docteurs  Deueux  et  Meulière,  M™"  Hansler  et  Le- 
beschu,  enfin  Tabbé  Sabatier,  aumônier  de  Madame. 
La  traversée  fut  longue,  [>éuil)le.  l^orsqu'ou  attei^^it 
Palerme,  dont  les  forts  saluèrent  l'arrivée  de  Marie- 
Caroline,  le  comte  Hector  Luchesi  Palli  s'empressa 
de  se  rendre  à  bord  de  Y  Agathe  ^  accompagné  du 
duc  de  San-Martino,  ministre  de  Tintérieur,  et  de 
deux  chambellans  du  vice-roi.  Après  avoii*  passé 
quelques  heures  avec  la  duchesse,  il  débarqua, 
ainsi  qu  elle,  le  5  juillet  1833.  M.  de  Mesnai*d,  le 
prince  et  la  princesse  de  Beauifremont ,  accompa- 
gnèrent. Marie-Caroline  jusque  sur  cette  terre  sici- 
lienne à  laquelle  elle  semblait  aspirer  avec  une 
fébrile  impatience.  L'.4c/eon,  brick  français,  n'at- 
tendait que  la  dernière  scène  du  drame,  pour 
porter  des  dépêches  en  France.  Il  s'éloigna  le  soir 
même  dans  la  direction  de  Toulon ,  ayant  à  son 
bord  le  général  Bugeaud  et  son  aide  de  camp. 
Invité  par  le  vice-roi  à  séjourner  à  Palerme,  le  géné- 
ral avait ,  en  effet ,  décliné  Thonneur  qu'on  voulait 
lui  faire,  et  quoique  son  attitude  vis-à-vis  de  la 
princesse  eût  été  jusqu'à  la  fin,  sinon  exempte  de 
quelque  rudesse  dans  la  forme ,  du  moins  parfaite- 
ment convenable  pour  le  fond,  certaines  craintes 
personnelles  semblent  avoir  motivé  cette  résolution 
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inébranlable.  «  A  quoi  bon,  dit  encore  M.  de  Saint- 
Arnaud,  à  quoi  bon  s'exposer  de  sang- froid  aux 
vengeances  siciliennes  et  italiennes?  Un  coup  de 
poignard  dirigé  par  \m  gueux  pour  vingt  francs,  et 
lancé  par  derrière,  ne  se  pare  pas,  et  mourir  assas- 
siné n'est  ni  glorieux  ni  gai.  Nous  avons  nos  rai- 
sons pour  le  craindre » 

Le  général  Bugeaud  retourna  donc  directement 
rendre  compte  à  Louis- Philippe  de  la  pénible  mis- 
sion qu'il  avait  eu  le  courage  d'accepter.  Ce  cou- 
rage, c'était,  nous  l'avons  dit ,  celui  de  Tambitieux 
qui  veut  à  tout  prix  sortir  de  la  foule,  parce  qu'il 
connaît  sa  propre  valeur.  La  fortune  devait  de 
grandes  compensations  au  général  Bugeaud,  et 
elle  a  acquitté  sa  dette. 


LIVRR  DJXÏEMR 


I.  Question  de  l'Algérie.  U»  maréchal  Clausel  ;  le  général  lk»i11iezène  ; 
le  duc  de  Rovigo.  Les  fortittcatinns  de  Paris.  Proc^s  du  journal  la 
Tribune.  Deuxième  session  de  1833.  Tiavanx  législatifs,  le  budget. 
I/opposition  et  M.  I^iffltte.  Les  journaux  de  l'extrême  gauche.  Goa- 
litiinis  d'ouvriers.  Manifeste  de  la  société  des  Droits  de  l'Homme. 
Anniversaire  de  la  révolution  de  1H30.  Voyage  de  I»nis-Philippe 
en  Normandie.  M.  de  Chateaubriand  à  Prague.  Acte  de  majorité  du 
duc  de  liordeaux.—  IL  Les  partis  en  Angleterre.  Affaires  du  Por- 
tugal. Triomphe  de  dom  Pedro.  Mort  de  Ferdinand  VIL  Situation 
•l<»  l'Espa/ne.  Question  d'Orient.  —  IIL  Situation  politique  deTIta- 
lie.  Expétlition  insuri ectionnelle  en  Savoie.  Elle  échoue.  Première» 
tpndances  libérales  de  Chailr-s-Albeit.  Session  de  i8.'i4  en  France. 
Loi  sur- les  associa tiuns.  Réclamation  des  États-Unis.  Dislocation 
et  reconstitution  du  minist«''re.  Nouvelles  insurrections  à  Lyon  et  :i 
Paris.  Répression  terrible.  —  IV.  La  Prusse  Questiwis  religieuse* 
dans  les  provinces  rhénanes.  Lutte  entre  les  pouvoirs  religieux  et 
civils.  Difficultés  avec  le  saint-siége. 


1. 


I.es  luttes  intérieures  que  le  gouveriiemeut  de 
1830  avait  eu  à  subir,  (levaient  nécessairement 
absorber  Tattention  publique  en  France ,  et  par 
conséquent,  le  détourner  d(»  cette  terre  africaine, 
conquise  par  nos  armes,  où  t^nt  d'intérêts  français 
se  débattaient  cependant  avec  une  persévérance. 
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avec  un  courage  bien  digues  des  éloges  de  la  mère- 
patrie.  Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce 
travail ,  que  la  peasée  première  du  gouvernement 
de  la  restauration  avait  été  d'accomplir  l'expédition 
d'Alger,  malgré  l'opposition  de  l'Angleterre,  mais 
sans  dessein  arrêté  à  l'avance  d'agrandir  ou  même 
de  conserver  cette  conquête.  Venger  l'honneur 
national  compromis  par  l'insulte  du  dey  à  notre 
consul  ;  s'eniparer,  pour  payer  les  frais  dé  la  guerre, 
du  trésor  renfermé  dans  la  casbah  d'Alger  ;  répri- 
mer la  piraterie  dont  les  progrès  étaient  devenus 
menaçants  ;  prouver  enfin  qu  au  besoin  la  France 
savait  encore  tirer  le  canon  ;  telle  fut  la  pensée  du 
gouverneme^  t  de  Charles  X ,  en  entreprenant  l'ex- 
pédition d'Afrique ,  dont  le  succès  eqtoura  du  moins 
sa  chute  d'une  auréole  de  gloire. 

Cette  conquête  qu'il  léguait  au  gouvernement  de 
Juillet,  ce  dernier  la  conserverait -il?  en  accroî- 
trait-il l'importance?  Telle  était  la  question  qu'on 
adressait  quelquefois  au  gouvernement,  que  le 
gouvernement  s'adressait  souvent  à  lui-même 
sans  qu'une  solution  nette,  catégorique,  vînt  satis- 
faire, sinon  l'opinion,  car  elle  n'attachait  pas 
encore  mi  grand  intérêt  à  notre  possession  afri- 
caine ,  du  moins  la  curiosité  d'une  certaine  portion 
du  public.  Dans  les  gouvernements  constitution- 
nels, une  place  toujours  disproportionné»  est  accor- 
dée aux  débats  parlementaires,  et  les  ferits  actîft  &i\ 
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pouvoir,  rhéroïKme  de  l'arraée,  ses  efforts  per- 
sévérants et  lointains,  n'y  occupent  trop  sou- 
vent qu'un  rang  secondaire.  Le  maréchal  Clause! , 
nommé  gouverneur  de  l'Algérie  après  la  révolution 
de  Juillet,  apporta  dans  ce  commandement  des 
idées  toutes  contraires  à  un  système  de  colonisa- 
tion qui  eût  peu  à  peu,  et  successivement,  assimilé 
cette  contrée  à  une  province  française  ;  mais  il 
avait  sou  système  à  lui  se  résumant  en  une  sorte 
de  suzeraineté,  que  la  France  aurait,  comme  au 
moyen  âge ,  exercé  sur  de  grands  vassaux  arabes, 
princes  ou  tribus.  Le  maréchal  Clausel  eût  volon- 
tiers appliqué  à  l'Algérie  les  plans  du  général 
Bonaparte  sur  TEgypte.  î!  ne  voyait,  pour  ainsi 
dire,  l'Afrique,  qu'à  travers  ces  souvenirs  de  jeu- 
nesse, et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'au  com- 
mencement de  1831,  il  avait  cru  devoir  conclure 
avec  le  bey  de  Tunis  deux  conventions,  aux 
termes  desquelles  il  cédait  à  deux  princes  tuni- 
siens, sous  la  suzeraineté  de  la  France ,  les  beyiiks 
de  Constantine  et  d*Oran,  moyennant  le  tribut 
annuel  d'un  million  que  ces  princes  paieraient  au 
gouvernement  français  ;  conventions  qui  ne  furent 
pas  ratifiées  par  Louis -Philip|ie,  parce  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  y  vit  avec  raison  des 
actes  diplomatiques  qui,  précisément  à  cause  de  ce 
caractère,  sortaient  entièrement  des  attributioqs 
du  gouverneiu*  général  de  l'Algérie.  Le  maréchal 
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Clausel  n'avait  pas  compris,  d'ailleurs,  que  pour 
faire  accepter  la  suzeraineté,  sa  première  condition 
était  d'être  le  plus  fort,  et  que  pour  être  le  plus  fort 
en  Afrique ,  il  ne  fallait  pas  se  borner  à  l'occupa- 
tion d'un  point  du  littoral ,  quelque  important  qu'il 
fût  du  reste.  Il  convient  d'ajouter  pour  l'explica- 
tion et  la  justification  des  idées  du  maréchal  Clausel 
sur  l'Algérie,  qu'à  cette  époque  la  colonisation, 
une  colonisation  sérieuse ,  était  d'autant  plus  diffi- 
cile à  comprendre  et  à  organiser,  que  cette  partie 
du  sol  africain  était  encore  inconnue  ;  les  capitaux 
n'osaient  donc  pas  s'y  aventurer,  et  la  confiance 
en  la  durée  de  son  œuvre  quotidienne  manquait 
alors  complètement  au  soldat. 

Le  général  Berthezène ,  qui  succéda  au  maréchal 
Climsel ,  ne  conserva  que  peu  de  mois  ce  comman- 
dement. Leduc  de  Rovigo  vint  ensuite,  avec  un 
zèle  intelligent  et  tout  dévoué  à  la  nouvelle  colo- 
nie; il  y  apportait  un  système  dont  l'application 
exigeait  l'accroissement ,  dans  une  large  propor- 
tion ,  des  troupes  françaises  en  Afrique.  Établir  de 
grands  camps  retranchés  dans  la  Mitidja,  et  sur 
tous  les  points  où  la  colonisation  pourrait  être  ten- 
tée avec  quelque  succès,  relier  ces  camps  entre 
eux  j  et  avec  Alger,  centre  du  système  gardé  par 
une  garnison  nombreuse ,  tel  était ,  en  somme ,  le 
plan  du  duc  de  Rovigo.  S'il  exigeait ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  présence  d'une  armée  plus 
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cousidérable  que  celle  qui  défeudait  alors  uotre 
récente  conquête,  ajoutons  que,  pour  le  compléter, 
il  était  nécessaire  d'occuper  Bone  et  Constantine. 
Quarante  mille  hommes  avaient  formé  le  noyau  de 
l'expédition  d'Alger,  en  1830,  et  de  ces  quarante 
mille  hommes,  il  en  restait  à  peine  vingt  mille  sous 
les  drapeaux,  lors  de  Tavénement  du  maréchal 
Soult ,  au  ministère  de  la  guerre  ;  les  maladies  et  le 
feu   de  l'ennemi  avaient  naturellement  réduit  le 
chiffre  des  soldats  sérieusement  valides,  à  cette 
minime  proportion ,  et  le  maréchal  s'empressa  de 
le  doubler  par  l'envoi  immédiat  de  nouveaux  régi- 
ments. La  guerre  exceptionnelle  qu'il  fallait  faire, 
pour  ainsi  dire ,  quotidiennement  aux  populations 
indigènes,  offrait,  du  reste,  avec  ses  hasards  ter- 
ribles et  les  barbares  coutumes  des  Arabes ,  une 
école,  permanente  bien  précieuse  poiu*  notre  armée, 
qui,   d'abord  surprise  de  ce  genre  de  combats, 
impressionnée   de    l'aspect  véritablement  fantas- 
tique de  ses  adversaires  sauvages ,  finit  bientôt  par- 
prendre  Thabitude  de  les  contempler  avec  le  sang- 
froid  qui  assure  la  victoire  ou  amoindrit  la  défaite. 
Mais  ce  fut  seulement  lorsque,  renonçant  au 
système  d'occupation  restreinte ,  on  voulut  s'avan- 
cer dans  le  pays  et  agrandir  la  conquête  de  1830, 
qu'on  reconnut  toutes  les  ruses,  toutes  les  res- 
sources des  astucieux  Kabyles  qu'il  fallait  attiiquer 
et  réduire  ;  qu'on  vit  jusqu'où  pouvait  être  poussé 
II.  Vi 
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le  dangereux  fanatisme  des  populations  auxquelles 
on  prêchait  la  guerre  sainte  contre  les  chrétiens 
envahisseurs.  On  comprit  alors  qu'on  s'était  abusé 
sur  la  force  de  résistance  qu'elles  pouvaient  oppo- 
ser à  des  troupes  civilisées;  que  leur  étrange 
manière  de  combattre ,  leurs  attaques  impré^ies  et 
rapides,  leur  adresse  meurtrière,  devaient  inévita- 
blement aggraver  et  prolonger  la  guerre  ;  enfin , 
que  pour  lutter  contre  elles  avec  avantage,  il  fal- 
lait se  servir  de  leurs  propres  armes.  De  là,  date 
la  formation  de  corps  spéciaux  recrutés,  pour  une 
certaine  partie,  parmi  les  indigènes  ou  soldats  turcs 
du  dey ,  que  l'on  encadrait  avec  nos  soldats ,  dans 
une  proportion  qui  éloignait  toute  crainte  de  trahi- 
son. Telle  fut  l'origine  de  ces  braves  et  célèbres 
zouaveSy  qui  devaient  jouer  plus  tard  un  rôle  impor- 
tant sur  d'autres  champs  de  bataille  plus  intéres- 
sants encore  que  ceux  de  l'Algérie.  Les  zouaves 
allaient.porter  le  costume  oriental,  modifié  et  appro- 
prié aux  exigences  rationnelles  de  l'action  mili- 
taire. Il  était  également  nécessaire  de  créer  une 
cavalerie  spéciale,  capable  de  lutter  contre  ces  cava- 
liers arabes  d'une  audace ,  d'une  habileté  véritable- 
ment effrayantes;  une  cavalerie  montée  sur  des 
chevaux  du  pays,  s'en  servant  comme  les  indi- 
gènes, pouvant  et  sachant  poursuivre  ceux-ci  sur 
les  pics  escarpés ,  dans  les  gorges  profondes.  On 
donna  à  ces  corps  nouveaux ,  le  nom  de  chasseurs 
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d'Afrique,  et  ce  nom  a  été  illustré  par  eux.  Enfin,  la 
création  d'une  légion  auxiliaire,  composée  d'étran- 
gers en  grande  partie  réfugiés  en  France ,  à  la  suite 
des  révolutions  enfantées  par  celle  de  Juillet,  Polo- 
nais ,  Espagnols ,  Italiens  ou  Allemands,  vint  com- 
pléter les  mesures  militaires  prises  dans  le  but  de 
conserver  et  d'agrandir  notre  possession  africaine. 

Le  gouyernement  civil  de  l'AJgérie  avait,  sous 
l'administration  du  duc  de  Rovigo ,  été  séparé  de 
l'autorité  militaire;  mais  de  déplorables  rivalités, 
des  tiraillements  incessants,  se  produisirent  dans 
ces  premiers  temps  de  la  domination  française ,  et 
il  a  fallu  de  longues  années  pour  régulariser  l'ac- 
tion réciproque  de  l'élément  militaire  et  de  l'élé- 
ment civil ,  deux  pouvoirs  d'origine  diverse ,  qui 
s'entre-choquaient  et  se  détruisaient  mutuellement 
en  se  confondant.  C'est  avec  hésitation,  du  reste, 
qu'on  pouvait  seulement  avancer  dans  cette  voie 
difficile  et  nouvelle.  Nous  verrons  plus  tard  quels 
progrès  les  deux  pouvoirs,  enfin  isolés  l'un  de 
l'autre ,  et  fonctionnant  côte  à  côte ,  sous  la  domi- 
nation suprême  du  gouverneur  général,  avaient 
faits  après  dix-huit  années  d'expérience ,  à  la  chute 
de  la  monarchie  de  1830. 

En  France ,  les  luttes  parlementaires  se  compli- 
quaient misérablement  de  conflits  avec  la  presse. 
Le  journal  républicain  la  Tribune  avait ,  à  propos 
^  de  4a  question  des  fortifications  de  Paris  qui  venait 
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d*ètre  poilée  devant  la  Chambre  des  députés,  publié 
dans  ses  colonnes  un  article  renfermant  ce  curieux 
passage  «  La  Chambre  veut  aujourd'hui  qu'on  ne 
puisse  fortifier  Paris  que  moyennant  fautorisation 
législative.  Ne  dirait -on  pas,  à  voir  ce  sérieux  des 
mandataires ,  que  ce  mot  a  une  valeur?  comme  s'ils 
ne  voleront  pas  toul  ce  qui  leur  sera  demandé  !  Oh  ! 
le  bon  billet  de  la  Châtre  que  vous  donne  là  cette 
chambre  prostituée  !  »  La  rumeur  fut  grande  au 
Palais -Bourbon.  M.  Yiennet  vint  proclamer  l'ou- 
trage et  demander  la  répression.  Après  une  discus- 
sion orageuse  durant  laquelle  la  Chambre  s'injuria 
et  s'abaissa  elle-même  ,  plus  que  le  journal  n'avait 
pu  l'abaisser  et  l'injurier,  on  décida  que  le  gérant 
de  la  Tribune  serait  appelé  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée. Il  s'y  présenta,  en  effet,  assisté  de  ses  défen- 
seurs MM.  Marrast  et  Godefroi  Cavaignac,  qui 
profitèrent  d'une  aussi  favorable  occasion  pour 
développer  leurs  théories  républicaines  et  formuler 
éloquemmeut  leur  profession  de  foi.  Le  gérant  de 
la  Tribune  fut  condamné  à  trois  ans  de  prison  et 
dix  mille  francs  d'amende,  facile  victoire  que  la 
Chambre  remportait  ainsi,  mais  qui  ne  la  popula- 
risait pas  et  surtout  ne  prouvait  rien  à  ceux  qui 
d'avance  n'étaient  pas  convaincus. 

Cette  question  des  fortifications  de  Paris  devait 
passionner,  non -seulement  les  Chambres,  mais  la 
France  entière.  Elle  n'était  pas  neuve,  du  reste,  et 
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remontait  au  règne  de  Louis  XIV.  C'est  en  présence 
des  revers  qui  assombrirent  la  On  de  ce  grand 
règne,  que  Vauban  avait,  pour  la  première  fois, 
mis  en  avant  l'idée  de  fortifier  Paris  contre  une 
invasion  possible  des  armées  étrangères,  et  Napo- 
léon V%  reprenant  cette  idée  à  la  suite  des  cam- 
pagnes de  1813  et  1814,  Teût  certainement  réa- 
lisée, si  le  temps  ne  lui  avait  pas  manqué.  Il  exis- 
tait aussi  dans  les  cartons  du  ministère  de  la  guerre, 
un  rapport  de  M.  de  Clermont- Tonnerre,  rédigé 
sur  cette  question,  en  1826,  et  adressé  au  roi 
Charles  X.  Mais  ce  rapport,  pas  plus  que  les  pro- 
jets qui  l'avaient  précédé ,  ne  concluait  à  la  néces- 
sité d'une  enceinte  continue,  se  bornant  à  indiquer 
les  points  sur  lesquels  il  serait  utile  d'élever  des 
forts  détachés ,  et  le  plan  reproduit  en  1833  par 
le  gouvernement,  se  présentait  dans  ces  mêmes 
conditions.  Il  souleva  tout  d'abord  les  plus  violents 
orages.  L'opposition  prétendit  que  la  mesure  était 
une  menace  aux  libertés  du  pays,  et  qu'on  voulait 
embastiller  le  capitale  pour  en  avoir  plus  aisément 
raison.  On  prodigua  les  grands  mots  à  effet ,  les 
phrases  patriotiques  dans  la  polémique  et  la  discus- 
sion préliminaires  qui  fui-ent  presque  une  bataille. 
Toutes  les  assemblées  renferuient  des  esprits  hési- 
tants ,  des  volontés  timides  qui  cherchent  toujours 
les  faux -fuyants,  les  issues  détournées.  Ceux-là, 
laissant  de  côté  la  question  militaire  dont  on  vou- 
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lait  faii'e  une  question  politique,  crièrent  bien 
haut  à  l'économie,  et  le  gouvernement,  effrayé  de 
ces  clameurs,  retira  son  projet,  avant  mèufe  qu'il 
fut  officiellement  présenté,  sauf  à  le  reproduire 
plus,  tard ,  car  le  principe  en  était  admis  depuis 
lojagtemps  dans  la  pensée  du  chef  de  l'Etat,  qui 
semblait  y  voir,  non -seulement  une  précaution 
contre  l'étranger,  mais  encore,  et.  sm^tout,  une 
garantie  pour  le  maintien  d,e  sa  dynastie.  Le 
24  février  1848  s'est  chargé  de  prouver  au  roi, 
Louis- Philippe,  combien  sont  vaines  la  sagesse  et 
laprévoyance  de  l'homme,  même  le  plus  prévoyiant 
et  le  plu^.sîigç.. 

Le  ministre  des  finaaçi^s.,  M.  Humann,  avait 
désiré  que  les  Chambre^  votassent  son  budget 
d'^avance,  c^  qui  lui  permettrait  d'entrer  enfin  dans 
des  voies  régulières,  et,  d'un  autre  côté,  un  certain 
nombre  de, lois  présentées  n'avaient  pas  encore  été 
discutées  et  votées^  On  décida  donc  qu'une  seconde 
^çsgion  sui vrajt immédiatement  la,  prefljière,  et  cette, 
deujxièrpe  sepçion.  de  1833,  fut  ouverte ,  en  eiTet ,  le 
26,avfil. 

M.  Dupin,  i:éélu  président  à  une  majorité  impo- 
saipjte,  fit,  dans  son  discours,  d'installation,  con- 
naître à  la  Chambre  des  députés  tout  ce  que  le 
gouvernement  attendait  de  son  activité  législative. 
11  la  gourmanda  ayeç  un  rude  bon  sens,  sur  le  temp^ 
I^i;du  en.di^j?u^oi]^  oisefisjçç,  e;;i  déba,l,s,inMtil€;s..  Lq 
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nombre  des  projets  de  lois  qui  allaient  lui  être  pré- 
sentés était  considérable,  et  si  parmi  ces  nombreuses 
propositions  qui  devaient  lui  être  soumises,  il  s'en 
trouvait  beaucoup  d'un  intérêt  spécial  ou  local ,  il  y 
en  avait  aussi  plusieurs  d'une  haute  importance. 
C'est  ainsi  que  Ton  vota  •  dans  cette  session  ,  les  lois 
déjà  présentées  sur  rorp:anisalion  déparfenu^ntale, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
celle  sur  rinsti-uction  primaire  que  M.  Guizot  (  on 
l'a  déjà  mi)  défendit  avec  la  courageuse  impartialité 
qui,  en  face  d'une  assemblée  voltairienne  ,  mettait 
dans  sa  bouche  rélof2:e  des  humbles  Frères  voués  à 
l'éducation  des  enfants  du  peuple.  «  Il  est  impos- 
sible de  dire ,  s'écriait-îl  dans  la  séance  du  2  mai 
i833,  il  est  impossible  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  fait 
beaucoup  de  bien  et  qu'ils  n'ont  pas  joué  un  rôle 
important  dans  la  société.  » 

A  propos  du  budget  des  dépenses ,  la  chambre 
discuta  également  la  question  de  l'occupation  de 
l'Algérje.  L'extension  de  la  domination  française 
en  Afrique .  était  encore  un  sujet  de  (controverse 
sur  les  bancs  législatifs,  où  on  faisait  surtout  remar- 
quer l'argent  que  nous  coûtait  notre  conquête.  Le 
gouvernement  prit  le  parti  de  désigner  une  com- 
mission spéciale  ,  chargée  de  se'rendre  en  Algérie 
et  de  lui  présenter  son  rapport  sur  la  situation  des 
choses,  dans  nos  récentes  possessions  africaines. 
M*  Thiers ,  qui  avait  échangé  avec  M.  d'Argout,  le 
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portefeuille  de  T intérieur  pour  prendre  celui  des 
travaux  publics ,  demandait ,  de  son  côté ,  une 
somme  d'environ  seize  millions  pour  l'achèvement 
des  édifices  dont  la  construction  avait  commencé 
sous  la  Restauration  ou  même  sous  l'Empire.  De  ce 
nombre  étaient  l'Arc  de  triomphe  de  l'Étoile ,  le 
Panthéon  et  l'église  de  la  Madeleine.  M.  Thiers 
avait  parfaitement  compris  qu'une  grande  impul- 
sion donnée  aux  travaux  publics  dans  Paris  pouvait, 
en  dehors  de  la  question  artistique,  devenir  un  bon 
calcul  gouvernemental ,  car  elle  offrait ,  contenue 
•  dans  de  raisonnables  bornes,  de  l'ouvrage  aux  bras 
inoccupés  et  enlevait  ainsi  des  soldats  à  Témeute, 
sans  placer  l'Etat  et  la  Cité  dans  de  trop  graves 
embarras  financiers.  Ce  crédit  fut  l'objet  de  discus- 
sions assez  vives.  M.  Thiers,  dont  le  goût  pour  le 
beau  ne  pouvait  être  mis  en  doute ,  avait  eu  éga- 
lement la  pensée  de  terminer  le  Louvre,  et  la 
somme  demandée  alors  s'élevait  à  dix -huit  mil- 
lions. Elle  fut  rejetée  par  la  Chambre. 

La  seconde  session  de  1833  ,  sans  avoir  produit 
des  résultats  bien  marquants,  avait  été  cependant 
plus  féconde  que  la  première.  Elle  prit  fin  dans  les 
derniers  jouis  de  juin.  Un  observateur  impartial 
eût  pu  constater,  que  la  terrible  leçon  des  journées 
de  1832  n'avait ,  à  un  an  de  distance,  laissé  aucun 
souvenir,  aucune  trace  dans  l'esprit  de  l'opposi- 
tion. Celle-ci  n'avait   rien  appris,   rien  oublié  : 
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Les  affaires  de  M.  Laffitte  ajant  empiré ,  au  point 
de  le  forcer  à  mettre  eu  veute  son  hôtel ,  le  quar- 
tier général  de  la  révolution  de  1830,  comme  on 
se  plaisait  à  le  dire,  les  clameurs  de  la  gauche 
retentirent  avec  une  sorte  de  fureur.  Ses  récrimi- 
nations remontaient  jusqu'au  roi,  qu  elle  accusait 
hautement  et  bien  injustement  d'ingratitude  et 
d'oubli.  Que  s'était -il  donc  passé  entre  Louis- Phi- 
lippe et  M.  Lalïitte ,  qui  put  motiver  toutes  ces 
colères?  Rien  que  de  très -simple  assurément: 
M.  Laffitte,  possesseur  d'une  grande  fortime  avant 
la  révolution  de  1 830 ,  avait  vu  (;ette  fortune  com- 
promise par  l'effet  même  de  la  révolution  qu'il 
avait  largement  stipendiée.  La  crise  industrielle  et 
commerciale,  naturellement  produite  par  les  graves 
événements  dont  Paris  venait  d'être  le  théâtre, 
avait  pesé  sur  lui  comme  sur  tous  les  financiers  de 
France,  et,  s'il  en  avait,  toute  proporticm  gardée, 
souffert  davantage ,  c'est  que  la  passion  politique 
lui  avait  fait  hasarder  plus  légèrement  des  capitaux 
considérables.  Lorsque  ainès  les  événements  de 
Juillet,  il  se  vit,  pour  faire  face  à  d'impérieux 
engagements,  contraint  d'aliéner  la  forêt  de  Bre- 
teuil ,  ce  ne  fut  pas  lui  qui  rendit  un  service  à  son 
royal  acquéreur,  car  Louis -Philippe  paya  ce 
domaine  tout  ce  quil  valait,  ce  fut  M.  Laflitte  qui 
dut  s'estimer  heureux  de  pouvoir ,  à  l'aide  de  la 
somme  qu'il  réalisait  ainsii  dans  un  moment  où  la 
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défiance  fermait  toutes  les  bourses,  soutenir  pen- 
dant quelque  temps  son  crédit  complètement 
ébranlé.  Plus  tard,  il  empnmta  six  millions  à  la 
Banque,  sous  la  garantie  du  roi.  Cette  somme  était 
remboursable  en  cinq  paiements,  et  à  l'échéance 
du  premier,  Louis -Philippe  fut  obligé  de  remplir 
l'engagement  contracté  par  son  ancien  ministre. 
Toutefois,  comme  il  n avait  pu  avancer  la  tota- 
lité de  la  somme  exigible,  un  procès  s'ensui- 
vit, et  finalement  M.  I^afiitte  se  vit  forcé  par  l'im- 
périeuse nécessité  de  mettre  son  hôtel  en  vente. 
Qu'y  avait- il  dans  tout  cela  de  si  monstrueuse- 
ment ingrat  de  la  part  du  roi?  Aurait- il  donc  fallu 
que,  victime  de  la  caution  qu'il  avait  fournie,  il 
consentit  à  rembourser  intégralement  à  la  Banque, 
la  somme  reçue  par  M.  Laflitte?  mais  les  partis  ne 
raisonnent  pas ,  et  afin  de  donner  à  leurs  sympa- 
thies toute  la  portée  d'une  démonstration  politique, 
une  souscription  nationale  fut  ouverte,  sous  le 
patronage  des  députés  de  la  gauche ,  imitation  de 
ce  qui  s'était  fait  jadis  pour  la  famille  du  général 
Foy.  Cette  souscription,  d'un  caractère  moins 
imposant,  fut  aussi  d'une  bien  moindre  importance 
matérielle ,  et  les  résultats  obtenus  ne  remplirent 
pas  entièrement  le  but  que  l'opposition  s'était  pro- 
posé en  cette  circonstance. 

L'extrême  gauche  ne  demeurait  pas  d'ailleurs 
moins  active  en  ce   moment  que  la  gauchie  soi- 
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disant  dynastique.  Ses  journaux,  entre  autres  le 
Bon-Sem  et  le  Populaire^  attaquaient  ou  raillaient 
le  pouvoir  avec  une  audace  incomparable ,  avec 
une  redoutable  verve.  Sous  l'impression  produite 
par  ces  publications  véritablement   incendiaires, 
des  coalitions  d'ouvriers  se  produisirent,  non-seu- 
lement à  Paris,  mais  encore  dans  plusieurs  grandes 
villes  de  province.  Des  comités  se  formèrent,  à  la 
tête  desquels  s'étaient  placés  Mi\L  de  I^fayette, 
Armand  Carrel,  Garniei^Pagès,  Marrast,  Audry  de 
Puyraveau,  Cormenin,  Voyer  d'Argenson,  pour  la 
défense  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté 
de  la  presse.  La  société  des  Droits  de   lliurnme 
trouva  le  moment  opportun  pour  publier  un  mani- 
feste dans  lequel  son  programme  politique  était 
nettement  indiqué  :  «  Un  pouvoir  central,  électif, 
temporaire,  responsable,  doué  d'une  grande  force 
et  agissant  avec  unité;  la  souveraineté  du  peuple 
mise  en  action  par  le  suffrage  universel;  la  liberté 
des  communes  restreinte  par  le  droit  accordé  au 
gouvernement  de  surveiller,  au  moyen  de  ses  délé- 
gués, les  votes  et  la  compétence  des  corps  munici- 
paux ;  un  système  d'éducation  publique ,  tendant 
à  élever  les  générations  dans  une  communauté 
d'idées  compatibles  avec  le  progrès  ;  l'organisation 
du  crédit  de  l'État;   l'émancipation  de  la  classe 
ouvrière,  par  une  meilleure  division  du  travail,  une 
répartition  plus  équitable  des   produits  et  l'asso- 
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dation;  une  fédération  de  l'Kurope  fondée  sur  la 
communauté  des  principes,  d'où  découle  la  souve- 
raineté du  peuple,  sur  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, et  sur  une  entière  égalité  de  rapports.  » 

Les  diverses  parties  de  ce  programme,  qui,  pour 
nous,  spectateurs  des  essais  de  1848,  n'a,  pour 
ainsi  dire,  plus  de  mystères,  avaient  alors  aux  yeux 
des  masses  tout  l'attrait  de  l'inconnu.  Certaines 
gens,  très4)ien- intentionnés  ,  mais  novateurs  par 
tempérament  et  par  goût,  y  voyaient  même  la  véri- 
table panacée  applicable  au  mal  qui,  suivant  eux, 
rongeait  cette  vieille  société ,  qu'ils  ne  savaient 
sans  doute  pas  immortelle,  et  dont,  par  avance, 
ils  déploraient  hypocritement  la  fin.  Toutefois,  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  de  Maximilien 
Robespierre ,  de  ce  «  vaincu  dont  l'histoire  a  été 
écrite  par  les  vainqueurs,  »  comme  on  l'a  dit  de 
nos  jours,  se  trouvait  jointe  au  manifeste,  et  ce 
corollaire  signiBcatif  pouvait  embarrasser  un  peu 
la  conscience  des  adhérents  candides  au  pro- 
gramme de  l'association,  qui  donnait  ainsi  une 
preuve  si  audacieuse  de  son  existence  et  de  ses 
tendances  véritables.  La  presse  et  Topiuion  con- 
servatrices s'émurent  à  bon  droit  de  ce  programme. 
Une  polémique  ardente  s'engagea,  et  le  pouvoir, 
effrayé  de  la  hardiesse  nouvelle  des  ennemis  qu'il 
croyait  avoir  terrassés  dans  les  journées  de  juin 
1832,  intenta  un  procès  à  vingt-sept  des  membres 
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de  la  société  des  Droits  de  l'homme^  accusés  d'avoir 
formé,  contre  la  sûreté  de  TÉlat,  un  complot  qui 
devait  éclater  pendant  les  fêtes  de  l'anniversaire 
des  journées  de  Juillet.  Les  prévenus  furent  acquit- 
tés par  le  jury;  cet  acquittement  pouvait  déjà  faire 
prévoir  les  luttes  prochaines  de  l'avenir,  entre 
le  gouvernement  et  un  parti  que  devait  nécessaire- 
ment encourager  cette  indulgence. 

La  célébration  de  l'anniversaire  de  la  révolution 
de  1830  ne  fut  marquée,  du  reste,  que  par  un  inci- 
dent dont  le  peuple  de  Paris  se  montra  vivement 
impressionné  :  la  ligure  de  Tempereur  Napoléon  I" 
reparut  tout  à  coup  au  sonnnet  de  la  colonne  de  la 
place  Vendôme,  non  plus  avec  le  manteau  impé- 
rial ,  mais  revêtu  de  ce  populaire  costume  si  sou- 
vent célébré  par  la  poésie  et  reproduit  par  la 
peinture.  La  foule  salua  de  ses  acclamations  cette 
apparition  glorieuse,  et,  à  dater  de  ce  moment, 
Louis-Philippe  s'appropriant ,  en  quelque  sorte ,  les 
souvenirs  de  Tépoque  napoléonienne,  n'hésita  pas 
à  s'en  servir  dans  l'intérêt  de  sa  popularité  et  de 
celle  des  siens,  calcul  habile,  sans  doute,  mais  qui 
le  plaçait  logiquement  dans  une  position  singu- 
lièrement fausse,  puisqu'il  l'encourageait  à  glorifier 
le  grand  homme,  tandis  que  la  famille  de  l'Empe- 
reur était  sévèrement  bannie  du  sol  français.  La  mo- 
narchie de  1 830  rendait  ainsi,  il  faut  le  dire,  un  bien 
plus  important  service  aux  héritiers  de  Napoléon  ! 
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Le  roi  avait,  deux  années  auparavant,  fait  un 
voyage  dans  le  nord  de  la  France  et  revu  les 
champs  de  bataille  de  sa  jeunesse.  Il  partit  de  Saint- 
Cloud,  le  26  août,  pour  parcourir  la  Normandie,  et 
visita  les  villes  principales  de  cette  plantureuse 
province.  Dans  les  cités  de  la  moindre  importance, 
tout  aussi  bien  qu'à  Evreux,  à  Caen,  à  Cherbourg 
ou  à  Rouen,  il  eut  à  subir  des  harangues  expo- 
sant quelquefois  de  singulières  théories  gouverne- 
mentales et  donnant  des  conseils  impérieux.  Par- 
tout Louis-Philippe  s'efforça  de  rétablir  dans  ses 
discours  les  véritables  maximes  du  gouvernement 
représentatif,  œuvre  laborieusement  et  inutilement 
commencée  jadis  par  lui,  continuée  depuis  sans 
plus  de  succès,  sinon  quant  aux  paroles,  du  moins 
quant  aux  actes. 

Et  pendant  que  le  roi  de  1830  visitait  ainsi  ses 
provinces,  avec  autant  de  pompe  qu'un  souverain 
conslitutionnel  pouvait  se  le  permettre ,  un  autre 
pèlerinage  s'accomplissait  obscurément  dans  une 
direction  différente,  quoique  le  pèlerin  fut  aussi 
porteur  d'un  grand  nom  :  M.  de  Chateaubriand 
avait,  au  mois  de  mai  précédent,  reçu  de  la  du- 
chesse de  Berri  la  mission  de  se  rendre  à  Prague, 
pour  y  faire  connaître  le  mariage  morganatique  de 
cette  princesse,  et  s'était  acquitté  avec  im  zèle 
pieux  de  la  mission  de  confiance  qui  lui  avait  été 
confiée  :  «  Oui,  écrivait-il  alors^  je  partirai  pour  la 
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plus  glorieuse  de  mes  ambassades;  j'irai  de  la  part 
de  la  prisonnière  de  Blaye  trouver  la  prisonnière 
du  Temple  ;  j'irai  négocier  un  nouveau  pacte  de 
famille^  porter  les  embrassements  d'une  mère  cap- 
tive à  des  enfants  exilés,  et  présenter  les  lettres 
par  lesquelles  le  courage  et  le  malheur  m'accré- 
ditent auprès  de  l'innocence  et  de  la  verlu.  »  M.  de 
Chateaubriand  devait,  en  outre,  s'efforcer  d'obtenir 
du  roi  Charles  X  l'autorisation  pour  Madame  de  se 
rendre  à  Prague  et  de  prendre  la  direction  de 
l'éducation  de  son  lils.  Moins  heureux  dans  cette 
seconde  partie  de  sa  mission  que  dans  la  première, 
il  avait  vu  le  vieux  roi  accumuler  les  objections  et 
chercher  à  temporiser.   Il   fallait,  en  effet,  disait 
Charles  X,  régulariser  auparavant  la  situation  faite 
à  Marie-Caroline  piir  son  union  secrète ,  non-seu- 
lenjent  vis-à-vis  de  la  famille  du  comte  Luchesi 
Palli,  mais  encore  à  l'égard  du  roi,  son  frère.  Le 
18  août  4833,  la  duchesse  écrivait  donc  de  nou- 
veau à  son  noble  confident,  que  les  rapports  qu'elle 
recevait  à  Naples,  où  elle  se  trouvait  alors,  sur  ce 
qui  se  passait  à  Prague,  tout  en  angmentant  son 
désir  de  se  rendre  auprès  de  ses  enfants,  lui  ren- 
daient plus  m^geut   que  jamais  le  besoin  qu'elle 
éprouvait  des  conseils  d'un  ami  fidèle.   Elle  lui 
demandait  en  conséquence  de  se  rendre  immédia- 
tement à  Venise,  point  vers  lequel  elle  allait  se 
diriger  elle-même.  Il  y  avait  à  peine  deux  mois 
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que  xM.  de  Chateaubriand  était  revenu  du  long  et 
fatigant  voyage  qu'il  avait  entrepris  pour  servir  les 
intérêts  de  la  princesse  captive.  Le  3  septembre,  il 
reprit  courageusement  son  bâton  de  pèlerin,  ren- 
contra Madame  à  Ferrare,  la  suivit  à  Padoue,  où 
elle  fut  obligée  de  s'arrêter  (»n  attendant  des  passe- 
ports autrichiens  qu'on  lui  refusait  d'abord,  et,  sur 
les  instances  de  Marie-Caroline,  se  rendit  de  nou- 
veau à  Prague  pour  préparer  Charles  X  à  recevoir 
sa  belle-fllle  ;  il  voulait  également  obtenir  l'acte 
de  majorité  du  duc  de  Bordeaux,  qui  allait  atteindre 
sa  treizième  année. 

Charles  X  avait  décidé  que  la  famille  royale 
irait  au-devant  de  la  duchesse  de  Berri  jusqu'à 
Léoben;  ce  fut  dans  cette  ville  que  l'entrevue  eut 
lieu,  et  qu'il  fut  donné  à  Madame  de  revoir  enfin 
ses  enfants. 

Quant  à  la  déclaration  de  majorité,  M.  de  Cha- 
teaubriand l'avait  ainsi  rédigée  :  «  Noys,  Henri, 
cinquième  du  nom,  arrivé  à  l'âge  où  les  lois  du 
royaume  fixent  la  majorité  de  l'héritier  du  trône, 
voulons  que  le  premier  acte  de  cette  majorité  soit 
une  protestation  solennelle  contre  l'usurpation  de 
Louis-Philippe,  duc  d'Orléans;  en  conséquence,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  fait  le  pré- 
sent acte,  pour  le  maintien  de  nos  droits  et  de 
ceux  des  Français.  Donné  le  trentième  jour  de  sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois.  » 
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Ce  fut  le  dernier  acte  politique  auquel  prit  part 
l'illustre  auteur  de  la  Monarchie  selon  la  Charte. 


II 


L'agitation  que  les  demandes  de  réforme  avaient 
produite  en  Angleterre,  était  beaucoup  trop  géné- 
rale pour  ne  pas  se  communiquer  promptement 
aux  plus  lointaines  parties  du  royaume  ;  seulement, 
les  causes  du  mouvement  devaient  changer  de  na- 
ture et  prendre  une  physionomie  particulière,  selon 
les  localités  où  elles  s'exerçaient.  Les  colonies 
éprouvèrent  le  contre-coup  des  perturbations  de 
la  métropole.  Plusiem^s  sociétés  s'étaient  établies 
en  Angleterre  pour  l'émancipation  des  noii*s,  et 
elles  avaient  obtenu  du  conseil  des  ministres 
mi  règlement  qui  déterminait  la  situation  des 
esclaves,  leurs  heures  de  travail,  le  nombre  et  le 
genre  d'habillements,  la  quantité  et  l'espèce  de 
nourriture  que  les  propriétaires  étaient  tenus  de 
leur  donner.  Considérant  ces  dispositions  comme 
attentatoires  à  leur  indépendance ,  les  colons 
avaient  refusé  de  s'y  soumettre;  mais  les  nègres, 
instruits,  par  les  abolitionnistes  et  par  les  mission- 
naires, de  l'ordonnance  qui  les  concernait,  en 
avaient  réclamé  l'exécution;  puis,  trompés  dans 
II.  U 
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leur  atieute,  s'étaient  livrés  aux  violences  les  plus 
cruelles ,  les  plus  sauvages.  Â  la  Jamaïque,  notam- 
ment ,  les  noirs  portèrent  la  dévastation  et  l'incen- 
die dans  les  maisons,  les  champs,  les  récoltes,  et, 
se  saisissant  de  tous  les  blancs  qui  ne  purent  assez 
tôt  regagner  les  villes ,  les  soumirent  à  des  tortures 
dont  le  récit  épouvanterait  la  pensée. 

Quant  à  l'Irlande,  ranarchie  y  était  complète; 
le  choléra-morbus.vint  y  joindre  ses  horreurs;  et 
loin  d'étouffer,  au  moins  pour  quelques  instants,  la 
discorde  dans  un  sentiment  universel  d'effroi ,  il 
en  rendit  les  manifestations  plus  terribles  :  l'idée 
d'une  mort  procliaine  n'eut  d'autre  effet  sur  ces 
populations  fatalement  entraînées ,  que  de  surex- 
citer les  haines  et  de  propager  l'assassinat.  L'ap- 
proche des  élections  n'était  pas  faite  d'ailleurs  pour 
apaiser  les  agitations  et,mettre  6n  aux  désordres. 
Le  16  août,  le  roi  en  personne  avait  prononcé  la 
clôture  des  chambres,  et,  le  3  décembre,  la  disso- 
lution était  proclamée. 

On  allait  donc,  pour  la  première  fois,  procéder 
selon  les  prescriptions  de  la  nouvelle  loi.  Compre- 
nant quelle  atteinte  profonde  venait  de  receToir 
leur  influence ,  les  conservateurs  s'apphquaieBt  à 
répandre  dans  le  pays  les  jH-édictions  les  plus 
sinistres;  les  électeurs,  à  le$  entendre,  n'allaient 
envoyer  à  la  chambre  que  des  représentants  indi- 
gnes; le  parlement  devait  être  envahi  par  une  dé- 
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mocratie  iUid»  frein ,  sans  talents  ^  sans  moralité;  ta 
constitution  était  condamnée  à  ravance,  et  la  géné« 
ration  actuelle  appelée  à  suivre  les  funérailles  de 
la  grandeur  britannique. 

Les  partisans  de  la  réforme  n'étaient  pas  moins 
exagérés  dans  leurs  promesses  que  les  conserva^ 
teurs  dans  Texpression  de  leurs  craintes ,  et  les 
premiers  ne  tardèrent  pas  à  se  convaincre^  soit  par 
le  résultat  général  des  élections^  qui  fut  favor^le 
au  cabinet^  soit  par  les  luttes  qui  caractérisèrent  la 
session  de  1833,  que  bien  dés  années  s'écouleraient 
encore  avant  que,  des  deux  côtés,  la  balance  devtnt 
égale.  En  effet,  les  idées  aristocratiques  se  reirmi- 
vent  au  fond  de  toutes  les  institutions  de  la  Grande* 
Bretagne,  et  Ton  peut  dire  que  l'Anglais  placé  rar 
le  dernier  degré  de  réchelle  sociale,  garde  encore 
en  lui  une  sorte  d'instinct  aristocratique;  car,  s'il 
ne  songe  point  à  sortir  de  sa  condition  infime^  il  est 
fier  du  moins  des  titres  et  de  la  naissance  du  maître 
qu'il  sert,  comme  si  ces  distinctions  lui  devenaient 
véritablement  personnelles.  La  bourgeoisie,  qtA 
pourrait  constituer  une  classe  moyenne  forte  et 
indépendante,  avec  laquelle  la  noblesse  serait  dans 
la  nécessfté  de  compter,  aspire  elle-même  à  sortir 
de  sa  position  intermédiaire,  et  emploie  le  plus 
souvent  les  ressources  d'immenses  fortunes  acquises 
dans  les  transactions  commerciales,  à  dissimdiler  son 
origine  sous  des  dehors  aristocratiques.  Aucun  pays 
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ne  possède,  eu  un  mot,  malgré  les  grands  principes 
d'égalité  écrits  dans  ses  codes,  d'aussi  faibles  rudi- 
ments de  démocratie. 

La  session  du  nouveau  parlement  fut  inaugurée 
par  la  présentation  de  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
l'Irlande.  Le  premier  avait  pour  but  de  réprimer 
les  troubles  incessants  qui  la  déchiraient;  il  fut 
admis  sans  discussion  dans  la  chambre  des  lords  ; 
mais  les  communes  se  montrèrent  moins  faciles  : 
seize  séances  orageuses  épuisèrent  à  peine  les 
débats  que  ce  projet  fit  naître,  et  la  chambre  ne 
l'adopta  qu'après  l'avoir  soumis  à  des  modifications 
considérables.  Ce  bill,  du  reste,  avait  à  peine  reçu 
la  sanction  législative,  que  le  lord-lieutenant  d'Ir- 
lande ordonna  la  suppression  des  volontaires  irlan- 
dais, et  déclara  le  comté  de  Kilkenny  en  état  de 
révolte,  ce  qui  suspendait  l'action  des  lois  ordi- 
naires, et  mettait  l'autorité  en  possession  de  pou- 
voirs exceptionnels. 

La  seconde  mesure  se  rattachait  au  plan  de 
réforme  ecclésiastique  que  le  cabinet  voulait  essayer 
•à  l'égard  du  clergé  d'Irlande.  Lord  Althorp,  dans 
le  but  de  remplacer  la  contribution  payée  par  les 
catholiques  ii'landais,  proposa  aux  communes  l'éta- 
blissement d'une  taxe  sui*  tous  les  bénéfices,  en 
exceptant  ceux  qui  étaient  inférieurs  à  200  liv.  st. 
L'auteur  de  la. proposition  pensait  que  le  chiffre 
annuel  de  cette  taxe  pourrait  s'élever  à  69,000 1.  st. , 
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et  aurait  voulu  que  Texcédant  qui  resterait  sur  ce 
produit,  après  que  la  contribution  des  catholiques 
serait  couverte,  fut  consacré,  soit  à  améliorer  la 
position  des  plus  pauvres  bénéBciaires,  soit  à  con- 
struire de  nouvelles  églises,  et  des  maisons  de  la 
s;lèbe  [fflebr  honsrs);  il  demandait  enfin  que  cet 
impôt  fût  immédiatement  perçu;  mais  la  chambre, 
n'adhérant  point  à  cette  partie  de  la  proposition , 
décida  que  les  taxes  ne  seraient  point  applicables 
aux  titulaires  actuels. 

Les  bills  concernant  le  renouvellement  de  la 
charte  de  banque,  le  monopole  de  la  compagnie 
des  In^jles  orientales  et  Témancipation  des  noirs 
esclaves  dans  les  colonies  britanniques,  furent  sou- 
mis ensuite  au  parlement  et  votés  sans  modifica- 
tions. Le  nouveau  cabinet,  on  le  voit,  avait  imprimé 
une  active  impulsion  à  cette  première  période  de 
la  session ,  tout  en  évitant  avec  soin  de  mettre  en 
présence  les  conservateurs  et  les  réformistes,  afin 
d'accorder  ainsi  quelque  repos  aux  esprits,  et 
d'adoucir,  par  ce  calme  plat  parlementaire,  des 
exaltations  devenues  dangereuses.  Harcelé  d'ail- 
leurs par  les  impatiences  de  ses  amis  whigs,  lord 
Grey  se  trouvait  heureux  d'être  arrêté  sur  la  pente 
où  on  l'entraînait ,  par  la  portion  conservatrice  du 
parlement,  et  les  torys  lui  facilitaient,  à  leur  insu, 
les  moyens  de  retenir  la  nation  dans  de  justes 
limites,  tout  en  sauvegardant  la  popularité  de  son 
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ministère.  Néanmoins,  dans  cette  situation,  à 
laquelle  une  habile  combinaison  d'influences  con- 
traires donnait  seule  quelque  stabilité,  ta  plus  faible 
divergence  d'opinions  entre  les  membres  de  l'ad- 
ministration pouvait  en  amener  la  chute.  Il  faut 
ajouter  que  lord  Grey,  écrasé  sous  le  poids  des 
fatigues  et  des  années,  avait  regardé  sa  Cache 
comme  finie  le  jour  où  le  parlement  avait  accepté 
la  réforme  électorale ,  et  cpi'il  n'avait  consenti  à 
conserver  la  direction  des  affaires  que  pour  ne  pas 
causer  la  ruine  politique  de  ses  collègues,  pour  ne 
point  livrer  le  pays  aux  incertitudes  d'une  nouvelle 
crise  gouvernementale.  Les  chambres,  de  leur 
o^ ,  rendues  méfiantes  par  le  peu  de  succès  des 
tentatives  de  lord  Wellington  et  de  lord  Lyndhurst, 
et  craignant  de  troubler  par  des  résistances  opi- 
niâtres la  trancjuillité  dont  jouissait  momentané- 
ment l'Angleterre,  ne  faisaient  au  cabinet  qu'une 
opposition  modérée. 

Ce  système  de  tolénance  et  de  concessions  réci 
proques  ne  devait  cependant  pas  le  préserver  long 
temps  d'une  décomposition  partielle.  Disons,  en 
anticipant  un  peu  sur  las  faits,  que  le  37  mai  1834. 
M.  Ward  proposa  à  la  chambre  des  communes,  de 
déclarer  qu'il  y  avait  nécessité  et  justice  à  retirer 
immédiatement  à  l'Église  d'Irlande  une  partie  de 
ses  immenses  revenus.  Or,  plusieurs  iQembres 
du  eâbuMt  éifienA  syatémftliqiiMneiit  lK)«tilM  mml 
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réformes  ecclésiastiques ,  tandis  que  d'autres  les 
admettaient  sous  certaines  réserves.  Ce  manque 
d'accord  dans  les  opinions* avait  décidé  la  majorité 
,  du  ministère  à  nommer  une  commission  d'enquête, 
atin  de  pouvoir  ajourner  toute  discussion  à  cet 
égard;  cette  tactique  ne  fut  pas  apprcmvée  par 
la  minorité,  qui,  craignant  les  résultats  de  l'en- 
quête, ne  voulut  pas  être  forcée  de  porter  atteinte 
à  la  constitution  de  TÉglise  :  M.  Stanley,  secrétaire 
pour  les  colonies,  !e  premier  lord  de  l'amirauté, 
sir  James  Graham,  le  duc  de  Richmond,  mattre 
général  des  postes,  et  le  comte  de  Ripon,  lord  du 
sceau  privé,  donnèrent  en  conséquence  leur  démis- 
sion des  charges  qu'ils  occu[)aient. 

Les  communes,  émues  de  cette  dislocation  minis- 
térielle ,  rédigèrent  aussitôt  une  adresse  à  lord  Grey 
pour  l'engager  à  continuer  de  diriger  le  cabinet, 
et  cet  appel  à  son  dévouement,  ce  témoignage  de 
haute  estime,  déterminèrent  le  premier  lord  de  la 
trésorerie  à  ne  point  abdiquer  ses  fonctions.  On 
recourut  donc  seulement  à  une  recomposition  par- 
tielle du  ministère. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  clergé,  alarmé  des 
attaques  qu'il  avait  déjà  subies  et  des  mesures  dont 
il  était  menacé,  décida  que  les  évoques  d'Irlande, 
particulièrement  frappés  par  la  motion  de  31.  Ward, 
profiteraient  du  jour  anniversaire  de  la  naissance 
du  roi  (  28  mai),  pour  lui  exposer  les  réclamations 
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de  Tépiscopat  irlandais.  Cette  démarche  ne  man- 
quait pas  d'habileté,  puisqu'elle  pouvait  conduire 
Guillaume  iV  à  prendre  des  engagements  que  les 
ministres  seraient  tenus  ensuite  de  respecter.  Dans 
les  accès  d'une  franchise  qui  n'était  pas  entière- 
ment exempte  de  brusquerie ,  le  roi  avait,  en  plu- 
sieurs occsasions ,  laissé  percer  les  idées  pereon- 
nelles  du  chef  de  l'État,  alors  que,  suivant  les 
théories  constitutionnelles,  il  n'aurait  dii  énoncer 
que  les  intentions  de  la  majorité  de  son  conseil, 
et  les  évoques  n'ignoraient  pas  la  secrète  répu- 
gnance de  ce  prince  pour  les  réformes  ecclésias- 
tiques. Toutefois,  Guillaume  IV  ne  fit  pas  au  clergé 
de  réponse  oUicielle,  se  bornant  à  remarquer  qu'il 
avait  toujours  considéiré  la  révolution  qui  avait 
placé  sa  famille  sur  le  trône  d'Angleterre,  comme 
destinée  à  assurer  à  la  fois  les  libertés  temporelles 
de  la  nation  et  le  maintien  de  la  religion  protes- 
tante; il  ajouta  qu'il  comptait* bien,  en  ce  qui  le 
concernait,  préserver  de  toute  atteinte  ces  deux 
grands  principes. 

La  parole  du  roi,  quoique  légalement  sans  por- 
tée, indiquait  un  désaccord  secret  entre  le  chef  de 
l'Etat  et  ses  conseillers,  tout  en  plaçant  lord  Grey 
daûs  une  position  difficile,  d'où  il  ne  songea  plus 
qu'à  sortir.  Le  1"  juillet  1834,  le  chef  du  cabinet 
avait  demandé  au  parlement  le  renouvellement  du. 
hill  de  coercition  relatif  à  l'Irlande.  Cet  act€  ren- 
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fermant  plusieui*s  dispositions  qui  furent  jugées 
trop  rigoureuses  par  divers  membres  de  l'adminis- 
tration, le  secrétaire  de  l'Irlande,  M.  Littleton , 
craignit  que  le  maintien  de  ces  ai*ticles  n'exaspérât 
les  populations  irlandaises;  il  fit  oiiicieusement 
connaître  à  O'Connell  que  les  ministres  étaient 
divisés  sur  cette  question;  il  lui  confia  même  ses 
espérances  de  voir,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
disparaître  celles  des  clauses  qui  lui  semblaient 
menaçantes  pour  la  tranquillité  du  pays.  Le  député 
irlandais  après  avoir  bien  accueilli  cette  communi- 
cation, promit  le  secret  qui  lui  était  demandé ,  le 
garda  religieusement ,  et ,  à  la  grande  sm'prise  d(* 
la  chambre ,  s'abstint  de  toute  opposition  durant  la 
discussion  du  bill.  Cependant,  le  projet  ayant  été 
adopté  sans  retranchement  par  les  communes, 
O'Connell  commença  à  concevoir  des  doutes  sur 
la  véracité  de  la  communication  qui  lui  avait  été 
faite,  et  lorsque  lord  Grey  porta  le  bill  à  la  chambre 
haute,  le  grand  agitateur  interpella  M.  Liltletonavec 
une  extrême  vivacité.  La  situation  était  ditiicile  poui' 
ce.  dernier;  après  quelques  explications  confuses, 
il  offrit  sa  démission,  qui  fut  refusée.  Mais  ce  débat 
venait  d'enlever  au  ministère  les  conditions  de 
force  morale  indispensables  à  son  existence  poli- 
tique ;  lord  Grey  en  profita  pour  se  retirer  :  il 
avait  alors  soixante-dix  ans ,  et  son  grand  âge  lui 
faisait  un  droit  comme  une  nécessité  du  repos. 
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Ce  nouveau  remaniement  appela  lord  Melbourne, 
secrétaire  d'État  de  Tintérieur,  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration; il  fut  remplacé  lui-même  par  lord 
Duncannon  au  département  de  l'intérieur,  et  lord 
Mulgrave  devint  lord  du  sceau  privé,  à  la  place 
du  comte  de  Carlisle. 

Tant  que  lord  Grey  avait  conservé  la  direction 
du  Cabinet,  les  changements  de  personnes  qui  s'y 
étaient  produits  n'avaient  eu  que  peu  d'impor- 
tance ;  le  système  subsistait  intact.  Toutefois ,  l'élé- 
vation du  vicomte  Melbourne  au  poste  de  premier 
lord  de  la  trésorerie  était  plus  qu'un  changement 
individuel,  c'était  une  modification  politique.  Ainsi 
privée  de  l'autorité  de  lord  Grey ,  l'administration 
pouvait  être  considérée ,  à  certains  égards ,  comme 
un  ministère  de  transition.  Bien  qu'elle  ne  repré- 
sentât ni  les  idées  populaires ,  ni  le  torysme ,  on 
devinait  déjà  que  les  conservateurs  ne  tarderaient 
pas  à  reparaître  :  il  était  douteux,  en  eflFet,  que 
lord  Melbourne  fût  plus  heureux  que  son  prédé- 
cesseur, dans  ses  tentatives  de  conciliation ,  d'au- 
tant plus  que  l'opposition  de  la  Chambre  des  lords 
devenait  chaque  jour  plus  caractérisée ,  et  qu'elle 
rejetait  systématiquement  tous  les  projets  réforma- 
teurs qui  lui  étaient  soumis.  Indépendamment  des 
dispositions  hostiles  d'une  partie  du  parlement,  et 
de  la  désunion  intérieure  qui  ne  permettait  pas  au 
Cabinet  de  prendre  des  résolutions  suivies  et  fermes, 
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il  avait  à  lutter,  en  outre ,  contre  les  préventions 
de  la  couronne.  Circonvenue  par  les  primées  alle- 
mands ,   la   reine   d'Angleterre ,  dans  un  récent 
voyage  qu'elle  venait  de  faire  sur  le  continent, 
avait  entretenu  le  roi  des  terreurs  qu'on  s'était 
appliqué    à    lui  faire    concevoir,    et  ses    paroles 
n'avaient  pas  été  sans  effet  sur  Guillaume  IV,  irrité 
déjà  des  allures  de  lord  Brougham  et  des  intentions 
du  Cabinet  touchant  les  réformes  ecclésiastiques. 
•  Mais  le  ministère  n'avait  pas  seulement  à  com- 
battre des  préventions  qui  ne  pouvaient  manquer 
de  gêner  son  initiative  :  de  toutes  parts  surgissaient 
de  sérieuses  difficultés,  des  questions  nouvelles  à 
résoudre,  les  réclamations  les  plus  légitimes  à  satis- 
faire. De  nombreuses  pétitions  avaient  été  présentées 
par  les  dissitlents ,  qui  se  plaignaient  d'être  exclus 
des  degrés  des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
puisqu'ils  ne  pouvaient  les  obtenir  qu'après  avoir 
signé  une  déclaration  par  laquelle  ils  adhéraient 
aux  principes  de  l'Eglise  anglicane.  Les  professeurs 
de  ces  universités  avaient  eux-mêmes  demandé 
que  cette  déclaration  cessât  d'être  exigible  pour  les 
branches  non  religieuses  de  renseignement,  e*  quoi- 
que ce  vœu  rencontrât  une  opposition  redoutable 
de  la  part  de  «îr  Robert  Peel  et  de  M.  Goulburn , 
il  fut,  le  28  juillet,  consacré  définitivement  dans  les 
commîmes  par  un  vote  de  cent  soixante- quatre 
Toix  contre  soixante -quinze. 
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La  mort  du  comte  Spencer  vint  créer  au  gouver- 
nement un  nouvel  embarras  et  rendre  obligatoire  le 
remplacement  de  lord  Althorp,  ce  nouveau  pair 
ne  pouvant  continuer  à  faire  partie  de  l'administra- 
tion, en  vertu  de  Tusaaie  anglais,  qui  exige  que 
deux  des  secrétaires  d'État  soient,  au  moins,  mem- 
bres des  communes.  Lord  Melbourne  se  rendit,  en 
conséquence,  auprès  du  roi,  pom*  lui  offrir  de 
confier  le  poste  que  lord  Althorp  avait  dû  quitter, 
à  lord  John  Russel  ou  à  M.  Spring-Rice,  et  il  se  passa 
une  scène  étrange  :  le  roi  Guillaume ,  qui  conte- 
nait mal  ses  sentiments ,  déclara  brusquement  à 
lord  Melbourne  qu'il  était  offensé  de  la  conduit4î 
tenue  par  le  grand  chancelier  en  plusieurs  circcm- 
stances ,  et  qu'il  réclamait  sa  sortie  du  ministère  ; 
il  ajouta  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  donner  sa 
sanction  aubill  de  réforme  de  l'Eglise  irlandai^^e, 
et  fit  sentir  à  lord  Melbourne  que  l'administration 
ne  possédait  plus  sa  confiance.  La  démission  en 
masse  des  ministres  fut  la  conséquence  de  cette 
entrevue  ;  le  roi  ne  fit  aucune  difficulté  pour 
Tagréer;  il  manda  aussitôt  auprès  de  lui  le  duc  de 
Wellington,  auquel  il  proposa  la  charge  de  premier 
lord  de  la  trésorerie;  mais  le  duc,  se  hâtant  de  décli- 
ner un  honneur  qui  ne  convenait  plus,  disait- iK 
ni  à  son  âge ,  ni  à  ses  forces ,  désigna  pour  cet 
emploi  sir  Robert  Peel,  alors  en  Italie,  et  qui, 
de   retour  à  Londres,  s'empressa   de  réunir  les 
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éléments  d'un  nouveau  ministère.  11  soumit  à 
l'agrément  de  la  couronne  une  administration  dans 
laquelle,  indépendamment  de  son  propre  nom 
comme  premier  lord  de  la  trésorerie ,  on  remar- 
quait ceux  du  duc  de  Wellington,  secrétaire  d'Et^it, 
pom'  les  affaires  étrangères ,  de  lord  Lyndliurst 
chancelier,  du  comte  d'Aberdeen,  ministre  des 
colonies,  et  de  sir  George  Murray,  maître  général 
de  l'artillerie;  dans  cette  combinaison,  le  comte 
de  Haddington  devenait  lord  chancelier  d'Irlande. 
La  précédente  administration  du  comte  (îrey 
n'avait  montré  dans  le  principe  que  peu  d'empres- 
sement à  soutenir  en  Portugal  la  cause  de  dom 
Pedro  et  de  dona  Maria.  Sa  politique  indécise., 
versatile,  aurait  pu  tout  d'abord  surprendre  un 
impartial  observateur  de  ces  événements.  C'est 
ainsi  qu'on  avait  vu,  à  un  court  intervalle ,  le  comte 
d'Aberdeen  attaquer  vivement,  à  la  tribune,  le 
caractère  aussi  bien  que  les  antécédents  de  dom  Mi- 
guel ,  et  le  duc  de  Wellington  donner  l'ordre  à  la 
flotte  anglaise  de  faire  feu  sur  le  bâtiment  qui  condui- 
sait en  Portugal  le  général  Saldanha  avec  plusieurs 
autres  partisans  actifs  de  dom  Pedro;  anomalie  sin- 
gulière, contradiction  indigné  de  la  politique  d'un 
grand  pays.  Les  choses  se  modifièrent  pourtant,  à 
l'arrivée  à  Londres  du  duc  de  Palmella,  lequel 
venait  chercher  et  rassembler  en  Angleterre  les 
ressources  d'ai*gent  indispensables  au  succès  de 
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reulreprise  de  sou  maître.  Ses  efforts  intelligente 
amenèrent  proraptement  un  résultat  favorable;  des 
volontaires  purent  être  engagés  en  grand  nombre 
pour  le  soutien  de  la  cause  pédi^iste,  et,  parmi  eux, 
des  marins  anglais  sous  le  commandement  du  capi- 
taine Napier. 

On  se  rappelle  que  dom  Pedro,  après  s'être 
emparé  de  la  ville  de  Porto ,  s'y  trouvait  étroite- 
ment bloqué  par  l'armée  de  son  frère.  Assiégé 
dans  la  seconde  capitale  du  royaume ,  les  progrès 
de  son  parti  furent  longtemps  insensibles  ^  et  le 
triomphe  de  sa  cause  put  sembler  douteux  ;  mais 
à  la  suite  de  la  mission  du  duc  de  Palmella ,  tout 
changea  d'aspect  :  le  duc  de  Terceira  avait  été 
envoyé  pour  soulever  les  Algarves,  à  la  tète  d'un 
corps  de  quatre  mille  hommes,  et  dom  Pedix),  s'écar- 
tant  en  cela  de  l'avis  du  général  Solignac^,  qui 
aurait  voulu  qu'on  marchât  résolument  à  l'armée 
miguéliste ,  et  qu'on  lui  passât  sur  le  corps,  s'était 
décidé  à  attendre ,  enfermé  dans  Porto ,  le  résultat 
de  cette  expédition.  On  apprit,  presque  en  même 
temps,  que  les  Algarves  s'étaient  prononcées  en 
faveur  de  dona  Maria,  et  que  le  capitaine  Napier, 
ayant  rencontré  la  flotte  de  dom  Miguel ,  n'avait 
pas  hésité  à  l'attaquer  avec  vigueur,  malgré  une 

1.  Voyant  que  son  avis  n'avait  pu  prévaloir  dans  les  conseils 
de  dom  Pedro,  le  général  Soligrnac  se  démit  des  hnctioM  de 
major  général  de  Tarmée,  et  quitta  Porto. 
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disproportioii  notable  eulre  les  forces  navales  dont 
il  disposait  et  celles  de  son  adversaire;  si  bien, 
qu'après  un  combat  acharné,  livré  à  la  hauteui' 
du  cap  Saint  -  Vincent ,  les  vaisseaux  miguélistes 
avaient  été  dispersés  ou  capturés.  Cette  victoire 
pi'oduisit  un  effet  immense  ;  elle  démoralisa  Tarmée 
de  dom  Miguel  et  accrut  l'audace  de  Terceira  qui , 
dès  lors,  s'avança  rapidement  sur  Lisbonne,  s'em- 
parant  de  Sétubal,  et  culbutant  un  corps  de  troupes 
commandé  par  Telles  Jordao.  Enfui,  le  24  juillet 
1833,  le  duc  de  Palmella  écrivait  à  bord  du  vaisseau 
de  sir  Charles  Napier  à  l'embouchure  du  Tage  :  «  J'ai 
le  bonheur  de  pouvoir  annoncer  la  glorieuse  nou- 
velle de  l'entrée  des  troupes  de  la  reine  à  Lisbonne. 
Elle  a  eu  lieu  ce  matin,  à  la  suite  d'une  affaire, 
dans  laquelle  le  duc  de  Terceira  a  défait  complète- 
ment les  troupes  ennemies,  sur  la  rive  gauche  du 
Tage.  L'escadre  passe  en  ce  moment  la  barre,  au 
bruit  des  salves  du  fort  Saint- Julien,  et  le  glorieux 
étendard  de  la  reine  flotte  sur  le  château  de  Sainl- 
Georges.  »  La  capitale  du  Portugal  avait ,  en  effet . 
ouvert  ses  portes  et  proclamé  dona  Maria  pour  sa 
souveraine. 

En  apprenant  ces   désastreux  événements,    le 

*   maréchal  Bourmont,  par  une  diversion  qui  pouvait, 

en  cas  de  réussite,  rétablir  les  affaires  de  dom 

Miguel,  chercha  à  enlever  la  ville  de  Porto.  De  la 

sorte,  en  effet,  les  deux  advei^^aires  n'auraient  fait. 
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pour  ainsi  dire ,  que  changer  de  capitale ,  et  le  der- 
nier mot  de  la  situation  n'eût  pas  encore  été  pro- 
noncé. Il  livra  un  assaut  terrible  à  la  ville.  Le  com- 
bat fut  sanglant ,  acharné  ;  mais  l'énergie  d'une 
défense  désespérée  rendit  tous  ces  efforts  inutiles. 
L'armée  miguéliste  fut  repoussée ,  et  désormais  le 
triomphe  de  dom  Pedro,  c'est-à-dire  des  prin- 
cipes constitutionnels  en  Portugal ,  ne  put  pas  être 
révoqué  en  doute. 

Le  ministère  whig  voulut  alors  prendre  une 
attitude  décidée  vis-à-vis  de  la  royauté  de  dona 
Maria,  et  crut  nécessaire  d'indiquer,  par  une  dé- 
monstration politique  sans  ambages,  l'intérêt  qu'il 
portait  désormais  à  cette  cause  victorieuse.  Un 
ordre  de  cabinet  fut  rendu  public;  il  était  ainsi 
conçu  :  «  Lord  William  Russell  est  nommé  ministre 
d'Angleterre  auprès  (hi  gouvernement  de  la  reine 
à  Lisbonne.  Un  pouvoir  discrétionnaire  est  en  con- 
séquence donné  au  noble  lord,  à  l'effet  de  ne  point 
faire  usage  de  ses  lettres  de  créance  dans  le  cas 
(peu  probable  et  même  impossible)  où  l'usurpa- 
teur serait  en  possession  de  cette  ville.  » 

La  reconnaissance  de  dona  Maria  par  le  gouver- 
nement anglais,  dictait  en  quelque  sorte  au  cabinet 
français  la  conduite  ultérieure  qu'il  devait  tenir 
dans  cette  question  portugaise,  qui  ressemblait  un 
peu  à  mie  question  personnelle,  grâce  à  la  con- 
nexité  que  la  présence  des  personnages  vendéens 
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que  nousavous  mentionnés,  paraissait  établir  entre 
la  cause  de  dom  Miguel  et  la  cause  de  Henri  V. 
M.  de  Talleyrand  et  le  comte  Grey  s'entendirent 
aisément  sur  ce  sujet.  Dona  Maria  quitta  Paris,  se 
rendit  au  Havre,  où  l'attendait  un  vaisseau  anglais 
pour  la  transporter  à  Londres,  et  elle  fut  reçue 
avec  des  honneurs  royaux  dans  la  capitale  de  la 
Grande-Bretagne.  La  France  s'empressa  également 
de  reconnaître  cette  jeune  reine  constitutionnelle. 
N'était- il  point,  en  effet,  de  l'intérêt  de  Louis- 
Philippe  de  ])rèter  son  appui  à  tous  les  trônes  de 
fraîche  date  ? 

Cette  politique  devait  recevoir  promptement  une 
application  nouvelle  à  propos  de  la  succession  d'Es- 
pagne. Ferdinand  VU  mourut  le  29  septembre  1833, 
et,  conformément  à  ses  dernières  volontés,  Marie- 
Christine  fut  déclarée  régente  pendant  la  minorité 
de  sa  fille,  la  reine  Isabelle.  Mais  le  parti  de  don 
Carlos,  préparé  depuis  longtenïps  à  cette  éventua- 
lité, prit  aussitôt  une  attitude  menaçante,  et  la 
guerre  civile  devint  imminente.  Un  manifeste  de 
l'Infant,  publié  à  la  date  du  I*' octobre  1833,  ne 
tarda  pas  à  dessiner  très-nettement  l'ensemble  de 
cette  situation,  et,  il  est  bon  de  le  remarquer,  la 
cause  de  don  Carlos  se  |)résentait  bien  moins 
comme  l'expression  d'un  droit  individuel,  que 
comme  la  personnification  exacte  d'un  parti  consi- 
dérable et  actif.  Don  Carlos  déclarait,  du  reste, 
H.  15 
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qu'il  n'ambitionoait  pas  le  trône;  que,  loin  de 
rechercher,  de  poursuivre  avec  ardeur  des  biens 
périssables,  il  n'agissait  et  ne  levait  son  drapeau 
qu'au  nom  de  la  religion  et  pour  l'accomplissement 
d'une  loi  fondamentale  dont  il  était  particulière- 
ment obligé  de  défendre  les  prescriptions  dans 
l'intérêt  des  droits  sacrés  de  ses  enfants  ;  langage 
qui  correspondait  aux  habitudes,  aux  mœurs  même 
de  la  majeure  partie  du  peuple  espagnol.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  mœurs  politiques  de  l'Espagne 
ne  s'étaient  pas  encore  sensiblement  modifiées  sou$ 
l'influence  des  révolutions  successives  qui,  depuis 
lors ,  se  sont  abattues  sur  cette  partie  de  la  Pénin- 
sule, et  que  les  vieilles  traditions  y  conservaient 
toute  leur  force,  tout  leur  empire.  Il  n'y  avait  pas 
si  longtemps  qu'une  armée  de  la  Foi  s'était  levée 
pomr  soutenir  le  trône  ébranlé  de  Ferdinand  VII  et 
combattre  les  doctrines  libérales  du  parti  qui  allait 
monter  au  pouvoir  en  même  temps  que  l'infante 
Isabelle  ! 

Cette  situation  étant  donnée,  qu'allait  faire  le 
gouvernement  français?  Détruirait-il  l'œuvre  glo- 
rieuse de  Louis  XIV  en  abandonnant  ce  principe  de 
la  loi  salique,  qui  protégeait  si  évidemment  le  droit 
exclusif  de  Ja  maison  de  Bourbon  î  Appuierait-il, 
au  contraire ,  les  prétentions  de  don  Carlos,  et  ne 
reconnaltrait-on  pas  l'autorité  de  la  pragmatique 
sii2:née  par  Ferdinand  VII?  Mais  le  parti  légitimiste. 
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en  France,  afiichait  hautement  toutes  ses  sympa* 
thies  pour  la  cause  de  don  Carlos,  cpi'il  conrondait 
avec  la  sienne  propre,  et  le  triomphe  de  don  Carlos 
pouvait  conduire  à  celui  de  Henri  V.  Mais  Louis- 
Philippe  nourrissait  peut-être  dans  les  replis  les 
plus  secrets  de  sa  pensée  l'espoir,  réalisé  depuis, 
d'unir  un  de  ses  fils,  soit  à  la  reine  Isabelle,  soit  à 
rinfante  sa  sœur.  Sa  détermination  fut  donc  prise 
aussitôt.  Un  courrier  partit  dans  la  nuit  même,  pour 
porter  à  M.  de  Rayneval  l'ordre  de  déclarer  que  le 
gouvernement  français  était  disposé  à  reconnaître 
la  fille  de  Ferdinand  VII  dès  qu'il  aurait  reçu  les 
notifications  nécessaires.  M.  iMignet  dut  le  suivre 
de  près  à  Madrid,  pour  confirmer  cette  nouvelle  et 
en  développer  les  conséquences  politiques. 

Cependant  la  reine  régente  exilait  l'Infant,  tout  en 
plaçant  ses  biens  sous  le  séquestre ,  et  les  choses  com- 
mençaient à  prendre  une  tournure  sérieuse.  M.  de 
Rayneval  qui,  par  ses  instructions,  devait  marcher 
dans  le  plus  complet  accord  avec  le  ministre  an- 
glais, M.  Villiers,  s'aperçut  bientôt  que  les  ten- 
dances de  ce  dernier  différaient  essentiellement  de 
sa  propre  manière  de  voir  et  de  pratiquer  les  choses. 
Le  duc  de  Broglie  lui  enjoignait  avec  raison  de 
soutenir  de  toutes  ses  forces  M.  Zea  Bermudez, 
dont  les  idées  modérées  convenaient  parfaitement 
au  cabinet  des  Tuileries,  et  le  ministre  anglais,  loin 
de  suivre  cette  même  ligne  de  conduite,  appuyait 
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sourdement ,  au  contraire ,  la  fraction  révolution- 
naire des  Cortès  qui  demandait  l'application  de  la 
constitution  de  1812.  Il  semblait  que  les  intérêts 
anglais  fussent  de  pousser  tout  à  l'extrôme  dans  la 
Péninsule,  et  le  représentant  de  ces  intérêts  agissait 
en  conséquence.  Il  résulta  naturellement  de  cette 
double  action  en  sens  contraire ,  des  tiraillements 
qui  contribuèrent  beaucoup  à  la  chute  de  M.  Zea 
Berrnudez.  Vainement  essaya-t-il  de  lutter  contre 
des  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  les  premiers 
symptômes  matériels  de  guerre  civile  le  renver- 
sèrent, et  il  fut  remplacé  par  M.  Martinez  de  la  Rosa, 
esprit  également  modéré ,  mais  dans  une  autre 
nuance  politique  que  M.  Zea  et  plus  sympathique 
aux  Cortès.  On  sait  que  Francisco  Martinez  de  la 
Rosa,  condamné  aux  présides  sous  Ferdinand  Vil, 
à  cause  de  ses  opinions  libérales,  était,  à  tous  les 
points  de  vue,  un  des  membres  les  plus  distingués 
du  parti  du  mouvement  en  Espagne  ;  homme  d'or- 
dre,  écrivain  charmant,  orateur  élégant  et  nerveux 
à  la  fois,  il  réunissait  en  lui  la  majeure  partie  de 
ces  grandes  qualités  qui  font  un  bon  ministre.  Mais 
peut-être  manquait -il  un  peu  de  décision,  et 
l'époque  difficile  qu'il  allait  traverser  allait- elle 
mettre  à  une  trop  rude  épreuve  la  modération 
naturelle  de  son  caractère.  Quoi  qu'il  en  soit,  son 
programme  en  entrant  aux  affaires  était  nettement 
tracé.  M.  Martinez  de  la  Rosa  voulait  :  1*  que  dona 
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Maria  fût  reconmie ,  et  que  les  relations  entre  les 
deux  royaumes  de  la  Péninsule  fussent  établies  sur 
des  bases  indestructibles;  2*  que  Ton  proclamât 
une  amnistie  pleine  et  entière;  3°  que  les  milices 
nationales  de  1823  fussent  réorganisées,  bien  que 
sous  une  autre  dénomination;  4'que  l'on  assemblât 
lesCortès  par  états  {por  estawrntos)^^  en  donnant 
autant  de  latitude  pour  les  élections  que  les  an- 
ciennes lois  pouvaient  le  permettre,  et  que  la  nou- 
velle constitution  du  royaume  fût  soumise  à  cette 
assemblée. 

Mais  si  les  affaires  du  Portugal  et  de  l'Espagne 
devaient  à  bon  droit  attirer  l'attention  du  cabinet 
des  Tuileries ,  une  question  bien  plus  grave  encore 
venait  de  prendre  de  telles  proportions,  qu'elles 
auraient  pu  déjà,  comme  elles  l'ont  fait  plus  tard, 
eu  1840  et  en  1854,  menacer  d'abord  et  ensuite 
troubler  la  longue  paix  dont  avait  joui  l'Europe. 
La  question  d'Orient  entrait  dans  une  phase  nou- 
velle ,  ardente  comme  l'antagonisme  et  les  luttes 
qu'elle  allait  provoquer,  vieille  comme  les  grands 
intérêts  qu'elle  personnifiait. 

Pour  bien  la  comprendre,  il  fallait  l'analyser,  la 
suivre  dans  ses  transformations,  dans  ses  compli- 
cations divei*ses,  et  c'était  un  utile  et  intéressiuit 
sujet  d'étude  :  l'empire  ottoman,  placé  d'abord  en 

1.  C*est  une  iforte  cTassemblée  des  notables. 


930  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4833 

face  d'un  ennemi  extérieur  puissant,  redoutable, 
aussi  redoutable  même  dans  la  paix  que  dans  la 
guerre ,  car  les  traités  lui  étaient  plus  favorables 
encore  que  les  armes,  venait  de  se  découvrir  à  l'inté- 
rieur un  adversaire  nouveau.  Pour  lui,  il  ne  s'agis- 
sait plus  seulement  de  lutter  à  un  jour  donné,  pro- 
chain peut-être,  contre  les  envahissements  de  la 
Russie,  mais  bien  contre  le  nouvel  ennemi  qui  se 
dressait  dans  son  indépendance  et  sa  force  relative, 
contre  le  pacha  d'Egypte,  Mehemet-Ali,  ce  vassal 
impatient  du  joug,  homme  habile,  astucieux,  dont 
on  a  voulu  faire  un  grand  homme,  et  qui  ne  parais- 
sait tel  qu'en  raison  de  l'abaissement  de  tout  ce  qui 
l'entomait.  Chose  bizarre  :  en  1828  et  1829,  l'em- 
pire ottoman  avait  eu  à  subir  une  guerre  contre  la 
Russie,  et  de  cette  guerre  désastreuse  pour  lui  était 
sorti  un  traité  favorable  au  vainqueur,  résultat 
natiu^l  en  pareille  circonstance.  Mais  les  sacrifices 
que  l'agression  lui  avait  coûtés  allaient,  cette  fois, 
être  dépassés  de  beaucoup  par  ceux  que  le  protec- 
torat et  l'alliance  devaient  lui  imposer ,  de  telle 
sorte  que  la  Russie  trouverait  un  avantage  encore 
plus  grand  à  soutenir  qu'à  attaquer  sa  vieille 
ennemie. 

L'élément  nouveau  qui  se  produisait  ainsi  dans 
la  question  d'Orient,  c'était  donc  l'Egypte,  l'Egypte 
dont  on  vantait  singulièrement  la  civilisation  pré- 
tendue, et  dont  on  exagérait  les  ressourcés  de  toute 
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nature.  Mehemet-AH  avait  su,  par  son  adresse,  per- 
suader à  l'Europe  attentive,  que  la  force  et  la  vita- 
lité de  l'empire  ottoman  s'étaient  réfugiées  au  Caire. 
Grâce  à  l'intelligente  protection  qu'il  accordait  au 
commerce  français  de  la  Méditerranée,  à  la  bien- 
veillance qu'il  affichait  habilement  pour  les  étran- 
gers européens,  aventuriers  militaires  ou  aventu- 
riers de  la  science,  inventeurs  incompris  ou  soldats 
exilés  ;  grâce  surtout  à  ses  efforts  couronnés  d'un 
demi-succès  pour  organiser  une  armée  à  l'euro- 
péenne, et  à  la  singulière  et  puissante  activité  qui 
lui  avait  fait  créer  en  peu  d'années  une  flotte 
considérable ,  le  pacha  d'Egypte  était  parvenu  à 
populariser  son  nom,  à  donner  une  haute  idée  de 
son  aptitude  organisatrice,  à  persuader  à  certains 
hommes  d'État  qu'il  était,  de  tous  les  Orientaux,  le 
seul  homme  vraiment  capable  de  relever,  de  régé- 
nérer l'empire  ottoman. 

A  regarder  attentivement  au  fond  des  choses  et 
sans  vouloir  contester  à  Mehemet-Ali  sa  valeur 
véritable,  sans  lui  enlever  ses  mérites  réels  et  rela- 
tifs, il  eût  été  facile  de  s'apercevoir  cependant  que 
cette  civilisation  apparente  n'était  que  factice ,  que 
cette  puissance  si  compacte,  si  intelligente,  n'était 
qu'un  mirage;  que  derrière  le  pacha  d'Egypte,  qui 
se  posait  en  continuateur  de  Napoléon  Bonaparte 
et  se  disait  le  fils  aîné  de  la  France,  il  n'y  avait 
rien,  absolument  rien,  ni  administration,  ni  armée 
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sérieuse,  ni  fiuauces:  que  cette  armée  se  recrutait  a 
cou[)S  (le  bâton  ;  que  le  trésor  ne  s'emplissait  qu*à 
l'aide  des  menaces,  souvent  même  des  supplices; 
que  Torgcmisation ,  quelque  incomplète  qu'elle  fût 
et  partout  où  elle  apparaissait ,  était  le  fait  des 
étranj^ers,  non  des  nationaux;  enfin  que  lorsque 
Mehemel-Ali  viendrait  à  tomber,  aucune  de  ses 
institutions  ne  pourrait  se  soutenir,  faute  d'un  bras 
pour  relayer.  Voilà  quelle  était  TÉgjpte  de  1833. 
Telle  aussi  on  devait  la  retrouver  en  1840,  et 
pourtant  on  crut  un  instant  en  France  que  Mehe- 
met-Ali  était  destiné  à  régénérer  tout  l'Orient 
comme  son  propre  pachalik;  que  l'empire  tuic 
avait  besoin  de  cet  homme  trop  vanté  pour  recou- 
vrer son  ancien  éclat,  son  antique  vigueur,  et  que 
sur  le  trône  de  Mahmoud  secrètement  miné  par  la 
Russie,  il  fallait,  pour  le  consolider,  asseoir  son 
populaire  vassal. 

C'est  qu'en  effet,  si  l'observation  trop  attentive 
lui  était  défavorable,  la  comparaison  le  rehaussait 
singulièrement.  Mahmoud  vieilli,  fatigué,  n'était 
plus  |e  souverain  énergique  qui  avait  sacrifié  les 
janissaires.  Les  réformes  qu'il  avait  imposées  à  son 
pays  avaient  profondément  atteint  la  nationalité 
ottomane ,  et  loin  de  donner  encore  à  la  Turquie 
(ce  qui  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  du  temps)  les 
forces  tout  em*opéennes  qu'il  rêvait  pour  elle, 
l'avaient  entièrement  désorganisée.  L'assimilation 
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que 'Mahmoud  s'était  efforcé  d'établir  entre  les 
mœurs,  les  habitudes,  le  costunie  même  de  son 
pays  et  les  usages  occidentaux ,  n'atteignait  alors 
qu'un  seul  but  ;  celui  de  la  destruction  de  ce  qui 
faisait  auparavant  l'individualité  et  la  force  de  l'em- 
pire des  sultans.  En  un  mot,  cette  régénération  de 
la  Tm'quie  ressemblait  à  s'y  méprendre  à  une  déca- 
dence. 

Cependant,  l'ambition  du  pacha  d'Egypte  s'était 
accrue  en  proportion  du  bruit  qui  se  faisait  autour 
de  son  nom  et  de  la  popularité  qu'il  avait  eu  l'habi- 
leté de  se  créer  en  Occident.  Mehemet-Ali  était 
trop  bon  observateur ,  du  reste ,  pour  ne  pas  voir 
tout  ce  qu'il  pouvait  tirer  dans  l'intérêt  de  sa  for- 
tune ,  de  la  situation  transitoire  et  piécaire  de  la 
Turquie.  Cette  ambition  se  traduisit  bientôt  par  des 
actes  ;  il  voulait  ajouter  la  domination  de  la  Syrie 
à  celle  de  l'Egypte  ;  il  prit  une  voie  détournée  pour 
arriver  au  but  de  ses  désirs  :  Abdallah -Pacha , 
gouverneur  de  Saint-Jean-d'Acre,  s'était  sou- 
levé contre  l'autorité  de  la  Porte,  et  placé  sous  la 
protection  de  TÉgypte ,  parce  qu'il  redoutait  les 
terribles  conséquences  de  sa  conduite.  Les  enga- 
gements qu'il  avait  du  contracter  alors  avec  Mehe- 
met-Ali ,  il  ne  les  tint  pas ,  et  le  rusé  pacha  envoya 
aussitôt  son  fils  Ibrahim,  le  célèbre  et  farouche 
oppresseur  de  la  Grèce,  mettre  le  siège  devant 
Saint-Jean-d'Acre.  Après  une  défense  énergique, 
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cette  pldce  se  rendit  à  Ibrahim ,  qui  du  haut  de  ses 
remparts  dominait  déjà  toute  la  Syrie.  Mahmoud, 
effrayé  de  la  prise  de  Saint -Jean -d'Acre,  et  sur- 
tout de  l'attitude  du  fils  de  Mehemet-Ali,  envoie 
pour  le  combattre  une  armée  commandée  par  Hus- 
sein -  Pacha  :  cette"  armée  est  défaite  en  deux  ren- 
contres ,  à  Homs  et  à  Beylan  ;  la  Syrie  applaudit 
aux  victoires  d'Ibrahim.  Le  sultan,  furieux,  diriere 
contre  lui  une  seconde  armée  placée  sous  les  ordres 
de  son  grand  vizir  Reschid-Mehemet- Pacha.  Cette 
armée  ne  comptait  pas  moins  de  soixante  mille  com- 
battants ,  et  son  chef  était  un  général  habile  qui , 
ne  voulant  rien  donner  au  hasard ,  était  résolu  à 
fatiguer  son  adversaire  par  une  guerre  de  ruse  et 
de  chicane,  au  lieu  de  tout  compromettre  dans  une 
action  décisive.  Cette  détermination  si  sage ,  est 
pourtant  combattue  à  Constantinople,  et  Reschid- 
Mehemet  reçoit  l'ordre  d'attaquer  Ibrahim.  Il  faut 
obéir  :  il  s^avance  donc  à  la  rencontre  de  l'armée 
égyptienne ,  bien  moins  nombreuse  que  la  sienne, 
mais  pourvue  d'une  excellente  artillerie ,  dirigée 
par  des  officiers  européens.  La  bataille  s'engage  à 
Koniah,  et  tout  d'abord  l'avantage  se  dessine  en 
faveur  des  dix  mille  Égyptiens  d'Ibrahim.  Sept 
mille  Bosniaques  et  huit  mille  Albanais  de  l'armée 
turque  passent  aussitôt  à  l'ennemi.  Vainement 
Reschid-Mehemet  expose  bravement  sa  vie  pour 
rétablir  un  combat  dont  l'issue  ne  saurait  plus  être 
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douteuse;  ses  efforts  sont  inutiles.  Lui-même  est 
fait  prisotinier  par  les  cavaliers  d'Ibrahim;  la 
défaite  des  Turcs  est  complète  ;  leur  artillerie  et 
leurs  bagages  tombent  au  pouvoir  du  vainqueur. 
Cela  se  passait  le  21  décembre  1832. 

La  nouvelle  de  ce  funeste  échec  jeta  le  sultan 
Mahmoud  dans  ime  terrible  [)er[)le\ité  ;  il  ordonna 
immédiatement  la  formation  d'un  camp  retranché 
à  Brousse ,  et  y  convoqua  tous  les  Turcs  en  état  de 
porter  les  armes.  Mais  que  pouvait -il  attendre  de 
bien  sérieux  de  cette  mesure ,  et  suffirait-elle 
d'ailleurs  pour  couvrir  Constantinople ,  désormais 
menacée  ?  Ibrahim  avançait  toujours  :  Mcihinoud 
adressa  aussitôt  une  lettre  autographe  à  l'empereur 
Nicolas  pour  réclamer  son  intervention,  c'est-à-dire 
l'exécution  d'un  des  articles  du  traité  d'Andrinople, 
et  l'occasion  était  trop  belle  pour  que  la  Russie 
refusât  d'exercer  son  protectorat.  Des  ordres  furent 
aussitôt  expédiés  à  Sébastopol  et  à  Nicolaïeff ,  pour 
qu'une  escadre  de  cinq  vaisseaux  et  de  sept  fré- 
gates se  dirigeât  vers  Constantinople,  et  y  transpor- 
tât environ  cinq  mille  hommes  de  troupes  de  débar- 
quement. Voici,  du  reste,  comment  le  cabinet 
de  Saint -Pétersboiu*g  expliquait  lui -môme  ces 
faits  si  graves ,  dans  une  note  curieuse  émanée  de 
sa  chancellerie. 

a  i)ès  que  la  révolte  d'Egypte  est  parvenue  à  la 
connaissance  de  l'Empereur,  Sa  Majesté  a  dcmné 
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ordre  au  consul  de  Russie,  de  quitter  immédiate- 
ment Alexandrie.  Ce  témoignage  spontané  des  sen- 
timents bienveillants  de  l'Empereur ,  accueilli  par 
le  Sultan  avec  une  vive  reconnaissance,  a  fait 
naître  dans  son  esprit  l'idée  de  recourir,  en  cas  de 
besoin,  à  l'assistance  de  la  Russie.  Il  a  suffi  à  Sa 
Majesté,  d'être  informée  de  cette  disposition,  pour 
y  répondre  avec  franchise.  C'est  dans  ce  but  que 
le  lieutenant  général  Mouravvieffa  été  chargé  d'une 
mission  spéciale  à  Constanlinople  et  à  Alexandrie. 
Tandis  que  ce  général  se  rendait  à  sa  destination , 
l'armée  égyptienne  marchait  de  succès  en  succès, 
envahissait  l'Asie  Mineure ,  H  semblait  menacer 
Constantinople  même.  L'Empereur  résolut  donc  de 
mettre  à  la  disposition  du  Sultan  une  division  de 
la  flotte  de  la  mer  Noire,  pour  le  cas  où  les  événe- 
ments de  la  guerre  viendraient  à  compromettre  la 
sûreté  de  la  capitale  de  l'enipire  ottoman.  Celte 
ofi^re  faite  à  Constantinople ,  dans  le  cours  du  mois 
de  décembre,  fut  appréciée  comme  elle  devait 
l'être.  Mais  la  Porte  se  flattait  encore  que  les  paroles 
de  paix  qu'elle  venait  d'adresser  à  Mehemet-Ali 
amèneraient  un  arrangement  et  suspendraient  le 
cours  des  opérations  militaires.  Nous  étions  dans 
l'attente  du  résultat  de  cette  démarche,  ainsi  que 
de  l'issue  de  la  niission  du  général  Mourawiefi*,  lors- 
qu'un courrier,  arrivé  de  Constantinople,  nous  a 
apporté  la  nouvelle  que  le  Grand  Seigneur,  instruit 
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des  mouvements  ultérieurs  de  rarmée  d'Egypte, 
sur  la  route  de  Brousse,  avait  reconnu  Timpérieuse 
nécessité  de  recoiu*ir  a  l'assistance  imniédiate  de  la 
Russie.  Dans  cette  vue,  le  reiss-effendi  a  remis 
le  21  janvier,  à  notre  ministre,  une  note  par 
laquelle  il  réclame  formellement  l'envoi  de  l'es- 
cadre, avec  quatre  ou  cinq  mille  hommes  de 
troupes  de  débarquement ,  et  de  plus ,  le  secoure 
d'un  corps  de  vingt -cinq  à  trente  mille  hommes, 
qui  des  rives  du  Danube  marcheraient  à  la  défense 
de  la  capitale.  Il  était  de  l'honneur  de  la  Russie  que 
la  confiance  du  Sultan  ne  fût  point  déçue.  Cette 
pensée  a  dicté  la  réponse  que  le  (*abin(»t  impérial 
avait  à  faire  aux  demandes  de  la  Porte.  L'Empe- 
reur les  a  reçues  le  12  février,  et  le  jour  même 
Tordre  a  été  donné  d'accélérer  les  mesures  de 
sûreté  que  le  Sultan  réclamait.  » 

Celte  situation  devait  inquiéter  tous  les  cabinets  ; 
la  France  surtout  s'en  émut.  Elle  n'avait  point,  en 
ce  moment,  d'ambassadeur  à  Constantinople.  Le. 
baron  de  Varennes,  son  chargé  d'affaires ,  en  l'ab- 
sence d'instructions  positives  de  son  gouverne- 
ment, suivit  tout  d'abord  les  inspirations  de  sa 
politique  instinctive.  Il  comprenait  qu'il  importait 
hautement  que  la  Turquie  ne  fût  pas,  en  cette  fatale 
circonstance,  protégée  uniquement  par  les  Russes, 
vis-à-vis  desquels  elle  se  trouverait  ainsi  réduite 
à  un  état  de  complète  vassalité.  Tous  ses  efforts 
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fureut dirigés  vers  ce  but,  et  la  lutte  qu'i)  soutint 
sourdement  contre  le  ministre  russe ,  M.  de  Boute- 
nieff,  fit  le  plus  grand  honneur  à  sa  prévoyance 
comme  à  son  habileté.  Sachant  profiter  de  tout  ce 
qui  pouvait  encore  se  présenter  de  favorable ,  dans 
la  position  si  compromise  de  la  Porte ,  il  conseilla 
au  Sultan  d'envoyer  à  Mehemet-Ali,  Halil-Pacha , 
chargé  de  lui  proposer ,  pour  désarmer  son  ambi- 
tion, la  cession  des  pachaliks  de  Jérusalem,  Na- 
plouse,  Seyde  et  Tripoli.  Il  offrit  même  d'écrire  à 
Mehemet-Ali  et  à  son  fils  pour  arrêter  tes  Égyp- 
tiens dans  leur  marche  victorieuse ,  promesse  qui 
fut  tenue,  mais  sans  succès.  De  là ,  les  hésitatioos 
de  la  Porte  à  accepter  le  secours  de  la  Russie, 
après  les  avoir  sollicités  ;  de  là,  les  ordres  et  contre- 
ordres  dont  la  trace  se  retrouve  dans  la  note  men- 
tionnée plus  haut. 

Cependant,  Ibrahim  avait  quitté  Koniah  et  opé- 
rait un  mouvement  en  avant;  d'im  autre  côté, 
Mehemet-Ali  avait  décliné  l'autorité  de  la  média- 
tion ru^se  dans  la  personne  du  général  Mourawieff, 
qu'il  avait  reçu,  du  reste ,  avec  beaucoup  de  coiur- 
toisie.  Les  propositions  du  Sultan  furent  repoussées 
par  lui ,  et  il  exigea  la  Syrie ,  plus  le  pachalick 
d'Adana,  conditions  formelles  auxquelles  Halil- 
Pacha  ,  effrayé  de  la  responsabilité  qui  lui  incom- 
bait de  la  sorte ,  dut  adhérer ,  sauf  la  ratification 
de  son  maître.  Ce  fut  seulement  alors,  que  Mehe- 
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met-Ali  expédia  à  son  61s  Ibrahim  rprdre  formel 
de  ne  pas  dépasser  Kutaya. 

Promptement  renseigné  par  M.  de  Varennes, 
sm*  la  gravité,  de  ces  événements,  le  cabinet  des 
Tuileries  s'était  e^npressé  de  nommer  un  ambassa- 
deur à  Constantinoplc.  Son  choix  se  porta  sur 
l'amiral  Roussin,  dont  l'énergique  capacité  lui  offrait 
des  garanties  réelles.  L'amiral ,  muni  d'instructions 
très-développées ,  arriva  sur  l'intéressant  théâtre 
d'action  qu'il  devait  aborder  sans  détours  ni 
ambages.  Il  lui  fallait  sauvegarder  tout  h  la  fois 
Constantinoplc  de  la  protection  des  Russes  et  de 
l'invasion  du  pacha  d'Egypte ,  tâche  dont  il  put 
apprécier  de  suite  la  double  difliculté  ;  car  il  était  à 
peine  arrivé  ,  qi\e  Tescadre  russe ,  commandée  par 
les  amiraux  Greigh  et  Lazareff,  pénétrait  dans  le 
Bosphore  et  mouillait  à  Boujoukdéré.  Son  impa- 
tience fut  grande  à  ce  spectacle;  mais  comment 
empêcher  ces  trop  zélés  protecteurs  de  venir  en 
aide  au  Sultan,  tant  que  ce  dernier  se  verrait 
menacé  par  son  redoutable  adversaire?  «  Nous  ne 
venons  ici,  lui  disait  en  souriant  M.  de  Boute- 
nicff,  que  parce  que  Mahmoud  nous  y  appelle. 
Empêchez  Ibrahim  d'arriver  à  Constantinoplc  ; 
faites  signer  au  pacha  d'Egypte  un  traité  qui 
sauvegarde  le  trône  du  Sultan ,  tout  en  satisfaisant 
les  prétentions  de  Mehemet-Ali,  et  nous  sommes 
prêts  à  nous  retirer ,  car  la  présence  de  notre  ûotfç 
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et  de  notre  armée,  devient  aussitôt  inutile.  »  Toute 
la  difficulté  était ,  en  effet ,  poiu*  arriver  au  résultat 
que  poursuivait  l'amiral ,  de  faire  entendre  raison 
au  pacha  rebelle.  Il  lui  adressa  une  lettre  éner- 
gique ,  en  le  sommant ,  pour  ainsi  dire ,  de  se  con- 
tenter des  pachaliks  nouveaux ,  dont  le  Sultan 
consentait  à  l'investir,  savoir  :  Saint- Jean -d'Acre, 
Jérusalem,  Tripoli  en  Syrie  et  Naplouse.  «La 
modération  ,  lui  disait-  il,  est  devenue  pour  Votre 
Hautesse  un  objet  de  nécessité,  et  vouloir  persister 
dans  les  prétentions  qui  ont  été  mises  en  avant , 
serait  assumer  siu*  votre  tête-  des  conséquences 
dont  la  nature  désastreuse  excitera ,  je  l'espère , 
vos  craintes.  La  France  tiendra  l'engagement  que 
j'ai  pris.  Elle  en  a  le  pouvoir,  et  je  suis  garant  de 
sa  bonne  volonté.  Il  me  rest^^  à  espérer  que  vous 
ne  nous  réduirez  pas  à  la  cruelle  extrémité  d'atta- 
quer une  puissance  qui  est  en  partie  notre  propre 
ouvrage ,  et  de  diminuer  une  gloire  dont  je  suis 
mi  des  admirateurs.  »  Mais  à  cette  lettre  de  l'ami- 
ral, Mehemet-Ali,  subissant  des  influences  euro- 
péennes ,  parmi  lesquelles  on  a  placé  celle  du  con- 
sul général  de  France  ,  M.  Mimant,  esprit  distingué, 
mais  épris  jusqu'à  l'exagération,  de  la  civilisation 
égyptienne,  à  cette  lettre,  disons-nous,  Mehemet- 
Ali  répondit  par  un  refus  formel  :  •<  J'ai  la  con- 
fiance, écrivait -il,  que  la  France  et  l'Angleterre 
ne  refuseront  pas  de  me  rendre  justice  et  de  recon- 


4S33]  LIVRE  DIXIÈME.  244 

nattre  mes  droits  ;  leur  honneur  y  est  intéressé. 
Mais  si  malheureusement  je  suis  trompé  dans  cette 
espérance ,  je  m'en  remettrai  alors  à  la  volonté  de 
Dieu;  et  préférant  une  mort  glorieuse  à  Tignominie, 
je  me  dévouerai  avec  joie  à  la  cause  de  ma  nation , 
heureux  de  la*  servir  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 
Telle  est  ma  résolution  bien  arrêtée ,  et  l'histoire 
offre  plus  d'un  exemple  d'un  pareil  dévouement. 
Quoi  qu'il  arrive,  j'espère  que  Votre  Excellence 
reconnaîtra  la  justice  de  mes  droits  et  appuiera 
l'acceptation  des  dernières  propositions  faites  par 
moi  à  Halil -Pacha.  »  On  remarqua  beaucoup  alors , 
la  forme  tout  à  fait  européenne  de  cette  communi- 
cation dont  le  fond  ne  laissait  aucune  chance  ulté- 
rieure à  un  arrangement  qui  n'amohidrît  pas  trop 
la  puissance  ottomane.  Il  fallait  en  fniir,  cepen- 
dant, et  mettre ,  quoi  qu'il  pût  en  coûter,  un  terme 
à  ce  conflit  si  dangereux  pour  l'équilibre  et  pour 
la  paix  de  l'Europe.  Trois  divisions  russes  cam- 
paient autour  de  Constantinople  ;  trente  mille 
hommes  s'avançaient  à  marches  forcées  des  bords 
du  Danube;  le  comte  Orloff,  aide  de  camp  et 
envoyé  extraordinaire  du  tsar,  venait  lui-même 
de  débarquer.  L'amiral  Roussin ,  de  concert  avec 
lord  Ponsonby ,  pressa  vivement  le  sultan  d'adhé- 
rer aux  conditions  mises  en  avant  par  Méhémet- 
Ali.  Il  dut  céder  à  leurs  remontrances.  Le  baron  de 
Varennes,  accompagné  de  Reschid-Bey,  fut  envoyé 
II.  iO 


242  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [1833 

à  Kulaya  pour  discuter  dans  leurs  détails  d'exécu- 
tion ces  conditions  d'une  paix  vivement  souhaitée 
par  les  puissances  occidentales.  Enfin,  le  5  mai 
1833 ,  un  firman  fut  publié  par  ordre  de  Mahmoud; 
il  confirmait  à  Mehemet-Ali  les  gouvernements 
de  la  Crète  et  de  l'Egypte  y  et  lui  accordait  en  outre, 
le^  pachaliks  de  Syrie ,  d'Adana ,  de  Damas,  Tri- 
poli en  Syrie,  Seyde,  Alep,  Jérusalem  et  Naplouse, 
satisfaisant  ainsi  toutes  ses  ambitions,  toutes  ses 
convoitises.  Il  est  à  remarquer  qu'en  tout  temps, 
la  Porte  s'est  inclinée  devant  le  destin  contraire , 
et  a  toujours  cédé  à  la  force ,  sauf  à  reprendre 
ensuite  par  la  ruse  ce  qui  lui  avait  été  arraché 
par  la  violence. 

Restaient  les  Russes ,  dont  il  fallait  aussi  payer 
l'intervention ,  car  ils  n'entendaient  pas  avoir  inuti- 
lement mis  en  mouvement  leur  armée  et  leur  flotte. 
Le  tsar  voulait  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
son  rôle  de  protecteur;  les  négociations  heureuses, 
les  traités  fructueux  ont  toujours,  on  le  sait,  am- 
plement coopéré  aux  conquêtes  de  la  Russie.  Le 
comte  Orloff  et  M.  de  Boutenieff  reçurent  donc  des 
instructions  pour  négocier  un  traité  nouveau  qtii 
pût  devenir  le  complément,  l'amplification  des  sti- 
pulations d'Andrinople. 

Le  traité  dit  d'Unkiar-Skélessi  fut  signé  le 
8  juillet  1833,  et  son  article  3  était  ainsi  conçu  : 
tï  En  conséquence  du  principe  dé  conservation  et 
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de  défense  mutuelle  qui  sert  de  base  au  présent 
traité  d'alliance ,  et  par  suite ,  du  plus  sincère  désir 
d'assurer  la  stabilité  et  l'entière  indépendance  de 
la  Sublime -Porte,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies ,  dans  le  cas  où  les  circonstances  qui 
pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime - 
Porte  à  réclamer  l'assistance  navale  et  militaire  de 
la  Russie  viendraient  à  se  présenter ,  quoique  ce 
cas  ne  soit  nullement  à  prévoir,  promet  de  fournir 
par  mer  et  par  terre,  autant  de  troupes  et  de  forces 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  juge- 
raient nécessaire.  Ce  cas  échéant,  il  est  convenu 
que  les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sublime- 
Porte  réclamerait  le  secours,  seront  tenues  à  sa 
disposition.  » 

A  cet  article  si  explicite ,  il  faut,  pour  bien  com- 
prendre toute  la  portée  du  traité  d'Uukiar-Skclessi  *, 
joindre  l'article  séparé  et  secret  ({ui  lui  servait  de 
complément  et  donnait  le  dernier  mot  de  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Par  cette 
stipulation  secrète ,  il  était  dit  que  le  traité  patent 
d'alliance  offensive  et  défensive,  obligeant  tout 
aassi  bien  la  Porte- Ottomane  à  défendre  la  Russie 
en  cas  d'attaque  que  l'empereur  à  prêter  assistance 
au  sultan,  s'il  venait  jamais  à  être  menacé ,  néan- 
moins ,  comme  le  tsar  voulait  épargner  à  la  Tur- 

1.  Voir  les  Notes  et  documents  historiques. 
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quie  la  charge  et  les  embarras  qui  résulteraient 
pour  elle  de  la  prestation  d'un  secours  matériel ,  il 
ne  demanderait  pas  au  sultan  ce  concours  actif 
dans  le  cas  oii  les  circonstances  l'exigeraient.  Mais 
alors',  la  Turquie  s'obligeait,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  réciprocité  admis  dans  le  traité  patent ,  et 
pour  remplir  ses  engagements  envers  la  cour  impé- 
riale de  Russie ,  à  fermer  le  détroit  des  Dardanelles, 
c'est-à-dire,  à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de 
guerre  étranger  d'y  entrer  sous  un  prétexte  quel- 
conque. 

On  voit  que ,  dans  cette  importante  circonstance, 
le  cabinet  de  Saint  -  Pétersbourg,  fidèle  à  ses  vieilles 
et  habiles  traditions,  avait  tout  prévu  ou,  pour 
mieux  dire ,  n'avait  rien  omis. 


III 


Sans  jouir  précisément  d'un  calme  bien  complet, 
le  nord  de  l'Italie  était  cependant  demeuré  plus 
paisible  que  le  midi  de  la  Péninsule,  grâce  au 
système  de  compression  adopté  par  l'Autriche  et 
par  les  gouvernements  dévoués  à  sa  politique.  Les 
chefs  de  ces  gouvernements  crurent  donc  pouvoir 
se  relâcher  un  peu  des  mesures  de  sévérité  adop- 
tées jusqu'alors  dans  l'intérêt  de  leur  propre  sécu- 
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rite  ;  ainsi ,  le  duc  de  Lacques ,  rentrant  dans  ses 
États  après  un  voyage  de  trois  ans  j  signala  son 
retour  par  une  amnistie  générale ,  pour  les  délits 
politiques,  malgré  l'avis  contraire  émis  par  ses 
ministres ,  et  institua  une  garde  nationale ,  dont  il 
se  déclara  colonel  général  ;  tandis  que ,  plus  pru- 
dent ou  moins  facile,  le  grand -duc  de  Toscane, 
tout  en  accordant  mie  amnistie,  la  limitait  aux  con- 
damnés non  politiques.  Le  prince  de  Carignan, 
Charles  -  Albert ,  successeur  du  roi  Charles -Félix, 
mort  en  1824 ,  avait  des  idées  progressives.  Elles 
commençaient  à  se  produire ,  comme  nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure  ;  mais  une  nouvelle  tentative 
révolutionnaire  ne  devait  par  tarder  à  faire  revenir 
tous  ces  princes  aux  anciennes  habitudes  gouver- 
nementales :  nous  voulons  parler  de  l'expédition 
organisée  au  commencement  do  1834  par  des  réfu- 
giés polonais,  qui,  sous  la  conduite  du  général 
Ramorino  et  réunis  à  quelques  Italiens,  essayèrent 
d'envahir  la  Savoie. 

Vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1834,  les  réfugiés 
polonais ,  allemands  et  italiens  quittèrent  secrète- 
ment le  canton  de  Berne ,  se  concentrèrent  sur  le 
lac  Léman ,  et ,  rencontrant  des  sympathies  politi- 
ques dans  les  populations  des  cantons  limitrophes  du 
Valais,  de  Genève  et  de  Vaud,  s'organisèrent  mili- 
tairement à  Nyon  et  à  Genève.  De  là ,  ils  devaient 
opérer  leur  entrée  en  campagne ,  conjointement 
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avee  uue  autre  colonne  de  réfugiés  italieBS  qui 
s'était  fqrnqée  en  France  dans  les  environs  de  Gre- 
pql^le  9  par  les  soins  de  Mazzini.  Des  préparatifs  de 
toute  nature  s'exécutèrent  avec  un^  grande  prompr 
titude  ;  mais ,  depuis  plusieurs  mois,  le  gouverne- 
ine^t  piépiQntais  était  instruit  des  projets  révolu- 
tionnaires ourdis  sur  s^  frontières  par  les  bannis 
italiens  7  il  savait  aussi  que  les  réfugiés  polonais 
devaient  y  prendre  une  large  part  d'action ,  et  des 
mesures  avaient  été  adoptées  par  lui  pour  déjouer 
la  tentative  qu'il  redoutait.  De  leur  côté ,  cédant 
aux  sollicitations  du  directoire  fédéral ,  ainsi  qu'aux 
inJQpctions  de  l'envoyé  piémontais,  les  autorités 
suisses  avaient  échelonné  sur  leurs  frontières  les 
milices  cantonales  et  tous  les  agents  de  police 
dont  elles  avaient  pu  disposer. 

Qientôt  qn  reçut  l'avis  certain-  que  l'invasion , 
qui  avait  été  plusieurs  fois  ajournée,  était  définitir 
Yement  fixée  au  27  jaYivier  1834  ;  que  les  réfugiés 
italiens  devaient  joindre  fleurs  auxiliaires  à  Vevey 
pour  débarquer  ensemble  sur  les  côtes  du  Chablais; 
qu'un  grand  nomJ)re  de  barques  avaient  été  frétées 
dans  ce  but,  et  enfin  que  les  Polonais  avaient  quitté 
le  caqton  de  perne  dans  la  soirée  du  26  après  s'être 
distribué  les  fusils  rassemblés,  ainsi  que  des  unî- 
formea»  dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Genève. 
Les  réfugiés  polonais  se  trouvèrent  en  effet  réunis 
sur  la  côte  de  la  Suisse  au  jour  qui  avait  été  indiqué, 
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mais  les  autres  exilés  qui  devaient  faire  partie  de 
Vexpédition ,  s'eflFrayant  tout  à  coup  des  mesures 
qu'ils  savaient  avoir  été  prises  par  le  gouverneur 
de  la  Savoie,  refusèrent  de  s'embarquer,  et  ne  con- 
sentirent même  pas  à  remettre  à  la  colonne  polo- 
naise les  armes  qui  se  trouvaient  dans  le  dépôt  de 
Vevey,  prétendant  que  l'expédition  devait  être 
indéfiniment  ajournée ,  puisque  tous  leiu^s  plans 
semblaient  connus  et  déjoués  à  l'avance.  Toutefois 
les  Polonais  ne  tinrent  pas  compte  des  répugnances 
de  leurs  auxiliaires;  ils  marchèrent  sur  Nyon ,  où 
ils  s'embarquèrent,  et  au  lieu  de  venir  prendre 
terre  sur  la  côte  du  Chablais,  débarquèrent  sur  le 
territoire  de  Genève,  à  deux  milles  des  frontières 
de  Savoie.  Là,  ils  se  virent  arrêtés  et  désarmés, 
tandis  qu'une  autre  colonne  concentrée  à  Genève, 
parvenait  à  franchir  les  premiers  obstacles  qui  lui 
étaient  opposés,  s' avançai*  s""*  Aaaofxiao,  puis, 
s'apercevant  que  tous  ses  efforts  seraient  inévita- 
blement paralysés ,  revenait  sur  ses  pas  et  se  dis- 
pei^it ,  après  avoir  distribué  aux  [ha|i|tants  des 
proclamations  révolutionnaires. 

Les  réfugiés  sortis  de  France  ne  furent  pas  plus 
heureux:  dès  leur  entrée  en  Savoie,  ils  rencon- 
trèrent près  des  Échelles  les  troupes  piémontaises, 
et,  cédant  à  ces  forces  supérieures  en  nombre, 
battirent  aussitôt  en  retraite  pour  regagner  rapide- 
ment le  territoire  français. 
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Telle  fut  l'issue  de  cette  expédition  contre  la 
Savoie,  qui  devait  nécessairement  causer  beaucoup 
d'embarras  à  la  confédération  suisse.  Le  directoire 
fédéral  engagea  tout  aussitôt  les  cantons,  par  une 
circulaire  en  date  du  22  février  1834,  «  à  déclarer 
indignes  du  droit  d'asile  en  Suisse  tous  les  réfugiés 
étrangers  qui  avaient  pris  une  part  active  dans  la 
tentative  contre  la  Savoie ,  et  à  les  éloigner  des 
frontières  suisses,  attendu  que  cette  manière  d'agir 
pouvait  uniquement  garantir  aux  nations  voisines 
que  leur  tranquillité  ne  serait  point  troublée  à 
l'avenir.  » 

Nous  avons  parlé  des  tendances  libérales  du  roi 
Charles- Albert  ;  ses  instincts  de  progrès  et  de 
réformes  se  manifestèrent  d'abord  par  la  suppres- 
sion de  l'exercice  de  la  juridiction  féodale ,  tant 
civile  que  criminelle ,  dans  l'île  de  Sardaigne ,  où 
la  y.crr^6o  ovUfiiit  cucorc ,  et  par  la  concession 
d'administrations  municipales  sur  plusieurs  points 
des  États  sardes. 

Il  était  jitile,  en  effet,  d'apporter  quelques  modi- 
fications dans  l'ensemble  des  institutions  un  peu 
siuannées  du  Piémont  et  de  la  Savoie.  En  Savoie, 
surtout,  le  système  féodal  était  encore  en  pleine 
vigueur,  sans  qu'aucun  perfectionnement  fût  venu 
séparer  ses  abus  des  avantages  qu'il  pouvait  avoir 
au  point  de  vue  de  l'autorité.  Jadis  sous  le  règne 
d'Amédée  VIII,  c'esl-à-dire  au  xv*  siècle,  la  Savoie 
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possédait  des  états  généraux  ;  un  code  de  lois  avait 
été  rédigé  par  eux ,  de  concert  avec  le  souverain, 
surnommé  le  Salomon  de  son  temps,  et  ces  lois, 
au  dire  de  l'historien  Olivier  de  La  Marche,  avaient, 
en  constituant  les  franchises  savoisiennes ,  assuré 
au  pays  la  prospérité  dans  l'indépendance.  Un 
siècle  après,  les  états  généraux  étaient  rempla- 
cés par  de  grands  corps  judiciaires  qui  n'avaient 
plus  la  même  origine ,  et  la  maison  régnante  éta- 
blissait la  monarchie  absolue.  Ce  fut  Emmanuel- 
Philibert,  le  vainqueur  de  Saint-Quentin,  qui  anéan- 
tit peu  à  peu  la  représentation  nationale  de  la 
Savoie ,  et  la  remplaça  par  ces  corps  judiciaires 
qu'il  chargea  de  l'entérinement  des  lois,  à  l'instar 
des  parlements  de  France ,  mais  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  s'était  réservé  le  droit  dé  destituer  les 
membres  qiu  les  composaient.  Cependant  l'écrivain 
Capré  disait,  en  1660,  que  «  le  peuple  de  la  Savoie 
n'avait  pas  aisément  perdu  le  souvenir  des  états 
généraux,  et  que  la  coutume  de  réunir  ces  grandes 
assemblées  ne  serait  pas  de  si  tôt  oubliée.  »  Peul^ 
être  trouverions-nous  dans  cette  tendance  popu- 
laire la  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  les 
États  sardes  se  sont  habitués  de  nos  jom*s,  au 
régime  constitutionnel.  Voici,  du  reste,  quelles 
étaient,  au  moment  où  Char  les -Albert  monta*  sur. 
le  trône,  les  institutions  administratives  du  royaume 
de  Sardaigne. 
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La  première  autorité  après  l'autorité  du  souve- 
rain était  celle  du  sénat.  Les  sénateurs  nommés 
par  le  roi,  qui  seul  avait  le  droit  de  les  révoquer, 
réunissaient  dans  leur  compétence  :  les  procès  des 
hauts  dignitaires  de  l'État;  les  contestations  qui 
s'élevaient  entre  les  communautés  et  les  particu- 
liers ;  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  statuts ,  privi- 
lèges ou  usfiges  de  certaines  localités;  les  causes 
criminelles,  mais  seulement  pour  l'application  de 
la  peine,  car  l'instruction  de  chaque  procès  crimi- 
nel se  faisait  préalablement  dans  les  tribunaux  de 
province;  les  sentences  rendues  par  les  judica- 
tures  dans  les  affaires  en  appel  dont  l'importance 
dépassait  mille  livres  ;  enfin ,  les  demandes  eu  nul- 
lité des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
inférieurs.  Le  sénat  était  également  chargé  d'en- 
tériner les  édits  et  les  lettres -patentes  de  toute 
natiu^e  qui  émanaient  de  l'autorité  suprême.  Près 
de  l'assemblée  sénatoriale  se  trouvait  un  avocat- 
fiscal -général  et  un  avocat  des  pauvres,  belle  et 
heureuse  institution  qui  aurait  dû  trouver  des  imi- 
tatiops  nombreuses  :  défenseur  et  protecteur  légal 
des  indigents,  l'avocat  des  pauvres  est  obligé,  par 
son  sern^ent,  à  prêter  au  dernier  infortuné  l'appui 
de  SGOi  ministère  gratuit.  Des  tribunaux  secon- 
daires ,  nommés  consulats,  comprenaient  dans  leur 
juridiction  toutes  les  affaires  qui  étaient  du  domaine 
du  commerce.  Enfin,  dans  chaque  chef- lieu  de 
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province,  il  existait  un  tribunal  de  judicature- 
mage  composé  de  deux  juges  et  d'un  président. 

Des  intendants  généraux  et  des  vice -intendants 
devaient  examiner  la  répartition  et  la  perception 
des  impôts,  prononcer  dans  toutes  les  réclama- 
tions qui  intéressaient  les  finances  et  sur  tous 
les  débats  qui  av£|ient  pom*  objet  la  formation  et 
la  modification  des  conseils  municipaux  chargés 
de  voter  les  dépenses  locales.  Quant  à  l'autorité 
militaire ,  elle  était  représentée  par  des  gouver- 
neurs généraux  ayant  sous  leurs  ordres  des  com- 
mandants de  place. 

Ces  diverses  institutions  n'étaient  pas  parfaites, 
sans  doute ,  et  auraient  pu  progressivement  subir 
d'avantageuses  modifications;  mais  dans  tous  les 
cas ,  il  est  évident  pour  nous  que  leur  imperfection 
eût  fait  subir  au  pays  des  maux  bien  moins  grands 
qua  ceux  que  sa  brusque  et  désastreuse  révolution 
de  1848  devait  lui  faire  supporter. 

En  France,  la  session  de  1834  s'était  ouverte 
sous  d'assez  sombres  auspices.  Elle  allait  une  fois 
de  plus  mettre  les  partis  en  présence,  et  leur  exci- 
tatioji  était  extrême.  L'attitude  de  la  gauche  eût 
même  présenté  à  l'observateur  des  indices  certains 
d'mi  prochain  et  sérieux  orage,  tant  elle  était  hau- 
taine et  provoquante.  Était-ce  donc  une  révolution 
nouvelle  qui  se  préparait  ainsi  dans  l'ombre?  une 
révolution,  à  cotte  époque,  c'était  tout  simplement 
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une  insurrection  victorieuse,  et  la  victoire  seule , 
il  faut  le  dire,  manqua  à  l'insurrection  qui  se  tra- 
mait sur  les  bancs  de  la  Chambre  tout  aussi  bien 
que  dans  les  sociétés  secrètes. 

Le  pouvoir  était  parfaitement  résolu,  du  reste, 
à  agir  avec  vigueur,  car  il  connaissait  bien  la  situa- 
tion et  en  comprenait  toute  la  gravité.  Il  n'hésita 
pas  à  poursuivre ,  quoique  député ,  M.  Cabet ,  rédac- 
teur du  journal  le  Populaire j  qui,  en  parlant  du 
21  janvier,  date  à  jamais  fatale,  avait  osé  faire  de 
sinistres  rapprochements  et  vouer  aux  vengeances 
révolutionnaires  les  gouvernements  «  usurpateurs 
des  droits  du  peuple.  »  Cette  fois ,  le  jury  lui  donna 
raison  en  condamnant  le  journaliste  républicain, 
à  deux  années  de  prison  et  quatre  mille  francs 
d'amende.  La  bourgeoisie  s'effrayait  de  plus  en 
plus  de  ces  tendances.  Mais  le  ministère  ne  comp- 
tait pas  se  borner  à  un  système  de  répression  appli- 
quée aux  individus.  Il  voulait  généraliser  sa  résis- 
tance, et  prépara  deux  projets  de  loi,  l'un  contre 
les  crieurs  publics,  l'autre  contre  les  associations. 

Avant  la  discussion  de  ces  lois ,  ime  scène  ter- 
rible s'était  produite  à  la  chambre ,  et  quoique 
anecdotique,  elle  appartient  à  l'histoire  :  l'excitation 
des  partis  était  extrême  ,  avons- nous  dit:  dans  la 
séance  du  25  janvier  1834  ,  un  député  ,  M.  Larabit, 
demandait  en  termes  très  -vifs  au  maréchal  Soult 
des  explications  sur  une  lettre  adressée  par  lui  à 
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des  officiers  d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg, 
pour  leur  interdire  toute   réclamation  directe  au 
ministre.  «  Il  faut  qu'un  militaire  obéisse  !  »  s'écrie 
le  vieux  maréchal.  «  Jamais  !  jamais!  »  vocifère  la 
gauche.  «  On  obéit  d'abord  !  dit  à  son  tour  le  géné- 
ral Bugeaud  ;  et  un  membre  de  l'opposition,  M.  Du- 
long ,  ne  commandant  pas  sufflsanmient  à  sa  fougue 
injmieuse ,  se  tourne  vers  le  général ,  et  lui  crie  : 
w  Faut-il  obéir  jusqu'à  se  faire  geôlier....  jusqu'à 
l'ignominie?...   Il  y  a  de  ces  blessures  qui  attei- 
gnent tout  un  parti.  Celle-là  était  malheureuse- 
ment de  ce  nombre.  On  l'envenima.  Les  explica- 
tions de  M.  Dulong  ne  suffirent  plus,  et,  du  reste, 
l'insulte  était  bien  grave  pour  [)ouvoir  se  terminer 
autrement  que  par  une  rencontre.  Cette  rencontre 
eut  lieu  au  bois  de  Boulogne  ;    les  témoins  de 
M.  Bugeaud  étaient  le  général  de  Rumigny  et  le 
colonel  Lamy  ;  ceux  de  M.  Dulong ,  MM.  Georges 
de  Lafayette  el  César  Bacot.  On  était  convenu  de  se 
battre  au  pistolet.  Les  adversiûres  furent  placés  à 
quarante  pas  Tun  de  l'autre.  Ils  devaient  s'avancer 
tenant  l'arme  ajustée,  et  à  peine  avaient- ils  fait 
deux  pas ,  que  le  général  Bugeaud  tira  sur  son 
adversaire ,  qui  tomba  mortellement  frappé  d'une 
balle  au  front.  Saigné  sur  le  terrain ,  par  le  docteur 
Jules  Cloquet,  il  vécut  encore  quelques  heures, 
mais  sans  reprendre  connaissance  un  seul  instant. 
Cette  fin  soudaine  et  tragique  de  Dulong ,  fut  un 
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coup  de  foudre  pour  Dupont -de -l'Eure,  dont  il 
était  l'ami  intime,  auquel  même  il  tenait,  dit -on, 
par  des  liens  plus  étroits  et  plus  sacrés  ;  sa  douleur 
fut  profonde.  Elle  se  produisit  tout  entière  dans 
une  lettre  adressée  iau  président  de  la  Chambre, 
en  lui  envoyant  sa  démission.  Cette  lettre  resseiii- 
blait  singulièrement ,  du  reste ,  à  un  manifeste  de 
parti  :  «  Ce  que  nous  avons  vu  s'établir  avec  impu- 
nité, disait  le  vétéran  de  l'extrême  gauche,  c'est 
l'état  de  siège  pour  la  capitale ,  la  juridiction  mili- 
taire pour  de  simples  citoyens  et  des  députés ,  \à 
police  la  plus  inquisitoriale  et  la  plus  oppressive  j 
substituant  parfois  son  action  à  celle  de  la  justice, 
et  créant  même  au  besoin  des  prisons  d'État,  telles 
que  celle  du  château  de  Blaye ,  pour  des  personnes 
privilégiées.  Joignons  à  tout  cela  im  budget  d'un 
milliard ,  renforcé  d' éternels  crédits  supplémen- 
taires; une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes-, 
qui  ne  nous  donne  ni  la  paix  ni  la  guerre;  une 
diplomatie  très -largement  dotée  ,  qui  nous  donne  > 
Dieu  sait  quelle  attitude  à  l'étranger,  et  deman- 
dons-nous, la  main  sur  la  conscience,  si  c'est  bien 
là  ce  que  nous  avait  promis  la  révolution  de  Juillet, 
et  si  elle-même  est  autre  chose  aujourd'hui  qu'un 
vieux  souvenir  historique  que  se  rappellent  le  moins 
qu'ils  peuvent  ceux-là  qui  en  profitent  le  plus.  » 
M.  Dupont  de  l'Eure  savait  (ju'une  nouvelle  crise 
se  préparait;  que  le  gouvernement  était  sous  le 
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coup  d'une  attaque  imminente  des  sociétés  secrètes, 
et  il  avait  voulu  donner  à  sa  démission  toute  la 
portée  d'un  acte  politique  destiné ,  dans  sa  pensée, 
à  hâter  un  mouvement  dont  il  connaissait  parfaite- 
ment les  tendances.  L'extrême  opposition  se  con- 
tenta, en  ce  moment,  de  lui  offrir  un  banquet 
d'adieu. 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  pouvoir 
était  décidé  à  agir  avec  vigueur.  Sa  loi  contre  les 
crieûrs  publics  indiquait  clairement  la  voie  dans 
laquelle  il  voulait  entrer.  Lés  crienrs  publics 
étaient  devenus,  de  l'aveu  même  des  républicains, 
a  des  colporteurs  de  scandales  et  les  hérauts 
d'armes  de  l'émeute.  »  Le  nouveau  projet  de  loi 
avait  pdm*  but  de  soumettre  à  une  autorisation  de 
la  police  tout  écrit  destiné  à  être  distribué  ou 
vendu  dans  la  rue.  11  y  eut  des  résistances  à  l'exé- 
cutioii  de  cette  loi,  et  quelques  troubles  partiels, 
notamment  sur  la  place  de  la  Bom™sc,  furent  répri- 
més sévèrement  par  la  police,  dont  une  portion 
déguisée  en  ouvriers,  se  servit  même  des  bâtons 
dont  elle  s'était  armée,  à  la  grande  et  juste  indi- 
gnation des  journaux  réptiblicains. 

La  loi  contre  les  associations  avait  un  caractère 
de  répression  non  moins  indiqué  :  «  Messietu^,  dit 
M.  Barthe  dn  la  présentant,  loi^Ue  dans  Ifes  pre^ 
miers  jours  qui  suivirent  la  révolution  dé  Juillet^ 
appartu^ent  au  sein  de  Paris  ces  associations  répiin 
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blicaines  qui,  parodiant  dans  quelques  réunions  les 
formes  des  assemblées  délibérantes,  s'efforcent 
d'élever,  en  présence  de  la  royauté  constitution- 
nelle un  pouvoir  rival,  toujours  menaçant  et  tou- 
jours disposé  à  la  violence,  la  conscience  publique 
signala  à  l'instant  même  le  péril.  Toutes  les  hosti- 
lités devaient  trouver,  en  effet,  dans  ces  associa- 
tions, un  asile,  une  organisation;  chaque  jour, 
depuis  trois  ans,  a  vu  redoubler  leurs  efforts  et 
varier  les  formes  des  sociétés  créées  par  les  deux 
factions  que  la  nation  a  vaincues  en  juillet  et  en 
juin.  Nous  venons  donc  vous  proposer  de  donner 
force  et  complément  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
prohibent  les  associations;  et,  nous  devons  vous  le 
dire  sans  détour,  nous  ne  croyons  pas  que  le  main- 
tien de  l'ordre  public  puisse  être  assuré  si  vous  ne 
prenez  pas  des  mesures  efficaces  pour  réduire  à 
l'impuissance  ces  organisations  permanentes  de 
factieux,  dont  les  cadres  sont  toujours  ouverts  aux 
mécontents  de  tous  les  pays.  »  La  discussion  pré- 
senta, comme  on  devait  le  prévoir,  une  animation 
exceptionnelle.  Les  principaux  assaillants  furent 
MM.  de  Ludre,  Garnier-Pagès,  Salverte,  Mérilhou, 
de  Sade.  Parmi  les  défensems  du  ministère  se 
firent  remarquer  MM.  Vienne t  et  Kératry.  Quant 
aux  chefs  de  la  gauche  dynastique,  ils  s'étaient, 
comme  toujom^s,  jetés  dans  les  amendements,  car 
ils  sentaient  bien,  au  fond,  que  la  répression  était 
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nécessaire,  indispensable,  et  ne  voulaient  pas, 
fidèles  à  leur  déplorable  système ,  avoir  l'air  d'ap- 
puyer hautement  et  nettement  le  pouvoir.  M.  Odilon 
Barrot  employa  son  talent  ordinaire  à  cette  tâche 
ingrate.  M.  Pages  (de  l'Ariége)  interpella  trois  des 
ministres  qui,  sous  la  Restauration,,  avaient  fait 
partie  de  sociétés  secrètes,  MM.  Guizot,  de  Broglie 
et  Barthe ,  en  leur  demandant  la  raison  de  cette 
attitude  de  la  veille,  en  présence  de  leur  politique 
du  lendemain ,  comme  si  l'attaque  et  la  défense 
des  gouvernements  ne  s'opéraient  pas  toujours  de 
même  ;  comme  si  les  institutions  ne  se  soutenaient 
et  ne  se  renversaient  pas  par  des  procédés  éternel- 
lement semblables  :  l'association  et  la  conspiration 
d'un  côté,  la  vigilance  et  la  répression  de  l'autre. 
M.  Guizot  voulut,  en  répondant  à  M.  Pages,  établir 
des  distinctions.  Il  lui  aurait  dit  volontiers  :  nous 
conspirions  alors  plus  honnêtement  contre  les 
Bourbons  que  l'on  ne  conspire  aujoiu'd'hui  contre 
nous.  Distinctions  puériles,  raisonnements  vides  de 
sens,  en  dépit  de  l'éloquence  avec  laquelle  les  pré- 
sentait l'illustre  orateur,  et  triste  effet  des  positions 
fausses.  On  fit  entendre  le  mot  de  cynisme  révolu- 
tionnaire ;  alors  M.  Berryer  s'écria  :  «  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  hideux  que  le  cynisme  révolution- 
naire, c'est  le  cynisme  des  apostasies.  »  Mot  cruel, 
mais  qui  dépeignait  toute  une  situation.  Enfin, 
M.  Thiers  prononça  en  faveur  du  projet  un  dis- 
II.  17 
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cours  d'une  habileté  remarquable^  qui  m\  fin  à  ces 
orageux  débats  et  enleva,  pour  aii^ei  dire,  le  vote. 
Deux  cent  quarante-six  vpix  contre  eeut  cinquante- 
quatre  accordèrent  au  ministère  les  a^mes  qu'il 
deniandait  povir  se  défendre.  Cette  loi,  chacun  la 
presseptai^  du  reste,  devait  être  aepueillie  à  çpup^ 
de  fusil  par  les  sociétés  secrète»  qu'elle  frappait  au 
ceeur. 

Le  gépéral  Lafayette  écrivait,  à  la  date  du  36 
mars  1834  :  «La  nouvelle  et  progressive  attaque 
contre  notre  révolution  de  Juillet  a  été  si  complète- 
ment manifestée  cle  part  et  d'autre  dans  la  discus- 
sion, que  mon  absence  forcée  de  la  Chambre  n'est 
regrettable  que  pour  TPoi.  J'aurais  pu  néanmoins 
certifier  aux  héritiers  de  89  et  de  1830,  que,  même 
sous  l'ancien  régime,  une  telle  interdiction  soumise 
^^  bon  plaisir  des  polices  Sartines  et  Lenoir,  eût 
mis  en  indigpation  et  en  rumeur  jusqu'aux  salons 
4e  Versailles.  Je  me  borne  aujourd'hui  à  joindre 
ma  protestation  personnelle  aux  nombreux  votes 
de  mes  honorables  collègues,  contre  cette  consé- 
quence antisociale  d'un  système  dont  j'ai  depuis 
longtemps  signalé  Vorigine  et  la  tendance,  n 

Et  pendant  que  les  républicains  prenaient  toutes 
leurs  mesures  pour  la  proel^aine  levée  de  boucliers, 
qu'ils  préparèrept  dès  que  le  vote  de  la  loi  leur  fut 
connu,  le  ministère,  ébranlé  par  une  discussion 
où  les  personnalités  avaient  abondé,  éprouvait  un 
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dernier  et  définitif  échec.  Ce  fut  à  propos  de  l'in- 
demnité de  vingt-cinq  raillions,  réclamée  assez 
impérieusement  par  le  gouvernement  des  États- 
Unis,  vieille  créance  qui  remontait  au  temps  de 
l'Empire ,  avait  été  contestée  sous  la  Restauration, 
tantpom*  le  fond  que  poui*  la  quotité,  et,  admise 
une  première  fois  par  le  général  Sébastiani,  se  pré- 
sentait définitivement  au  vote  des  Chambres.  Les 
États-Ums  prétendaient  que  les  décrets  impériaux 
de  1806  et  1807,  en  frappant  de  confiscation  tout 
navire  convaincu  d'avoir  été  en  rapport  avec  le  terri- 
toire ou  même  avec  le  commerce  britannique,  leur 
avaient  fait  supporter  un  dommage  dont  l'indemnité, 
débattue  en  1831  entre  M.  Sébastiani  et  le  ministre 
américain,  s'était  élevée  à  la  somme  de  vingt-cinq 
millions  de  francs.  Le  traité  qui  intervint  alors 
devait  naturellement  provoquer  un  projet  de  loi 
financier  ouvrant  le  crédit  indispensable  à  son 
exécution,  et  qui  serait  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres.  Le  duc  de  Broglie  le  présenta  en  se 
plaçant  à  un  point  de  vue  philosophique  et  paci- 
fique qui  cachait  à  peine  ses  vives  sympathies 
am'éricahies.  La  discussion  fut  courte,  mais  vive  : 
«  J'avoue,  dit  M.  Hignon,  qui  attaquait  le  principe 
même  de  l'indemnité,  j'avoue  que  j'ai  éprouvé  une 
impression  que  je  sens  de  l'embarras  à  définir  ;  j'ai 
cru  que  c'était,  non  pas  un  ministre  de  France, 
mais  un  ministre  américain  qui  iK)rtait  la  parole 
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devant  nous.  »  Dans  ce  débat,  toute  la  stratégie 
parlementaire  sembla  renversée  :  la  majorité  et  la 
minorité  étaient  confondues;  l'opposition  votait 
pour  le  ministère;  la  droite  le  combattait.  Le 
général  Lafayette  qui  prenait  la  dette  très  à  cœur, 
soutint  M.  de  Broglie ,  tandis  que  des  députés 
notoirement  dévoués  à  la  politique  des  Tuileries , 
attaquaient  hautement  la  loi.  Le  vote  fut  contraire 
au  ministère,  et  à  Fissue  de  la  séance,  le  duc  de 
Broglie  alla  déposer  son  portefeuille  entre  les 
mains  du  roi. 

Louis -Philippe  ne  fit  pas  de  très -grands  efforts 
pour  retenir  M.  de  Broglie  aux  affaires.  On  eût  dit 
qu'il  ne  se  sentait  pas  à  l'aise  avec  son  ministre  ,  et 
il  est  certain  que  sa  politique  pei-sonnelle  aurait  eu 
moins  de  prise  sur  celui-là  que  sur  tout  autre.  La 
retraite  du  duc  amenait ,  au  reste ,  la  dislocation 
du  cabinet.  M.  Guizot  voulut  suivre  l'exemple  de 
M.  de  Broglie,  mais  le  roi  le  retînt  et  ce  premier 
remaniement  ministériel  s'opéra  de  la  sorte  :  le 
maréchal  Soult  resta  président  du  conseil  et  ministre 
de  la  guerre  ;  on  offrit  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  à  M.  de  Rigny  qui ,  après  de  longues 
hésitations,  finit  par  l'accepter;  et  l'amiral  Jacob 
le  remplaça  à  la  marine,  sur  le  refus  transmis  par 
l'amiral  Roussin,  alors  à  Constantinople. 

Toutefois  il  était  évident  que  cette  crise  ministé- 
rielle serait  plus  complète;  on  savait,  d'ailleurs, 
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que  MM.  d'Argout  etBarthe  étaient,  par  des  raisons 
diverses ,  très-dégoùtés  du  pouvoir  et  de  la  lutte. 
Cependant,  tous  deux  avaient  rendu  d'incontes- 
^  tables  services,  et  il  fallait  les  pourvoir  :  plusieurs 
fois^  M.  de  Barbé-Marbois,  vieillard  nonagénaire, 
avait  offert  au  roi  sa  démission  des  fonctions  de 
premier  président  de  la  cour  des  comptes,  et  Louis- 
Philippe  Tavait  refusée  en  lui  disant  :  «  Mon  cher 
président ,  gardez  votre  place ,  jusqu'à  ce  que  je 
vous  la  demande.  »  Il  fut  donc  facile  d^ obtenir  la 
retraite  de  M.  deBarbé-Marbois,  et  M.  Barthe  eut  sa 
succession.  Restait  M.  d'Argout,  qui  à  ses  autres 
aptitudes  joignait, ~à  un  degré  éminent,  l'apti- 
tude financière.  On  le  nomma  gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  en  remplacement  du  duc  de 
Gaëte.  M.  Thiers  succéda  à  M.  d'Argout,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Persil  à  M.  Barthe , 
en  qualité  de  garde  des  sceaux.  Enfin,  un  homme 
nouveau,  dont  le  talent  sérieux,  sobre,  pratique, 
avait  été  remarqué  dans  les  dernières  discussions 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  Duchâtel,  fut  nommé 
ministre  du  commerce  à  la  place  de  M.  Thiers. 

Cependant,  les  nuage»  grossissaient  à  l'horizon  ; 
ils  étaient  précurseurs  de  l'orage,  et  cet  orage 
devait  être  terrible  :  des  conciliabules  avaient  été 
tenus  à  Paris,  dans  le  sein  des  sociétés  républi- 
caines, décidées  à  la  résistance,  mais  divisées 
d'opinion  sur  la  forme  qu'elles  donneraient  à  cette 
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résistance  matérielle.  «  Citoyens,  écrivait  le  comité 
central  de  la  Société  des  Droits  de  rHomme  au  comité 
de  Lyon;  citoyens,  on  s'accorde  généralement  à 
penser  que  la  loi  sur  les  associations  aura  pour 
résultat  de  détruire  la  Société  des  Droits  de  l'Homme 
ou  de  la  rendre  secrète.  Néanmoins^  cette  société 
ne  renoncera  ni  à  son  nom  ni  à  son  organisation, 
et  avisera  aux  moyens  de  se  poser  d'une  manière 
plus  imposante.  Nous  vous  ferons  connaître  ces 
moyens.  Pour  le  moment ,  ralliez  autour  de  vous 
vos  sectionnaires;  prenez  ou  faites- vous  accorder 
un  pouvoir  discrétionnaire,  afin  d'agir  avec  plus  de 
promptitude  et  d'ensemble,  à  l'instant  de  la  lutte 
qui  paraît  très-rapprochée....  »  Ce  langage  était 
assez  clair,  et  c'était  sur  Lyon,  en  effet,  que  comp- 
taient surtout  les  directeurs  du  mouvement.  Lyon, 
grand  centre  manufacturier,  où  les  ouvriers  avaient 
formé  entre  eux  des  associations  nombreuses  qui, 
dans  le  principe  ne  présentaient  rien  de  politique; 
ville  spéciale,  où  les  questions  de  travail  et  de 
salaire  avaient  été  si  souvent  mêlées  aux  questions 
de  gouvernement,  grâce  à  l'action  funeste,  inces- 
sante, d'une  presse  démagogique,  dont  les  jour- 
naux la  Glaneuse  et  rÉcho  de  la  Fabrique  étaient 
les.  organes  passionnés . 

Depuis  la  première  insurrection  de  1831,  répri- 
mée avec  tant  de  vigueur  par  le  maréchal  Soult  en 
personne,  la  vieille  cité  lyonnaise  était  demeurée 
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calme  )  quoique  toujours  et  profondément  travaillée 
par  les  meneurs  ^  qui  s'efforçaient  de  persuader  à 
l'ouvrier  que  la  détresse  était  causée  par  l'oppres- 
sion du  fabricant^  entretenant  ainsi  cet  absurde 
antagonisme  entre  des  catégories  sociales  qui, 
depuis  l'origine  du  monde  ^  ont  eu  besoin  l'une  de 
l'autre ,  et  n'ont  vécu  que  l'une  par  l'autre.  Le 
républicanisme  avait,  grâce  à  ses  journaux  et  à  ses 
prédications  souterraines,  envahi  complètement 
certains  quartiers  où  les  clubs  pullulaient ,  où  le 
vieux  carbonaristne  régnait  souverainement,  où 
l'insurrection  trouverait  à  coup  sur  de  nombreux 
soldats.  Tous  "ces  clubs ,  tous  ces  comités  corres- 
pondaient activement  avec  Paris,  et  souvent  même 
y  envoyaient  en  mission  secrète ,  im  de  leurs  chefs 
influents.  Ce  fut  ainsi  qu'un  futur  membre  du  gou- 
vernement provisoire  de  1848  ,  Albert,  l'ouvrier, 
(nom  qui  n'était  pas  le  sien,  mais  sous  lequel  il 
devait  plus  tard,  prendre  sa  place  dans  l'histoire  de 
nos  révolutions  ),  fut  à  cette  époque ,  député  vers 
le  comité  directeur  parisien.  Voici  dans  quelles  cir- 
constances : 

Parmi  les  associations  lyonnaises ,  il  s'en  trou- 
vait une  qui  n'était  pas  politique,  c'était  la  société 
mutuelliste ,  créée  par  des  ouvriers  en  soie ,  et, 
comihe  son  nom  l'indiquait,  pour  s'aider  mutuelle- 
ment et  se  soutenir  en  appliquant  matériellement 
les  théories  delà  fraternité.  Malgré  les  commandes 
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nombreuses  faites  par  le  gouvernement  à  la  fabrique 
de  Lyon,  la  situation  de  l'ouvrier  était  précaire  au 
commencement  de  1834.  Une  réduction  dans  les 
salaires  vint ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  importante , 
précipiter  une  crise  depuis  quelque  temps  immi- 
nente. l.a  société  mutuelliste  ordonna  la  suspension 
générale  des  métiers,  et  plus  de  quarante -cinq 
mille  ouvriers  se  trouvèrent  tout  à  coup  privés  de 
leurs  ressources  quotidiennes.  Cela  se  passait  le 
12  février  1834. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  pas  durer  sans 
avoir  les  conséquences  les  plus  graves  ;  Albert  fut 
envoyé  à  Paris  pour  prendre  les  ordres  du  comité 
central  de  la  société  des  Droits  de  Vhomme  et  enga- 
ger un  des  chefs  connus  du  parti  républicain  à  se 
rendre  immédiatement  à  Lyon,  pour  juger  par  lui- 
même  de  l'état  des  choses.  Mais,  sur  ces  entre- 
faites, les  souffrances  que  le  chômage  forcé,  imposé 
par  la  solidarité  de  leur  situation,  avait  causées  à 
un  certain  nombre  d'ouvriers  étant  devenues  véri- 
tablement intolérables,  la  société  mutuelliste  s'était 
vue  contrainte  de  revenir  sur  sa  première  déci- 
sion, et  tous  les  métiers  avaient  recommencé  à 
fonctionner  comme  parle  passé. 

La  crise  se  trouvait  donc,  sinon  conjiu^ée,  du 
moins  ajournée.  Toutefois,  ce  temps  d'arrêt  de 
l'émeute,  cette  trêve  du  Seigneur,  ne  devait  pas 
être  d'une  bien  louajue  durée.  La  loi  ccmtre  les 
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associations  raviva  toutes  les  colères.  Une  éner- 
gique protestation  des  mutuellistes  la  suivit  de  près. 
Les  chefs  de  la  société  des  Droils  de  V homme  publiè- 
rent également  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés  membres  actuels  du  comité  central  du 
département  du  Rhône  et  chefs  de  sections  lyon- 
naises, déclarent,  en  s'appuyant  sm*  deux  solennels 
verdicts  du  jury  et  sur  les  opinions  unanimes  des 
philosophes  et  des  publicistes  les  plus  distingués, 
qu'ils  ne  reconnaissent  à  personne  le  droit  ni  le 
pouvoir  d'abolir  le  principe  d'association.  En  con- 
séquence, les  sections  du  département  du  Rhône, 
de  la  société  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
continueront  à  exister  comme  par  le  passé,  quoi 
qu'il  advienne.  »  C'était  prêcher  la  révolte  morale'; 
mais  l'appel  à  une  résistance  matérielle  était  fait 
nettement  et  clairement  par  le  journal  la  Glaneuse  : 
«  La  loi  contre  les  associations  n'est  pas  exécutable, 
disait  cette  feuille;  francs-maçons,  mutuellistes, 
unionistes,  ferrandiniers,  concordistes,  sociétaires 
des  Droits  de  l'homme,  de  l'Union,  de  l'Indépen- 
dance, et  tous  les  membres  d'une  multitude  d'au- 
tres sociétés  publiques  ou  secrètes,  ont  appris  avec 
la  plus  vive  indiguation  quelle  nouvelle  atteinte  nos 
gouvernants  veulent  porter  contre  la  liberté.  Une 
résistance  sérieuse  va  donc  s'engager  entre  les 
gouvernants  et  les  citoyens  lorsqu'il  faudra  exécu- 
ter celte  inl'àme  loi.  »  Toutes  les  sociétés  que  men- 
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tionnait  cet  article  de  la  Glaneuse^  s' unirent  eu 
eflet  dans  une  pensée  commune,  l'insuiTectiou,  et 
chacun  se  prépara  en  silence  à  ce  combat  qui  devait 
éclater  au  premier  signal. 

On  avait  arrêté  et  incarcéré  six  mutuellistes 
inculpés  de  coalition.  Le  jour  de  leur  jugement  par 
le  tribimal  correctionnel  était  fixé  aii  5  avril.  Dès 
le  matin  la  foule  se  porta  vers  la  place  Saint-Jean, 
où  le  tribunal  était  situé  ;  une  dangereuse  agitation 
se  manifestait  dans  les  masses  ;  des  juges  furent 
insultés,  des  cris  de  mort  proférés.  La  force  armée, 
dont  la  justice  n'avait  pas  voulu  s'entoiu^er  d'abord, 
afin  de  donner  plus  de  relief  à  son  indépendance^ 
dut  être  promptement  requise.  Elle  agit  mollement, 
et  les  désordres  furent  si  graves ,  qu'on  jugea  con- 
venable de  renvoyer  au  9  avril  la  continuation  des 
débats. 

Cet  intervalle  fut  tout  entier  consacré  à  la  résis- 
tance populaire,  tandis  que  le  pouvoir  prenait,  de  sou 
côté,  des  mesures  militaires  que  la  situation  ne  com- 
mandait que  trop.  L'autorité  était  alors  représentée 
à  Lyon  par  M.  de  Gasparin,  préfet ,  et  par  le  général 
Aymar.  Ce  dernier,  officier  très-énergique,  se  mon- 
trait parfaitement  résolu  à  ne  pas  attendre  que  l'in- 
surrection, l'enveloppant  dans  un  cercle  de  feu, 
paralysât  complètement  l'action  de  ses  troupes.  Son 
système ,  fort  rationnel  d'ailleurs ,  était  d'isoler  les 
soldats  autant  que  possible,  afin  que  le  contact  des 
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masses  n'ébranlât  pas  leur  ûdélité  au  devoir  et  au 
drapeau,  comme  cela  s'était  déjà  vu  dans  la  journée 
du  5.  Il  voulait  en  outre,  s'il  fallait  en  venir  à  cette 
extrémité  fatale ,  attaquer  de  loin  son  adversaire , 
et  àe  servir  surtout  du  canon.  C'est  évidemment 
à  ce  système  qu'il  dut  de  remporter  une  victoire 
qui,  plus  longtemps  disputée,  eut  entraîné  de  plus 
grands  malheurs  et  fait  couler  plus  de  sang. 

Le  9  avril,  à  la  pointe  du  jour,  toutes  les  dispo- 
sitions du  général  Aymar  étaient  prises.  Lui-même 
occupait  la  place  Bellecour.  Les  généraux  Buchet 
et  Fleury  galrdaient,  l'un  l'archevêché,  où  avait  été 
transporté  le  siège  de  la  préfecture,  l'autre  la  Croix- 
Rousse.  Le  tribunal  se  réunit  pour  juger  les  mutuel- 
listes,  et  aussitôt  la  lutte  s'engagea.  La  place  Saint- 
Jean  ,  envahie  par  le  peuple,  fut  d'abord  balayée 
par  le  7*  de  ligne ,  qui  enleva  à  la  baïonnette  les 
premières  barricades  construites  à  la  hâte  dans  les 
rues  adjacentes.  Les  chefs  de  section  avaient  donné 
aux  masses  ouvrières  l'ordre  d'engager  le  combat, 
et  sur  tous  les  points  de  l'agglomération  lyomiaise, 
elles  répondaient  à  l'appel  en  établissant  plusieurs 
quartiers  généraux  dans  la  ville  et  dans  les  fau- 
bourgs. Bientôt,  sur  les  quais  du  Rhône  comme  sur 
les  places,  le  canon  se  fît  entendre,  et  les  décharges 
réitérées  de  l'artillerie  purent  donner  la  mesure  de 
la  violence  de  l'attaque  et  de  l'énergie  de  la  répres- 
sion. Le  général  Aymar  commençait  à  appliquer 
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son  système,  et  les  adversaîreâ  qu  il  aTait  à  com- 
battre étaient  assez  nombreux,  asse^  acharnés, 
pour  qu'il  put  être  débordé  et  enveloppé  sans*  la 
précaution  qu  il  avait  prise  de  lutter  de  loin  avec 
eux.  Les  forces  dont  il  disposait  pouvaient  s^le- 
ver  à  environ  neuf  mille  hommes;  les  sections 
ouvrières  disposaient  de  vingt-cinq  à  trente  mille 
comïiattants  mal  armés,  il  ^st  vrai,  mais  redou- 
tables, précisément  à  cause  de  cette  disproportion 
numérique.  La  journée  du  9  fut  sanglante;  une 
fusillade  incessante  et  bien  nourrie,  entretenue  par 
les  insurgés,  fatigua  la  troupe  en  la  décimant. 
L'hôtel  de  la  préfecture  fut  un  instant  entouré 
par  l'émeute,  et,  de  son  côté,  l'armée  ût  sauter,  à 
l'aide  de  pétards,  deux  maisons  d'où  on  avait  tiré 
sur  elle.  Repoussés  de  la  préfecture,  les  ouvriers, 
refoulés  jusque  dans  la  galerie  de  l'Argue ,  long 
passage  qui  touche  la  rue  Mercière,  s'y  étaient 
barricadés  et  retranchés.  Le  général  Aymar  se  vit 
obligé,  pour  les  débusquer,  de  faire  tirer  à  mitraille 
dans  la  galerie,  où  tout  fut  renversé  et  brisé. 

Si  la  journée  du  9  avait  été  sanglante,  celle  du 
10  avril  fut  terrible.  Les  troupes  qui  couvraient  les 
quais  et  les  ponts  empêchaient  bien  les  masses 
-  insurrectionnelles  de  pénétrer  jusqu'à  leur  propre 
centre  d'action;  mais  les  faubourgs  qui  enserrent 
ou  dominent  la  ville,  mais  Yaise,  Perrache,  la 
Guillottière  se  soulevèrent  au  contact  des  sections 
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républicaines.  Le  drapeau  noir  apparut  sur  leurs 
clochere.  Un  insurgé,  nommé  Reverchon,  ayant  su 
qu'un  détachement  de  soldat^  appartenant  aux 
compagnies  de  discipline  et  dirigé  sur  Alger, 
allait  passer  sur  la  route  de  Toulon,  courut  à  leur 
rencontre,  les  enleva  et  les  conduisit  dans  les 
rangs  du  peuple,  auquel  ils  prêtèrent  aussitôt  le 
concours  de  leur  expérience  militaire.  Du  haut  des 
terrasses  de  Fourvières  les  insurgés,  maîtres  de 
quelques  pièces  de  canon,  ouvrirent  im  feu  assez 
bien  dirigé  sur  la  place  de  Bellecour.  Le  tocsin 
sonnant  à  toutes  les  églises  des  faubourgs,  appelait 
aux  armes  la  banlieue  de  Lyon. 

Que  faisait  Sain t-É tienne,  ce  grand  centre  révo- 
lutionnaire? Comment  l'autorité  pourrait-elle  con- 
server ses  communications  avec  Châlons,  Dijon, 
Paris,  d'un  côté.  Valence,  Grenoble,  Marseille  de 
l'autre?  La  situation  se  compliquait.  Le  général 
Aymar,  redoublant  d'énergie,  écrasa  de  bombes 
et  d'obus  le  faubourg  de  la  Guillolière;  mais  la 
résistance  continuait  sur  tous  les  points,  et  l'issue  de 
cette  déplorable  lutte  était  encore  si  incertaine,  que 
dans  la  soirée  de  ce  môme  jour,  un  conseil  de 
guerre  fut  tenu,  où  l'on  débattit  la  question  de 
savoir  si  on  ne  concentrerait  pas  les  troupes  dans 
le  but  d'évacuer  la  ville  comme  cela  s'était  fait 
en  1831. 

Certaines  positions  centrales  étaient,  en  effet, 
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demeurées  au  pouvoir  de  rinsurrecUon,  entre 
autres,  celle  des  Cordeliers,  dont  Téglise  et  la 
place  barricadée  s'étaient  transformées  tout  à  la 
fois  en  arsenal  et  en  citadelle  de  Témeute,  grâce  à 
Tardente  initiative  d'un  homme  qui,  comme  Albert 
et  tant  d'autres  alors  inconnus  devait ,  plus  tard , 
jouer  un  certain  rôle  dans  nos  saturnales  de  1848. 
Cet  homme  c'était  Lagrangc.  Il  possédait  à  im  très- 
haut  degré  l'intelligence  militaire,  et  sa  bravoure 
farouche  complétait  cette  aptitude  aux  choses  de 
la  guerre  qui  pouvait  le  rendre  très-dangereux  en 
un  pareil  moment.  Ce  poste  des  Cordeliers  qu'il 
défendait  fut  un  de  ceux  qui  tinrent  le  plus  long- 
temps au  milieu  de  Lyon  ravagé  par  la  guerre 
civile.  L'aspect  de  la  ville  était  affreux;  des  incen- 
dies s'étaient  déclarés  sur  plusieurs  points  ;  des 
cris  sinistres  se  faisaient  entendre  de  toutes  parts. 
Partout  dans  les  quartiers  occupés  par  les  ouvriers, 
les  proclamations  affichées  exhortaient  le  peuple 
à  la  résistance.  On  faisait  circuler  la  nouvelle  de 
la  formation  d'un  gouvernement  provisoire  et  de 
l'adhésion  au  mouvement  de  Lucien  Bonaparte, 
tnixir  consul  de  la  république  française.  Toujours 
ce  nom  populaire  dominant  nos  orages  politiques  ! 
Un  ordre  du  joiu*.  de  l'insurrection  répandait  la 
fausse  nouvelle  d'un  mouvement  dans  le  Dau- 
phiné,  et  affirmait  qu'à  Vienne  la  garde  nationale, 
maîtresse  de  la  ville ,  avait  arrêté  l'artillerie  que 


4834]  LIVRE    DIXIÈME.  274 

l'autorité  militaire  dirigeait  sur  Lyon.  Après  avoir 
pris  l'avis  des  principaux  fonctionnaires,  le  général 
Aymar  renonça  toutefois  à  l'idée  de  sortir  de  la 
ville.  Il  maintint  toutes  ses  positions.  La  journée 
du  H  avril  sanglante ,  meurtrière ,  n'ajouta  pour- 
tant pas  im  seul  pouce  de  terrain  à  celui  que  les 
insurgés  avaient  d'abord  conquis,  et  c'était  beau- 
coup assurément  dans  les  circonstances  données. 
Le  12 ,  le  général  Aymar  se  décida  à  prendre  l'of- 
fensive ,  il  lança  sur  les  faubourgs  de  la  Guillotière 
et  de  Vaise  trois  colonnes  d'attaque  qui  renversè- 
rent tout  devant  elles.  Une  fois  maître  de  ces  deux 
points,  il  plaçait  les  insurgés  entre  deux  feux,  et 
dominait  évidemment  la  situation.  Les  ouvriers, 
attaqués  de  front  et  de  flanc,  combattirent  en  vieux 
soldats  mais  durent  se  replier  devant  l'impétuosité 
de  leurs  adversaires.  Ils  gagnèrent  les  hauteurs,  où 
ils  espéraient  se  maintenir,  et  qui  furent  enlevées  à 
la  baïonnette  par  les  brigades  Buchet  et  Fleury. 
Tout  ce  qu'il  coula  de  sang  dans  cette  journée,  il 
serait  navrant  de  le  dire  !  Elle  vit  aussi  le  triomphe 
des  troupes  sur  les  républicains  renfermés  dans  le 
quartier  desCordeliers.  L'église  leur  avait  servi  de 
refuge;  la  mitraille  les  y  poursuivit.  Le  ISyivri^ 
les  dernières  phalanges  de  l'émeute  se  disper- 
saient dans  les  plus  lointains  faubourgs  de  cette 
malheureuse  ville  dont  la  destinée  semble  d'être 
toujours,  au  milieu  de  nos  discordes  civiles,  le 


272  HISTOIRE   DE   MON   TEMPS.  [4834 

champ  de  bataille  obligé  des  j)artis.  Encore,  si 
celte  douloureuse  épreuve  avait  dû  être  la  der- 
nière !  Mais  que  de  fois  durant  ce  récit  des  erreurs 
ou  des  gloires  contemporaines  de  la  patrie  le  nom 
sympathique  de  cette  grande  et  belle  cité  ne  revien- 
dra-t-il  pas  sous  notre  plume  ! 

Un  mouvement  populaire  de  cette  importance , 
une  tentative  ins\u*rectionnelle  dans  de  telles  pro- 
portions, devaient  nécessairement  impressionner  à 
un  haut  degré  les  localités  voisines  de  Lyon,  comme 
le  vaste  foyer  d'un  incendie  échauflTe  d'abord,  des- 
sèche et  brûle  ensuite  tout  ce  qui  Tenvironne.  Un 
sourd  frémissement  avait  accueilli  dans  les  dépar- 
tements voisins  du  département  du  Rhône  les  pre- 
mières nouvelles  du  combat.  A  Saint -Etienne,  le 
mouvement  fut  comprimé.  Dans  l'Isère,  à  Chalon- 
sur-Saône,  à  Arbois ,  à  Marseille  même ,  des  tenta- 
tives de  révolte  partielles  furent  excitées  par  les 
sections  de  la  société  des  Divits  de  V homme.  Dans 
le  nord  de  la  France,  une  conspiration  militaire 
conduite  par  quelques  sous-officiers  républicains 
avort,a  assez  misérablement  :  le  journal  la  Tribune 
avait  publié,  à  la  date  du  13  avril,  c'est-à-dire  le 
jour  même  où  les  insiu^gés  de  Lyon  renonçaient  à 
leur  lutte  désespérée,  deux  articles  mensongers, 
mais  destinés  à  provoquer  l'insurrection.  L'un 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  52'  régiment ,  qui  est  en 
garnison  à  Béfort,  s'est  insurgé  et  a  proclamé  la 
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république.  Cette  nouvelle  est  arrivée  à  Paris  par 
une  lettre  de  commerce ,  et  un  député  a  vu  dans 
les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  la  dépêche  qui 
la  lui  annonçait...  »  La  lectui*e  de  cet  article  enga- 
gea M.  Clément  Thomas^,  sous -officier  de  cuiras- 
siers, et  six  autres  de  ses  camarades  à  réaliser  le 
projet  depuis  longtemps  formé  de  soulever  les 
trois  régiments  de  grosse  cavalerie  en  garnison  à 
Lunéville,  de  se  porter  sur  Nancy  où  ils  croyaient 
avoir  d'utiles  intelligences,  et  de  là  sur  Paris,  en 
entraînant  avec  eux  les  garnisons  intermédiaires. 
Mais  au  moment  où  ils  venaient  de  tenir  un  pre- 
mier conciliabule  ils  trouvèrent,  en  rentrant  à  leur 
quartier,  les  chefs  et  les  cavaliers  tout  prêts  à 
déjouer  leur  complot.  Bien  grande  était  leur  erreur 
s'ils  croyaient  que  larmée  put  s'enthousiasmer  au 
nom  et  à  l'idée  de  la  république.  Jamais  une  armée 
française  ne  sera  franchement,  sincèrement  répu- 
blicaine. Elle  ne  Tétait  que  faute  de  mieux  en  1792, 
et  la  suite  l'a  bien  prouvé.  Le  gouvernement  répu- 
blicain, où  la  hiérarchie  n'existe  pas,  manque  sur- 
tout d'unité,  et  l'unité  dans  le  commandement 
tout  aussi  bien  que  la  hiérarchie  est  une  des  con- 
ditions vitales  comme  un  des  goûts  de  l'armée. 

Le  second  article  du  journal   la  Tribune,  non 
moins  coupable  que  le  premier,  et  dont  nous  avons 

1.  Général  de  la  garde  nationale  parisienne  en  1848. 
H.  18 
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parlé^  était  rédigé  en  ces  ternies  :  «  La  victoire  du 
peuple  se  confirme...  Les  Lyonnais  sont  maîtres 
de  la  ville;  ils  y  ont  proclamé  un  gouvernement 
provisoire  et  la  république.  Sur  toutes  les  routes 
de  Lyon  les  communications  sont  interrompues. 
Le  peuple  a  pris  les  armes  à  Châlons  ;  à  Beaune 
il  s'est  rendu  maître  des  autorités.  Les  popula- 
tions des  environs  de  Lyon  ont  manifesté  la  plus 
vive  sympathie;  mais  le  plus  grand  secours  est 
arrivé  de  Saint  -  Etienne ,  d'où  sont  partis  dix 
mille  ouvriers  armés...  A  Dijon,  le  peuple  s'est 
emparé  de  toutes  les  dépêches  ministérielles;  il  est 
maître  de  la  ville.  Sur  toute  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon,  l'insurrection  est  flagrante.  »  On  comprend 
tout  l'effet  qu'une  pareille  publication  pouvait  avoir 
sur  cette  partie  de  la  population  parisienne,  depuis 
longtemps  travaillée  par  les  sociétés  secrètes.  Dans 
la  matinée  du  13,  un  placard  fut  affiché,  appelant 
les  «  vainquems  de  Juillet  »  à  achever  Tœuvre 
commencée  avec  tant  de  succès  par  les  mutuellistes 
de  Lyon.  Plus  tard,  il  y  eut  un  mouvement  près  de 
la  porte  Saint-Martin,  causé  par  l'arrestation  d'un 
républicain,  M.  Kersausie,  qui  donnait  des  ordres 
à  des  sectionnaires.  Les  cris  de  «  vive  la  république  ! 
vivent  nos  frères  de  Lyon  !  »  commençaient  a  se 
faire  eôtendre.  Des  barricades  s'élevaient  dans  les 
rues  étroites  des  quartiers  populeux,  théâtre  ordi- 
naire des  luttes  de  ce  genre.  A  sept  heures  du  soir, 
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un  coup  de  pistolet  donM  le  signal  du  coihbât; 
quatre  généraux  commandaient  la  force  armée, 
(Jui  pouvait  s'élever  à  environ  trente  mille  hommes, 
sans  les  gardes  nationales  de  Paris  et  de  la  banlieue 
que  le  rappel  avait  convoquées.  Le  général  Bugeaud 
occupait  l'Hôtel  de  Ville,  M.  de  Rumigny  la  place 
de  la  Bastille,  les  généraux  de  Lascoiu's  et  Tourton 
la  porte  Saint-Martin  et  le  Marché  des  Innocents. 
La  bataille  s'était  engagée  trop  tard  pour  durer 
bien  longtemps  ce  soir- là.   Quelques  barricades 
furent  enlevées  dans  les  rues  Aubry-lc-Boucher, 
Geoffroy- Lange  vin  ,   Beaubourg,  Grenier- Saint- 
Lazare;  puis  on  s'arrêta,  et  de  sinistres  feux  de 
bivouacs  furent  allumés.  Que  se  passerait-il  le  len- 
demain? L'armée,  la  garde  nationale,  avaient  déjà 
fait  des  perles  sensibles,  et  parmi  les  douloureux 
épisodes  de  cette  lugubre  soirée,  on  citait  la  bles- 
sure mortelle  d'un  officier  d'état-major  de  la  garde 
nationale,  M.  Baillot,  frappé  traîtreusement  en  por- 
tant un  ordre  dans  le  quartier  du  Panthéon,  et 
enlevé;  bien  jeune  encore,  aux  soins  d'une  hono- 
rable famille.  Le  jour  se  leva  sur  Paris  morne, 
épouvanté.  L'arrestation  des  principaux  chefs  des 
sociétés  secrètes  avait  désorganisé  la  petite  armée 
républicaine.  Son  principal  organe  de  publicité,  la 
Tribune  y  avait  été  supprimé  par  M.  Thiers,  singu- 
lièrement énergique  dans   ces  fatales  journées. 
Désormais,  la  résistance  des  sections  ne  pouvait 


27G  IIISTOIRR    DR   MON   TEMPS.  [1834 

pas  être  d'une  bien  longue  durée,  en  présence  des 
mesures  stratégiques  prises  par  les  généraux.  Le 
14  avril,  à  la  pointe  du  jour,  elles  étaient  mises  à 
exécution  par  l'armée  et  la  garde  municipale,  corps 
d'élite,  dans  lequel  se  trouvaient  bon  pombre  d'an- 
ciens soldats  de  la  garde  royale  de  Charles  X,  qui 
avaient  un  vieux  compte  à  régler  avec  l'émeute. 
Toutes  les  ruelles  furent  fouillées  et  déblayées 
Les  barricades  d(»s  rues  Beaubourg,  Montmorency 
Trausnonain,  encore  assez  vivement  défendues, 
furent  enlevées  par  la  ligne,  et  sur  ce  dernier  point 
un  fait  lamentiible  se  produisit,  qui,  même  au  mi- 
lieu des  horreurs  qu'entraîne  toujours  la  guerre 
civile,  était  bien  capable  de  causer  la  plus  vive,  la 
plus  douloureuse  énïot ion  :  une  niaison  s'élevait  rue 
Transnonain,  portant  le  n**  12  ;  elle  était  située  au 
coin  de  la  rue  de  Montmorency.  Un  détachement  du 
35''  de  ligne  venait  d'enlever  la  barricade  élevée 
dans  cette  rue  et  d'essuyer  le  feu  des  maisons 
voisines.  Les  soldats  crurent  remarquer  que  des 
coups  de  fusil  avaient  été  dirigés  sur  eux  des  étages 
supérieurs  du  n'  12  de  la  rue  Transnonain,  et  le 
colonel  avait  reçu  Tordre  formel  de  fouiller  toutes 
les  maisons  d'où  Ton  tirerait  sur  la  troupe,  afin 
d'en  débusquer  les  émeutiers.  La  porte  du  n**  12 
est  enfoncée  à  coups  de  hache  par  les  sapeurs  du 
33';  les  soldats  se  précipitent  furieux  dans  l'es- 
calier, et,  courant  d'étage  en  étage,  y  fusillent  tout 


4834]  LIVKE   DIXIÈME.  277 

ce  qui  se  présente  à  leurs  yeux,  hommes,  femmes, 
enfants,  vieillards...  Jetons  un  voile  sur  cette  scène 
d'horreur  et  d'épouvante ,  dont  les  acteurs  ne 
croyaient  se  livrer  qu'à  de  sanglantes  représailles. . . 
Temps  affreux,  qui  font  maudire  ces  ténébreux 
complots,  ces  ambitions  insensées  de  l'homme, 
toujours  prêt,  semble-t-il,  à  répandre  autour  de 
lui,  faible  et  imperceptible  atome,  la  terreur,  la 
désolation,  la  mort,  pour  le  triomphe  de  quelque 
misérable  ou  inapplicable  utopie,  toujours  prêt, 
|)0ur  des  causes  relativement  si  futiles,  à  courir  au- 
devant  de  la  destruction ,  à  ra[)peler  sur  lui-môme 
et  sur  les  autres!  Spectacle  qui ,  s'il  n'était  si  odieu- 
sement lamentable,  présenterait  encore  un  ridicule 
immense  à  l'observateur  philosophe. 

Désormais  l'insurrection  était  vaincue;  la  répres- 
sion des  lois  allait  remplacer  la  répression  du  sabre. 
M.  Persil,  ministre  de  la  justice,  vint,  dans  un 
exposé  de  motifs  grave  et  modéré,  présenter  à  la 
chambre  des  Députés  un  projet  de  loi  contre  les 
détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  La 
chambre  des  Pairs  se  trouvait,  en  même  temps,  con- 
stituée en  cour  de  justice,  et  le  procès  de  tous  les 
républicains  compromis  dans  ces  tentatives  divei-ses, 
mais  divisés  par  catégories ,  allait  se  dérouler  de- 
vant elle,  tâche  pénible,  travail  immense,  mais  qui, 
hàtons-nous  de  le  dire,  ne  fiu^ent  point  au-dessus 
de  la  patience  et  des  forces  de  la  Pairie  de  1830. 
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IV 


Le  5  décembre  1833  avaient  été  publiés  à  Berlin 
les  premiers  traités  d'association  douanière  conclus 
entre  la  Prusse  et  quatorze  des  États  allemands  ; 
c'étaient  les  premiers  résultats  des  négociations  si 
habilement  entreprises  depuis  quinze  ans,  pour 
arriver  à  ce  but  ardemment  désiré  :  l'unité  germa- 
nique. Les  adhésions  successives  des  autres  États  à 
cette  association  immense ,  à  la  tête  de  laquelle  la 
Prusse  s'était  adroitement  placée ,  complétèrent 
l'œuvre  de  cohésion  qui  prit  le  nom  de  Zollwerew, 
ta  Prusse  avait  admirablement  compris  que  la  seule 
manière  d'agrandir  désormais  sa  puissance,  était  de 
tenter  des  conquêtes  pacifiques,  en  cherchant  à 
devenir  le  centre  d'un  intérêt  collectif  qui ,  par 
son  apparence  purement  commerciale,  n'effrayât 
en  rien  les  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Dos  traités  particuliers  servirent  ainsi  de  base  à 
l'édifice  que  la  Prusse  allait  fonder.  Qu'importait  à 
l'Europe  que  le  grand-duché  de  Hesse  établit  avec 
le  gouvernement  prussien  une  convention  commer- 
ciale réciproque,  ou  que  la  Bavière  s'entendît  avec 
la  Prusse  pour  l'affranchissement  de  certaines  mar- 
chandises? Et  qjûiji  pouvait  prévoir  que  c'était  là  le 
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principe  de  la  réunion  en  une  seule  et  réelle  indi- 
vidualité de  toutes  les  fractions  de  l'Allemagne  ? 

La  Prusse  savait  qu'elle  rencontrerait  peu  de 
résistance  à  ses  projets  en  s' adressant  aux  États 
faibles;  elle  leur  offrait,  en  effet,  une  diminution 
de  charges  par  la  suppression  des  lignes  de  douane, 
et  un  accroissement  de  bien-être  par  l'introduction 
des  produits  de  première  nécessité,  que  les  droits 
énormes  dont  ils  étaient  frappés  rendaient  rares  ; 
car  souvent,  dans  mi  parcours  très-restreint,  ces 
produits  avaient  à  traverser  plusieurs  principautés 
différentes ,  et  devaient  par  conséquent  acquitter 
des  droits  différents  à  chaque  ligne  de  douane. 

Les  conséquences  de  cette  grande  et  intelligente 
mesure  ne  tardèrent  pas  à  se  produire;  l'Europe 
s'aperçut  que  le  Zollwerein  était  une  puissance 
avec  laquelle  elle  serait  désormais  obligée  de 
compter.  Elle  comprit  que  cette  alliance  interne  de 
tous  les  intérêts  industriels,  venait  de  donner  à  la 
Prusse  une  prépondérance  politique  très-maïquée 
sur  tous  les  États  composant  la  confédération  ;  ajou- 
tons que  les  résultats  réciproques  avaient  été  si 
prompts  et  si  heureux,  que  tous  les  efforts  subsé- 
quents des  grands  États  poiu*  diviser  ces  intérêts, 
sont  restés  inefficaces. 

Cependant  Frédéric-Guillaume  III  vieillissait;  sa 
piété  sincère  s'était  changée,  peu  à  peu,  en  un 
mysticisme  ardent.  Une  seule  pensée  le  préoccupait 
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désormais^  et  cette  pensée  unique,  c'était  l'union 
de  toutes  les  religions  qui  partageaient  la  Prusse, 
la  fusion  de  toutes  les  églises  dans  le  sein  de 
rÉglise  évangélique.  Pour  parvenir  à  ce  but,  Fré- 
déric-Guillaume, juste  et  bon  par  essence,  ne 
devait  reculer  ni  devant  l'injustice,  ni  devant  la 
persécution.  Les  meilleurs  esprits  ont  leur  caducité 
comme  les  corps  les  plus  robustes. 

Et  d'abord,  nous  trouvons  des  traces  de  cette 
déplorable  influence  d'une  dévotion  exagérée  dans 
deux  ordonnances  rendues  contre  les  juifs,  aux- 
quels elles  défendaient,  sous  des  peines  sévères, 
de  prendre  à  l'avenir  des  prénoms  chrétiens  et 
d'acquérir  dans  certaines  parties  du  royaume  des 
propriétés  foncières,  à  moins  de  les  cultiver  eux- 
mêmes  ou  de  les-faire  cultiver  par  des  domestiques 
de  leur  religion.  Ces  ordonnances,  dignes  du 
moyen  âge ,  eurent  de  déplorables  résultats ,  et 
furent  le  signal  de  troubles  graves  qui  éclatèrent  à 
Posen,  où  des  juifs  furent  insultés  et  frappés.  L'in- 
troduction de  l'Agente*  ou  rituel  évangélique,  ne 
s'opérait  pas  dans  les  provinces,  sans  de  grandes 

1.  Vagenfeest  une  liturgie  tirée  on  grande  partie  des  rituels 
du  temps  des  premiers  réformateurs ,  et  elle  offre  quelques 
ressemblances  avec  le  rite  catholique.  C'est  ainsi  que  Ton  y 
retrouve  dans  le  service  divin,  TÉpître,  l'Évangile,  le  Kyrie, 
le  Gloria  et  le  Credo.  Elle  conserve,  en  général,  les  formes 
luthériennes,  mais  quant  à  l'Eucharistie,  elle  consacre  le« 
dogmes  du  calvinisme. 
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difficultés,  et  quelquefois  les  communes  protes- 
tantes la  refusaient  avec  énergie.  Une  guerre  d'in- 
tolérance fut  donc  dirigée  contre  ces  communes 
rebelles,  qui,  malgré  les  formes  de  plus  en  plus 
luthériennes  que  l'on  avait  données  à  l'Agente,  si 
fréquemment  revue  et  corrigée,  persistaient  dans 
leur  refus.  Souvent  on  fut  obligé  de  faire  occuper 
militairement  les  villes  ou  villages  récalcitrants, 
pom- apaiser  reffervescenco  populaire.  Les  ordres 
du  cabinet  devinrent  aussi  de  plus  en  plus  sévères; 
on  vit  ujôme  des  ministres  luthériens  mis  en  juge- 
ment et  condamnés. 

Alors  plusieurs  communes  luthériennes  se  for- 
mèrent en  église  distincte  pour  ne  pas  admettre  le 
culte  officiel ,  s'appuyant  sur  les  articles  du  traité 
de  Westphalie ,  qui  garantissaient  le  maintien  de 
la  confession  religieuse  à  laquelle  elles  apparte- 
naient. Ces  communes  ne  voulaient  pas  reconnaître 
les  ministres  envoyés  par  le  gouvernement.  Sou- 
vent, lorsque  la  paroisse  était  devenue  évangé- 
lique,  soit  par  force ,  soit  par  persuasion,  un  grand 
nombre  de  ses  membres  se  retiraient,  en  formaient 
une  autre  séparée,  pourvoyant  par  des  collectes  aux 
frais  du  culte,  et  les  ministres  dissidents  allaient 
célébrer  le  service  divin  ou  donner  les  sacrements 
dans  des  maisons  particulières. 

Le  roi,  obéissant  à  son  zèle  religieux,  avait  donc 
cherché  tous  les  moyens  de  propager  rapidenjent  le 
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dogme  évangélique  ;  et  d'abord ,  pour  atteindre  ce 
but,  il  avait  écarté  les  catholiques  de  toutes  les 
hautes  fonctions  de  l'Etat.  De  plus,  les  fonction- 
naires pi-otestants  qui  administraient  les  provinces 
où  le  catholicisme  dominait ,  avaient  reçu  pour 
instruction  secrète  de  faire  de  la  propagande  évan- 
gélique, et  d'employer  surtout  le  moyen  le  plus 
puissant  que  possédât  le  gouvernement  pour  opérer 
la  fusion  des  idées  religieuses,  c'est-à-dire  les  ma- 
riages mixtes. 

Afin  de  bien  comprendre  la  puissance  de  ce  moyen 
il  faut  savoir  qu'avant  1792,  époque  de  la  promul- 
gation du  code  civil  de  Prusse,  les  époux  de  reli- 
gion différente  pouvaient,  par  des  pactes  faits  avant 
le  mariage ,  stipuler  quelle  religion  les  enfants  à 
naître  devraient  embrasser;  souvent  alors,  il  arri- 
vait que ,  par  l'influence  des  mères  catholiques  et 
l'indifférence  des  maris  protestants,  les  enfants 
étaient  élevés  dans  le  catholicisme.  Le  code  civil 
de  Prusse  établit  donc  que,  dans  le  cas  où  les 
parents  seraient  de  confession  différente ,  les  fils 
seraient  élevés  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  dans 
la  religion  du  père,  et  les  filles  dans  celle  de  la 
mère.  Cette  loi  ne  pouvait  pas  être  éludée  par  un 
pacte  fait  entre  les  époux  antérieurement  au  ma- 
riage. 

Une  déclaration  royale,  en  date  du  21  novembre 
1603,    changea  complètement   cette  législation. 
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Elle  portait  en  substance  que  le  roi ,  craignant  que 
Téducation  religieuse  des  enfants  selon  leur  sexe 
ne  produisit  des  divisions  dans  les  familles ,  avait 
décidé  que  tous  les  enfants  seraient  toujours  élevés 
dans  Ta  religion  du  père,  sans  qu'il  pût  être  passé 
antérieurement  au  mariage  aucun  contrat  tendant 
à  éluder  cette  disposition,  qui  serait  a  l'avenir  obli- 
gatoire pour  tous  les  sujets  du  royaume. 

Enfin,  le  17  août  1825 ,  un  ordre  du  cabinet  fut 
publié  par  le  gouvernement,  et  l'on  voit,  par  sa 
teneur  que  les  prescriptions  de  la  déclaration  royale 
de  1803  n'avaient  pas  été  suivies  dans  les  provinces 
rhénanes. 

Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  pratique  conforme  au  droit  canon,  et  qui  a 
été  jusqu'ici  observée  dans  les  provinces  rhénanes, 
est  abrogée  et  regardée  comme  un  abus.  Elle  est 
interdite  au  clergé  catholique  de  même  qu'au 
clergé  protestant.  La  déclaration  du  21  novembre 
1803  sera  observée  dorénavant  dans  les  provinces 
rhénanes.  Tous  les  pactes  conclus  jusqu'ici  entre 
les  époux ,  sur  l'éducation  de  leurs  enfants ,  sont 
nuls  et  invalides.  » 

Ainsi,  le  gouvernement  prussien  consacrait,  de 
la  manière  la  plus  positive ,  le  principe  de  la  puis- 
sance paternelle  en  matière  religieuse. 

Cette  base  une  fois  établie,  il  devait  nécessaire- 
ment entrer  dans  les  désirs  du  roi  de  produire  le 
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plus  grand  nombre  possible  de  ces  mariage^  mixtes 
dans  lesquels  le  mari  appartiendrait  à  la  religion 
évangélique  ;  car  c'était  inévitablement  introduire 
des  protestants  dans  la  famille  catholique,  et  môme 
détruire  peu  à  peu  le  catholicisme  :  les  fonction- 
naires civils  et  militaires,  qui  tous  professaient 
Tévangélisme ,  furent  donc  secrètement  invités  à 
seconder  eux-mêmes  les  désirs  du  roi,  en  épousant 
des  femmes  catholiques,  et  le  clergé  des  provinces 
rhénanes,  commençant  à  s'émouvoir  d'un  danger 
devenu  imminent,  s'opposa,  autant  qu'il  le  put,  à 
ces  mariages,  sorte  de  propagande  protestante, 
dont  le  but,  pour  n'être  pas  hautement  avoué,  n'en 
était  pas  moins  poursuivi  avec  mie  effrayante  per- 
sévérance. 

Voulant  faire  cesser  cette  résistance ,  qui  entra- 
vait tellement  ses  desseins,  le  roi  s'adressa  au 
saint-siége,  et  le  25  mars  1830,  le  pape  Pie  VIII 
rendit  un  bref,  par  leque  il  avait  cru  devoir  faire 
quelques  concessions  au  gouvernement  prussien , 
qu'elles  ne  pouvaient  satisfaire.  Ce  bref  disait  :  «Le 
curé  doit  instruire  avec  soin  la  partie  catholique 
des  dispositions  canoniques  sur  ces  mariages  mixtes, 
et  l'avertir  sérieusement  du  crime  grave  dont  elle 
se  rendrait  coupable  envers  Dieu ,  si  elle  avait  la 
hardiesse  de  les  violer.  11  conviendra  surtout  de 
l'engager  à  se  rappeler  le  dogme  si  ferme  de  notre 
religion,  que,  hors  de  la  véritable  foi  catholique, 
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persoDne  ne  peut  être  sauvé,  et  à  recoiuiaître  par 
conséqueut,  qu'elle  agirait  d'avance  d'une  manière 
très- cruelle  envers  les  enfants  qu'elle  attend  de 
Dieu,  si  elle  contractait  un  mariage  oii  elle  sait  que 
leur  éducation  dépendra  entièrement  de  la  volonté 
d'un  père  catholique.  » 

Du  reste ,  le  bref  établissait  que  si ,  lorsque  le 
prêtre  aurait  demandé  la  promesse  que  tous  les 
enfants  fussent  élevés  dans  la  religion  catholique, 
la  partie  protestante  s'y  refusait,  et  que  l'autre 
désirAt,  malgré  ce  refus  contracter  mariage  ,  cette 
union  devait  ôtre  canoniquement  valable. 

Le  gouvernement  prussien,  mécontent  du  bref, 
et  n'osant  cependant  pas  s'en  plaindre  auprès  de  la 
cour  de  Rome,  vimlut  alors  en  donner  une  inter- 
prétation confornje  à  ses  idées  et  favorable  à  la 
réalisation  de  ses  desseins.  Le  roi  ayant  donc  appelé 
près  de  lui  le  chevalier  de  Bunsen,  son  envoyé  à 
Rome,  et  M.  de  Spiegel,  archevêque  de  Cologne, 
personnage  qui  lui  était  entièrement  dévoué,  fit  rédi- 
ger, sous  ses  yeux ,  un  règlement  publié  le  19  juin 
1834,  et  qui,  sous  prétexte  de  donner  un  sens 
pratique  au  bref  pontifical,  en  détruisait,  par  le  fait, 
les  principales  dispositions.  C'est  ainsi  que  ce  règle- 
ment imposait  i  ux  prêtres  catholiques  le  devoir  de 
participer  activement  aux  mariages  mixtes ,  et  de 
ne  pas  s'enquérir  préalablement  du  pacte  qui  aurait 
pu  être  fait  relativement  à  l'éducation  des  enfants 
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dans  la  religion  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.  Les 
évêques  de  Trêves ,  de  Munster  et  de  Paderborn 
adhérèrent  à  ces  dispositions,  détei^minés  peut-être 
par  les  promesses  du  roi ,  qui  leur  avait  positive- 
ment fait  entendre  qu'à  l'avenir,  la  célébration 
religieuse  suffirait  pour  donner  ses  effets  légaux 
au  mariage,  et,  par  conséquent,  que  celui-ci  ne 
serait  plus,  comme  dans  la  loi  française,  un  acte 
purement  civil. 

Cependant  le  pape  vint  à  connaître  l'existence 
du  règlement  royal  de  1834,  et  adressa  une  note 
confidentielle  au  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bun- 
sen, qui  s'empressa  de  répondre  que  le  règlement, 
tel  que  le  comprenait  le  saint-siége,  n'avait  jamais 
existé  ;  en  môme  temps,  les  évêques  de  Trêves,  de 
Paderborn  et  de  Munster,  circonvenus  par  le  gou- 
vernement, écrivaient  au  souverain  pontife  et  lui 
présentaient  l'instruction  royale  de  1834,  comme 
un  règlement  accepté  d'un  commun  accord  pour 
décider  quelques  cas  douteux. 

Mais  une  circonstance  très-significative  ne  tarda 
pas  à  éveiller  de  nouveau  la  sollicitude  pontificale  : 
l'évêque  de  Trêves,  à  son  lit  (Je  mort,  écrivit  à 
Rome,  pour  rétracter  la  circulaire  qu'il  avait 
adressée  aux  vicaires  généraux  de  son  diocèse,  au 
sujet  du  règlement  royal.  Sa  lettre  se  terminait 
ainsi  :  «  Maintenant  que,  par  suite  d'une  maladie 
b'ès-douloureuBe,  je  voi»  ma  vie  en  danger^  écftairé 
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de  la  grâce  divine,  je  reconnais  clairement  que  ces 
mesures  amèneront  les  maux  les  plus  graves  pour 
rÉglise  catholique,  et  que,  par  elles,  les  lois  cano- 
niques et  les  principes  de  TÉglise  catholique  ont 
été  lésés;  en  conséquence,  pressé  par  le  repentir, 
-je  rétracte  volontairement,  et  de  mon  propre  mou- 
vement, tout  ce  en  quoi  j'ai  erré  dans  cette  matière 
si  importante.  » 

Le  saint-siége  demanda  sur-le-champ  de  nou- 
velles explications  à  M.  de  Bunsen;  et  celui-ci 
répoudit  en  envoyant  une  noie  très-adroitement 
obscure,  qui  eut ,  aux  yeux  du  cabinet  prussien, 
l'avantage  de  jeter  momentanément  la  cour  de 
Home  dans  une  complète  incertitude. 

Toutefois,  cette  incertitude  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée,  et  les  choses  allaient  prendre  un 
déplorable  caractère  de  gravité. 

Le  comte  de  Spiegel ,  archevêque  de  Cologne, 
mourut  dans  le  courant  de  Tannée  1835,  et  le  baron 
de  Droste  de  Vischering  lui  succéda.  M.  de  Droste, 
pour  obtenir  le  consentement  du  gouvernement  à 
son  élection,  avait  dû  souscrire  à  l'instruction 
royale,  dont  il  avait  proirns  d'appliquer  les  dispo- 
sitions, conformément  au  bref  du  pape  Pie  VII, 
mais  dont  il  paraît  n'avoir  pas  bien  connu  le  véri- 
table esprit  avant  d'avoir  exercé  les  fonctions 
archiépiscopales.  Plus  tard,  lorsqu'il  occupa  le 
siège  métropolitain ,  il  comprit  mieux  la  portée  en 
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règlement  de  1834,  se  conforinaiit  uniquement  au 
con(enu  et  à  l'esprit  du  bref  pontifical,  et  le  gou- 
vernement, qui  s'aperçut  de  ce  changement  dans 
les  idées  du  prélat,  lui  fit  aussitôt  demander  une 
déclaration  formelle  de  son  adhésion  à  l'instruction 
royale,  exigence,  plusieurs  fois,  mais  inutilement 
reproduite,  à  laquelle  il  se  refusa.  Alors  le  cabinet 
de  Berlin  lui  envoya  au  nom  du  roi  des  plénipoten- 
tiaires, parmi  lesquels  se  trouvait  M.  de  Bunsen, 
et  qui  eurent  avec  lui  une  conférence  dont  le  pro- 
cès-verbal lui  fut  envoyé  le  lendemain'. 

M.  de  Droste  répondit  aussitôt  par  une  déclara- 
tion qui  se  terminait  ainsi  :  «  Je  ne  veux  pas  me 
placer  dans  la  situation  où  s'est  mis  l'un  de  mes 
confrères  (l'évêque  de  Trêves),  précisément  à  ce 
sujet,  c'est-à-dire,  que  je  ne  veux  pas  être  obligé 
de  révoquer  sur  mon  lit  de  mort  ce  que  j'aurai  fait 
de  mon  vivant.  » 

Le  gouvernement  devait  donc  désormais  renon- 
cer à  l'espoir  d'obtenir  aucune  concession  du  pré- 
lat, qui  mit  bientôt  le  comble  à  la  colère  royale, 
en  attaquant  avec  beaucoup  de  vivacité  les  pro- 
fesseurs de  l'université  de  Bonn,  disciples  du 
docteur  Hermès,  et  chaleureux  partisans  de  la 
doctrine  par  laquelle  ce  professeur  avait,  pendant 
sa  vie,  cherché  à  amener  une  sorte  de  rapproche- 
ment ou  de  conciliation  entre  les  principes  protes- 
tants et  les  dogmes  fondamentaux  de  la  religion 


1834]  LIVRE   DIXIÈME.  2d9 

catholique  romaine.  Dans  sa  réprobation  de  l'her- 
mésîanisme  *,  l'archevêque  de  Cologne  alla  jusqu'à 
défendre  qu'aucun  élève  en  théologie  suivît  à  l'ave- 
nir les  leçons  de  l'université  de  Bonn.  Les  plénipo- 
tentiaires royaux  se  dirigèrent  donc  une  dernière 
fois  vers  le  palais  archiépiscopal  de  Cologne  et,  là, 
ils  signifièrent  à  M.  de  Droste  qu'il  eût  à  se  désister 
de  ses  prétentions  à  l'égard  des  mariages  mixtes, 
et  à  se  montrer  plus  tolérant  envers  les  hermésiens, 
ou  à  se  démettre  de  ses  fonctions  pastorales.  L'ar- 
chevêque, se  levant  aussitôt,  répondit  avec  beau- 
coup de  dignité  :  «  Je  persiste  invariablement  dans 
ce  que  j'ai  fait;  je  ne  puis  ni  déposer  volontaire- 
ment ma  charge,  ni  quitter  le  troupeau  qui  m'a 
été  confié.  Dans  les  choses  temporelles,  je  respecte 
les  ordres  du  roi  ;  mais  je  ne  dois  pas  en  cette  cir- 
constance, les  regarder  comme  obligatoires  pour 
moi  et  je  ne  céderai  qu'à  la  force.  » 

Malheureusement  Frédéric-Guillaume  était  dé- 
cidé à  employer  ce  moyen,  le  plus  triste  et  le  plus 
mauvais  de  tous,  surtout  vis-à-vis  d'un  prélat  et 
d'un  vieillard.  La  suite  ne  le  prouva  que  trop  : 

Le  20  novembre  1837,  à  six  heures  du  soir,  la 
garnison  de  Cologne  était  en  effet  sous  les  armes  ; 

1.  Le  pape  avait  hautement  désapprouvé  rhermésianisine 
dans  un  bref  en  date  du  25  septembre  1835,  et  ce  bref  repré- 
sentait presque  comme  une  hérésie  la  doctrine  du  docteur 
Hermès. 

u.  19 
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des  pièces  de  canon  ébranlaient  le  pavé  des  rues  de 
la  vieille  cité  rhénane  ;  de  nombreux  bataillons  se 
concentraient  autoup  du  palais  archiépiscopal ,  et  en 
gardaient  avec  soin  toutes  les  issues.  Émue  de  ces 
préparatifs  alarmants,  la  population  se  porta  tout 
aussitôt  vers  le  palais  ;  mais  elle  ne  put  en  appro- 
cher, les  canons  étant  braqués  sur  toutes  les  rues 
avoisinantes.  Alors  le  président  et  le  gouverneur 
des  provinces  du  Rhin,  qui  venaient  d'arriver  de 
Coblentz,  se  rendirent  auprès  de  l'archevêque, 
accompagnés  des  hauts  fonctionnaires  de  Cologne, 
et,  faisant  savoir  au  prélat  qu'il  était  destitué,  lui 
annoncèrent  qu'ils  avaient  ordre  de  s'emparer  de 
sa  personne.  «Loué  soit  le  Christ!  s'écria  Tarche- 
vêque  ;  la  violence  est  faite  !  »  A  peine  lui  donna-t-on 
le  temps  de  terminer  quelques  préparatifs  de  dé- 
part, puis  on  le  fit  monter  dans  un  carrosse  qui , 
l'entraînant  hors  de  la  ville,  au  milieu  d'une  escorte 
d'artillerie  à  cheval,  le  conduisit  rapidement  à  la 
forteresse  de  Minden. 

Ce  fut,  on  le  voit,  un  véritable  coup  d'État,  et, 
en  l'exécutant,  Frédéric-Guillaume  111  était  loin  de 
supposer,  sans  doute,  à  quel  point  les  sympathies 
publiques  allaient  être  excitées  en  faveur  du  véné- 
rable prélat,  traité  avec  tant  de  rigueur. 

Du  reste,  aussitôt  après  l'arrestation  de  l'arche- 
vêque de  Cologne,  une  déclaration  signée  par 
MM.  d'Altenstein  de  Kamptz  et  de  Rochow,  mi- 
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Btistres  des  affaires  ecclésiastiques,  de  la  justice  et 
de  rintérieur ,  fut  publiée  par  ordre  du  roi  ;  elle 
contenait  les  passages  suivants  : 

«  Dès  son  entrée  en  fonctions,  l'archevêque  de 
Cologne,  baron  de  Droste  de  Vischering,  a  com- 
mencé à  administrer  les  affaires  qui  entraient  dans 
son  cercle  d'activité  d'une  manière  tout  à  fait  illé- 
gale et  opposée  aux  principes  constitutionnels  de  la 
monarchie,  avec  des  prétentions  qu'aucun  autre 
évêque  n'a  osé  s'arroger  et  que  Ton  ne  reconnaî- 
trait dans  aucun  pays  allemand. 

ff  S.  M.  le  roi  devait  d'autant  moins  s'attendre  à 
une  pareille  conduite,  qu'il  a  constamment  pris  à 
cœur,  avec  un  soin  tout  particulier,  la  restauration, 
dans  les  provinces  rhénanes,  de  l'Église  catho- 
lique ,  tombée  dans  une  profonde  décadence  pen- 
dant la  domination  de  l'étranger.  Le  rétablissement 
de  la  puissance  de  l'Église  par  un  concordat  avec 
le  pape,  que  tous  les  catholiques  ont  accueilli  avec 
gratitude  ;  l'exécution  fidèle  et  consciencieuse  de 
ce  concordat  de  la  part  du  gouvernement;  les 
grandes  institutions  organisées  pour  former,  in- 
struire et  élever  la  population  catholique,  le  clergé 
catholique  ;  la  coopération  franche  de  l'État  et  de 
l'administration  ecclésiastique,  tout  commandait  à 
l'archevêque  la  reconnaissance;  tout  devait  lui 
rappeler  vivement  son  devoir  de  ne  rien  négliger, 
de  son  côté,  pour  entretenir  ces  relations  amicales 
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qui ,  pendant  le  cours  des  dix  dernières  années, 
s'étaient  établies  entre  le  pouvoir  temporel  et  le 
pouvoir  spirituel,  relations  que  l'archevêque  trouva 
déjà  coiisolidées  lors  de  son  entrée  en  dignité,  et 
dont  il  avait  déjà  pu  contempler  le  pacifique  déve- 
loppement. Au  lieu  de  remplir  cette  juste  attente, 
qu'il  avait  portée  jusqu'à  la  confiance  par  les  assu- 
rances données  par  écrit  avant  son  élection ,  il  a 
préféré  s'arroger  un  pouvoir  arbitraire,  se  placer 
au-dessus  des  lois  du  pays,  méconnaître  l'autorité 
royale,  et  porter  le  trouble  là  où  régnait  le  plus  bel 
ordre...  Le  roi,  par  ordonnance  datée  de  ce  jour, 
a  trouvé  bon  de  prescrire  ce  qui  suit  :  L'arche- 
vêque devra  quitter  son  diocèse,  et  choisir  sa  rési- 
dence hors  de  ses  limites,  dès  que  cette  ordon- 
nance lui  sera  communiquée.  Le  chapitre  métro- 
politain de  Cologne  prendra,  conformément  aux 
prescriptions  canoniques^  les  mesures  indispensa- 
bles pour  que  la  marche  des  affaires  ne  soit  pas 
entravée  et  que  l'on  adopte  ordinairement  lorsque 
le  pouvoir  archiépiscopal  est  suspendu.  Il  fera, 
ensuite  au  souverain  pontife,  que  l'on  a  tenu  com- 
plètement au  courant  de  cette  affaire,  un  rapport 
sur  la  marche  des  événements,  en  y  ajoutant  les 
'  propositions  qui  lui  paraîtront  convenables.  » 

Cette  déclaration  officielle  du  cabinet  de  Berlin 
ajoutait  que,  jusqu'au  rétablissement  d'une  admi- 
nistration ecclésiastique ,  réglée  par  le  gouverne- 
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ment  prussien  d'un  commun  accord  avec  le  souve- 
rain pontife ,  les  sujets  catholiques  procéderaient 
dans  les  affaires  religieuses  d'après  les  instructions 
que  publierait  le  chapitre  métropolitain  de  Cologne; 
enfin,  que  toute  relalion  avec  l'archevêque  baron 
de  Droste  de  Vischering  était  formellement  inter- 
dite aux  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  de  la 
province. 

Le  chapitre  de  Cologne  adhéra  au  désir  du  gou- 
vernement en  adressant  au  saint- siège  un  rapport 
sur  la  conduite  de  l'archevêque  ;  rapport  peu  favo- 
rable aux  prétentions  de  ce  dernier,  et  en  nommant 
le  vicaire -général  administrateur  par  intérim  du 
diocèse  de  Cologne. 

Mais  dans  la  déclaration  on  avait  avancé ,  peut^ 
être  pour  apaiser  le  premier  moment  d'efferves- 
cence populaire,  qu'on  avait  tenu  le  souverain 
pontife  complètement  au  courant  de  cette  affaire , 
qu'on  avait  en  quelque  sorte  agi  d'accord  avec  lui  ; 
ime  allocution  de  Grégoire  XVI,  prononcée  devant 
les  cardinaux  assemblés,  et  qui  eut  dans  la  chré- 
tienté un  retentissement  immense,  vint  détruire  ces 
allégations,  tout  en  glorifiant  hautement  la  con- 
duite de  M.  de  Droste  de  Vischering. 

Pendant  ce  temps,  les  habitants  de  Cologne,  qui 
avaient  vu  avec  une  si  vive  et  si  douloureuse  émo- 
tion l'enlèvement  de  leur  archevêque,  cherchaient 
par  des  démonstrations  extérieures  à  faire  connaître 
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combien  ils  désapprouvaient  ce  déplorable  emploi 
de  la  force  brutale.  Ainsi  le  jour  de  la  fête  du  pré- 
lat, beaucoup  de  maisons  furent  illuminées ,  et  des 
soldats -de  la  garnison  ayant  voulu  contraindre  les 
bourgeois  à  éteindre  ces  illuminations  significatives, 
quelques  désordres  eurent  lieu ,  scènes  tumul- 
tueuses qui  se  reproduisirent  à  Munster.  A  cette 
même  époque,  la  noblesse  westphalienne  envoyait 
une  députation  à  Berlin  pour  porter  au  roi  l'assu- 
rance formelle  que  les  menées  révolutionnaires 
dont  on  avait  accusé  l'archevêque  de  Cologne 
étaient  une  piu'e  calomnie,  et  pour  demander 
qu'ime  instruction  judiciaire  fût  ordonnée  à  cet 
égard.  Cette  députation  ne  fut  point  reçue  par  le 
roi,  qui  refusa  de  l'entendre.  Le  mouvement  des 
provinces  rhénanes  était  donc  unanime,  car  chacun 
des  ordres  de  l'État  semblait  en  quelque  sorte  vou- 
loir donner  à  son  tour  une  preuve  éclatante  de 
ses  dispositions  contraires  aux  vues  du  gouverne- 
ment. Plusieurs  évêques  avaient  cru  jusqu'alors 
devoir  adopter  la  convention  gouvernementale 
de  1834;  ils  se  rétractèrent  successivement,  et, 
4ans  une  lettre  directement  adressée  au  roi,  M.  de 
Dunin,  archevêque  de  Posen,  exposa  les  motifs  qui 
le  forçaient,  disait-il,  à  agir,  quant  aux  mariages 
mixtes,  d'après  des  principes  contraires  à  ceux  du 
gouvernement,  ajoutant  que,  dans  la  voie  où  le  roi 
s'était  engagé ,  il  devait  nécessairement  violenter 
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la  liberté  de  conscience  de  ses  sujets  y  et  manquer 
par  conséquent  aux  promesses  solennelles  que 
jadiç  il  avait  faites.  L'archevêque  de  Posen  termi- 
nait sa  lettre  en  suppliant  le  roi  de  lui  permettre 
de  suivre  le  bref  de  Benoît  XIV,  adressé  aux  évo- 
ques de  Cologne,  ou  celui  de  Pie  VIII,  communiqué 
en  1830'aux  évoques  de  la  Prusse  occidentale. 

Deux  mois  après,  le  roi  faisait  savoir  à  M.  de 
Dunin  qu'il  ne  pouvait  lui  permettre  de  publier  le 
bref  de  Benoît  XIV,  ni  même  de  correspondre  avec 
la  cour  de  Rome ,  afin  d'éclaircir  ses  doutes  dans 
une  question  depuis  longtemps  jugée  ;  qu'il  l'enga- 
geait au  contraire  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
maintenir  son  clergé  dans  la  voie  suivie  jus- 
qu'alors. 

«  La  continuation  prolongée  de  la  pratique  rela- 
tive aux  mariages  mixtes ,  répondit  l'archevêque, 
produirait  un  schisme  auquel  je  ne  prêterai  jamais 
la  main.  Porté  par  le  devoir  et  une  conviction 
profonde,  j'obéis  aux  ordres  du  successeur  de 
saint  Pierre ,  et  rien  n'est  capable  de  me  dégager 
de  l'unité  de  l'Église  catholique,  car  ma  foi  est 
ferme  et  inébranlable.  Que  Votre  Majesté  daigne 
considérer  elle-même,  dans  le  fond  de  son  cœur 
paternel,  si  lorsque  la  voix  du  chef  de  l'Église 
catholique  a  retenti  puissamment,  et  après  l'aver- 
tissement de  ma  propre  conscience ,  il  me  restait 
autre  chose  à  faire  que  de  renvoyer  le  clergé  confié 
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àmd  direction  ecclésiastique ^  aux  principes  de  cette 
sainte  Église,  et  de  lui  recommander  leur  fidèle  et 
stricte  observance  de  la  manière  la  plus  pressante. 
Oui,  c'est  ce  que  je  devais  faire,  et  je  l'ai  fait,  car 
c'est  une  question  de  conscience.  Je  dépose  cet 
aveu  en  toute  humilité  aux  pieds  de  Votre  Majesté  ; 
j'envisage  mon  sort  futur  avec  la  résignatton  d'un 
prêtre  qui,  relativement  à  l'exécution  de  son  devoir 
sacré,  est  certain  de  sa  propre  estime.  Que  Votre 
Majesté  dispose  de  ma  tête  de  vieillard  !  La  tran- 
quillité de  ma  conscience  et  la  paix  de  mon  âme 
sont  sauvées.  » 

La  franchise  de  cette  .lettre  allait  jusqu'à  la  hai^ 
diesse;  M.  de  Dunin  fut  aussitôt  suspendu  de  ses 
fonctions  archiépiscopales.  Mandé  à  Berlin ,  on  lui 
assigna  cette  ville  comme  résidence,  et  défense  lui 
fut  faite  de  retourner  dans  son  diocèse  dé  Posen. 

Voulant,  à  l'instar  de  l'archevêque  de  Cologne , 
dont  la  conduite  avait  été  si  hautement  approuvée 
par  le  souverain  pontife,  ne  céder  qu'à  la  force  en 
demeiu*ant  éloigné  de  son  troupeau,  le  prélat  s'en- 
fuit alors  de  Berlin,  mais  fut  aussitôt  poursuivi, 
ramené  et  traduit  devant  im  tribunal  sous  la  pré- 
vention de  désobéissance  aux  lois,  de  révolte 
ouverte  envers  le  souverain.  Déclaré  innocent 
quant  à  l'accusation  d'excitation  à  la  révolte,  il  fut 
toutefois  condamné  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  dans  une  forteresse,  à  la  privation  de  ses 
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dignités  ecclésiastiques,  et  à  suppoiler  les  frais  du 
procès.  M.  de  Dunin  était,  peu  de  temps  après,  con- 
duit à  la  citadelle  de  Golberg ,  en  Poméranie ,  où 
il  demeura  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric-Guillaume. 
Le  chapitre  du  duché. de  Posen  désirant  témoigner 
publiquement  la  profonde  douleur  que  lui  faisait 
éprouver  la  violence  employée  contre  le  prélat  qu'il 
considérait  naturellement  comme  son  chef,  rendît 
un  arrêté,  en  date  du  10  octobre  1839,  pour  recom- 
mander aux  fidèles  du  diocèse  de  prendre  le  deuil 
durant  tout  le  temps  de  l'incarcération  de  l'arche- 
vêque. La  célébration  des  cérémonies  ecclésiasti- 
ques fut  également  suspendue,  enfin  une  députation, 
choisie  parmi  les  habitants  les  plus  honorables  du 
duché ,  reçut  mission  de  se  rendre  à  Berlin  pour 
demander  au  roi  la  réintégration  de  M.  de  Dunin 
sur  son  siège  épiscopal ,  démarche  qui  demeura 
sans  résultat,  comme  toutes  celles  qui  l'avaient 
précédée. 

Le  clergé  de  Gnesne  et  de  Posen  crut  aussi 
devoir  rédiger  une  adresse ,  et  le  gouvernement 
prussien  rompit  alors  le  silence  qu'il  avait  gardé  si 
longtemps.  Le  roi,  dans  sa  réponse  aux  délégués 
du  clergé  posenan,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Je 
déclare  donc  à  messieurs  les  pétitionnaires  que , 
tant  que  l'archevêque  de  Dunin  persistera  dans  son 
coupable  refus,  et  aussi  longtemps  qu'il  s'abstiendra* 
de  remplir  ses  devoirs  conformément  aux  ordres 
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reçus ,  il  ne  devra  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  de 
toutes  les  rigueurs  qui  ont  été  ordonnées  contre 
sa  personne.  Je  fais,  en  outre,  connaître  à  mes- 
sieurs les  signataires,  que  je  suis  fort  mécontent 
qu'ils  se  soient  permis  de  parler  contre  la  vérité , 
en  osant  soutenir  insolemment  que  j'ai  garanti , 
par  les  traités  les  plus  solennels ,  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique ,  même  au  préjudice  de 
mes  droits  de  souverain.  x> 

«  Sa  Majesté ,  répondirent  aussitôt  les  doyens  des 
diocèses  de  Posen  et  de  Gnesne ,  Sa  Majesté  voit, 
dans  la  conduite  de  l'arohevêque  aujourd'hui 
captif,  une  rébellion  contre  les  lois  du  pays ,  et  une 
violation  du  serment  qu'il  a  prêté  à  son  souverain. 
Nous  prions  Sa  Majesté  le  roi ,  de  vouloir  bien  nous 
pardonner  la  liberté  que  nous  prenons  de  remar- 
quer que  ce  serment  n'oblige  l'archevêque  qu'en 
ce  qui  concerne  sa  vie  civile  ,  tandis  que  celui  qu'il 
a  prêté  au  saint -siège,  l'oblige  à  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  ses  fonctions  de  prêtre  et  de  pasteur.  Il 
n'a  pas  violé  le  premier,  et  il  a  voulu  tenir  le 
second,  ainsi  que  le  lui  commandent  son  devoir, 
sa  conscience,  l'Église  et  Dieu.  Il  a  préféré  les 
biens  éternels  à  tous  les  biens  terrestres  :  il  ne 
pouvait  pas  agir  autrement,  sans  commettre  un 
crime ,  et  nous  avons  la  ferme  espérance  qu'il  agira 
toujours  de  même,  dût -il  mourir  dans  les  fers, 
événement,  hélas!  trop  probable ,  car  il  avance  en 
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âge,  sa  santé  est  chancelante ,  et  on  ajoute  chaque 
jour  à  ses  souffrances,  à  ses  douleurs. 

«  Si  les  traités  solennels  qui  ont  garanti  le  main- 
tien de  la  religion  catholique  dans  le  pays ,  n'ont 
pas  été  conclus  par  Sa  Majesté  même ,  ils  l'ont  été 
parle  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  avec  l'impéra- 
trice Marie -Thérèse,  à  Berlin,  le  28  juin  1742; 
par  le  roi  Frédéric -Guillaume  II,  avec  le  roi  de 
Pologne,  à  Varsovie,  le  18  septembre  1773,  et 
plus  tard,  enfin,  à  Grodno,  le  25  septembre  1795.  » 

Cette  adresse  était ,  on  le  voit ,  rédigée  dans  des 
termes  aussi  énergiques  que  sévères;  des  docu- 
ments de  cette  sorte  peignent  plus  clairement,  plus 
complètement  une  époque  historique  que  ne  pour- 
raient le  faire  les  plus  consciencieux  développe- 
ments de  l'historien. 

Nous  avons  dit  que  peu  de  temps  après  l'enlè- 
vement de  l'archevêque  de  Cologne,  M.  de  Bunsen 
s'était  rendu  à  Rome  pour  entamer  des  négocia- 
tions avec  le  saint -siège,  et  que  ces  négociations 
furent  en  quelque  sorte  impossibles  tout  d'abord. 
La  cour  de  Rome  était  aloi^s  trop  violemment 
froissée ,  et  jamais  situation  ne  fut  plus  difficile  ,  en 
effet,  au  point  de  vue  diplomatique.  L'arrestation 
de  l'archevêque  de  Posen  ne  pouvait  qu'accroître 
ces  difficultés  :  fidèle  à  sa  conduite  antérieure, 
le  pape  Grégoire  XVI  renouvela  en  faveur  de 
M.  de  Duuin,  les  louanges  qu'il  avait  données  à 
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M.  de  Droste-Vischering.  «  Nous  décernons  à  l'ar- 
chevêque de  Posen,  dit -il,  des  éloges  mérités  ' 
pour  son  zèle  et  son  courage  inébranlable,  et  nous 
le  félicitons  d'avoir  été  jugé  digne  de  souffrir  pour 
le  nom  de  Jésus -Christ.  »  Les  termes  de  cette  sen- 
tence apostolique  ne  permettaient  aucune  interpré- 
tation équivoque.  Du  reste ,  Grégoire  XVI  avait  été 
si  vivement  frappé  de  ce  qu'il  nommait  avec  raison 
la  nouvelle  épreuve  de  FÉglise ,  qu'il  disait  sou- 
vent, en  parlant  du  roi  de  Prusse  :  «  C'est  une  lutte 
ouverte  entre  lui  et  moi  !  » 

Et  cette  lutte  de  Frédéric -Guillaume  III  contre 
le  saint-siége,  ne  devait  malheureusement  se  termi- 
ner qu'avec  sa  vie. 
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•I. 


Pour  les  pessimistes  ou  pour  les  esprits  timides, 
la  situation  de  la  France,  après  les  journées  révolu- 
tionnaires d'avril  1834,  et  une  sorte  de  fermenta- 
tion qui  se  manifestait  dans  toute  l'Europe,  consé- 
quence naturelle  de  ces  événements  déplorables, 
étaient  de  grands  sujets  d'appréhensions  et  de 
réflexions  amères.  Là  société  nouvelle,  c'est-à- 
dire   celle  qui  avait  remplacé  la  société  d'avant 
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1789,  avait- elle  de  suffisantes  racines?  Entre  une 
organisation  caduque  et  un  système  social  jeune , 
mais  trahissant  encore  toute  la  faiblesse  de  l'en- 
fance, n'allait-il  pas  surgir  tout  à  coup  quelque 
monstrueuse  utopie  dont  l'application ,  même  pas- 
sagère ,  entraînerait  après  elle  les  maux  les  plus 
redoutables?  Tout  ce  qui,  avant  la  grande  révolu- 
tion française  ,  formait  ou  étayait  le  régime  ancien 
qui  lui-même  avait  remplacé  la  féodalité  en  Eu- 
rope, lois,  mœurs,  usages,  privilèges,  classes  et 
corporations,  tout  avait  disparu,  et  les  lois  ou  les 
mœurs  nouvelles,  disons  même  les  privilèges  nou- 
veaux, car  il  y  aiu'a  des  privilèges  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes ,  semblaient  ou  si  jeunes  ou  si  décré- 
pits qu'il  fallait  les  soutenir  à  grand'peine.  Profon- 
dément ébranlé  et  labouré  par  la  marche  ou  les 
agitations  des  peuples,  le  sol   eiu'opèen  allait-il 
s'enfoncer  sous  le  poids  des  gouvernements  nou- 
veaux, et  n'y  avait-il  plus  rien  de  stable ,  de  pei>- 
manent ,  de  définitif?  sombres  sujets  de  médita- 
tion pour  les  hommes  habitués  à  se  placer  au  point 
de  vue  restreint  de  la  politique  quotidienne,  et 
qui  ne  comprenaient   pas   que  les  sociétés  sont 
immortelles  comme  la  raison  et  le  bon  sens,  même 
au  milieu  des  plus  grandes  folies,  des  plus  absurdes 
égarements  de  l'esprit  humain. 

Après  les  événements  et  les  actes  d'une  grande 
portée ,  après  les  crises  où  l'existence  d'un  gou- 
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vemeuient  constitutionnel,  se  trouve  engagée 
tout  entière ,  viennent  souvent  des  faits  moindres, 
des  misères  de  détail  auxquelles  il  faut  cependant 
accorder  une  très  -  sérieuse  attention,  car  elles 
pourraient  devenir  presque  aussi  dangereuses  ;  nous 
voulons  parler  des  crises  ministérielles. 

La  chambre  des  Députés,  dissoute  aussitôt 
après  la  fin  de  sa  session,  avait  été  renouvelée 
par  des  élections  très -gouvernementales  comme 
cela  arrivait  toujours  alors ,  lorsque  le  gouverne- 
ment consultait  le  pays,  à  la  suite  d'une  victoire 
sur  rémeute.  Tranquille  de  ce  côté,  le  minis- 
tère s'en  prit  à  lui-même  et  vit  surgir  dans  son 
sein  une  sorte  de  guerre  intestine.  Le  maréchal 
Soult,  dont  la  prépondérante  individualité  mili- 
taire déplaisait  à  certains  membres  du  cabinet, 
parce  qu'elle  les  offusquait,  fut  sourdement  des- 
servi auprès  du  roi ,  gui  l'aimait  cependant  à  cause 
du  prestige  de  son  nom ,  et  avait  une  grande  con- 
fiance dans  son  inébranlable  fermeté.  On  lui  repro- 
chait, entre  autres  griefs,  de  rendre  trop  onéreux 
au  budget,  le  ministère  de  la  guerre,  et  la  ques- 
tion de  l'Algérie  fut  le  terrain  sur  lequel  on  l'atta- 
qua d'abord.  Plusieurs  des  ministres,  particulière- 
ment MM.  de  Broglie  et  Guizot,  pensaient,  non  sans 
raison  peut-être,  que  la  création  d'un  pouvoir  civil 
en  Algérie  faciliterait  singulièrement  la  pacifica- 
tion ,  la  colonisation ,  de  cette  terre  que  Ton  voih 
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lait  faire  française ,  tout  en  restreignant  le  nombre 
des  expéditions  dont  la  chambre  des  Députés  sup- 
portait avec  aigreur  la  fréquence  dispendieuse.  Le 
maréchal  voyait  dans  la  nomination  d'un  gouver- 
neiu*  civil  de  l'Algérie ,  une  atteinte  désastreuse  à 
l'autorité  militaire,  presque  une  injure  à  l'armée. 
La  question  ayant  été  agitée  en  conseil,  on  échangea 
quelques  aigres  paroles  sur  ce  sujet  délicat.  Notre 
conquête  africaine  n'était  maintenue  qu'à  l'aide 
d'une  armée  sans  cesse  occupée  a  repousser  un 
ennemi  tenace  et  belliqueux;  qu'y  avait- il,  suivant 
le  vieux  maréchal ,  de  plus  simple  que  d'en  laisser 
l'autorité  suprême  à  un  fonctionnaiie  placé  direc- 
tement sous  la  dépendance  du  ministre  de  la  guerre? 
La  majorité  du  conseil  tenait  bon  cependant.  Le 
maréchal  parut  tout  à  coup  fatigué  de- discussions 
qui  s'envenimaient  ;  il  insista  pour  que  le  roi  accep- 
tât sa  démission,  prétextant  son  désir  d'aller  cher- 
cher du  repos  dans  ses  terres  du  Midi ,  et  Louis- 
Philippe  ne  se  sépara  du  duc  de  Dalmatie  que  parce 
que  M.  Thiers  lui  donna  l'assurance  formelle  que 
le  maréchal  Gérard  accepterait  le  portefeuille  de 
la  guerre. 

Il  consentit,  en  effet,  à  entrer  dans  le  ministère, 
mais  il  y  apporta  des  idées,  des  prétentions  qui, 
dès  le  premier  abord ,  parurent  devoir  l'éloigner 
de  ses  collègues,  de  M.  Thiers  lui-même  sur  lequel 
il  s'appuyait  le  plus.  Grandi  par  d'incontestables 
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services,  estimé  pour  la  loyauté  de  sou  caractère, 
le  maréchal  Gérard  n'était  point  im  homme  d'État, 
tant  s'en  fallait  !  et  les  amitiés  politiques  qu'il  avait 
dans  la  gauche,  faussaient  quelquefois  le  sens  natu- 
rellement droit  de  son  esprit  très-enclin  à  désirer 
et  à  rechercher  la  popularité.  La  pensée  qu'il  cares- 
sait au  lendemain  d'une  insurrection  formidable, 
en  face  des  nombreux  inculpés  qui  allaient  être 
soumis  au  jugement  d'un  tribunal  exceptionnel ,  . 
cette  pensée  généreuse,  peut-être,  mais  inappli- 
cable à  coup  sur,  c'était  l'amnistie. 

On  comprend  à  peine  que  les  difflcultés  soule- 
vées par  la  réalisation  d'un  pared  dessein  n'aient 
pas  arrêté  le  maréchal  Gérard  dans  la  voie  où  il 
prétendait  s'engager  ainsi  seul,  sans  l'appui  de  ses 
collègues,  sans  l'assentiment  assuré  du  roi;  et 
cependant  il  persista  si  impertiubablement  dans 
cette  exigence  qu'elle  amena  une  nouvelle  dislo- 
cation du  ministère.  Le  18  juillet  1834,  le  maréchal 
Gérard  avait  accepté  le  portefeuille  de  la  guerre 
avec  la  présidence  du  conseil  ;  le  27  octobre  ,  il 
remettait  au  roi  sa  double  démission,  et  le  roi  con- 
fiait, par  intérim,  à  M.  de  Rigny,  ministre  des 
affaires  étrangères,  ce  portefeuille  volontairement 
délaissé  par  l'intraitable  maréchal. 

Une  nouvelle  crise  se  produisit  donc.  Elle  met- 
tait naturellement  en  éveil  toutes  les  convoitises  par- 
lementaires. Une  certaine  fraction  de  la  Chambre,. 
H.  âo 
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connue  sous  la  dénominatiou  de  Uers-parti ,  jxuijo- 
rite  flottante ,  qui  n'appartenait  en  propre  ni  à  la 
gauche  ni  au  pouvoir,  mais  donnait  tour  à  toui' 
Tappoint  de  ses  votes  au  gouvernement  et  à  l'oppo- 
sition, était  constamment  à  l'affût  ou  à  la  poursuite 
des  portefeuilles.  Le  tiers-parti  avait  beau  jeu  en 
ceile  circonstance  pour  élaler  ses  prétentions  indi- 
viduelles. Il  le  fit,  mais  l'essai  ne  fut  pas  heureux  : 
après  plusieurs  jours  d'indécision  et  de  crise,  les 
ministres  parfaitement  renseignés  sur  les  intrigues 
de  quelques  hommes  parlementaires,  et  voulant, 
peut-être  aussi,  prouver  à  quel  point  il  serait  diffi- 
cile de  se  passer  de  leui*s  lumières  personnelles, 
offrirent  au  roi  de  se  retirer.  De  là  une  com- 
plication nouvelle.  Louis-Philippe  refusa  d'abord  et 
chercha  à  rendre  un  chef,  une  tête^  à  ce  minis- 
tère disloqué  ;  tâche  ingrate ,  car ,  en  de  pareilles 
circonstances,  un  président  du  conseil ,  c'est-à-dire 
un  personnage  des  plus  considérables  par  les  anté- 
cédents, sa  position  ou  ses  talents,  aime  mieux 
comj)oser  lui-même  l'administration  qu'il  est  appelé 
à  diriger  que  d'être  pris,  en  quelque  sorte,  comme 
étai  d'un  édifice  à  demi  renversé.  Et  puis  quel 
homi;ne,  dans  le  sein  du  cabinet,  présentait  là 
position  considérable,  exceptionnelle,  nécessaire 
eu  [Kireil  cas?  MM.  Guizot  et  Thiers  avaient  le 
talent,  sans  doute,  mais  se  rendaient  mutuellement 
impossibles.  Lequel  des  deux,  en  effet,  eût-on  sou- 
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mis  à  la  présidence  de  l'autre?  L'abnégatiou  est 
rare  chez  les  homuies  politiques  d'une   grande 
valeui'.  Et  en  dehors  du  conseil,  qui  prendrait-on? 
Le  duc  de  Broglie?  C'était  bien  le  candidat  favori 
de  M.  Guizot,  mais  ce  n'était  pas  celui  du  roi.  Le 
comte  Mole?  En  supposant  qu'il  eût  consenti  à 
accepter  la  présidence  d'un  cabinet  qu'il  n'avait 
pas  formé,  c'était  bien  le  candidat  du  roi,  mais  ce 
n'était  plus  alors  le  candidat  de  M.  Guizot.  Un  in- 
stant, pour  sortir  de  ces  inextricables  embarras  qui 
faisaient  dire,  avec  raison  ,  au  Journal  des  Débais j 
«  nous  chercherions  vainement  à  nous  dissimuler 
tout  ce  que  ces  interrègnes  ôtent  de  force  au  pou- 
voir ,  et  nous  en  appelons  le  terme  de  tous  nos 
vœux,  »  pour  sortir  de  ces  embarras,  disons-nous, 
M.  Thiers  avait  eu  la  pensée  de  revenir  à  l'idée  d'am- 
nistie caressée  et  soutenue  par  le  maréchal  Gérard, 
de  rappeler ,  par  conséquent ,  le  maréchal   à  la 
présidence,  et  de  recomposer  Ij  ministère  tel  qu'il 
était  auparavant.  Était-ce  pour  rapprocher  Louis-  ' 
Philippe  du  duc  de  Broglie  que  l'adroit  ministre 
de  l'intériem'  mettait  en  avant  cette  idée  renouve- 
lée? Quoi  qu'il  en  soit,  la  combinaison  n'aboutit 
pas.  Le  maréchal  refusa  nettement  son  concours, 
et  le  roi,  mécontent  de  ce  qu'il  considérait  comme 
une  intrigue  ourdie  dans  le  but  de  forcer  sa  volonté 
en  ce  qui  touchait  le  duc  de  Broglie ,  profita  d'un 
premier  mouvement  de  MAI.  Thiers  et  Guizot  poiu* 
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accepter  définiliveineul  leurs  démissions ,  ce  qui 
amena  la  dissolution  complète  du  ministère. 

Le  tiers- parti  avait  donc  beau  jeu.  M.  Persil , 
qui  seul  avait  désapprouvé  la  conduite  tortueuse 
de  ses  collègues  dans  toute  cette  affaire,  au  point 
d'avoir  avec  l'amiral  de  Rigny  une  explication  des 
plus  vives,  iM.  Persil  qui  s'était  montré  jaloux  de 
sauvegarder  la  dignité  royale ,  était  désigné  par  la 
situation  même  pour  venir  en  aide  à  la  volonté  de 
Louis-Philippe  quant  à  la  composition  d'un  minis- 
tère nouveau.  Il  mit  tout  son  dévouement  à  cette 
pénible  besogne.  MM.  Dupin  aîné,  Passy,  Teste , 
étaient  les  princi[)au\  chefs  de  l'opposition  flot- 
tante ,  de  la  coterie  des  ambitieux  au  Palais-Bour- 
bon. M.  Persil  alla  trouver  M.  Dupin,  qui  refusa 
le  ministère,  mais  offrit  son  concours  actif  pour  la 
formation  d'un  cabinet  nouveau  ;  enfantement  assez 
pénible  (pii  donna  le  résultat  suivant,  accueilli  tout 
aussitôt  par  Topinion  publique  avec  défaveur  et 
raillerie  :  M.  Bresson,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; le  duc  de  Bassano,  ministre  de  l'intérieur  et 
président  du  conseil;  le  général  Bernard,  ministre 
de  la  guerre,  MM.  Charles  Dupin ,  Passy  et  Teste , 
ministres  de  la  marine,  des  finances  et  du  com- 
merce ;  M.  Persil,  garde  des  sceaux.  M.  Teste 
devait  remplir  l'intérim  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  le  titulaire  n'était  pas  encore 
désigné. 
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Cette  réunion  de  noms  parfaitement  honorables, 
sans  doute,  mais  peu  marquante  el  ignorés  en  dehors 
du  monde  gouvernemental,  étonna  l'opinion  pu- 
blique, avons-nous  dit,  et  l'étonna  sans  la  satis- 
faire. On  ne  comprenait  pas  bien  Ja  raison  de  cer- 
tains choix;  il  fallait,  en  effet,  pour  s'en  rendre 
suffisamment  compte,  être  posté,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  secrètes  avenues  du  pouvoir.  Ainsi,  le 
nom  de  M.  le  duc  de  Bassano  auquel  était  dévolue 
la  présidence  du  conseil,  avait  déjà  été  mis  en 
avant  lors  de  la  discussion  relative  à  la  nomination 
d'un  gouverneur  civil  de  l'Algérie.  De  plus,  M.  Ma- 
ret  s'était  toujours  montré  très -dévoué  au  roi  et  à 
sa  dynastie,  et  sa  réputation  de  travailleur  devenait 
un  titre  aux  yeux  de  Louis- Philippe.  M.  Bresson, 
ministre  de  France  à  Berlin ,  possédait  une  bonne 
position  diplomatique  ;  il  avait  servi  sous  le  prince 
de  Talleyrand ,  ce  qui  l'entourait  d'un  certain 
prestige.  MM.  Charles  Dupin,  Passy,  Teste,  se  pré- 
sentaient, chacun  avec  la  renommée  d'une  valeur 
spéciale.  Le  premier  était  un  savant,  le  second  un 
•  financier;  le  troisième,  disait-on,  un  orateur. 
Quant  au  général  Bernard ,  aide  de  camp  du  roi , 
auquel  était  confié  le  portefeuille  de  la  guerre, 
officier  de  mérite,  appartenant  à  l'arme  du  génie , 
il  avait  passé  aux  États-Unis  presque  tout  le  temps 
de  la  Restauration,  et  s'était  un  peu  trop  engoué 
peut-être  du  gouvernement  américain.  En  résumé, 
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aucun  de  ces  noms  n'offrait  une  illustration  assez 
grande,  aucun  de  ces  hommes  n'avait  assez  d'am- 
pleur pour  qu'un  cabinet  formé  de  pareils  élé- , 
ments  possédât  cette  force  vitale  qui  fait  les  longues 
administrations.  Le  public  ne  s'y  trompa  pas,  et,  en 
lisant  le  Monileur  du  10  novembre,  il  comprit  que 
ce  ministère  n'était  pas  né  viable. 

Louis-Philippe  avait  espéré  que ,  grâce  aux  élé- 
ments dont  cette  administration  était  formée,  la 
pensée  royale  aurait  dans  le  conseil  plus  de  poids 
que  par  le  passé.  Sa  déception  fut  gi^ande  en  pré- 
sence de  l'effet  produit  sur  l'opinion.  Cet  effet  peu 
sympathique  ne  se  traduisait  que  trop  à  ses  yeux 
pAT  la  baisse  immédiate  des  fonds  publics  et  le  lan- 
gage railleur  des  salons  politiques.  Les  ministres 
eux-mêmes  parurent  tout  d'abord  ne  pas  se  prendre 
au  sérieux.  Aucun  d'eux ,  excepté  le  duc  de  Bas- 
sano,  n'eut  le  courage  d'aller  s'installer  dans  son 
hôtel,  et  cédant  à  la  pression  extérieure,  défaillant 
en  présence  des  démonstrations  si  peu  équivoques 
de  la  presse  et  de  la  place  publique,  MM. 'Passy 
et  Teste  renoncèrent  les  premiers  à  leurs,  porte- 
feuilles. La  dissolution  du  cabinet  s'ensuivit.  Ce 
ministère  avait  duré  trois  jours. 

Le  roi  s'attendait  à  cette  démarche  décisive. 
Déjà  même  il  s'était  préoccupé  de  rechercher  cpiels 
hommes  pourraient  bien  recueillir  une  succession 
si  tôt  ouverte.  Le  duc  d'Orléans ,  inquiet  et  froissé 


4834]  LIVRE  ONZIÈME.  344 

lui-même  de  ces  tiraillements ,  de  ces  incidents 
presque  ridicules  qui  compromettaient  à  un  si  haut 
degré  la  dignité  du  gouvernement ,  son  existence 
peut-être,  s'était  mis  en  rapport  avec  les  deux  per- 
sonnages qui,  selon  lui,  étaient  le  plus  capables  de 
dominer  cette  situation  embarrassée,  le  comte  Mole 
et  M.  Thiers.  Depuis  quelque  temps,  le  prince  royal 
avait,  sur  l'avis  du  maréchal  Soult,  été  appelé  par 
Louis-Philippe  à  assister  aux  séances  du  conseil , 
mesure  qui  avait  pour  but,  tout  en  initiant  le  prince 
à  la  pensée  politique  de  son  père  ,  et  en  lui  faisant 
étudier  jusque  dans  ses  détails  l'action  des  rouages 
gouvernementaux ,  de  détruire  en  lui  une  assez 
vive  tendance  au  dénigrement  et  à  l'opposition  qui 
se  manifestait  quelquefois  par  d'imprudentes  pa- 
roles, résultat  naturel  d'un  juvénil  entraînement 
et  de  l'inexpérience  ries  affaires.  Le  duc  d'Orléans 
avait  un  goût  particulier  pour  le  comte  Mole,  dont 
les  vues  élevées,  l'esprit  modéré,  les  grandes  ma- 
nières le  séduisaient.  Mais  M.  Mole  ne  voulait  pas 
assumer  la  responsabilité  d'une  reconstitution  mi- 
nistérielle dans  les  circonstances  où  le  gouverne- 
ment se  trouvait  engagé.  11  se  ménageait,  et  avec 
raison,  pour  des  temps  plus  favorables.  Le  prince 
royal  vit  alors  M.  Thiers,  et  le  conjura,  tout  en 
reprenant  son  portefeuille,  de  former  une  admi- 
nistration nouvelle.  M.  Thiers  hésitait;  sur  les 
instances   formelles  du    roi,    il    s'entendit  avec 
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M.  Guizot,  et  tous   deux   se  mireul  à  l'œuvi^e. 

Le  résultat  de  leurs  efforts  collectifs  fut  la  com- 
binaison suivante  :  le  maréchal  Mortier,  duc  de 
Trévise,  était  nommé  ministre  au  département  do 
la  guerre  en  remplacement  du  généial  Bernard,  et 
président  du  conseil,  tout  en  conservant  les  fonc- 
tions de  grand  chancelier  de  Tordre  de  la  Légion 
d'honneur  (condition  absolue  de  son  acceptation). 
M.  de  Rigny  recevait  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  ;  MM.  Thiers,  Guizot  et  Duchâtel  repre- 
naient ceux  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique 
et  du  commerce;  l'amiral  Duperré  était  nommé 
ministre  de  la  marine;  enfin,  M.  Persil  redevenait 
garde  des  sceaux.  Ce  cabin(»t  fut  constitué  par  une 
ordonnance  du  roi  en  date  du  18  novembre  1834. 

Quinze  jours  après,  les  Chambres  se  réunissaient. 
Le  tiers-parti  avait  sa  défaite  sur  le  cœur,  et  se  pré- 
parait à  interpeller  vivement  les  nouveaux  minis- 
tres. 11  n'y  eut  pas  de  discours  dn  trône,  puisque 
les  Chambres  n'étaient  que  prorogées  ;  mais  le 
cabinet  résolut  de  provoquer  lui-même  le  débat,  et 
de  le  faire  aboutir  à  un  ordre  du  jour  motivé.  Cette 
méthode  employée  jadis  avec  succès  par  Casimir 
Périer,  avait,  en  dehors  des  avantages  de  franchise 
qu'on  y  pouvait  trouver,  le  grave  inconvénient  de 
paraître  soumettre  aux  discussions  des  Chambres 
des  choix  émanés  de  l'initiative  et  de  la  prérôga- 
tiv<»  constitutionnelle  du  souverain. 
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La  bataille  s'engagea  le  5  décembre.  Chacun  y 
apporta  ses  explications  ou  ses  récriminations. 
MM.  Passy,  Teste,  Charles  Dupin,  racontèrent  la 
formation  du  ministère  des  trois  jouj^s^  et  le  pre- 
mier eut  des  paroles  d'une  aigre  vivacité  qui  pas- 
saient, en  quelque  sorte,  par-dessus  la  tôte  des 
ministres  nouveaux  pour  atteindre  le  roi  lui-même. 
Un  grand  nombre  d'orateurs  prirent  part  à  la  lutte, 
mais  aucun  assurément  ne  montra  plus  de  bon 
sens  que  M.  Etienne  disant  :  «  Messieurs,  quand 
tout  change  autour  de  nous,  à  travers  ces  brusques 
et  continuelles  vicissitudes  du  pouvoir,  (juand  tout 
chancelle  sur  h^  terrain  de  l'intiigue  et  de  l'ambi- 
tion, affermissez -vous  sur  le  terrain  solide  des 
principes  et  de  la  dignité  nationale ,  soyez  fidèles 
à  vous-mêmes,  restez  dans  votre  noble  indépen- 
dance... Gardez-la  précieusement;  jamais  elle  ne 
fut  plus  nécessaire  au  pays,  à  la  royauté  que  vous 
avez  juré  de  défendre ,  et  à  laquelle  nous  ferons 
toujours  un  rempart  contre  les  passions  malfai- 
santes qui  l'attaquent  ou  contre  les  inconséquences 
qui  la  compromettent.  » 

C'est  qu'en  efi^et  jamais  les  misères  du  régime 
parlementaire  ne  s'étaient  si  clairement  dévoilées, 
et  nous  insisterions  davantage  en  ce  moment  sur 
ces  conditions  fatales  où  se  trouve  le  plus  sou- 
vent placé  un  gouvernement  constitutionnel  de 
cette  nature ,  si  la  suite  de  notie  récit  ne  devait 
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nous  en  offrir  des  exemples  bien  plus  frappants, 
bien  plus  déplorables  encore  ! 

Cent  quatre-vingt-quatre  voix  contre  cent  dix- 
sept  avaient  adopté  un  ordre  du  jour  motivé  favo- 
rable au  nouveau  ministère. 


II 


Lorsque  dans  un  État  où  existe  la  liberté  de  la 
presse ,  les  partis  cessent  de  se  servir  l'un  contre 
l'autre  des  arrhes  ordinaires  et  matérielles,  lors-- 
qu'en  un  mot  ils  ne  se  tirent  plus  de  coups  de  fusil, 
il  est  rare  qu'ils  n'engagent  pas  entre  eux  des  com- 
bats intellectuels ,  non  moins  ardents ,  non  moirfe 
dangereux  quelquefois,  que  les  premiers.  Après 
l'insurrection  et  la  guerre ,  le  pamphlet  et  le  journal. 

Nous  avons  vu  à  une  précédente  époque ,  une 
feuille  républicaine,  la  Tribune ,  appelée  à  là  barre 
de  la  chambre  des  Députés  pour  un  article  inju- 
rieux. Cette  fois,  ce  fut  le  National  qui  dut,  en  la 
personne  de  son  rédacteur,  comparaître  devant  la 
chambre  des  Pairs ,  sous  la  même  inculpation  d'ou- 
trage ,  et  ce  procès  eut  un  retentissement  qui  lui 
donna  des  proportions  historiques.  Les  générations 
de  Tavenir  s'étonneront  peut-être,  en  étudiant 
l'histoire  de   ce  temps',  dont  nous  cherchons   à 
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reproduire  là  physionomie ,  de  Timportance  accor- 
dée alors  à  un  article  de  journal.  Mais  le  journal , 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe ,  par  exemple ,  le 
journal  était  un  homme  de  guerre.  Dans  cette 
fronde  nouvelle  et  plus  sérieuse  que  la  première , 
on  parlait  du  Natmial,  de  la  Tribune ,  du  Populaire^ 
comme  jadis  on  eût  parlé  du  prince  de  Condé , 
du  Coadjuteur,  du  duc  de  Beaufort.  Il  est  certain 
qu'une  ressemblance  existait  entre  les  journaux  ou 
les  journalistes  de  la  monarchie  de  1830,  et  les 
turbulents  personnages  de  la  minorité  de  Louis  XIV: 
derrière  les  uns  comme  derrière  les  autres ,  mar- 
chaient des  soldats  dévoués ,  prêts  à  tout  oser. 

Le  National  comparut  donc  devant  la  chambre  des 
Pairs,  le  10  décembre  1834,  et,  comme  cela  arrive 
toujours  en  pareil  cas,  la  défense  dont  Armand 
Carrel  s'était  chargé,  produisit  beaucoup  plus  d'ef- 
fet et  de  scandales  que  l'article ,  très-mal  rédigé 
du  reste,  n'avait  pu  en  produire  lui-même.  Cet 
article  plaidait  avec  violence ,  l'incompétence  de  la 
chambre  des  Pairs  à  l'égard  des  j)révenus  d'avril  ; 
Armand  Carrel,  après  avoir,  dans  un  préambule 
trop  déclamatoire  pour  avoir  toute  Téloquence 
à  laquelle  il  prétendait,  exposé  nettement  les 
mécomptes  du  parti  républicain  depuis  la  révolu- 
tion de  1 830 ,  se  laissa  entraîner  sur  un  terrain 
brûlant  ou,  pour  mieux  dire,  l'aborda  volontaire- 
ment en  parlant  de  la  révision  du  procès  du  mare- 
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chai  Ney.  «  Les  temps  ont  prononcé,  dit-  il  ;  aujour- 
d'hui, le  juge  a  plus  besoin  de  réhabilitation  que  la 
victime!...  »  Interrompu  par  le  président  Pasquier 
et  rappelé  à  la  prudence  :  «  Si  parmi  les  Pairs , 
continua -t- il,  qui  ont  voté  la  mort  du  maréchal 
Ney,  si  parmi  les  Pairs  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte, il  en  est  un  qui  se  trouve  blessé  de  mes 
paroles,  qu'il  fasse  une  proposition  contre  moi, 
qu'il  me  dénonce  à  cette  barre ,  j'y  comparaîtrai.  Je 
serai  fier  d'être  le  premier  homme  de  la  généra- 
tion de  1830  qui  viendra  protester  ici  au  nom  de 
la  France  indignée  contre  cet  abominable  assas- 
sinat...!» On  comprend  l'effet  d'un  pareil  mot 
dans  un  pareil  lieu.  M.  Pasquier  retire  la  parole 
au  défensem*,  mais  un  pair,  le  général  Excelraans, 
entraîné  par  les  souvenirs  d'une  autre  époque,  se 
lève  et  s'écrie  :  «  Oui  !  la  condamnation  du  maré- 
chal Ney  a  été  un  assassinat  juridique!  »  Cette  pa- 
role imprudente  dans  sa  rude  franchise,  semblait, 
comme  Armand  Carrel  l'avait  dit,  mettre  les  juges 
eux-mêmes  sur  les  bancs  des  accusés.  Le  gérant 
du  National  fut  condamnée  10,000  francs  d'amende 
et  à  deux  années  de  prison,  sentence  draconienne 
qui  n'amoindrissait  pas  le  scandaleux  et  déplorable 
retentissement  auquel  avait  donné  lieu  ce  procès 
de  presse.  On  assure  que  le  duc  d'Orléans  ayant 
approuvé  l'exclamation  du  général  Excelmans,  il 
y  eut  le  soir  aux  Tuileries  une  conversation  fort 
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animée  entre  le  jeune  prince  royal  et  Louis -Phi- 
lippe ,  sur  le  respect  dû  aux  pouvoirs  de  l'État  par 
les  membres  de  la  famille  régnante.  Il  y  avait,  du 
reste,  une  remarquable  singularité  dans  l'attitude 
du  duc  d'Orléans,  en  cette  circonslance.  Car  en 
admettant  que  le  maréchal  Ney  eut  été  coupable  de 
trahison  ,  qui  en  avait  souffert,  après  tout,  sinon  le 
chef  de  cette  maison  de  Bourbon,  à  laquelle  le  duc 
d'Orléans  ne  devait  point  rougir  d'appartenir? 
preuve  nouvelle  de  la  confusion  bizarre  qui  s'était 
faite  dans  l'esprit  de  la  jeune  génération  de  1830, 
entre  les  idées  soi-disant  libérales  et  le  dévouement 
à  la  grande  destinée  de  Napoléon  ^^ 

Tous  ces  détails  avaient  leur  mauvais  côté,  c'est 
qu'ils  rendaient  plus  périlleuse  encore  une  situa- 
tion déjà  bien  difficile  par  elle-même.  Un  parti 
vivement  froissé  dans  son  amour -propre  ne 
pardonne  guère  sa  défaite  à  des  adversaires  heu- 
reux; le  ministère  rencontrait  donc  déjà  à  la 
Chambre  une  sourde  hostilité ,  contre  laquelle  il 
allait  avoir  à  luttter  dans  des  conditions  peu  favo- 
rables. Bientôt  les  intrigues  se  croisèrent,  les 
débats  s'envenimèrent ,  et  ctiaque  jom*  le  cabinet 
eut  à  soutenir  les  interpellations  des  chefs  du  tiers 
parti  qui  se  vengeaient  ainsi  de  leur  impuissance  à 
prendre' sa  place.  Dans  ces  combats  de  tribune,. 
MM.  Thiers  et  Guizot  grandissaient  tous  les  jours, 
mais  le  maréchal  Mortier  trahissait  une  insuffisance 
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qu'il  couipieuaU  parfaileuaeut  lui-même.  Le  désir 
qu'il  avait  exprimé  avec  tant  d'insistance,  de  con- 
server sa  position  de  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  indiquait  paifaitement,  du  reste,  qu*i] 
ne  considérait  son  passage  au  ministère  de  la  guerre 
que  comme  une  comte  transition.  Après  trois  mois 
de  pouvoir  et  d'épreuves  parlementaires ,  le  maré- 
chal fut  à  bout  de  forces.  Sa  présidence,  il  le 
voyait  bien ,  était  un  impuissant  remède  au  prin- 
cipe de  dissolution  qui  minait  sourdement  le  ca- 
binet. Le  20  février  1835  ,  il  déposait  sa  démission 
entre  les  mains  du  roi. 

C'était  donc  une  nouvelle  crise  ministérielle. 
L'intérim  de  la  guerre  fut  confié  à  M.  de  Rigny, 
mais  il  fallait  que  le  roi  avisât  sur-le-champ  à  une 
reconstitution  sérieuse  de  cette  administration  si 
profondément  ébranlée ,  et,  pour  arriver  à  ce  but, 
deux  voies  lui  étaient  ouvertes.  Il  fallait  ou  employer 
les  éléments  de  l'ancien  ministère ,  et  lui  donner 
seulement  une  tôte ,  un  président ,  ou  chercher 
encore  à  utiliser  ce  tiers-parti,  qui  jusque-là 
ne  s'était  montré  capable  que  d'attaquer  et  de 
renverser  les  administrations  qui  lui  portaient 
ombrage.  C'est  vers  le  premier  de  ces  deux  partis 
que  le  roi  penchait  naturellement  ;  mais  à  qui  don- 
nerait-il la  présidence  du  conseil  î  au  'maréchal 
Soult  ou  à  M.  de  Broglie,  candidat  indiqué  par 
la  situation?  Dès  qu'il  eut  appris  l'invariable  déter- 
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niinatioii  du  duc  de  Trévise,  Louis- Philippe  expé- 
dia un  officier  d'ordonnance  à  Saint-Amand,  dans  le 
département  du  Tarn,  pour  inviter  le  raaréchal  Soult 
à  se  rendre  immédiatement  à  Paris  ,  afin  de  Taider 
de  son  concoiu's  pour  la  reconstitution  du  ministère. 
Malheureusement  les  idées  du  uiaréchal  ne  s'étaient 
point  modifiées  relativement  aux  exigences  du 
budget  de  Tarmée  et  à  Tefi^ectif  de  cette  deriiicre. 
Il  persistait  à  marcher  dans  la  voie  où  la  Chambre 
avait  déjà  refusé  de  le  suivre,  et  cette  insistance 
le  rendait  impossible.  Restait  le  duc  de  Broglie. 
Le  traité  des  25  millions  avec  les  Etats-Unis  avait  été 
la  cause  de  sa  retiaite;  mais  aujourd'hui,  le  cabinet 
tout  entier  était  résolu  à  faii'e  de  l'acceptation  de  ce 
traité  une  condition  d'existence ,  et  le  prétexte  ne 
subsistait  plus.  Seulement, -le  roi  aurait  bien  voulu 
éviter  cette  rentrée  aux  affaires  du  duc  de  Broglie 
qu'il  redoutait,  avons-nous  dit.  Il  eût  donc  certaine- 
ment préféré  la  formation  d'un  ministère  du  tiers 
parti ,  si  la  chose  eut  été  possible ,  et  les  ministres  le 
savaient  si  bien ,  qu  ils  avaient ,  sans  donner  ouver- 
tement leui*  démission  ,  mis  leurs  portefeuilles  à  la 
disposition  du  roi,  afin  de  faciliter  autant  qu'il  était 
en  leur  pouvoir  la  création  de  toute  adniinislratiou 
nouvelle ,  ayant  des  chances  sérieuses  de  dui'ée. 
Mais  vainement  M.  de  Montalivet  s'épuisa -t-il 
en  efforts  pour  réunir  dans  les  rangs  du  tiers-parti 
les  éléments  d'un  ministère  homogène,  il  échoua, 
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et  de  guerre  lasse,  Louis -Philippe  rendit  la  prési- 
dence du  conseil  à  M.  de  Broglie ,  en  appelant  au 
ministère  de  la  guerre  le  maréchal  Maison,  alors 
ambassadeiu*  en  Russie.  Ces  ordonnances  du  roi 
portaient  la  date  du  12  mars  1835. 

La  première  question  sérieuse  qui  se  présenta 
à  la  Chambre ,  fut  celle  du  traité  américain.  Le 
ministère,  avons-nous  dit,  s'était  engagé  à  le 
faire  passer;  toutefois,  envenimée  par  le  message 
adressé  au  congrès  par  le  président  Jackson ,  mes- 
sage dans  lequel  la  France  était  traitée  avec  une 
rare  inconvenance,  cette  question  semblait  devoir 
présenter  plus  de  diflicultés  que  jamais.  «  Puisque 
la  France,  disait  le  président  Jackson,  puisque  la 
France ,  en  violation  des  engagements  pris  par  son 
ministre  qui  réside  ici ,  a  tellement  ajourné  ses 
résolutions,  qu'elles  ne  seront  probablement  pas 
connues  assez  à  temps  pour  être  communiquées 
à  ce  congrès,  je  demande  qu'une  loi  soit  adoptée 
autorisant  des  représailles  sur  les  propriétés  fran- 
çaises pour  le  cas  où,  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion des  Chambres  de  France,  il  ne  serait  pas  voté 
de  loi  pour  le  paiement  de  la  dette.  »  Ce  langage 
insultant ,  cette  façon  de  demander  son  argent , 
Tescopette  à  la  main,  n'étaient  point  faits  assuré- 
ment pour  faciliter  une  solution  favorable  à  la  pré- 
tention des  États-Unis.  Ils  rendaient  aussi  assez 
embarrassante  l'attitude  du  ministère  en  face  des 
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chambres ,  en  face  du  pays.  Heureusement ,  pour 
le  gouvernement,  une  division  profonde  régnait, 
en  ce  qui  touchait  cette  question  brûlante ,  parmi 
les  députés  appartenant  à  l'opposition.  Ainsi ,  plu- 
sieurs de  ses  hommes  influents  plaidaient  haute- 
ment en  faveur  du  traité ,  et  paraissaient  disposés 
à  oublier  les  inconvenances  du  message  Jackson , 
précisément  parce  qu'ils  étaient  profondément 
engoués  du  gouvernement  américain;  planètes  par- 
lementaires, autour  desquelles  gravitaient  de  nom- 
breux satellites  qu'elles  entraînaient  nécessaire- 
ment dans  leur  propre  mouvement;  d'un  autre 
côté,  le  parti  conservateur ,  dont  un  grand  nombre 
de  membres  désapprouvaient  complètement  le  traité 
et  avaient  contribué  par  leur  vote  à  le  repousser 
une  première  fois,  se  montraient  généralement 
disposés  maintenant  à  soutenir  le  ministère.  La 
situation  était  donc  en  réalité  meilleure  pour  le 
gouvernement  que  lors  de  la  première  présentation 
de  la  loi. 

Toutefois,  et  afin  de  donner  une  sorte  de  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  le  Cabinet  décide  que 
le  comte  Serrurier,  ministre  français  à  Washington, 
serait  immédiatement  rappelé ,  mesure  qui  impli- 
quait la  remise  des  passe-ports  à  M.  Livingston, 
ministre  des  États-Unis  à  Paris.  Le  congrès  avait 
déclaré  qu'il  ne  prendrait  en  considération  les  pro- 
positions qui  lui  étaient  faites  par  le  président  Jack- 
II.  21 
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son,  que  lorsque  les  chambres  françaises  auraient 
décidé  elles-mêmes  du  sort  du  traité.  Une  ruptui-e 
complète ,  telle  que  pouvait  la  faire  supposer  le 
rappel  des  agents  diplomatiques,  c'était  la  guerre  ; 
et  à  qui  la  guerre  profiterait-elle?  La  discussion  fut 
ce  qu'elle  devait  être  :  ardente  ,  passionnée.  Lors- 
que la  dignité  d'un  grand  pays  paraît  engagée  dans 
une  question  de  cette  nature ,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner que  des  voix  puissantes  s'élèvent  pour  la  dé- 
fendre. Le  projet  de  loi  fût  vivement  combattu  par 
un  grand  nombre  d'oratems,  parmi  lesquels  se 
firent  éloquemment  remarquer  MM.  Berryer,  Isani- 
bert  et  Mauguin.  Les  hommes  qui  le  soutinrent  avec 
le  plus  d'éclat ,  furent  indépendamment  du  duc  de 
Broglie ,  M3L  Dumon ,  De  Tracy  et  de  Lamartine. 
C'était  la  troisième  fois  que  ce  dernier  faisait 
entendre  à  la  chambre,  cette  parole  pleine  d'images, 
ce  langage  poétiquement  sonore  ,  qui  en  ont  fait  un 
des  plus  admirables  rhéteurs  de  ce  temps- ci,  et  ne 
devaient,  hélas  !  en  faire  dans  l'avenir,  qu'un  admi- 
rable et  courageux  rhéteur.  M.  de  Lamartine  s'étail 
enthousiasmé  pour  l'Orient  ;  il  s'enthousiasma  pour 
les  savanes  et  les  grands  fleuves ,  tout  en  prêchant 
Talliance  américaine.  Enfin,  un  amendement  fut 
présenté,  qui  sauvegardait  autant  que  possible 
l'honneur  du  pays  :  suivant  cet  amendement,  les 
25  millions  ne  seraient  payés  que  lorsque  des  expli- 
cations suffisantes  auraient  été  fournies  au  gouver- 
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nement  français,  relativement  à  ces  ridicules 
menaces  que  renfermait  le  message  du  président 
Jackson.  Deux  cent  quatre  vingt-neuf  voix  contre 
.  cent  cinquante  -  sept  adoptèrent  enfin  le  projet  de 
loi,  et  ce  vote  parut  consolider  entièrement  le 
ministère. 

Il  venait  de  se  compléter  par  l'acceptation  du 
maréchal  Maison ,  auquel  le  colonel  Delarue  avait 
été  offrir  à  Saint-Pétersbourg,  le  portefeuille  de 
la  guerre.  La  situation  du  maréchal  Maison ,  auprès 
de  Tempereur  de  Russie,  était  assez  singulière.  Le 
tsar  Nicolas  affectant  de  voir  plutôt  en  lui  le  maré- 
chal ,  Thomme  de  guerre  que  l'ambassadeur ,  le 
traitait  souvent  avec  une  familiarité  bienveillante, 
parfois  aussi  avec  un  laisser-aller,  dont  la  dignité 
du  représentant  de  la  France  aurait  pu  aisément 
se  blesser.  Avec  toutes  les  qualités  d'un  brave  sol- 
dat, le  maréchal  Maison  manquait  essentiellement 
de  tenue  politique ,  et  l'empereur^  qui  aimait  à  lui 
faire  raconter  les  fréquentes  légèretés  de  sa  vie 
privée ,  ne  le  prenait  peut-être  pas  assez  au  sérieux, 
tout  en  lui  témoignant  de  l'affection ,  pour  que  sa 
présence  à  Saint-Pétersbourg  fut  absolument  indis- 
pensable au  gouvernement  français;  elle  ne  lui 
était  pourtant  pas  entièrement  inutile ,  mais  les 
relations  diplomatiques  entre  Louis -Philippe  et 
Tempereur  Nicolas  ne  pouvaient  être  que  difficiles 
et  précaires.  Un  jour,  dans  une  revue ,  le  maréchal 
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Maison ,  surpris  par  une  charge  de  cavalerie ,  fut 
renversé  avec  son  cheval  et  assez  fortement  contu- 
sionné pour  perdre  connaissance.  L'empereur , 
informé  de  cet  accident  par  le  grand- duc  Michel , 
son  frère,  s'empressa  de  se  rendre  à  l'hôtel  du 
maréchal,  et  daigna  lui  exprimer  lui-même  les 
regrets  qu'il  éprouvait  de  ce  fâcheux  accident. 
Mais  quelques  jours  après,  dans  un  cercle  de  la 
cour,  l'ambassadeur  français  ayant  voulu  aborder 
avec  l'empereur  un  sujet  politique ,  d'une  assez 
haute  importance ,  le  tsar  Nicolas  coupa  coui*t  à  la 
conversation,  en  se  tournant  brusquement  d'un 
autre  côté.  Ajoutons,  cependant,  que  de  tous  les 
ambassadeurs  du  gouvernement  de  Juillet  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  maréchal  Maison  est  celui  qui 
réussit  le  mieux  auprès  de  l'empereur  Nicolas  ou, 
pour  parler  exactement,  celui  qui  entra  le  plus 
avant  dans  ses  bonnes  grâces. 

Cependant ,  le  procès  d'avril  allait  commencer, 
et  plusieurs  symptômes  [mouvaient  déjà  faire  suppo- 
ser que  des  difficultés  nombreuses  surgiraient  et 
rendraient  des  plus  pénibles  cette  épreuve  de  la 
pairie  de  1830.  On  avait  divisé  et  classé  par  caté- 
gories les  nombreux  accusés  du  mouvement 
de  1834.  Ces  catégories  comprenaient  tous  les 
républicains  compromis  dans  les  complots  de  Paris, 
Lyon,  Châlons,  Arbois,  Marseille,  Épinal  et  Luné- 
ville,  et  les  inculpés  avaient  été  répartis  dans  les 
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diverses  prisons  de  Paris,  au  nombre  de  cent  vingt 
et  un.  A  Sainte -Pélagie ,  où  là-catégorie  parisienne 
se  trouvait  assemblée  et,  bien  avant  que  la  chambre 
des  Pairs  eût  rendu  son  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, des  désordres  assez  graves  avaient  éclalé. 
Les  détenus  s'excitant  mutuellement  à  de  violentes 
manifestations  démagogiques,  chantant  des  airs 
révolutionnaires ,  insultant  hautement  le  gouver- 
nement et  jusqu'aux  soldats  préposés  à  leur  garde , 
on  avait  du  prendre  contre  eux  des  mesures  répres- 
sives; cett^  exaltation,  ces  cris,  ces  fureurs  de- 
vaient naturellement  faire  supposer  que  la  violence 
serait  portée  jusques  dans  le  suprême  sanctuaire 
de  la  loi.  On  ne  s'était  point  trompé.  Le  parti  répu- 
blicain était  décidé  à  se  servir  de  cette  occasion 
solennelle,  pour  tenter  une  manifestation  bruyante 
de  ses  tendances  politiques ,  de  même  que  le  gou- 
vernement avait ,  en  groupant  tous  les  épisodes 
du  complot  d'avril,  voulu  frapper  un  grand  coup 
et  impressionner  vivement  l'opinion  publique,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger.  Mais  une  dissidence  pro- 
fonde existait  entre  les  deux 'catégories  de  Paris 
et  de  Lyon,  relativement  au  procès  lui-même, 
et  au  mode  de  défense  que  devaient  employer 
les  accusés.  Voici  les  incidents  qui  avaient  donné 
lieu  à  cette  scission  : 

Nous  venons  de  dire  que  le  parti  républicain 
voulait  profiter  de  cette  favorable  occasion,  pour 
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se  livrer  à  une  manifestatiou  solennelle  qui  équi- 
vaudrait presque  à  une  victoire  matériellement 
remportée.  Afin  d'atteindre  ce  but,  il  avait  été 
convenu  que  les  accusés  appelleraient  à  leur  aide 
tout^is  les  notabilités  de  leur  parti,  et  chacun  avait 
en  effet  choisi  pour  son  défenseur  un  républicain 
dont  le  nom  fût  connu  soit  dans  le  barreau ,  soit 
dans  le  journalisme ,  soit  dans  les  lettres.  C'était 
un  moyen  puissant  d'attirer,  de  captiver  l'attention 
publique.  Mais  le  gouvernement,  instruit  de  cette 
circonstance,  publia  de  son  côté,  une  ordonnance 
royale  ainsi  conçue  :  «  Tout  avocat  inscrit  au 
tableau  d'une  cour  ou  d'un  des  tribimaux  du 
royaume,  pourra  exercer  son  ministère  devant  la 
cour  des  Pairs.  Néanmoins  les  avocats  près  la  cour 
royale  de  Paris  pourront  seuls  être  désignés  d'of- 
fice par  le  président  de  la  cour  des  Pairs,  con- 
formément à  l'article  293  du  code  d'instruction 
criminelle.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur 
ministère  devant  la  cour  des  Pairs,  y  jouiront  des 
mêmes  droits  et  seront  tenus  des  mêmes  devoirs 
que  devant  les  cours  d'assises.  La  cour  des  Pairs 
et  son  président  demeurent  investis,  à  l'égard  des 
avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
aux  cornas  d'assises  et  aux  présidents  de  ces  cours.  » 
Cette  mesure^  assurément  très-rationnelle  détrui- 
sait l'espoir  que  les  accusés  avaient  caressé.  Leur 
but  était  manqué  ;  car  s'il  leur  restait  des  avocats 


<835]  LIVRE  ONZIÈME.  327 

tels  que  MM.  Ledru-Rollin,  Jules  Favre,  Michel  de 
Bourges,  ils  ne  pouvaient  plus  mettre  en  avant  des 
notoriétés  telles  que  l'abbé  de  Lamennais,  MM.  Ar- 
mand Carrel ,  Audry  de  PuyraveaUj  de  Cormenin , 
Raspail ,  Pierre  Leroux ,  voire  même  le  grand  agi- 
tateur O'Connell.  Ils  prétendirent  donc  que  la  dé- 
fense n'était  plus  libre  et  qu'alors  ils  ne  se  défen- 
draient pas.  La  cour  des  Pairs  leur  ayant  nommé 
des  avocats  d'office,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
les  refusèrent;  mais  là  commença  la  dissidence 
d'opinion  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut. 

Les  accusés  de  la  catégorie  lyonnaise  ne  parta- 
geant point  en  cela  la  manière  de  voir  de  leurs  core- 
ligionnaires politiques  de  Paris,  étaient  décidés  à 
se  défendre.  Ils  semblaient  revendiquer  pour  la 
ville  de  Lyon  le  bruit  et  l'éclat  de  ce  procès.  Vai- 
nement une  assemblée  des  deux  comités  de  défense 
eut-elle  lieu  à  Sainte-Pélagie,  les  Lyonnais  demeu- 
rèrent inébranlables  dans  leur  détermination,  et 
le  procès  commença. 

Ce  fut  le  5  mai  que  la  première  séance  fut  tenue 
par  la  cour  des  Pairs,  au  palais  du  Luxembourg. 
La  salle  ordinaire  des  séances  ayant ,  avec  raison, 
été  jugée  trop  petite  pour  cette  circonstance  excep- 
tionnelle ,  une  vaste  construction  en  bois  avait  été 
ajoutée  à  la  façade  du  palais,  du  côté  du  jardin.  La 
cour  des  Pairs  était  nombreuse,  grâce  aux  pres- 
santes convocations  du  président  Pasquier  ;  il  était 
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important,  en  effet,  que  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  membres  de  la  pairie  assistât  à  ces  assises 
solennelles,  et  Tâge,  les  inflrmités,  pouvaient  en 
éloigner  ou  en  exempter  beaucoup  de  ces  longs 
et  orageux  débats.  Tous  les  préparatifs  matériels 
ava.'ent  été  fort  intelligemment  ordonnés  par  M.  Pas- 
quier,  assisté  du  nouveau  grand  référendaire ,  le 
duc  Decazes,  qui  avait  remplacé  quelques  mois 
avant  M.  de  Sémonville.  Le  duc  Decazes,  dont  le 
nom,  comme  celui  du  duc  de  Bassano,  avait  été 
prononcé  lors  de  la  discussion  sur  le  gouvernement 
civi  de  l'Algérie,  éloigné  des  affaires  pendant  la 
durée  du  règne  de  Charles  X ,  s'était  rattaché  au 
gouvernement  de  1830,  qui  l'avait  accueilli  avec 
un  certain  empressement.  Ce  dernier  des  favoris, 
comme  on  l'a  appelé,  lui  apportait,  en  effet,  non- 
seulement  une  grande  aptitude  aux  affaires  et  une 
connaissance  plus  grande  encore  des  faiblesses 
humaines,  ce  qui  en  faisait  un  auxiliaire  précieux, 
mais  aussi  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  per- 
sonne ''omme  à  la  volonté  du  souverain  ;  tradition 
de  coui*  naturellement,  instinctivement  conservée , 
et  qui  le  mit  en  possession  de  la  confiance  de 
Louis-Philippe,  dont  il  devint  promptement  un  des 
conseillers  les  plus  intimes,  les  plus  goûtés. 

Le  procès  commença.  Une  foule  immense  se 
pressait  aux  portes  du  palais  du  Luxembourg  et 
dans  les  rues  avoisinantes,  comme  à  l'époque  du 
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procès  (les  ministres  de  Charles  X.  Des  troupes 
stationnaient  dans  le  jardin,  dont  les  grilles  étaient 
fermées.  Les  accusés  furent  introduits  et  rangés 
par  catégories.  Ceux  de  Lyon  ouvraient  la  marche  ; 
ceux  de  Paris  venaient  les  derniers  ;  tous  avaient 
une  attitude  arrogante  qui,  en  prévenant  défavora- 
blement les  juges,  était  bien  de  natuie  à  faire  pré- 
voir les  scandales  qui  devaient  signaler  les  débats 
de  ce  long  procès.  Cette  première  séance  pouvait, 
du  reste,  en  donner  la  mesure. 

Après  l'interrogatoire  préliminaire,  auquel  la 
catégorie  de  Lyon  consentit  seule  à  répondre,  une 
lutte  s'engagea  entre  le  procureur  général,  M.  Mar- 
tin du  Nord,  et  plusieurs  accusés,  qui  demandaient 
avec  vivacité  l'assistance  des  défenseurs  qu'ils 
avaient  choisis.  «  Voici  ceux  que  nous  vous  propo- 
sons, dit  l'accusé  Maillefer,  de  Marseille;  ce  sont 
MM.  Voyer-d'Argenson,  Audry  de  Puyraveau, 
Trélat,  Cormenin,  Legendre,  Armand  Carrel,  La- 
mennais, le  général  Tarayre,  Carnot,  Raspail, 
Bouchotte,  Reynaud,  Degeorge  et  Pierre  Leroux.  » 
La  cour  entra  en  délibération,  et  M.  Pasquier  lut 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  président 
de  la  cour  a  fait  un  usage  juste  et  légitime  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  l'ar- 
ticle 295  du  code  d'instruction  criminelle,  la  cour 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit  à  la  demande.  » 
Décision  prévue,  mais  accueillie  par  les  accusés 


330  HISTOIRE  DE  MON  TEMPS.  [4835 

avec  de  bruyantes  clameurs.  Le  lendemain,  nou- 
veau scandale.  M.  Godefroi  Cavaignac  veut  prendre 
la  parole  pour  protester  contre  l'arrêt  de  la  cour, 
et  le  président  l'interrompt,  ce  qui  soulève  un  tel 
orage  sur  les  bancs  républicains ,  que  les  débats 
sont,  après  un  nouvel  arrêt ,  renvoyés  forcément 
au  jour  suivant.  Ces  scènes  se  succèdent;  les  scan- 
dales s'aggravent  au  point  que ,  lorsque  le  procu- 
reur général  prend  la  parole ,  un  des  accusés  la 
prend  aussi  et  s'efforce  de  couvrir  sa  voix.  M.  Mar- 
tin du  Nord  lit  alors  un  réquisitoire  afin  «qu'il  plaise 
à  la  cour  statuant  sur  l'étendue  du  pouvoir  discré- 
tionnaire indispensable  à  la  suite  et  à  la  direction 
des  débats,  autoriser  M.  le  président  à  faii-e  sortir 
de  l'audience  et  reconduire  en  prison,  tout  accusé 
qui  troublera  Tordre ,  à  la  charge  par  le  greffier 
de  tenir  note  des  débats  et  d'en  rendre  compte  à 
l'accusé  expulsé  à  l'issue  de  l'audience  ;  pour  l'af- 
faire être  ainsi  continuée  dans  son  ensemble,  tant 
à  l'égard  des  accusés  présents  de  fait  à  Taudience, 
qu'à  l'égard  de  ceux  que  leurs  violences  en  ont  fait 
expulser,»  et,  de  leur  côté,  les  républicains  décla- 
rent qu'ils  refuseront  à  l'avenir  de  participer  par 
leur  présence,  à  des  débats  où  la  parole  est  interdite 
aux  défenseurs  comme  aux  accusés.  Ils  ajoutent 
qu'ils  ne  se  présenteront  plus  devant  la  cour  des 
Pairs,  et  qu'ils  la  rendent  personnellement  respon- 
sable de  tout  ce  qui  peut  être  la  conséquence  de 
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leur  résolution.  C'était  donc  en  jugement  sur  pièces 
que  ce  procès  allait  se  transformer.  Plusieurs  pairs 
s'en  émurçnt,  et  il  fut  décidé  qu'on  prendait  im 
terme  moyen,  qui  serait,  si  les  scènes  scandaleuses 
se  renouvelaient,  d'amener  séparément  les  accusés 
devant  la  cour  et  de  lire  l'acte  d'accusation,  même 
en  Tabsence  de  ceux  qui  se  seraient  fait  expulser 
de  la  salle,  après  l'avoir  signifié  à  chacun  d'eux. 
On  comptait  sur  les  divisions  du  parti,  et  aussi  sm* 
la  volonté  d'mi  certain  nombre  d'inculpés  lyonnais, 
d'accepter  les  débats  tels  quels.  Une  vingtaine 
d'entre  eux  assistèrent,  en  effet ,  à  la  lecture  de 
l'acte  que  les  auti'es  avaient  accueilli  avec  des 
vociférations.  Le  procès  se  traîna  donc  ainsi  jusqu'à 
sa  conclusion  au  milieu  d'incidents  nouveaux  et 
déplorables  ^,  et  le  gouvernement  put  juger  s'il 
avait  eu  raison  de  vouloir  donner  un  grand  reten- 
tissement à  cette  conjuration  républicaine,  au  lieu 
de  la  laisser  juger  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Une  complication  était  survenue  vers  le  milieu  du 
mois  de  mai  :  les  journaux  républicains  le  Réforma- 
teur et  la  Tribune  avaient  publié  une  lettre  portant 
la  signature  des  défenseurs  choisis  par  les  accusés 
et  adressée  à  ces  derniers.  Elle  contenait  lespas- 

1.  Il  fallut  le  plus  souvent  employer  la  violence  pour  ame- 
ner individuellement  les  accusés  à  Taudience.  Quelques-uns 
poussaient  la  résistance  jusqu'à  refuser  de  s'habiller  pour  ne 
pas  comparaître  devant  la  Cour. 
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sages  suivants  :  c<  On  avait  commencé  par  exclure 
les  défenseurs,  maintenant  c'est  vous  qu'on  veut 
exclure;  on  voulait  vous  entendre  en  l'absence  de 
vos  conseils,  maintenant  on  veut  vous  juger  en 
votre  propre  absence.  Laissez  faire;  ceci  n'est  pas 
de  la  justice  ;  c'est  la  guerre  civile  qui  se  continue 
au  sein  de  la  paix  et  dans  le  sanctuaire  même  des 
lois...  Sans  doute,  au  point  où  les  choses  en  sont 
venues ,  la  cour  des  Pairs  continuera  à  marcher 
dans  les  voies  fatales  où  le  pouvoir  l'entraîne,  et 
après  vous  avoir  mis  dans  l'impuissance  de  vous 
défendre,  elle  aura  le  triste  courage  de  vous  con- 
damner. Vous  accepterez  avec  une  noble  résigna- 
tion cette  nouvelle  iniquité  ajoutée  à  tant  d'autres 
iniquités  :  l'infamie  du  juge  fait  la  gloire  de  l'ac- 
cusé. Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  ceux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  par  haine  ou  par  faiblesse, 
se  sont  associés  à  des  actes  d'une  justice  sauvage, 
ont  encouru  la  haine  de  leure  contemporains  et 
l'exécration  de  la  postérité.  Salut  et  fraternité.  » 
Cette  lettre  était  rédigée  par  M.  Michel  de  Bourges. 
Un  jeune  pair,  M.  de  Montebello,  la  signala  à  l'at- 
tention de  la  cour.  Quel  parti  prendrait-on  à  l'égard 
des  signataires  de  cet  audacieux  document,  parmi 
lesquels  on  remarquait  deux  membres  de  la  cham- 
bre des  Députés,  MM.  de  Cormenin  et  Audry  de 
Puyraveau?  La  pairie,  déjà  si  troublée,  si  fatiguée, 
aurait-elle  l'énergie,  le  coui'age,  d'ajouter  un  pro- 
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ces  nouveau  à  cette  difficile  procédure  d'avril? 
Elle  eut  ce  courage.  On  décida  que  la  Chambre 
jugerait  tous  les  signataires  de  la  protestation  répu- 
blicaine, y  compris  MM.  de  Cormenin  et  Audry 
de  Puyraveau,  pour  la  poursuite  desquels  une  auto- 
risation serait  demandée  à  la  chambre  des  Députés  ; 
celle-ci  l'accorda,  mais  seulement  en  ce  qui  touchait 
M.  de  Puyràveau,  M.  de  Cormenin  ayant  déclaré 
que  sa  signalm'e  n'avait  pas  été  apposée  en  réalité 
au  bas  de  la  protestation.  La  plupart  des  autres 
signatures  avaient  été  également  supposées  ;  aussi 
lorsque  tous  les  défenseurs  comparurent,  le  20  mai, 
à  la  .barre  de  la  chambre  des  Pairs,  un  arrêt  fut 
rendu,  renvoyant  des  fins  de  la  citation  les  signa- 
taires prétendus  qui  avaient  nié  leur  participation 
à  l'acte,  et  ne  releuant  pour  être  jugés,  que  ceux 
qui  avaient  accompagné  leur  négation  de  discours 
injurieux  pour  la  pairie. 

Après  une  nouvelle  lutte  oratoire  où  MM.  Michel 
de  Bourges ,  Gervais  de  Caen  et  Trélat  se  firent 
surtout  remarquer  par  la  violence  de  leurs  atta- 
ques ,  un  arrêt  de  la  chambre  des  Pairs  condanma 
les  gérants  de  la  Tribune  ei  du  Réformateur  ^  à  un 
mois  d'emprisonnement  et  10,000  francs  d'amende. 
Une  condamnation  toute  semblable  frappa  M.  Mi- 
chel de  Bourges.  La  peine  infligée  à  M.  Trélat  fut 
plus  forte,  mais  elle  était  proportionnée  à  l'oflFense. 
Il  fut  condamné  à  trois  années  d'emprisonnement 
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el  10,000  francs  d'amende.  Enfin,  MM.  Audry  de 
Puyraveau,  Reynaud,  Gervais  (de  Caen),  David 
de  Thiais ,  et  Jules  Bernai'd  furent  atteints  de  con- 
damnations qui ,  toutes  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment, variaient,  quanta  l'amende,  de  500  à  200 
francs. 

La  cour  des  Pairs  reprit  ensuite  la  rude  corvée 
de  sa  longue  procédure  ;  elle  la  poursuivit  patiem- 
ment à  travers  une  foule  d'incidents  de  la  nature 
de  ceux  que  nous  avons  déjà  reproduits.  M.  Pas- 
quier  avait  constamment  dirigé  ces  débats  d'une 
façon  très -remarquable,  et  sa  fermeté,  mêlée  à  une 
convenable  indulgence,  avait  été  appréciée  de 
tous.  Le  1 1  juillet,  un  arrôt  de  la  Coiu- ,  rendu  sur 
les  conclusions  du  procureur  général ,  ordonna  la 
disjonction  des  causes  relatives  aux  diverses  caté- 
gories ,  seul  moyen  d'alléger  la  lourde  tâche  de  la 
pairie ,  et  aussi,  de  faciliter  l'issue  de  cet  intermi- 
nable procès ,  tout  en  lui  enlevant  le  caractère  que 
les  accusés  avaient  prétendu  lui  donner.  Mais, 
tout  à  coup,  une  nouvelle  circula,  nouvelle  étrange, 
inattendue  :  les  détenus  de  Sainte -Pélagie  s'étaient 
évadés  en  dépit  de  la  police  de  M.  Gisquet,  et  cette 
catégorie ,  qui  comprenait  précisément  les  incul- 
pés parisiens,  était  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante au  point  de  vue  politique.  Ce  fut  le  13  juillet 
que  cette  évasion  eut  lieu;  le  premier  rapport 
de  police  reçu  par  le  gouvernement,  constatait 
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l'événement  en  ces  termes  :  «  C'est  au  moyen 
d'une  galerie  souterraine  creusée  par  les  prison- 
niers eux-mêmes,  que  l'évasion  a  eu  lieu.  Cette 
galerie  touche  à  une  cave  du  bâtiment  de  la  Dette , 
mis  depuis  six  semaines  à  la  disposition  de  la  pri- 
son politique  :  elle  passe  sous  le  chemin  de  ronde 
de  la  prison ,  et  va  aboutir  sous  un  couvert  de  til- 
leuls de  la  maison  rue  Copeau ,  n**  7 .  La  longueur 
totale  de  cette  galerie,  est  de  quarante -quatre  à 
quarante -cinq  pieds.  Elle  est  large  de  deux  pieds 
et  demi  et  haute  de  trois  pieds  environ.  Dans  cer- 
taines parties,  elle  est  moins  haute  et  plus  étroite , 
à  cause  des  difficultés  du  terrain.  La  cave  où  les 
travaux  de  fouille  ont  commencé ,  est  abandonnée 
depuis  longtemps;  elle  était  so.lidement  fermée, 
mais  à  certaines  heures ,  la  porte  en  était  levée  et 
les  travailleurs  s'y  introduisaient;  au  moyen  d'une 
couverture ,  ils  rapportaient  la  terre  de  déblai  à  la 
cave  où  elle  était  piétinée  et  foulée ,  pour  la  réduire 
à  moins  de  volume.  Tous  les  détenus  n'avaient  pas 
été  mis  dans  la  confidence,  et  quelques-uns  d'entre 
eux  ignoraient  les  travaux  qui  se  faisaient  ;  mais 
au  moment  de  procéder  à  l'évasion  tous  ont  été 
avertis.  Jusqu'à  l'heure  désignée ,  la  partie  du  trou 
qui  aboutit  au  jardin  de  la  rue  Copeau,  n**  7,  est 
restée  fermée.  A  neuf  heures  sonnantes,  les  travail- 
leurs se  sont  fait  jour  dans  ce  paisible  jardin.  Il  ne 
faisait  pas  encore  nuit  close ,  et  les  habitants  de  la 
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rue  Copeau  que  n'ébranle  presque  jamais  le  bruit 
des  voitures ,  prenaient  le  frais  sur  leurs  portes , 
quand  un  mouvement  inaccoutumé  les  attira  vers 
la  maison  n*  7  ;  les  derniers  des  prévenus  en  fran- 
chissaient alors  le  seuil.  Des  chevaux  de  selle ,  des 
tilburys ,  des  voitures  les  attendaient  aux  environs 
du  Jardin  des  Plantes  et  de  Thospice  de  la  Pitié ,  et 
avant  neuf  heures  dix  minutes ,  le  quartier  avait 
repris  son  aspect  de  tranquillité.  Mais  alors,  toute 
la  maison  de  Sainte- Pélagie  était  sur  pied.  C'est, 
dit -on,  du  dehors,  que  la  première  nouvelle  de 
l'évasion  a  été  donnée.  Alors,  les  rondes,  les 
grand' gardes  ont  commencé ,  mais  il  était  trop 
tard.  »  Ce  rapport  ne  prouvait  que  trop  l'incurie 
de  la  police ,  dans  toute  cette  affaire.  Sur  qua- 
rante et  un  détenus  de  la  catégorie  de  Paris, 
vingt- sept  s'étaient  enfuis,  parmi  lesquels  on  dis- 
tinguait MM.  Cavaignac,  A.  Marrast,  Guinard, 
Berrier- Fontaine,  Vignerte,  de  Ludre  et  Pornin. 
Cet  incident  d'un  nouveau  genre  abrégeait  le  pro- 
cès en  créant  des  contumaces ,  mais  l'amoindrissait 
aussi  à  tous  les  points  de  vue.  Enfin,  la  cour  des 
Pairs,  poursuivant  l'œuvre  qui  lui  avait  été  imposée, 
œuvre  si  difficile,  si  compliquée,  à  laquelle  elle 
avait  apporté  toute  sa  modération ,  toute  son  intel- 
ligence, rendit,  le  1 3  août,  l'arrêt  de  condamnation, 
relatif  à  la  catégorie  lyonnaise  ;  le  7  décembre , 
l'arrêt  concernant  les  sous -officiers  deLunéville; 
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le  28  du  même  mois,  celui  des  républicains  de 
Saint -Etienne,  Grenoble,  Marseille,  Arbois  et 
Besançon.  Quant  aux  accusés  absents  ou  présents 
de  la  catégorie  parisienne ,  elle  prononçait  sur  leur 
sort  le  23  janvier  1836.  La  cour  s'abstint  de  toute 
condamnation  à  la  peine  capitale  ;  la  déportation, 
la  détention  ou  Temprisonnement  furent  seuls  appli- 
qués au  maximum  de  vingt  ans  ,  au  minimum  d'une 
année  ;  et  pour  citer  des  noms  qui ,  plus  tard , 
devaient  prendre  dans  le  public  une  notoriété  qu'ils 
ne  possédaient  eucore  que  dans  leur  parti,  Marc 
Caussidièrc,  Lagrange  furent  condamnés  à  vingt 
ans  de  détention;  Clément  Thomas,  Albert  Tou- 
vrier,  Cavaignac,  Guinard,  Armand  Marrast  (ces 
trois  derniers  par  contumace)  à  la  déportation. 

Tel  fut  ce  procès  d'avril,  auquel  le  peuple  donna 
avec  raison  le  pittoresque  surnom  d(î  procès- 
monstre.  Le  gouvernement  avait  voulu  frapper  un 
grand  coup  en  rassemblant  ces  tentatives  diverses 
en  un  seul  corps  d'accusation,  et  en  confiant  à  la 
cour  des  Pairs  la  tâche  de  juger  ce  «coniplot  contre 
la  sûreté  de  l'Ktat,  »  qui  aurait  si  bien  pu  être  déféré 
aux  tribmiaux  ordinaires.  Le  résultat  n'avait  assu- 
rément pas  rempli  son  attente  ;  il  donnait  même 
jusqu'à  un  certain  point  gain  de  cause  aux  hommes 
qui,  comme  le  comte  ]Molé,  par  exemple,  auraient 
voulu,  par  une  amnistie  générale,  aller  au-devant 
de  toute  difficulté ,  de  tout  scandale  ;  mais  d'un 
II.  22 
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autre  côté,  le  procès  d'avril,  avec  ses  incidents  di- 
vers, constatait  à  quel  degré  la  société  était  malade. 
Il  prouvait  la  profondeur  de  la  plaie.  L'Europe  était 
tout  aussi  intéressée  à  la  voir  que  la  France  elle- 
même,  car  elle  savait  bien  que  la  France  est  le 
volcan  politique  du  monde.  C'était  au  gouverne- 
ment de  1830  à  utiliser  ces  précieux  cnseigements 
que  lui  fournissait  ainsi  ranarcliie.  Le  péril  était 
grand;  il  était  évident  pour  tous,  et,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  hommes  de  1848  faisaient  leur 
première  entrée  sur  la  scène. 


III. 


En  Angleterre,  l'annonce  des  élections  de  1835 
fut,  ainsi  que  l'avait  prévu  le  cabinet,  le  signal 
d'une  ligue  puissamment  organisée.  Les  conserva- 
teurs étaient  riches;  ils  résolurent  d'acheter  à  tout 
prix  les  électeurs,  et  de  composer  une  chambre  où 
les  principes  torys  dominassent  d'une  manière  en 
quelque  sorte  exclusive. 

La  corruption  fut  donc,  comme  toujours,  mais 
plus  ostensiblement  que  jamais,  pratiquée  ;  ce  n'était 
pas  seulement  une  lutte  d'orgueil  entre  quelques 
familles  opulentes;  tout  l'avenir  politique  d'un 
parti  se  trouvait  enjeu.  L'argent  fut  semé  à  pleines 
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mains,  et  dans  ces  transactions  dégradantes ,  dans 
cet  ignoble  trafic ,  les  électeurs  mirent  à  vendre 
leur  conscience  le  même  empressement  que  les 
futurs  représentants  du  pays  en  mettaient  à  l'ache- 
ter. Se  rencontrait -il  par  exception,  quelques 
esprits  incertains ,  quelques  hommes  moins  ouver- 
tement cupides?  aussitôt  l'enchère  était  doublée  ;  la 
puissance  des  bank-notes  triomphait  des  derniers 
scrupules.  Les  conservateurs  l'emportèrent  donc  ; 
mais,  bien  qu'inférieurs  en  nombre,  les  whigs  se 
préparèrent  à  une  opposition  active,  et  convinrent 
de  placer,  sans  tarder,  la  discussion  sur  le  terrain 
politique. 

Jusqu'alors,  la  nomination  du  président  des  com- 
munes n'avait  pas  dégénéré  en  question  de.  parti, 
et,  grâce  à  un  accord  presque  unanime,  le  mono- 
pole de  cette  fonction  était  depuis  dix-huit  années 
acquis  à  M.  Manncrs-Sutton.  Personne,  il  est  vrai , 
ne  pouvait  se  flatter  de  réunir  à  un  si  haut  point 
les  qualités  nécessaires  à  cet  emploi  considérable. 
M.  Manners-Sutton  était  profondément  initié  à  la 
connaissance  des  coutumes  parlementaires  et  des 
privilèges  de  la  chambre ,  qu'il  avait  toujours  su 
maintenir  et  faire  respecter;  sa  voix  étendue, 
nette,  sonore,  dominait  au  besoin  le  tumulte,  et  il 
possédait  l'art  d'adoucir,  par  l'aménité  de  sa  parole, 
Tinévitable  sévérité  de  ses  observations.  L'opposi- 
tion changea  cette  fois  de  conduite,  et  s'autorisant, 
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pour  repousser  M.  Manners-Sutlon ,  de  Tliarmouie 
parfaite  qui  existait  entre  les  opinions  de  ce  der- 
nier et  les  idées  politiques  du  ministère,  elle  choisit 
pour  candidat  à  la  présidence  M.  Abercroniby  et 
parvint  à  l'y  porter,  au  moyen  d'une  combinaison 
dont  rien  ne  put  rompre  l'unité.  Ce  résultat  fut 
célébré  par  les  amis  de  la  réforme  comme  un 
important  triomphe  :  quant  à  M.  Manners-Sutlon, 
il  se  consola  de  sa  défaite  avec  un  manteau  de  pair 
et  le  titre  de  vicomte. 

L'ouverture  du  parlement  eut  lieu  le  24  février 
1835;  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne fut  pour  l'opposition  une  occasion  nouveUe 
d'essayer  ses  forces  ;  tout  en  admettant  le  projet 
présenté  par  lord  Sandon,  lord  Morpeth  proposa, 
en  effet,  d'y  ajouter  un  paragraphe  dans  lequel  les 
communes  «  demandaient  la  permission  dé  déclarer 
qu'elles  déploraient  que  le  progrès  des  réformes 
se  fût  trouvé  interrompu. et  eût  été  mis  en  péril  par 
la  dissolution  d'un  parlement  sérieusement  occupé 
à  rechercher  les  mesures  que  le  peuple  réchimait 
avec  autant  d'ardeur  que  de  justice.  » 

Les  membres  du  cabinet,  repoussant  l'addition 
proposée  par  lord  Morpeth,  déclarèrent  que  l'issue 
de  la  délibération ,  leur  fût-elle  contraire ,  ils  ne 
résigneraient  point  leurs  fonctions  ;  d'ailleurs,  et 
sans  admettre  un  système  de  réformes  aussi  large 
et  aussi  complet  que  l'entendait  lord  John  Russell, 
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sir  Robert  Peel  n'hésita  pas  à  reconnaître  qu'il  y 
avait  nécessité  de  continuer  à  marcher  dans  la  voie 
nouvelle. 

«  Je  sens ,  disait  le  chef  du  cabinet ,  que  mon 
premier  devoir  en  ces  circonstances,  est  de  garder 
le  mandat  qui  m'a  été  confié  et  de  prier  la  chambre 
d'attendre  que  le  ministère  se  soit  manifesté  par 
ses  œuvres...  Je  vous  offre  une  réforme  ecclésias- 
tique et  civile  ;  je  vous  offre  la  solution  définitive 
de  la  question  des  dîmes  en  Irlande,  la  commuta- 
tion des  dîmes  en  Angleteri*e  et  dans  le  pays  de 
Galles...  Je  vous  offre  l'extinction  de  tous  les  abus 
qui  ont  été  démontrés  dans  TÉglise,  le  redresse- 
ment des  griefs  dont  se  plaignent  les  dissidents, 
en  ce  qui  concerne  le  mariage  et  les  autres  points 
essentiels...  Vous  pouvez  rejeter  mes  propositioqs, 
accepter  celles  d'un  autre  ministère,  former  des 
alliances  hostiles ,  vous  coaliser  avec  différents 
partis  extrêmes,  mais  le  terme  viendra  où  s'apai- 
sera l'excitation  populaire ,  et  vous  n'aurez  plus 
alors  d'autre  ressource  que  de  vous  appuyer  sur 
ceu>^dont  la  politique  aui^a  été  modérée,  la  marche 
calme  et  tranquille;  votre  seule  alternative  sera 
de  remettre  le  gouvernement  entre  nos  mains , 
ou  de  recourir  à  des  mesures  de  violence  et  de 
coercition,  qui  rendront  la  réforme  inefficace  et 
décideront  du  sort  de  la  constitution  britannique.  » 
Malgré  ces  paroles  habiles  et  la  majorité  tory 
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qui  existait  dans  la  Chambre,  la  motion  fut  admise 
ipar  trois  cent  neuf  voix  contre  trois  cent  deux. 
Ainsi  le  cabinet,  avant  même  de  s'être  révélé  par 
des  actes ,  se  voyait  frappé  d'une  sorte  de  déconsi- 
dération et  réduit  par  ses  adversaires  à  l'impuis- 
sance. Sir  Robert  Peel  voulut  à  tout  prix  sortir  de 
cette  position,  qui  faisait  peser  sur  lui  toute  la 
responsabilité  du  pouvoir  sans  lui  en  donner  l'au- 
torité, et  il  déûa  les  whigs  de  proposer  un  vote 
de  non-confiance.  Ce  défi,  honorable  et  digne ,  fut 
relevé  par  lord  John  Russell ,  qui  soumit  immédia- 
tement aux  communes  une  motion  par  laquelle  il 
demandait  : 

«  Que  la  Chambre  se  formât  en  comité  général, 
afin  d'examiner  l'état  actuel  de  l'Eglise  établie  en 
Irlande,  et  dans  le  but  d'appliquer  la  partie  des 
revenus  du  clergé  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  la 
direction  spirituelle  de  ses  membres,  à  l'éducation 
de  toutes  les  classes  du  peuple,  sans  distinction  de 
croyance  religieuse.  » 

Cette  question  était  extrêmement  difficile  à  ré- 
soudre par  suite  des  scrupules  qu'elle  soulevait,  et 
la  motion  qui  venait  de  la  caractériser  ne  pouvait 
manquer  d'exciter  d'une  part  les  adhésions  les 
plus  vives ,  de  l'autre  les  antipathies  les  plus  pro- 
noncées. Conservateurs  et  réformistes  firent  en 
effet,  pour  et  contre ,  des  efforts  inouïs,  et  les  plus 
célèbres  orateurs  de  la  Chambre,  ayant  pris  part  à 
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la  discussion,  lui  donnèrent  une  importance  et  un 
éclat  inusités. 

Cependant  l'opposition  l'emporta  :  la  première 
lecture  fut  votée  par  une  majorité  de  trente-trois 
voix,  la  seconde  par  vingt-cinq,  la  troisième  par 
vingt-sept ,  et,  vaincu  dans  ces  trois  épreuves,  le 
cabinet  n'hésita  pas  à  se  démettre  du  pouvoir,  le 
8  avril  1835. 

La  démission  de  ce  ministère  livrait  le  roi  à  de 
grandes  perplexités  :  un  instant  il  songea  à  rappeler 
le  chef  du  parti  whig,  dont  il  aimait  le  caractère^ 
dont  il  estimait  les  talents  ;  mais  le  comte  Grey  était 
entré  dans  une  vie  de  repos ,  et  aucune  sollicita- 
tion ne  pouvait  plus  désormais  l'en  faire  sortir.  Il 
refusa  le  poste  de  premier  ministre  qui  lui  étiiit 
offert,  tout  en  proposant  à  Guillaume  IV  de  confier 
cet  emploi  à  Lord  Melbourne.  Malgré  la  répugnance 
assez  naturelle  qu'éprouvait  le  roi  à  se  retrouver 
en  face  des  ministres  qu'il  avait  traités,  quelque 
temps  auparavant  avec  une  rudesse  si  peu  consti- 
tutionnelle, il  se  vit  dans  la  nécessité  d'y  consentir. 
Un  seul  point  devait  le  trouver  inébranlable  :  il 
refusa  d'admettre  lord  Brougham  dans  la  composi- 
tion du  nouveau  cabinet.  De  son  côté,  lord  Mel- 
bourne, lié  par  ses  amitiés  et  par  des  engagements 
antérieurs,  ne  voulait  point  accepter  cette  exclu- 
sion, et  si  lord  Brougham  ne  se  fût  volontairement 
désisté  de  toute  prétention,  le  ministère  pouvait 
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devenir  impossible.  Toutefois,  celte  renonciation 
même  ne  détruisait  une  difficulté  que  pour  en  créer 
une  autre,  car  lord  Melbouiiie,  ayant  compté  sur 
l'appui  de  lord  Brougham,  ne  savait  plus  en  quelles 
mains  remettre  le  portefeuille  de  grand  chancelier. 
Il  décida,  en  dernier  ressort,  qu'une  commission 
serait  appelée  provisoirement  à  remplir  cette 
charge,  et  le  18  avril  1835,  la  composition  du 
cabinet  était  rendue  publique.  Parmi  les  noms 
principaux  qui  formaient  cette  nouvelle  combinai- 
son, on  remarquait  ceux  des  lords  Melbomne, 
Lansdowne,  Aukland,  Holland,  John  Russell  et 
Palmerston.  Ils  indiquaient  nettement  la  nuance  du 
cabinet  et  la  direction  de  sa  politique  future. 

Le  changement  survenu  dans  l'administration 
intervertissant  les  rôles,  les  conservateurs,  à  leur 
tour  prirent  l'offensive.  C'était  leur  droit;  ils  s'appli- 
quèrent donc  à  empêcher  la  réélection  des  mea:- 
bres  des  communes  qui  avaient  consenti  à  faire 
partie  de  la  nouvelle  administration  :  lord  John 
Russell,  que  ses  grands  talents  recommandaient 
plus  spécialement  aux  attaques,  subit  un  échec 
éclatant,  au  moment  où  il  se  présenta  devant  les 
électem^s  qui  l'avaient  envoyé  à  la  Chambre ,  et 
dut  même ,  pour  y  rentrer,  recourir  à  la  démis- 
sion intéressée  du  représentant  d'un  bouig  placé 
sous  la  dépendance,  du  gouvernement. 

En  annonçant    aux  lords  sa    nomination,    le 
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vicomte  IMclbourne  déclara  qu'il  était  résolu,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  poursuivre  les  prudentes 
réformes  dont ,  lors  de  leur  dernier  ministère ,  ils 
avaient  cherché  Taccomplissement.  Mais  comme, 
malgré  leur  modération,  les  opinions  de  lord  Mel- 
bourne semblaient  encore  trop  radicales  à  une 
Chambre  qui  gardait  toutes  ses  sympathies  à  l'ad- 
ministration de  sir  Robert  Peel ,  la  lutte  engagée, 
dans  la  session  précédente ,  entre  la  pairie  et  le 
cabinet  recommença  bientôt  avec  une  égale  obsti- 
nation. Les  communes,  après  un  examen  sérieux, 
avaient  adopté  un  bill  pour  la  réforme  des  corpo- 
rations municipales;  ce  bill,  porté  à  la  chambre 
haute,  y  fut  assez  complètement  dénaturé,  pour 
que  sir  Robert  Peel,  ne  pût  s'empêcher  de  recon- 
naître lui-même  que  ses  amis  avaient  poussé  trop 
loin  l'esprit  de  résistance;  toutefois,  loin  de  s'ar- 
rêter sur  cette  pente ,  les  lords  s'y  engagèrent  plus 
avant ,  et  contraignirent  le  ministère  à  abandonner 
le  bill  sur  l'église  anglicane  d'Irlande,  déjà  volé  par 
les  communes.  L'irritation  parlementaire  atteignit 
alors  ses  dernières  limites.  Dans  l'impuissance  d'ap- 
pliquer au  mal  un  remède  elTicace,  on  imagina  de 
se  servir  d'un  palliatif.  Le  10  septembre,  le  roi 
vint  en  personne  prononcer  le  discours  de  clôture, 
et  mettre  momentanément  un  terme  à  cette  oppo- 
sition systématique  qui  ajoutait  de  nouvelles  com- 
plications aux  diflicultés  déjà  si  redoutables  de  la 
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situation  politique,  et  promettait  à  l'avenir  de  nou- 
veaux orages. 

Le  gouvernement  britannique  commençait  aussi 
à  s'occuper  des  événémentî^  dont  l'Espagne  était 
le  théâtre ,  et  son  attitude  dans  la  question  espa- 
gnole prouvait  à  cet  égard  sa  sollicitude  intéressée. 

Après  la  révolution  française  de  1830,  les  réfu- 
giés espagnols  appartenant  au  parti  libéral,  avaient 
fait  à  Londres  des  préparatifs  d'armement ,  et  sem- 
blaient vouloir  opérer  une  tentative  révolutionnaire 
dans  la  Péninsule.  L'ambassadeur  du  roi  Ferdinand 
ayant  cru  devoir  réclamer  avec  énergie  auprès  du 
cabinet  anglais,  ce  dernier  mit  quelques  obstacles 
au  projet  des  réfugiés,  en  leur  appliquant  plusieurs 
des  dispositions  de  Xalien-bill  ;  mais,  au  fond ,  le 
gouvernement  britannique  avait  plutôt  en  vue  le 
développement  de  son  intérêt  commercial  que  la 
sécurité  de  l'Espagne.  Jusqu'à  la  mort  du  roi  Fer- 
dinand VII,  qui  eut  lieu,  comme  nous  l'avons  dit, 
le  29  septembre  1833,  le  cabinet  de  Londres, 
fidèle  à  la  pensée  qu'il  nourrissait  depuis  1815,  ne 
cessa  de  demander,  par  l'organe  de  son  ministre 
à  Madrid,  qu'un  traité  de  commerce  fût  conclu 
entre  les  deux  États.  Ce  fut  en  vain,  et  peut-être 
serait -il  rationnel  d'attribuer  à  cette  résistance 
les  causes  déterminantes  de  la  politique  hésitante 
suivie  par  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  gouver- 
nement espagnol. 
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L'Angleterre  ,  après  la  mort  de  Ferdinand  VII , 
reconnut  la  souveraineté  de  sa  fille  Isabelle  ;  car 
s'il  était  assez  naturel,  d'une  part,  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  contestât  point  un  ordre  de  succes- 
sion au  trône  qui  dérivait  d'un  principe  admis- et 
pratiqué  par  elle-même ,  la  non-reconnaissance  de 
la  loi  salique,  elle  avait,  d'ailleurs,  comme  nous 
venons  de  l'iudiquer,  pour  mobile  essentiel  et 
caché  d'obtenir  de  l'Espagne ,  grâce  à  cette  appa- 
rente condescendance ,  de  précieux  avantages 
commerciaux. 

Sir  George  Villiers,  aujourd'hui  lord  Clarendon, 
était  alors  ministre  à  Madrid.  Le  marquis  de  Mira- 
flores  ne  tarda  pas  à  être  nommé  ambassadeur  à 
Londres  où  il  arriva  le  5  avril  1834.  Sa  première 
conférence  avec  lord  Palmerslon  eut  lieu  le  9  de 
ce  même  mois  ;  le  marquis  s'empressa  de  présenter 
une  note ,  par  laquelle  il  proposait  la  conclusion 
d'un  traité  entre  l'Angleterre ,  le  Portugal  et  l'Es- 
pagne ;  lord  Palmerston,  après  quelques  pourpar- 
lers ,  en  admit  les  bases ,  et  la  France ,  par  les 
soins  du  prince  de  Talleyrand,  ne  tarda  pas  à 
entrer  comme  partie  intégrante,  dans  cette  con- 
vention collective,  historiquement  connue  sous  le 
nom  de  traité  de  la  quadruple- alliance. 

Par  les  stipulations  principales  qui  s'y  trouvaient 
contenues ,  le  duc  de  Bragance  ,  régent  du  Portu- 
gal ,  au  nom  de  la  reine  doua  Maria ,  s'obligeait  à 
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user  de  tous  les  moyens  eu  son  pouvoir ,  pour  con- 
traindre don  Carlos  à  quitter  le  territoire  portu- 
gais, où  il  s'était  réfugié.  A  son  tour,  la  reine 
régente  d'Espagne,  sollicitée  par  S.  M.  T.  F.  et 
déterminée,  en  outre,  par  les  justes  griefs  qu'elle 
était  en  droit  d'invoquer  contre  l'infant  dom  Miguel, 
pour  Tappui  prêté  par  ce  prince  au  prétendant  à  la 
couronne  d'Espagne,  s'engageait  à  envoyer  un 
certain  nombre  de  troupes  en  Portugal.  Ces  troupes, 
entretenues  aux  frais  du  gouvernement  espagnol , 
devaient  quitter  le  territoire  portugais ,  après  l'ex- 
pulsion des  infants  don  Carlos  et  dom  Miguel ,  et 
aussitôt  que  S.  M.  T.  F.  ne  jugerait  plus  leur  présence 
nécessaire.  La  France,  comme  nous  allons  le  voir, 
promettait  également  son  concours  dès  qu'il  serait 
réclamé  par  les  hautes  parties  contractantes  :  quant 
à  l'Angleterre,  son  rôle  était  nettemenfaccusé  dans 
l'article  III,  que  nous  rapportons  textuellement. 

«  S.  M.  le  souverain  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage  à  coo- 
pérer à  l'expédition,  en  faisant  soutenir  par  des 
forces  navales  anglaises ,  les  opérations  qui  seront 
entreprises ,  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité,  parles  troupes  combinées  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal.  » 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  engagements  de  TAn- 
gleterre ,  et  l'article  III  additionnel  conteilait  la 
clause  suivante  : 
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«  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande ,  s'oblige  à  fournir  à  S.  M. 
Catholique,  des  arnjcs  et  des  munitions  de  guerre, 
et  en  outre ,  à  l'appuyer  au  besoin ,  avec  des  forces 
navales  anglaises.  )) 

Ainsi  la  coopération  était  complète  ;  non- seu- 
lement l'Angleterre  promettait  à  l'Espagne  le  con- 
cours de  ses  marins,  mais  elle  fournissait  à  cette 
guerre  des  ressources  et  des  aliments,  préparant 
avec  habileté,  par  cette  assistance  efficace,  le 
succès  désonnais  certain  de  ses  combinaisons  et 
de  SOS  espérances.  Néanmoins ,  l'attitude  prise  par 
les  généraux  espagnols  avait  singulièrement  iriité 
Guillaume  IV;  il  n'avait  pu  apprendre  sans  indi- 
gnation de  sir  George  Villiers,  son  ministre  à 
Madrid  ,  les  actes  de  cruauté,  les  traitements  bar- 
bares exercés  contre  les  carlistes,  par  les  officiers 
de  la  renie,  et,  dans  un  élan  de  noble  colère,  il 
écrivit  à  lord  Palmerston,  une  lettre  ,  dont  la  pen- 
sée du  moins,  mérite  d'ôtre  conservée  par  l'his- 
toire. Guillaume  IV  enjoignait  d'abord  à  son  ministre 
de  faire  savoir  au  marquis  de  Miraflores,  qu'il  adhé- 
rait à  la  demande  du  gouvernement  espagnol,  rela- 
tive à  l'envoi  sur  les  côtes  du  nord  de  l'Espagne 
de  plusieurs  bâtiments  de  l'escadre  anglaise  com- 
mandée par  le  vice-amiral  Parker.  Ces  bâtiments 
recevraient  l'ordre  de  pénétrer,  en  cas  de  néces- 
sité ,  dans  l'un  des  ports  de  la  côte ,  sans  prendre 
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toutefois  aucune  part  à  la  lutte  qui  se  poursuivait 
dans  les  provinces.  Le  roi  exprimait  ensuite  avec 
énergie ,  la  surprise  et  le  dégoût  que  lui  inspiraient 
les  sanguinaires  violences  commises  par  le  général 
Quesada  et  par  les  autres  généraux  constitution- 
nels, violences  contraires  aux  droits  de  l'huma- 
nité et  aux  lois  de  la  plus  vulgaire  justice.  Il  approu- 
vait hautement  les  représentations  faites  à  cet  égard 
par  sir  George  Villiers  à  M.  Martinez  de  la  Rosa , 
et,  regrettant  leur  inutilité ,  il  annonçait  son  inten- 
tion formelle  de  refuser  le  concours,  même  le  plus 
indirect ,  au  gouvernement  espagnol ,  si  l'on  per- 
sistait dans  un  système  de  cruautés  aussi  révoltant. 
En  conséquence ,  prescrivant  à  lord  Palmerston 
de  faire  connaître  à  la  reine  régente ,  par  l'entre- 
mise du  marquis  de  Miraflores ,  son  désir  intime  et 
personnel  de  voir  les  généraux  espagnols  rappe- 
lés sévèrement  aux  sentiments  d'humanité  dont  il 
n'est  permis  de  s'écarter  dans  aucune  guerre  ni 
dans  aucun  temps,  il  souhaitait  que  la  reine  trou- 
vât, dans  la  nature  même  de  ces  représentations, 
une  preuve  des  vœux  qu'il  formait  pour  son 
prochain  triomphe  et  la  prospérité  de  son  règne. 
Il  rappelait,  enûn,  l'amnistie  générale  récemment 
proclamée  par  la  reine  mère,  et  la  félicitait  «  d'avoir 
montré ,  par  ce  grand  acte,  que  son  cœur  était 
ouvert  à  la  douceur  et  à  la  clémence  ,  vertus  par- 
ticulières à  son  sexe.  » 
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Les  événements  se  succédèrent,  au  reste,  en 
Espagne,  avec  une  extrême  rapidité;  l'influence 
morale  du  traité  de  la  quadruple  alliance  s'y  était 
fait  vivement  sentir  dans  un  sens  favorable  à  la 
royauté  constitutionnelle.  L'infant  don  Carlos  pour- 
suivi comme  rebelle  selon  la  rigueur  des  lois  espa- 
gnoles, banni,  dépouillé  de  ses  biens,  avait  franchi 
les  frontières  et  cherché  un  refuge  en  Portugal, 
auprès  de  dom  Miguel  qui,  après  la  prise  de  sa 
capitale,  s'épuisait  en  de  vains  efforts  pour  soutenir 
une  lutte  désormais  inutile. 

La  portée  matérielle  du  traité  produisit  encore 
une  sensation  bien  phis  grande,  lorsqu'on  vit  le 
corps  d'armée  espagnol  réuni  sous  le  ministère  Zea 
Bermudez  et  confié  au  commandement  du  général 
Rodilj  entrer  tout  à  coup  en  Portugal,  culbutera 
la  rencontre  d'Asseicerra  les  troupes  de  dom  Mi- 
guel et  forcer  les  deux  prétendants  à  s'éloigner  du 
territoire  portugais.  Don  Carlos,  exposé  à  un  péril 
imminent,  s'était  réfugié  à  bord  du  navire  anglais 
le  DoîicgaL  II  arriva  à  Portsmouth  le  12  juin  1834, 
et  un  grand  nombre  d'officiers  carlistes  s'empres- 
sèrent de  le  rejoindre  en  Angleterre.  Cette  circon- 
stance, connue  du  cabinet  espagnol,  lui  avait  causé 
de  justes  perplexités.  Le  marquis  de  Miraflores  fut 
donc  chargé  d'appeler  l'attention  du  ministère 
anglais  sur  le  danger  que  pouvait  offrir,  pour  la 
sécurité  future  de  l'Espagne,  une  réunion  d'hom- 
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mes  qui  gardaient  Tespoir  et  recherchaient  les 
moyens  de  tenter  contre  le  gouvernement  de  ce 
pays  une  expédition  nouvelle.  Le  marquis  de  >Ii- 
radores  interrogeait  également  les  intentions  du 
cabinet  de  Londres  au  sujet  de  la  personne  du  pré- 
tendant; mais  il  n'obtint  pas  de  réponse,  et,  comme 
nous  le  dirons  plus  tard,  don  Carlos  profita,  sur 
ces  entrefaites,  des  facilités  qui  lui  étaient  laissées 
pour  (piitter  précipitamment  l'Angleterre,  traverser 
la  France  et  passer  avec  un  étonnant  bonheur  en 
Espnune,  a[)rt\s  h»  court  séjour  qu'il  fit  à  Paris  chez 
un  banquier  français. 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  ne  devait 
d'abord  se  signer  qu'à  trois  :  la  Grande-Bretagne, 
l'Espagne  et  le  Portugal .  >I .  de  Talleyrand  instruit  un 
peu  tard  de  l'imminence  de  cette  triple  convention 
et  comprenant  aisément  le  danger  qu'il  pouvait  y 
avoir  pour  la  monarchie  de  1830  à  être  tenue  à 
l'écart  dans  une  pareille  circonstance ,  employa 
tout  ce  qui  lui  restait  encore  d'habileté  et  de  forces 
pour  parvenir  à  se  faire  admettre  en  quatrième.  Il 
en  vint  à  ces  fins  auxquelles  il  tendait  avec  une 
ardente  et  sénile  impatience  ;  l'article  IV  du  traité 
fut  ainsi  rédigé  :  «  Dans  le  cas  où  la  coopération  de 
la  France  serait  jugée  nécessaire  par  les  hautes 
parties  contractantes  pour  atteindre  complètement 
le  but  du  traité,  sa  majesté  le  roi  des  Français 
s'engage  à  faire  à  cet  égard  ce  qui  serait  arrêté  de  ' 
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commun  accord  entre  elle  et  ses  trois  augustes 
alliés.  »  Le  prince  de  Talleyrand ,  fier  d'avoir  pu 
faire  participer  la  monarchie  de  1830  à  cette  œuvre 
collective ,  exagéra  ce  demi-succès  dans  ses  cor- 
respondances avec  le  roi.  Ce  fut,  du  reste,  son 
dernier  acte  politique ,  et  peu  de  mois  après  il 
quittait  Londres  avec  la  volonté  absolue  de  renon- 
cer à  son  ambassade.  Depuis  quelque  temps  l'état 
de  sa  santé  s'était  singulièrement  aggravé.  11  subis- 
sait difficilement  certaines  influences  atmosphéri- 
ques, et  l'hiver  de  Londres  lui  préparait  toujours  de 
cruelles  épreuves.  Le  prince  comprenait  d'ailleurs 
que  les  affaires  de  l'Angleterre ,  en  prenant  pour 
ainsi  dire  une  physionomie  plus  jeime,  plus  caracté- 
risée, mais  aussi  plus  ardente,  commençaient  à  sortir 
de  ces  traditions  qu'il  aimait,  qu'il  connaissait  à 
fond,  et  que  la  science  diplomatique  telle  qu'il  l'avait 
acquise,  telle  qu'il  la  pratiquait,  ne  trouverait  bien- 
tôt plus   d'applications   utiles   entre  la  politique 
extrême  des  whigs  et  les  combinaisons  ultra-tories 
que  cette  politique  devait  nécessairement  amener 
selon  ses  prévisions.  Avec  les  hommes  du  passé, 
de  la  vieille  école,  il  se  trouvait  (et  cela  se  conce- 
vait facilement)  plus  à  son  aise  qu'avec  lord  Pal- 
mers  ton  ou  tout  autre  ministre  nouveau.  Ce  sen- 
timent intime  et  la  fatigue  des  affaires  déterminèrent 
la  résolution  du  prhice  de  Talleyrand.  En  passant 
à  Paris  j  il  prit  à  peine  le  temps  de  recommander 
II.  23 
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BU  roi  de  former  un  ministère  tiers-parti  (on  sait 
que  cette  combinaison  ne  put  aboutir)  et  de  refu- 
ser pour  lui-même  la  présidence  de  ce  cabinet 
que  Louis-Philippe  le  pressait  d'accepter.  Il  cou- 
rut chercher  du  repos  sous  les  ombrages  de  Va- 
lençay,  où  la  duchesse  de  Dino,  fidèle  appui  de 
ses  vieux  jours,  lui  prodiguait  des  soins  qui  char- 
mèrent les  dernières  années  de  sa  vie.  On  parlait 
déjà  vaguement  d'une  correspondance  du  prince 
avec  l'archevêque  de  Paris,  M.  de  Quelen,  d'en- 
trevues avec  l'abbé  Dupanloup  pendant  son  court 
séjour  à  Paris.  M.  de  Talleyrand  prétendait  -  il 
mettre  ordre  â  ses  affaires  spirituelles  comme  à 
ses  affaires  temporelles?  soigner  l'âme  aussi  bien 
que  le  corps?  Les  hommes  de  son  intimité  disaient 
qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  se  livrer  à  ces 
heureuses  et  salutaires  inspirations.  Toujours  est-il 
que,  peu  de  temps  après,  le  prince  de  Talleyrand 
adressait  à  M.  de  Rigny  la  curieuse  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  comte,  lorsque  la  confiance  du 
roi  m'appela,  il  y  a  quatre  ans ,  à  l'ambassade  de 
Londres ,  la  difficulté  même  de  la  mission ,  me  fit 
obéir;  je  crois  l'avoir  accomplie  utilement  pour  la 
France  et  pour  le  roi ,  deux  intérêts  toujours  pré- 
sents à  mon  esprit,  étroitement  confondus  dans 
ma  pensée.  Dans  ces  quatre  années,  la  paix  géné- 
rale maintenue  a  permis  à  toutes  nos  relations  de 
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se  simplifier;  notre  politique,  d'isolée  qu'elle  ét^it, 
s'est  lîiôlée  à  celle  des  autres  nations  ;  elle  a  été 
acceptée,  appréciée,  honorée  par  les  honnêtes  gens 
de  tous  les  pays.  La  coopération  que  nous  avons 
obtenue  de  l'Angleterre  ,  n'a  rien  coûté  ni  à  notre 
indépendance,  ni  à  nos  susceptibilités  nationales; 
et  tel  a  été  notre  respect.pour  le  droit  de  chacun, 
telle  a  été  la  franchise  de  nos  procédés,  que  loin 
d'inspirer  de  la  méfiance  ,  c'est  notre  garantie  que 
l'on  réclame  aujourd'hui  contre  cet  esprit  de  pro- 
pagandisme  qui  inquiète  la  vieille  Europe.  C'est 
assurément  à  la  haute  sagesse  du  roi ,  à  sa  grande 
habileté,  qu'il  faut  attribuer  des  résultats  aussi  satis- 
faisants. Je  ne  réclame  pour  moi-même  d'autre 
mérite  que  celui  d'avoir  deviné  avant  tout  la  pen- 
sée profonde  du  roi ,  et  de  l'avoir  annoncée  à  ceux 
qui  se  sont  convaincus  depuis  de  la  vérité  de  mes 
paroles.  Mais  aujourd'hui  que  l'Europe  connaît  et 
admire  le  roi  ;  que  par  cela  même ,  les  principales 
difficultés  sont  surmontées;  aujourd'hui  que  l'An- 
gleterre a  peut-être  im  besoin  égal  au  nôtre  de 
notre  alliance  mutuelle,  et  que  la  route  qu'elle 
paraît  vouloir  suivre  doit  lui  faire  préférer  un  nom 
à  traditions  moins  anciennes  que  le  mien,  aujour- 
d'hui ,  je  crois  pouvoir,  sans  manquer  de  dévoue- 
ment au  roi  et  à  la  France ,  supplier  respectueuse- 
ment Sa  Majesté  d'accepter  ma  démission  ;  et  je 
vous  prie,  monsieur  le  ministre,  de  la  lui  présenter. 
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Mon  grand  âge ,  les  infirmités  qui  en  sont  la  suite 
naturelle  ;  le  repos  qu'il  conseille,  les  pensées  qu'il 
suggère,  rendent  ma  démarche  bien  simple,  ne 
la  justifient  que  trop,  et  en  font  même  un  devoir. 
Je  me  confie  à  l'équitable  bonté  du  roi  pour  me 
juger  ainsi.  »  Dans  certaines  situations  politiques, 
c'est  presque  mourir  que  s'éloigner  de  la  scène 
active.  Cela  était  surtout  vrai,  pour  le  prince  de 
Talleyrand.  Rentré  dans  la  vie  privée,  c'est-à- 
dire  dans  un  rôle  purement  consultatif,  il  est  entiè- 
rement mort  pour  l'histoire.  D'autreâ  personnages 
de  son  temps  avaient,  cette  même  année,  natu- 
rellement disparu  :  C'étaient  le  général  Lafayette, 
le  comte  Rœderer,  l'abbé  Sieyès,  tous  morts  pleins 
de  joiu's  et,  peut-être,  exempts  d'illusions.  Il  est 
heiu^eux,  poiu*  Tami  de  Washington,  de  n'avoir  pas 
assisté  à  notre  second  essai  de  République.  1848, 
avec  ses  tentatives  socialistes,  ne  lui  eût  inspiré 
qu'un  immense  dégoût. 


IV 


Nous  avons  vu  que  don  Carlos  était  parvenu  à 
gagner  les  frontières  du  nord  de  l'Espagne.  Sa  pré- 
sence en  Navarre  produisit  un  effet  immense,. et 
le  parti  carliste ,  exalté,  se  donna  aussitôt  xine  orga- 
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nisation  militaire ,  très -sérieuse ,  sous  la  direction 
de  chefs  habiles  et  hardis ,  parmi  lesquels  allait  se 
faire  aisément  remarquer  par  sa  capacité  hors  ligne, 
un  homme  que  la  nature  et  l'instinct  avaient  créé 
général  d'armée ,  le  célèbre  Zumalacarrégui. 

Le  cabinet  de  Madrid  ne  pouvait  pas  se  le  dissi- 
muler :  le  courage  des  populations  basque  et  navar- 
raise ,  leur  énergique  fanatisme  surexcité  au  nom 
de  l'autel  et  du  trône ,  les  subsides  plus  ou  moins 
secrètement  accordés  à  don  Carlos  par  les  puis- 
sances absolues,  l'attitude  personnelle  du  préten- 
dant et  sa  confiance  en  sa  cause ,  tout  se  réunissait 
pour  faire  de  l'insurrection  carliste  une  tentative 
de  la  plus  haute  gravité.  Ce  danger  n'était  pas  le 
seul ,  du  reste ,  qui  menaçât  en  ce  moment  la 
royauté  constitutionnelle  de  la  fille  deFerdinand  VII. 
En  regard  du  soulèvement  des  provinces  occiden- 
tales de  l'Espagne,  il  s'opérait  à  Madrid  même 
un  mouvement  d'opinion  révolutionnaire  favorable 
au  rétablissement  de  la  constitution  de  1812,  et 
non  moins  dangereux  que  la  prise  d'armes  de  don 
Carlos.  Entre  ces  deux  dangers  d'origine  si  diverse, 
l'un  provenant  du  réveil  de  l'ancien  régime  espa- 
^ol ,  l'autre  du  développement  des  idées  démo- 
cratiques, qu'allait  faire  le  gouvernement  d'Isa- 
belle? M.  Martinez  de  la  Rosa  se  sentant  déjà 
dépassé  par  les  événements,  était  prêta  abandonner 
le  pouvoir;  les  nouvelles  des  provinces  devenaient 
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chaque  jour  plus  inquiétantes  ;  le  parti  constitu- 
tionnel qui  se  pressait  autour  de  la  reine  Blarie 
Christine,  se  divisait  en  deux  fractions.  L'une  cher- 
chant à  terminer  la  guerre  civile  par  une  transac- 
tion honorable  pour  les  deux  antagonistes,  était 
d'avis  qu'il  convenait  d'entrer  en  pourparlers  avec 
le  prétendant ,  et  de  traiter  avec  lui  sur  les  bases 
suivantes,  qu'il  serait,  disait-on,  disposé  à  accepter  : 
abdication  en  faveur  de  son  fils,  lequel  pren- 
drait alors  le  nom  de  Carlos  VI;  mariage  de  ce 
prince  avec  la  jeune  Isabelle  ;  reconnaissance  des 
dettes  nationales  consolidées  jusqu'à  la  mort  de 
Ferdinand  VII  ;  enfin ,  amnistie  pleine  et  entière 
pour  tout  délit  politique  antérieur.  L'autre  fraction 
du  parti  ne  voyait  de  salut  que  dans  une  interven- 
tion anglo-française.  Elle  la  réclamait,  en  vertu 
des  articles  additionnels  1  et  2,  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance.  Ces  articles  ajoutés,  comme  disait 
le  préambule,  parce  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ayant  pris  en  sérieuse  considération  les  der- 
niers événements  de  la  Péninsule,  s'étaient  con- 
vaincues que  l'état  des  affaires  de  ce  pays  exigeait 
de  nouvelles  mesures  pour  atteindre  complètement 
le  but  qu'elles  s'étaient  proposé;  ces  articles  étaient 
ainsi  conçus  :  «Art.  1*'.  S.  M.  le  roi  des  Français 
s'oblige  à  prendre  sur  les  frontières  de  ses  États  les 
mesures  les  plus  propres  à  empêcher  les  insurgés 
d'Espagne,    de   recevoir    du   territoire   français 
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aucune  espèce  de  secours  en  armes ,  hommes  ou 
munitions  de  guerre.  Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s'oblige  à  donner  à  Sa  Majesté 
Catholique  les  armes  et  munitions  de  guerre  dont 
elle  pourrait  avoir  besoin  et,  en  outre ,  à  aider  Sa 
Majesté  Catholique  avec  une  force  navale.  »  Rien 
de  plus  clair  assurément ,  que  ce  texte,  et  s'il  n'y 
était  aucunement  question  d'intervention  en  ce  qui 
touchait  la  France ,  l'Angleterre  s'y  engageait  seu- 
lement à  prêter  un  concours  maritime  que  la  pré- 
sence d'une  de  ses  flottes  sur  les  côtes  d'Espagne 
eût  suffisamment  caractérisé.  Le  parti  constitution- 
nel n'hésita  pas,  cependant,  dans  sa  crainte  de 
voir,  après  un  succès  de  don  Carlos ,  la  prise  d'une 
ville  importante,  par  exemple,  les  puissances  abso- 
lutistes reconnaître  comme  légitime  la  souverai- 
neté de  ce  prince,  le  parti  constitutionnel  n'hésita 
pas  à  adopter  ce  dernier  avis  et  à  demander  l'inter- 
vention à  Paris  comme,  à  Londres. 

A  Paris,  le  roi  était  en  principe  opposé  à  l'inter- 
vention, parce  qu'il  redoutait  les  complications 
européennes  qu'elle  pourrait  entraîner.  Quant  à 
son  conseil ,  il  n'était  pas  d'accord  dans  cette  diffi- 
cile question.  Si  M.  Thiers  se  montrait  très-par- 
tisan d'une  politique  active  et  assez  belliqueuse 
pour  rendre  à  la  France  l'attitude  qu'elle  avait 
jadis  en  Europe  où,  suivant  lui,  elle  n'occupait 
plus  maintenant  la  position  indépendante  et  digne , 
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prise  autrefois  par  elle  et  gardée  en  face  de  l'Eu- 
rope même  sous  le  gouvernement  ,de  la  restau- 
ration, il  n'en  était  pas  ainsi  de  MM.  le  duc  de 
Broglie    et  Guizot   très -hésitants,   très  -  timorés  , 
redoutant,  et  avec  raison,  il  faut  le  dire,  les  sus- 
ceptibilités des  grandes  cours  occidentales  ,  faible- 
ment convaincus,  d'ailleurs,  du  succès  matériel  et 
très- préoccupés  des  souvenirs  rétrospectifs  de  la 
guerre  d'Espagne,  si  fatale  à  l'empereur  Napoléon. 
On  consulta  une  dernière  fois  le  prince  de  Talley- 
rand;  il  répondit  d'une  façon  négative.  Les  discus- 
sions ministérielles  se  succédèrent  aux  Tuileries, 
sans  produire  autre  chose  qu'une  division  de  plus 
en  plus  marquée  entre  les  conseillers  de  Louis- 
Philippe,  qui  lui-même  désapprouvait  hautement 
l'intervention  directe.   Enfin,   le  duc  de  Broglie 
exprima,    en    la    motivant    fortement,    Topimon 
qu'avant  de  prendre  aucun  parti  décisif ,  le  gou- 
vernement anglais  fût  consulté.    C'était  agir,  en 
effet,  suivant  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  de  la 
quadruple  alliance.  Cet  avis  fut  donc  adopté.  La 
démarche   faite   auprès    du    cabinet   de  Londres 
n'amena,   comme   Louis -Philippe    l'avait   pré\^, 
qu'un  refus  formel  d'intervenir  directement  dans 
les. affaires  espagnoles;  toutefois,   en  transmet- 
tant cette  réponse,  le  gouvernement  anglais  indi- 
quait nettement  quelle  serait  sa  conduite  ultérieure 
relativement  à  l'Espagne.  Ce  qu'il  voulait,  c'était 
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une  intervention  indirecte ,  une  coopération  suffi- 
samment dissimulée,  mais  active.  Déjà  même,  il 
était  entré  dans  cette  voie  :  Lord  Elliot ,  envoyé 
dans  les  provinces  basques ,  avait  conclu  à  Logrono 
un  traité  relatif  à  l'échange  des  prisonniers  ,  traité 
auquel  il  a  donné  son  nom.  A  celte  même  époque, 
l'escadre  anglaise  commandée  par  lord  John  Hay 
et  chargée  de  surveiller  les  côtes  de  Biscaye,  opé- 
rait l'arrestation  de  plusieurs  bâtiments  étrangers, 
portant  à  leur  bord  des  secours  destinés  à  l'armée 
carliste.  Le  cabinet  de  Londres  avait,  en  outre, 
encouragé  la  formation  d'une  légion  anglaise  auxi- 
liaire à  la  solde  de  l'Espagne.  Ce  corps  ne  tarda 
pas  à  s'élever  à  douze  mille  hommes  ;  mais  il  se 
trouva  composé  de  recrues ,  de  soldats  inaguerris 
qui  apportèrent  dans  la  Péninsule  leurs  habitudes 
de  déprédation ,  de  négligence,  d'indiscipline,  et 
coûtèrent  à  l'Espagne  deux  cents  millions  de  réaux 
sans  aucune  compensation  sérieuse.  Le  gouverne- 
ment de  Louis -Philippe  ,  suivant  la  voie  que  l'An- 
gleterre lui  traçait  ainsi ,  organisa  aussitôt  au  delà 
des  Pyrénées,  une  légion  française  forte  de  sept 
mille  hommes.  Les  éléments  qui  devaient  la  com- 
poser en  avaient  été  choisis  avec  soin.  Remarquable 
par  son  expérience  militaire ,  la  rigidité  de  sa  tenue 
et  une  stricte  observance  de  la  discipline  ,  la  légion 
française  excita  l'admiration  (Jes  habitants ,  et  ren- 
dit d'importants  services ,  bien  que  les  conditions 
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toutes  spéciales  de  cette  guerre  lui  refusassent  les 
moyens  d'influer  sur  les  événements  d'une  manière 
décisive. 

Ce  résultat  incomplet  ne  pouvait  nalurellemeut 
pas  satisfaire  M.  Thiers ,  car  il  répondait  trop  impar- 
faitement à  sa  pensée  d'ambition  nationale  ;  les 
mécomptes  de  Thistorien- ministre ,  ses  luttes  avec 
la  volonté  si  arrêtée  du  roi ,  furent  bien  près  alors 
de  motiver  irrévocablement  sa  démission  qu'il  offrit 
plusieurs  fois  à  Louis- Philippe.  Et  cependant, 
jamais  son  dévouement  n'avait  été  plus  nécessaire 
au  gouvernement  de  1830  ,  menacé  en  ce  moment 
d'une  terrible  catastrophe. 

En  étudiant  la  période  historique  des  dix -huit 
années  de  la  monarchie  de  juillet ,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  cette  remarque  ,  qu'aussitôt  que  les 
tentatives  armées ,  que  les  combals  de  la  rue  com- 
mencent à  devenir  plus  rares ,  les  attentats,  isolés 
ou  non,  contre  la  personne  royale,  se  produisent, 
se  multiplient  et  ne  cessent  plus  qu'avec  le  règne 
lui -môme.  11  semble,  en  vérité,  qu'une  vengeance 
providentielle  poursuive  l'usurpateur ,  en  dépit  de 
ses  qualités  privées  et  de  ses  fréquentes  bonnes 
intentions.  Né  de  l'anarchie  populaire,  sorti  d'un 
sanglant  désordre ,  il  paraît  destiné  à  être  renversé 
ou  à  périr  de  la  main  du  peuple.  Singulière  des- 
tinée ,  mais  aussi ,  bien  frappante  leçon  ! 

En  pouvait -il  être  autrement,  du  reste,  dans  ce 
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chaos  polilique  et  social  où  la  violente  pertui^bation 
de  juillet  avait  plongé  le  pays?  lorsque  toutes  les 
traditions  sont  renversées,  quand  le  juste  et  Tin- 
juste  ,  le  bien  et  le  mal  ne  sont  pour  ainsi  dire  plus 
que  des  mots  ;  quand  tout  ce  qui  fait  la  grandeur 
des  nations  est  incompris  ou  méconnu;  lorsque 
la  religion  est  traitée  de  faiblesse  surannée ,  l'hon- 
neur de  duperie  ;  lorsque  dans  les  livres ,  sur  le 
théâtre ,  cette  grande  école  du  peuple,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  respectable  ,  de  sacré,  de  consolateur,  dans 
la  civilisation  humaine ,  est  livi'é  aux  railleries  de 
la  foule,  pourquoi  s'étonnerait -on  que  de  détes- 
tables pensées  germassent  dans  les  esprits  égarés , 
dans  les  cœurs  pervertis  ?  Non ,  non,  il  n'est  pas 
permis  de   s'étonner;  à  pareille  semence  il  faut 
pareille  moisson. 

Cet  anniversaire  des  trois  journées  de  juillet,  qui 
lui  avaient  donné  une  couronne  ,  Louis -Philippe, 
jusque  dans  les  dernières  années  de  son  règne, 
aimait  à  le  célébrer.  Pour  tout  ce  qui  l'entourait , 
elles  apportaient  un  souvenir  et  des  devoirs  péni- 
bles ;  pour  lui ,  elles  avaient  un  charme  secret  qu'il 
cherchait  à  renfermer  dans  les  profondeurs  de  sa 
pensée,  mais  qu'on  pouvait  aisément  deviner  à  cer- 
tains indices  extérieurs.  Une  revue  de  la  garde 
nationale  parisienne  complétait  d'ailleurs  le  pro- 
gramme de  ces  fêtes,  et  le  roi  ne  redoutait  pas 
encore  de  se  trouver  en  contact  avec  cette  milice 
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bourgeoise  qui  paraissait  jusque-là  si  disposée  à 
soutenir  sa  politique  et  sou  trône. 

Le  programme  de  1835  ressemblait,  sous  ce  rap- 
port, à  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Seulement, 
c'était  sur  la  ligne  des  boulevards ,  que  la  revue 
des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  la  Banlieue 
devait  être  passée  le  28  juillet.  Déjà  des  bruits  de 
complot  avaient  circulé ,  et  la  police  mal  faite , 
mal  renseignée,  en  dépit  des  efforts  souvent  peu 
adroits  de  M.  Gisquet,  avait  accueilli  ces  rumeurs, 
sans  en  découvrir  l'origine.  Le  roi  en  était  instruit, 
et  du  reste,  depuis  la  singulière  évasion  des  pri- 
sonniers de  Sainte- Pélagie ,  Louis -Philippe  demeu- 
rait convaincu  que  sa  police  était  impuissante  à 
prévenir  un  attentat  dirigé  contre  sa  personne , 
ce  qui  ne  T empêcha  pas  d'insister  pour  passer  la 
revue,  malgré  les  observations  de  plusieurs  des  mi- 
nistres. Ceux-ci ,  sans  admettre  précisément  l'idée 
d'un  complot,  savaient  que  des  compagnies  de  la 
garde  nationale  devaient,  en  défilant,  crier  «  vive 
l'amnistie  »  et  ils  redoutaient  presque ,  comme  im 
péril,  cette  manifestation  d'opinion.  Nous  avons 
eu  trop  souvent  l'occasion  de  le  diie  déjà,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  répéter  ici  :  le  roi  était 
très-brave  et  son  sang-froid  allait,  dans  cette  triste 
journée,  être  mis  à  une  rude  épreuve.  Déjà,  eu 
effet ,  on  ne  pouvait  plus  douter  que  quelque  trame 
sinistre  ne  s'ourdît  dans  l'ombre  et ,  indépendam- 
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ment  des  vagues  rumeurs  que  nous  avons  men- 
tionnées, M.  Gisquct  avait  reçu  d'un  commissaire 
de  police  ,  la  communication  suivante ,  transmise 
dans  la  soirée  *du  27  :  «  Monsieur  le  préfet,  un 
honnête  fabricant,  électeur,  père  de  famille,  et  qui 
désire  n'être  pas  nommé,  est  venu  ce  soir  me  trou- 
ver à  rOpéra  où  j'étais  pour  la  surveillance  de  la 
répétition  du  ballet  de  Vllr  des  Pirates.  Il  m'a  dit 
que  des  conjurés  avaient  préparé  une  nouvelle  ma- 
chine infernale  pour  attenter  demain  aux  jours  du 
roi,  pendant  la  revue,  sur  les  boulevards;  que 
cette  machine  était  placée  à  la  hauteur  de  VJn/biyu. 
On  croit  qu'il  s'agit  d'un  souterrain  pratiqué  dans 
quelque  cave  avancée  sur  les  boulevards  et  où  des 
tonneaux  de  poudre  ont  été  introduits.  Ce§  rensei- 
gnements nous  paraissent  importants,  nous  nous 
empressons  de  les  transmettre  à  M.  le  préfet,  en 
ajoutant  que  demain  à  sept  heures ,  les  conjurés 
doivent  se  réimir  dans  un  lieu  qui  n'est  connu  que  ' 
d'eux.  >')  Cette  lettre ,  écrite  le  27  juillet ,  à  onze 
heures  et  demie  du  soir,  était  signée  de  M.  Dyon- 
net,  commissaire  du  quartier  de  l'Opéra.  Le  len- 
demain ,  comme  le  faubourg  du  Temple  se  trou- 
vait le  plus  particulièrement  désigné  dans  tous  les 
rapports  de  police,  comme  point  dangereux  de  la 
promenade  militaire  du  roi,  on  y  répandit  un  grand 
nombre  d'agents ,  chargés  de  surveiller  les  fenêtres 
et  môme  de  pénétrer  au  besoin  dans  les  maisons 
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suspectes.  51318  toutes  ces  précautions  furent  insuf- 
fisantes pour  prévenir  Tattentat  qui  menaçait  les 
jours  de  Louis-Philippe  et  de  ses  fils. 

La  revue,  favorisée  par  un  éclatant  soleil ,  était 
depuis  longtemps  commencée.  Les  régiments  de 
l'armée  et  les  légions  de  la  garde  nationale  se  fai- 
sant face  sur  toute  la  ligne  des  boulevards ,  pré- 
sentaient un  admirable  coup  d'œil  d'ensemble  ;  le 
roi  à  cheval ,  entouré  de  trois  de  ses  fils ,  les  ducs 
d'Orléans,  de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville, 
suivi  d'un  état-major  nombreux  où  on  remarquait 
deux  mai'échaux,  le  duc  de  Trévise  et  le  comte  de 
Lobau,  était  arrivé  en  face  de  la  8*  légion  de  la 
garde  nationale  sur  le  boulevard  du  Temple.  Le 
cortège  marchait  au  pas.  Il  était,  par  ordre  du 
préfet  de  police,  devancé,  à  droite  et  à  gauche  de 
la  chaussée,  par  des  agents  chargés  d'éclairer  sa 
route  et  de  l'arrêter  au  besoin,  si  quelque  visage 
suspect  eût  apparu  dans  la  foule.  Tout  à  coup,  à  la 
hauteur  du  café  dit  le  Jardin  Turc,  Lours-Phi- 
lippe  portant  ses  regards  sur  la  gauche ,  aperçoit 
une  légère  fumée  partant  d'une  fenêtre  à  demi-mas- 
quée par  mie  jalousie.  Il  comprend  instinctivement 
que  cette  fumée  est  celle  d'une  mèche ,  et  dit  en  se 
penchant  sur  son  cheval ,  au  prince  de  Joinville, 
très- rapproché  de  lui:  «  Joinville,  ceci  est  pour 
nous  !  »  Au  même  instant,  une  assez  forte  détona- 
tion se  fait  entendre ,  des  balles  sifflent ,  plusieurs 
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chevaux  s'abattent,  des  hommes  tombent  au  milieu 
de  Tétat-major  consterné  ,  et  la  foule,  qui  ne  peut 
encore  s'expliquer  cet  affreux  désordre,  s'enfuit 
éperdue ,  dans  la  contre-allée  du  boulevard  où  des 
gardes  nationaux ,  des  femmes,  une  jeune  fllle  sont 
tombés  en  poussant  de  lamentables  cris.  Au  milieu 
de  l'inexprimable  confusion  d'une  telle  scène,  le 
roi  pâle ,  vivement  impressionné,  a  cependant  con- 
servé tout  son  sang-froid.  Il  fait  un  geste  exprimant 
qu'il  est  sain  et  sauf.  Les  troupes  et  la  garde  natio- 
nale l'acclament.  Et  lui ,  songeant  aussitôt  aux 
angoisses  possibles  de  la  reine  qui  l'attend  sur  la 
place  Vendôme,  à  l'hôtel  de  la  chancellerie,  fait 
aussitôt  partir  un  officier  de  l'état-major  civique , 
M.  Horace  Vernct ,  pour  porter  à  Marie-Amélie  la 
nouvelle  que  ni  lui  ni  ses  enfants  n'ont  été  atteints 
par  le  plomb  révolutionnaire. 

Les  victimes  n'étaient  déjà  que  trop  nombreuses, 
hélas!  et  si  le  roi,  si  les  princes  avaient  été  mira- 
culeusement préservés  au  milieu  de  cette  destruc- 
tion habilement  préméditée,  le  maréchal  Mortier, 
le  général  Lâchasse  de  Vérigny,  le  colonel  de  gen- 
darmerie Raffé,  le  capitaine  de  Villate,  M.  Rieussec, 
lieutenant-Colonel  de  la  8''  légion,  étaient,  outre 
quatre  gardes  nationaux,  un  vieillard  et  deux 
femmes  du  peuple  ,  tombés  mortellement  frappés. 
On  comptait  en  tout  douze  morts  et  vingt-huil 
blessés.  Unique  et  sanglant  résultat  d'une  tentative 
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d'autant  plus  odieuse,  quelle  n'avait  pas  reculé, 
pour  arriver  à  son  but ,  devant  le  massacre  de  tant 
de  gens  dont  la  perte  était  inutile ,  dont  la  mort 
devait  rester  étrangère  aux  calculs  de  la  politique. 
Au  moment  où  la  détonation  faisait  lever  les 
yeux  vers  cette  fenêtre  à  demi  close ,  qui  laissait 
échapper  une  fumée  épaisse  ,  on  avait  aperçu ,  sus- 
pendu à  une  corde,  et  se  laissant  glisser  jusqu'au 
toit  plat  situé  un  peu  au-dessous  de  lui,  un  homme 
pâle ,  ensanglanté ,  qui ,  s'élançant  par  la  fenêtre 
ouverte  d'une  mansarde  placée  sur  son  passage , 
avait  pénétré  dans  la  maison  voisine,  et  s'était  préci- 
pité dans  l'escalier  de  cette  maison  pour  gagner  la 
cour;  il  y  fut  arrêté  par  les  agents  plus  prompts  que 
lui,  car  ses  blessures  ralentissaient  sa  coui'se;  cet 
homme ,  c'était  l'assassin.  On  le  conduisit  aussitôt 
dans  la  chambre  qu'il  venait  de  quitter,  et  on  pro- 
céda à  un  premier  interrogatoire,  en  présence 
de  la  machine  dont  les  débris  (l'explosion  lavait 
mise  en  pièces)  pouvaient  encore  indiquer  toute  la 
puissance  meurtrière.  Elle  était  composée  de  vingt- 
cinq  canons  de  fusil,  disposés  en  éventail,  sur  deux 
traverses  en  bois  soutenues  par  quatre,  pieds  soli- 
dement feliés  entre  eux.  Plusieurs  de  ces  fusils, 
beaucoup  trop  chargés,  avaient  éclaté  et  blessé  l'as- 
sassin. Interrogé  sur  son  nom  et  ses  antécédents , 
ce  dernier  déclara  d'abord  s'appeler  Gérai  d ,  nom 
d'emprunt  sous  lequel  il  était  connu  dans  la  maison 
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qu'il  habilait  depuis  quelque  mois  seulement,  et 
où  il  se  faisait  passer  pour  un  ouvrier  mécanicien. 
Mais  la  police ,  toujours  active  et  ingénieuse  après 
coup,  ne  tarda  pas  à  obtenir  des  renseignements 
complets  sur  son  individualité.  On  sut  qu'il  se  nom- 
mait Joseph  Fieschi ,  et  qu'il  était  né  dans  le  can- 
ton de  Vico,  près  de  Bastia,  le  3  décembre  1790. 
Incorporé  dans  la  légion  corse ,  au  service  du  gou- 
vernement napolitain,  sous  le  règne  du  roi  Murât, 
Fieschi  avait  fait  la  campagne  de  Russie.  Puis, 
licencié  en  1814,  et  condamné  pour  vol  deux  ans 
plus  tard ,  à  la  peine  de  dix  années  de  réclusion ,  il 
était  parvenu,  après  la  révolution  de  juillet,  à  se  faire 
passer  pour  une  victime  des  réactions  politiques 
et  à  obtenir  une  pension.  Plus  tard,  cet  homme  avait 
été  employé  par  M.  Baude,  à  surveiller  des  sociétés 
secrètes  et,  véritable  bravo  à  la  solde  de  tous  les 
partis,  c'était  cette  fois  au  profit  du  désordre,  qu'il 
venait  d'accomplir  sa  sanglante  besogne.  Deux 
complices  l'avaient  aidé  dans  la  i)erpétration  du 
crime ,  dont  ils  lui  avaient  inspiré  la  pensée  ;  l'un 
nommé  Morey,  vieillard  de  soixante-deux  ans, 
'type  frappant  du  vieux  jacobinisn)e  ;  austère ,  entêté 
dans  sa  foi  républicaine ,  prêt  à  tout  sacrifier  au 
triomphe  de  ses  idées  politiques;  l'autre  nommé 
Pépin ,  petit  commerçant  parisien ,  cherchant  à  se 
donner  de  l'importance  en  s'affiliant  à  une  société 
secrète,  haineux,  jaloux  de  toute  supériorité-,  sou- 
II.  24 
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hailaat  ranarçhie ,  afin  d'eu  pfoûter  pqui:  grandir 
sa  situation ,  en  un  mot  chef  de  section  dans  |a 
Société  de^  Droits  de  l'homme  c^ont  Morey,  ainsi  que 
Ç'ieschi,  étaient  ^nembres.  Deux  subalternes,  Boi- 
re^u  et  Besçher,  ouvriers  affiliés  à  la  m^inç  société 
politique,  avaicn^uperficiellement  trempé  dai>s  ce 
complot  :  Morey  en  était  rame  comme  Fieschi  en 
était  le  bras. 

Providentiellement  arracbéà  mi  danger  immense, 
LouiSu- Philippe  était  trop  habile  poiir  ne  pas  tirer 
tout  le  parti  possible  de  la  silqatipu  po^vQJle  que 
l'indignation  publique  lui  faisait  daps  F  opinion.  11 
avait  ordonné  que  les  funérailles  des  vjctinies  eus- 
sent un  remarquable  caractère  de  grandeur  et  de 
deuil.  Le  résultat  dépassa  son  attente.  Rien  de  plus 
éinouvant,  que  ce  funèbre  spectacle  de  quatorze 
corbillards,  traversant  lentement  tout  Tespacc  com- 
pris entre  Téglise  Saii)t-Paul,  près  la  place  de  la 
Bastille,  où  les  corps  avaient  été  déposés,  et  THôtel 
des  Invalides  où  la  cérémonie  religieuse  devait 
avoir  lieu.  I.e  peuple  parisien  fut  singulièrement 
inipressiopué  par  ce  lugubre  pt  saisissaut  appareil. 
Jamais  les  révolutions  n'avaient  encore  produit  à  ses 
yeux  mie  scène  de  cette  nature.  Sur  tous  les  points 
du  parcours  le  cortège  fut  accueilli  par  des  démons- 
trations qiii  traduisaient  très- claireipQjit  la  rép^uj- 
sion  populaire  pour  cette  hécatombe  poliliqvie. 
Partovit  répdotjon  dps  masses  fut  profojide. 
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La  cérémonie  funèbre  eut  Heu  le  5  août ,  et  dès 
la  veille,  le  roi  avait  fait  porter  à  la  chambre  des 
Députés  une  série  de  projets  de  lois  sur  les  cours 
d'assises,  le  jury  et  la  presse  périodique.  Ces  lois 
répressives    étaient    désormais,    dans    la   pensée 
royale,  complètement  adoptée  par  le  ministère, 
indispensables  à  la  sécurité  gouvernementale;  il 
fallait  que  le  chef  de  l'Etat,  que  le  pouvoir  lui- 
môme  fussent  suffisamment  garantis  ;  il  importait 
de  sortir  de  l'ornière  arnarchique  dans  laquelle  on 
avait  maintenu  depuis  cinq  années,  la  royauté  de 
juillet.  Louis -Philippe  avait  fait  précéder  la  pré- 
sentation à  la  chambre  de  ces  projets  de  lois  par 
une  proclamation  adressée  au  peuple  français ,  et 
qui  commençait  ainsi  :  «  Français  !  la  garde  natio- 
nale et  l'armée  sont  en  deuil  ;  des  familles  fran- 
çaises ont  été  désolées  ;  un  affreux  spectacle  a  dé- 
chiré mon  cœur.  Un  vieux  guerrier,  un  vieil  ami 
épargné  par  le  feu  de  cent  batailles ,  est  tombé  à 
nies  côtés ,  sous  les  coups  que  me  destinaient  dçs 
assassins  ;  ils  n'ont  pas  craint ,  pour  m'atteindre, 
d'immoler  la  gloire,  l'honneur,  le  patriotisme  des 
citoyens  paisibles,  des  femmes,  des  enfants,  et 
Paris  a  vu  verser  le  sang  des  meilleurs  Français, 
aux  mêmes  lieux  et  le  même  jour  où  il  coulait  il  y 
a  cincj  ans  pour  le  maintien  des  lois  du  pays...  La 
douleur  publique ,  qui  répond  à  la  mienne ,  est  à 
la  fois  un  hommage  offert  à  de  nobles  victimes,  et 
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le  témoignage  éclatant  de  l'union  de  la  France  et 
de  sou  roi.  Mon  gouvernement  connaît  ses  devoirs, 
il  les  remplira.  » 

Le  projet  de  loi  sur  les  cours  d'assises ,  avait  été 
inspiré  par  les  incidents  récents  du  procès  d'avril. 
Il  avait  pour  but  de  donner  au  garde  des  sceaux 
le  pouvoir  de  multiplier  ces  cours  autant  qu'il  en 
serait  besoin,  aux  procureurs  généraux  celui  de 
simplifier  les  formalités  de  mise  en  jugement ,  et 
enfin  au  président  de  la  cour,  la  faculté  de  faire 
retirer  les  accusés  qui  troubleraient  l'ordre ,  et  de 
prononcer  le  jugement  en  leur  absence.  La  loi  sur 
le  jury  modifiait  les  dispositions  du  code ,  relatives 
à  cette  institutioii  si  imparfaite  en  lui  donnant  le 
vote  secret ,  et  en  diminuant  de  huit  à  sept  voix  la 
majorité  exigée  pour  la  condamnation.  La  loi  sur  la 
presse,  la  plus  importante  des  trois  et  celle  qui 
devait  nécessairement  agir  le  plus  directement  sur 
l'esprit  des  masses,  déployait  une  rigueur  néces- 
saire, sans  doute,  mais  qui  prouvait  que  l'ordon- 
nance de  juillet  1830,  relative  aux  journaux  ou 
écrits  périodiques  n'était  pas  après  tout,  si  coupable 
qu'on  avait  bien  voulu  le  dire.  11  était  même  facile 
de  retrouver  entre  les  deux  un  air  de  parenté ,  que 
les  feuilles  légitimistes  firent  remarquer  avec  rai- 
son. 11  est  certain ,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
que  dans  les  sociétés  humaines,  il  n'y  a,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  seule  manière  de  gouverner,  quelle 
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que  soit,  d'ailleurs ,  la  formule  gouvernementale 
que  l'on  applique.* Sort- on  volontairement  ou  par 
force  de  ces  conditions  indispensables  de  toute 
autorité  sérieusement  pratique?  on  est  aussitôt 
obligé  d'y  rentrer,  et  l'on  prend  pour  cela  le  meil- 
leur prétexte  possible  :  c'est  ce  qui  arrivait  en  cette 
circonstance  au  gouvernement  de  juillet  ;  c'est  ce 
qui  arrnrera  toujours  à  tous  les  gouvernements, 
fruits  de  la  pensée  humaine. 

Cette  loi  sur  la  presse ,  .tout  en  punissant  l'of- 
fense à  la  personne  du  roi  d'une  amende  de  1 0  à 
50,000  fr. ,  appliquait  la  même  peine  à  toute 
attaque  contre  le  principe  du  gouvernement ,  com- 
mise par  voie  de  publication,  définition  assez  vague, 
assez  obscure ,  pour  pouvoir  effrayer  les  journa- 
listes ,  et  leur  faire  pousser  des  cris  de  détresse , 
d'autant  mieux  que  la  loi  interdisait  formellement 
l'organisation  de  souscriptions  en  faveur  des  feuilles 
condamnées  par  les  tribunaux.  La  censure  était 
rétablie  pour  les  dessins,  gravures  ou  lithogra- 
phies ;  elle  l'était  également  pour  les  pièces  de 
théâtre ,  et  nul  ne  pourrait  désormais  ouvrir  une 
salle  de  spectacle ,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
formelle  du  gouvernement. 

Dès  que  la  discussion  s'engagea  sur  ces  projets 
de  loi ,  il  fut  aisé  de  comprendre  que  les  ministres, 
en  cherchant  à  frapper  un  grand  coup  n'avaient 
pas  frappé  trop  fort  ;  qu'ils  étaient  en  parfaite  com- 
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munion  de  pensée  avec  les  chambres,  et  que  le 
zèie  de  ces  dernières  dépasserait  même  l'espoir  du 
roi.  On  put  s'en  convaincre  tout  d'abord,  par  l'at^ 
tituide  des  commissions  où  une  opposition  faible, 
presque  honteuse  ,  se  produisit  à  peine.  Celle  dési- 
gnée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse ,  alla  même  au  delà  des  intentions  du 
gouvernement  en  augmentant  le  taux  du  caution- 
nement exigé  pour  les  ifeuilles  périodiques  et  eu 
l'élevant  à  la  somme  de  100,ÔbO  fr.,  avec  obliga- 
tion de  le  verser  en  numéraire.  MM.  Hébert,  Parent 
et  Sauzet  avaient  été  nommés  rapporteurs  de  ces 
trois  lois  sur  les  cours  d'assises,  le  jury  et  la  presse  : 
«  Messieurs^  disait  M.  Hébert,  toute  innovation 
législative ,  surtout  en  matière  criminelle ,  serait 
dangereuse  si  elle  n'était  l'expression  d'un  besoin 
vivement  senti  par  la  société  ;  riaaîs  le  législateur 
manquerait  à  sa  mission  s'il  ne  s'empressait  de 
répondre  à  ce  besoin,  dès  qu'il  en  a  recoimu  Tcxis- 
tence.  Dans  un  temps  où  les  partis  n'admettent 
plus  de  pouvoir  qiie  celui  de  la  force  et  de  la  vio- 
lence, une  loi  destinée  à  les  comprimer  eût  peut- 
être  obtenu  l'assentiment  public  ,  alors  même  qu'il 
eut  fait  exception  aux  règles  communes  de  juridic- 
tion et  de  pénalité.  Le  projet  que  vous  avez  confié 
à  notre  examen  n'appelle  point  vos  méditations  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  d'une  épreuve 
aussi  grave.  Loin  de  là ,  il  vous  offre  ki  consolante 
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assurance  que  les  lois  ordinaires  âuffisént  encore  à 
la  défense  de  la  société,  au  maintien  de  l'ordre 
public.  »  C'était  adroîteniént  présenter  la  question 
â  une  âssèmliléé  4ui ,  du  reste ,  hc  demandait  pas 
mieux  que  d'être  convîaihcue  :  «  Eil  sondant  la 
prorondeui:'  de  toutes  les  plaies  sociales,  disait  à 
soh  toui*  M.  Sauzet,  nous  avons  trouvé  une  effroyable 
anarchie  de  doctrines,  de  pensées  et  de  croyances', 
une  licence  sans  frein  envahissant  là  politique ,  les 
arts ,  la  littérature ,  débordant  jusques  sur  nos 
théâtres  et  nos  places  publiques.  Nous  avons  trouvé 
un  individualisme  désespérant,  sans  foi  dans  la 
société  ni  dans  lui-môine,  et  poussant  soiis  mille 
formes  au  suicide  de  tous  deux...  Le  pouvoir, 
Messieurs,  les  uns  routragent  avec  violence,  les 
plus  indulgents  s'en  défient;  souvent  les  meilleurs 
citoyens  le  laissent  périr.  Une  portion  de  la  presse 
a  déclaré  une  guerre  à  mort  à  la  constitution  du 
pays.  Cette  guerre ,  elle  la  poursuit  à  outrance , 
depuis  cinq  ans,  et  tant  qu  il  lui  sera  donné  de  la 
continuer  avec  cette  audace  ,  ce  serait  mie  décep- 
tion manifeste  que  d'espérer  le  repos  public.  » 
Incontestables  vérités,  dont  l'énoncé  reportait 
involontairement  l'esprit  vers  ces  luttes  qui,  cinq 
ans  auparavant ,  avaient  inspiré  les  mômes  paroles 
à  M.  de  Chanlelauze,  et  soulevé  des  orages  cap'à- 
bles  de  renverser  toute  une  dynastie. 

Les  défenseurs  de  cette  loi  sur  la  presse  qui, 
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comme  étant  la  plus  draconienne  fut  aussi  la  plus 
discutée,  se  montrèrent  nombreux  et  convaincus 
dans  les  deux  chambres  ;  mais  aussi  de  brillants 
esprits,  de  grandes  renommées  se  complurent  à 
faire  retentir  les  deux  tribunes  de  leurs  attaques , 
de  leurs  sarcasmes  contre  ce  gouvernement  réduit 
à  se  défendre  avec  les  armes  tombées  des  mains 
de  celui  qui  Tavait  précédé.  M.  Royer-Collard 
avait  à  la  chambre  des  députés  vivement  attaqué 
les  lois  judiciaires  :  «  Comme  vous ,  Messieurs,  dit 
M.  de  Lamartine,  à  propos  de  la  loi  sur  la  presse 
périodique,  comme  vous,  comme  ces  ministres  de 
la  religion  qui  ont  reconnu  le  doigt  de  Dieu  dans 
la  conservation  du  chef  de  l'État,  j'ai  remercié  la 
Providence  d'avoir  préservé  le  pays  dans  un 
homme.  Comme  vous  aussi,  après  le  premier  sai- 
sissement d'horreur,  j'ai  regardé  autour  de  moi, 
je  me  suis  demandé  quels  étaient  ces  épouvanta- 
bles symptômes,  d'où  venait  le  mal,  où  était  le 
remède?  J'étais  loin  de  m'attendre  à  cette  loi  de 
mort ,  à  cette  loi  de  martyre  contre  la  presse ,  à 
cette  loi  qui  restera  dans  les  annales  des  aberra- 
tions, des  ingratitudes  humaines.  Il  y  a  peu  de 
jours ,  vos  ennemis  les  plus  implacables  vous  accu- 
saient de  ces  projets  meurtriers,  et  je  vous  défen- 
dais de  cette  pensée  comme  d'une  insulte  à  votre 
intelligence  et  à  votre  conscience  politique.  A  la 
lecture  de  votre  rapport,  je  me  suis  tu  ;  un  tel  pro- 
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jet  de  loi  dépasse  les  espérances  môme  de  vos  enue- 
mis!  »  M.  de  Lamartine  se  retrouvait  là  tout  entier, 
généreux,  harmonieux,  mais  utopiste.  Enfant  de 
la  presse,  il  défendait  éloquemraent  sa  mère; 
homme  politique ,  il  aurait  dû  reconnaître  les  incu- 
rables défauts  de  cette  mère  chérie ,  se  voiler  la 
face  et  garder  le  silence.  Mais ,  il  faut  bien  le  dire, 
il  y  a  de  ces  mirages  qui  attirent  tous  les  nobles 
esprits ,  qui  séduisent  tout  d'abord  les  intelligences 
d'élite  ;  et  bien  heureux ,  lors^qu'à  ces  premières 
illusions ,  succède  une  appréciation  plus  sérieuse  , 
plus  calme,  plus  sensée.  A  la  chambre  des  Députés, 
M.  de  Lamartine  avait  élevé  la  voix  pour  repousser 
le  projet  gouvernemental  ;  à  la  chambre  des  Pairs , 
MM.  de  Montalembert  et  Villemain  attaquèrent  éga- 
lement le  rapport  sur  là  loi  relative  à  la  presse 
présenté,  avec  une  grande  netteté,  par  M.  de 
Barante.  C'était,  si  nous  ne  nous  trompons,  la 
première  fois  que  M.  de  Montalembert  faisait  en- 
tendre cette. parole  brillante,  destinée  à  de  si  grands 
succès ,  et  qui  en  a  fait  un  des  maîtres  de  la  tri- 
bune. La  discussion  fut  beaucoup  plus  couite,  du 
reste  ,  à  la  chambre  des  Pairs  qu'à  celle  des  Dépu- 
tés. Deux  séances  suffirent  à  la  pairie ,  pour  exa- 
miner et  approuver  l'ensemble  des  projets  présen- 
tés par  le  gouvernement  Elle  comptait ,  en  effet , 
dans  ses  rangs,  un  grand  nombre  d'hommes  blan- 
chis sous  le  harnais  politique  et  |)lus  épris  d'une 
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réalité  sévère  peut-être;  mais  pratique ,  gouverne- 
meutale,  que  des  plus  attrayantes  utopies.  Une 
autre  tâche,  uoti  moiiis  grave  ,  allait  liiî  iricombei*, 
d'ailleurs.  Convoquée  de  lioiiveau  eii  cour  de  juâ- 
tîce  ,  c'était  à  elle  qu'appàrtétiait  le  devoir  de  jbger 
les  auteurs  de  Tatiént^t ,  dont  les  lois  répressives 
de  septembre  n'êlâieht  que  là  conséquence  immé- 
diate. 

La  pi'emiWe  audience  de  la  cour  des  Pairs  eut 
lieu  le  3b  jàtîvier  li836  ,  et  les  accusés  se  montrè- 
rent tels  qîi'e  lés  interrogatoires  les  avaient  déjà  fait 
conùaître  :  Fieschî,  \ih  spadassin  fanfaron;  Morey, 
un  vieux  jacobin ,  ennemi  deè  rois  ;  Pépin ,  qui , 
parvenu  à  s'enfuir  de  Paris,  avait  été  arrête  dans 
une  retraite  isolée  à  Magny,  un  type  fréquent 
alors  dans  les  faubourgs  de  Paris,  de  petit  mar- 
chand, adversaire  du  pouvoir  et  jaloux  des  supé- 
riorités sociales.  Timide  à  l'excès,  ce  dernier, 
après  avoir  eu,  durant  le  procès,  une  attitude  d'une 
incroyable  faiblesse,  reprit,  lorsque  Son  sort  fut 
irrévocablement  fixé ,  le  calme,  l'assurance ,  la 
(lignite  qui  lui  avaient  d'abord  fait  complètement 
défaut.  En  somme  ,  lés  débats  de  ce  |)rocès  furent 
trop  soleiinels.  On  fournit ,  en  quelque  sorte ,  uîi 
piédestal  au  ihisérable  assassin  qui ,  à  la  solde  du 
premier  venu ,  n'avait  même  pas  su  donner  à  son 
crime  la  grandem*  d'iuie  cohviciiôn  sévère.  Oh 
parut  se  complaire  a  se^  discours  prétentieux ,  à 
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ses  sanglauts  lazzis,  à  son  attitude  éhoiit'ée.  ai  on 
espérait  des  aveux ,  ils  furent  payés  trop  crier,  et 
la    dignité,  des  juges   souffrît  certaineineill  des 
libertés  trop   grandes ,  trojp  prolongées  qiie  Ton 
permit  à  raccusé.  Une  triste  jeune  fille ,  borgne  et 
maladive,  Nina-Lassave ,  dont  nous  ne  mention- 
nons le  nom  que  parce  qu'il  se  lie  étroitement  à 
celui  de  Fieschi,  devint  elle-même  l'objet  indigne 
de  la  curiosité  ,  de  la  sollicitude  des  salons.  Quant 
à  Boireau,  affilié  à  la  société  des  Droits  de  l'homme , 
la  prévention  qui  s'élevait  contre  lui,  n'était  qu'une 
participation  morale  au  complot  qu'il  avait  connu. 
Beschei',  le  cinquième  accusé ,  n'était  coupable  que 
d'avoir,  sur  îa  demande  de  Morey ,  prùté  son  passe- 
port  à  Fieschi.  L'accusation,  en  ce  qui  le  tou- 
chait ,  fut  abandonnée  par  le  procureur  général , 
M.  Martin  (du  Nord)  qui  n'insista  fortement  que 
pour  la  condamnation  de  Fieschi ,  3Iorey  et  Pépin. 
Le  premier  eut  pour  défenseurs  MM.  Patorni , 
Parquin  et  Chaix- d'Est- Ange.  Le  second  ,  M.  Du- 
pont. Pépin  fut  défendu  par  MM.  Philippe  Dupin 
et  Marie.  Le  15  février  1836,  la  cour  des  Pairs 
condamnait  ces  trois  hommes  à  la  peine  de  mort 
et  Boireau  à  vingt  années  de  détention.  Le  19,  un 
échafaud  se  dressait  à  la  barrière  Saint-Jacques,  et, 
par  une  matinée  brumeuse  ,  le  triple  sacrifice  s'ac- 
com[)lissait  devant  une   foule   vivement  iinpres- 
siomiée. 
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Fieschi ,  Morey,  Pépin  lui-même,  montrèrent 
du  courage  dans  ces  suprêmes  instants.  Le  parti 
républicain  voulut  faire  du  vieux  clubiste  Morey, 
un  type  particulier  d'énergie  jacobine ,  digne  de 
toute  l'admiration  des  sectaires.  Il  eut  tort  d'aller 
chercher  là  ses  modèles.  Ces  trois  noms  sont 
demeurés  comme  une  triiiité  du  crime  politique  le 
moins  excusable,  dans  le  souvenir  des  masses  pari- 
siennes. 


La  session  de  1836  se  ressentit  naturellement  de 
la  secousse  imprimée  à  l'opinion  par  l'effrayant 
alteiitat  auquel  Louis- Philippe  el  ses  fils  avaient  si 
miraculeusement  échappé.  Mais  si  d'un  côté  les 
conservateurs  se  pressaient  davantage  autour  du 
trône  cruellement  menacé ,  si  l'homogénéité  ren- 
dait leurs  rangs  plus  compactes,  le  tiers-parti  éprou- 
vait comihe  un  besoin  de  se  faire  pardonner  le 
concours  qu'il  avait  accordé  au  gouvernement 
lors  du  vote  sur  les  mesures  répressives  de  sep- 
tembre ,  et  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  de 
reconquérir  de  la  popuhirité  et  des  applaudisse- 
ments en  ourdissant  contre  le  ministère  quelque 
ténébreux  complot,  et  en  le  frappant  dans  la  frac 


4836]  LIVRE   ONZltilMi:.  :m 

lion  doctrinaire  de  ses  membres.  M.  Thiers  était 
fort  entouré  alors ,  et  c'était  tout  simple.  Son  lalent 
avait  prodigieusement  grandi  au  milieu  des  cir- 
constances difficiles  que  Fon  venait  de  traverser, 
et  sa  personnalité  avait  pris  une  -importance  tout  à 
fait  en  rapport  avec  ce  talent  désormais  incontesté, 
même  par  les  hommes  politiques  les  plus  hostiles, 
les  plus  frondeurs.  L'opposition  sourde  qui  agitait 
les  bancs  du  tiers-parti  avait  parfaitement  compris 
de  quelle  importance  il  pouvait  être  pour  elle  de 
s'appuyer  sur  un  personnage  de  cette  valeur  ;  elle 
s'efforça  donc  de  le  circonvenir  habilement  de  telle 
sorte  que  si ,  dans  le  courant  de  la  session ,  le  mi- 
nistère éprouvait  quelque  échec,  M.  Thiers,  l'homme 
naturellement  désigné  pour  gouverner  la  situation, 
se  trouvât  être  aussi  le  candidat  de  son  choix. 

Cette  stratégie  parlementaire  fut  couronnée  d'un 
assez  prompt  succès  :  M.  Humann,  ministre  des 
finances,  fort  lié  jadis  avec  M.  de  Villèle,  avait  par- 
tagé ses  idées  sur  la  conversion  des  rentes  et  la 
réduction  des  intérêts  de  la  dette  publique.  Le 
1 4  janvier,  il  était  monté  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  à  la  Chambre  l'exposé  des  motifs  qui  pré- 
cédait la  présentation  du  budget,  et  on  prêtait  assez 
d'attention  à  cet  exposé,  lorsque  tout  à  coup  les 
paroles  suivantes  attirèrent  à  un  haut  degré  l'atten- 
tion de  l'assemblée  :  «  la  réduction  de  la  rente  de 
5  pour  100  touche  à  des  questions  de  droit  et  de 
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fait;  je  m'expliquerai  sur  les  unes  et  les  autres.  Le 
droit  est  sorti  victorieux  de  la  discussion  qui  s'est 
engagée  sur  ce  sujet  en  1824  :  il  est  demeuré  con- 
stant que  nos  lois  Tautorisent,  qu'elles  n'admettent 
point  que  le  créancier  puisse  contraindre  son  débi- 
teur à  demeurer  sous  le  poids  d'un  engagement 
sans  terme,  la  question  d'équité  np  présente  p^^s 
plus  d'incertitude  que  la  (luestion  de  droit.  L'inté- 
rêt auquel  le  trésor  peut  obtenir  les  sommes  néces- 
saires à  son  service  est-il  encore  de  5  pour  100? 
Non  certes.  Vous  pressentez ,  messieurs ,  à  quel 
point  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  accroîtrait 
nos  ressources;  l'économie  qui  en  serait  le  fruit 
assurer^iit  l'équilibre  de  nos  finances  et  nous  per- 
mettrait de  fonder,  pour  les  entreprises  d'utilité 
£î;énérale,  un  système  (^' encouragement  qui  donne- 
rait une  nouvelle  et  puissante  impulsion  aux  pro- 
grès de  la  richesse.  Les  résultants  économiques  du 
projet  sont  palpables  ;  aussi  ne  lui  oppose-t-on  qiie 
des  considérations  d'une  autre  nature  oui  doivent 
être  appréciées  sans  doute  mais  auxquelles  il  ne 
faudrait  pas  subordonner  entièrement  les  intérêts 
généraux  du  pays.  Les  conditions  de  l'opération 
décideraient  d'ailleurs  de  l'impression  des  esprits, 
et  comment  celle-ci  pourait-elle  être  fâcheuse  si 
l'on  procédait  avec  les  ménagements  que  l'équité 
et  la  bienveillance  réclament;  si  l'Etat  offrait  aux 
rentiers  tous  les  avantages  com|)atibles  avec  le  but 
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qu'il  s'agit  d'aUcindro  ?  »  La  plus  vive  surprise  se 
manifeste  aussitôt  dans  l'assemblée.  Le  duc  de 
Broglie,  furieux  de  ce  que  M.  Humann  n'avait 
point  consulté  le  conseil  avant  de  faire  une  décla- 
ration semblable,  témoigne,  par  sa  pantomime 
animée,  son  étonnement  et  sa  colère.'  Enfin  un 
député,  M.  Augustin  Giraud,  déclare  qu'il  se  pro- 
pose d'interpeller  les  ministres  dans  la  séance  du 
18  janvier,  et  la  Chambre  se  sépare  très -agitée. 

M.  Humauu  avait  mal  agi  à  l'égard  de  ses  collè- 
gues. Il  est  certain  qu'une  question  de  cette  impor- 
tance, une  question  qui  intéressait  précisément  et  à 
un  si  haut  degré  la  petite  bourgeoisie  parisienne, 
ne  devait  pas  ôtre  jetée  à  l'improviste  dans  l'arène 
parlementaire.  C'était  une  imprudence  suprc^me  ou 
une  mauvaise  action.  MM.  de  Broglie,  Guizot ,  l)u- 
chAtel  se  plaignirent  vivement  au  roi ,  fort  mécon- 
tent lui-m&me  de  la  conduite  de  son  ministre.  Il  fut 
aussitôt  décidé  que  M.  Humann  serait  sacrifié ,  et 
le  18  janvier,  jour  choisi  précisément  pour  les 
interpellations  annoncées,  le  Moniteur  annonçait  la 
nomination  de  M.  d'Argout  comme  ministre  des 
finances.  C'était  de  la  part  de  M.  d'Argout  un  acte 
de  pur  dévouement ,  car  il  savait  le  ministère  for- 
tement ébranlé.  11  n'accepta  du  reste  qu'à  la  condi- 
tion formelle  de  se  réserver  le  gouvernement  de  la 
banque,  position  à  laquelle  il  tenait  et  avec  raison. 
Les  interpellations  n'en   eurent  pas  moins  lieu; 
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il  y  eut  un  certain  embarras  dans  la  réponse  do 
M.  Humann  à  M.  Augustin  Giraud ,  et  le  duc  de 
Broglie  ferma  en  quelque  sorte  la  discussion  par 
un  mot  resté  célèbre  dans  la  chronique  parlemen- 
taire de  ce  temps  «  On  demande  s'il  est  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  de  proposer  la  réduction 
de  la  rente?  Je  réponds  :  Non.  Est-ce  clair?  » 

Tout  n'était  pas  dit  pourtant,  et  l'opposition 
avait  trouvé  le  point  vulnérable  du  ministère  :  il 
déclarait  hautement,  solennellement  qu'il  repous- 
sait la  mesure;  il  ne  s'agissait  donc  plus  pour  le 
renverser  que  de  la  faire  voter  par  la  Chambre  ; 
tous  les  efforts  du  tiers-parti  tendirent  désormais 
vers  ce  but.  Le  4  février,  M.  Gouin,  député  d'Indre- 
et-Loire,  dont  la  spécialité  financière  rendait  la 
parole  influente ,  proclama  non-seulement  l'avan- 
tage mais  l'urgence  de  la  réduction  de  latente.  Il 
termina  en  formulant  une  proposition  dans  ce  sens. 
M.  Passy  appuya  cette  proposition,  en  faveur  de 
laquelle  parlèrent  également  MM.  Humann,  Ber- 
ryer,  Sauzet  et  Dufaure.  M.  Thiers,  qui  avait  loya- 
lement résolu  de  défendre  jusqu'au  bout  ce  minis- 
tère dont  la  succession  (il  le  comprenait)  devait 
très -probablement  lui  échoir,  développa  dans  un 
remarquable  discours  cette  thèse  habile  que ,  si  le 
droit  du  gouvernement  à  adopter  la  mesure  était 
incontestable,  hors  de  toute  discussion,  il  était 
également  ceilain  qu'elle  froissait  un  grand  nombre 
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d'iiilérêts  privés,  el  qu'à  ce  point  de  vue  son  oppor- 
tunité pouvait  facilement  être  contestée.  Ce  n'était 
donc  plus  pour  M.  Thiers  qu'une  question  de  temps, 
et  de  cette  façon  il  ménageait  adroitement  les  deux 
opinions  qui  divisaient  la  Chambre,  sauvegardantle 
présent  mais  prenant  des  engagements  pour  l'avenir. 

La  question  de  cabinet  fut  posée  de  la  façon  la 
plus  nette,  la  plus  catégorique  :  ajournerait -on  ou 
prendrait- on  immédiatement  en  considération  la 
proposition  de  M.  Gouin?  On  alla  au  scrutin,  et 
cent  quatre-vingt  quatorze  voix  contre  cent  quatre- 
vingt-douze  repoussèrent  l'ajournement.  C'était 
assurément  bien  peu  que  cette  majorité  de  deux 
voix  ;  mais  dans  les  circonstances  particulières  où 
le  cabinet  se  trouvait  placé ,  c'était  une  grave  dé- 
faite. Aussi  n'essaya-t-il  même  pas  de  la  dissimu- 
ler. Les  ministres  s'empressèrent  donc  de  déposer 
leurs  portefeuilles  entre  les  mains  du  roi. 

La  victoire  étant  restée  au  tiers-parti,  c'était 
évidemment  dans  ses  rangs  qu'il  fallait  aller  cher- 
cher les  ministres  nouveauk.  Louis -Philippe  con- 
sulta M.  Mole,  et  l'avis  de  ce  dernier  fut  qu'on  ne 
pouvait  pas  se  séparer  complètement  de  l'ancienne 
majorité.  Suivant  lui,  l'élément  tiers-parti  ne  devait 
entrer  que  comme  appoint  dans  la  nouvelle  com- 
binaison ministérielle,  et  du  reste,  il  récusait  l'hon- 
neur de  participer  à  la  formation  du  cabinet.  Le 
roi  appela  successivement  à  son  aide  le  maréchal 
II.  25 
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Gérard,  MM.  Dupin,  Sauzet  et  Passy,  mais  sans  par- 
venir au  but  qu'il  se  proposait.  M.  Thiers,  mis  en 
quelque  sorte  par  les  journaux  de  l'opposition  au 
défi  de  marcher  sans  le  concours  des  conservateurs 
ne  s'en  tenait  pas  moins  tout  prêt  à  proposer  au  roi 
la  combinaison  dans  laquelle  il  serait  lui-même 
président  du  conseil.  Lorsque  Louis- Philippe  se 
tourna  vers  lui,  son  ministère  était  donc  tout  fait, 
et  le  Moniteur  du  22  février  contenait  les  ordon- 
nances royales  qui  appelaient  M.  Thiers  à  la  prési- 
dence du' conseil  avec  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères-,  M.  Sauzet  à  la  justice,  le  comte  de 
Moutalivet  à  l'intérieur,  M.  Passy  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  l'amiral  Duperré 
à  la  marine ,  et  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  à  l'in- 
struction publique.  MM.  le  maréchal  Maison  et  le 
comte  d'Argout  conservaient  les  portefeuilles  de  la 
guerre  et  des  finances. 

Ainsi  fut  formé  le  ministère  du  22  février ,  et  à 
peine  était-il  constitué  qu'une  question  extérieure 
venait,  en  se  produisant,  le  soumettre  à  une  épreuve 
difficile;  cette  difficulté,  c'était  l'occupation  de  la 
ville  de  Cracovie  par  les  Autrichiens,  les  Prussiens 
et  les  Busses.  M.  le  duc  de  Broglie  avait  été  informé 
au  commencement  du  mois  de  février  des  intentions 
de.  ces  trois  puissances  relativement  à  la  vieille  cité 
polonaise  que  les  traités  de  Vienne  avaient  décla- 
rée à  jamais  indépendante  et  neutre.  Mais  l'ébran- 
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lement  du  ministère  ne  lui  avait  pas  permis  de 
suivre  lui-même  cette  intéressante  question,  et 
d'ailleurs  les  alliés  n'avaient  pas  attendu,  pour 
mettre  leurs  troupes  en  mouvement,  que  le  cabinet 
français  eût  pris  un  parti.  L'occupation  avait  eu 
lieu  le  9  février.  Nous  dirons  tout  à  l'heure  dans 
quelles  circonstances. 

Un  fait  qui  avait  précédé  de  fort  peu  de  temps 
l'occupation  de  Cracovie  et  qui  avait  eu  un  grand 
retentissement  en  France,  c'était  l'allocution  adres- 
sée par  l'empereur  Nicolas  à  la  municipalité  de 
Varsovie  lors  du  voyage  qu'il  fit  pour  inspecter  les 
travaux  de  la  citadelle  destinée  à  commander  cette 
place.  Évidemment  le  tsar  avait  voulu  en  forcéi*  le 
ton  et  les  expressions  parce  que  ce  n'était  pas  seule- 
ment à  la  municipalité  polonaise  qu'il  parlait,  mais 
bien  à  l'Europe  entière  :  «Je  sais,  messieurs,  avait-il 
dit,  que  vous  avez  voulu  me  parler;  je  connais 
même  le  contenu  de  votre  discours,  et  c'est  pour  vous 
épargner  un  mensonge ,  que  je  désire  qu'il  ne  soit 
pas  prononcé.  Oui ,  messieurs,  un  mensonge,  car  je 
sais  que  vos  sentiments  ne  sont  pas  tels  que  vous  vou- 
lez me  le  faire  croire.  Et  comment  pourrais -je  y 
ajouter  foi ,  quand  vous  m'avez  tenu  ce  même  lan- 
gage la  veille  de  la  révolution? L'empereur  Alexan- 
dre, qui  avait  fait  pour  vous  plus  qu'un  empereur 
de  Russie  n'aurait  dû  faire ,  qui  vous  a  comblés  de 
bienfaits,  qui  vous  a  favorisés  plus  que  ses  propres 
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sujets  et  vous  a  rendus  la  nation  la  plus  florissante 
et  la  plus  heureuse ,  l'empereur  Alexandre  a  été 

payé  de  la  plus  noire  ingratitude Je  vous  dis 

ici  la  vérité  pour  éclairer  notre  position  mutuelle 
et  pojur  que  vous  sachiez  bien  à  quoi  vous  en  tenir, 
car  je  vous  vois  et  vous  parle  pour  la  première  fois 
depuis  les  troubles.  Si  vous  vous  obstinez  à  conser- 
ver vos  rêves  de  nationalité  distincte ,  de  Pologne 
indépendante,  vous  ne  pouvez  qu'attirer  sur  vous 
de  grands  malheurs.  J'ai  fait  élever  ici  une  cita- 
delle, et  je  vous  déclare  qu'à  la  moindre  émeute 
je  ferai  foudroyer  la  ville,  je  détruirai  Varsovie,  et 
certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  la  rebâtirai!  Il  est  bien 
pénible  à  un  souverain  de  parler  ainsi  à  ses  sujets, 

mais  je  vous  le  dis  pour  votre  propre  bien Je 

sais  qu'il  y  a  des  correspondances  avec  l'étranger, 
qu'on  envoie  ici  de  mauvais  écrits  et  qu  on  tâche 
de  pervertir  les  esprits  ;  mais  la  meilleure  police 
du  monde,  avec  une  frontière  comme  vous  en  avez 
une ,  ne  peut  empêcher  les  relations  clandestines. 
C'est  à  vous-mêmes  à  faire  la  police ,  à  écarter  le 
mal. . . .  Et  au  milieu  de  ces  troubles  qui  agitent  l'Eu- 
rope et  de  toutes  ces  doctrines  qui  ébranlent  l'édi- 
fice social ,  il  n'y  a  que  la  Russie  qui  reste  forte  et 
intacte.  Croyez-moi ,  messieurs,  c'est  un  vrai  bon- 
heur d'appartenir  à  ce  pays  et  de  jouir  de  sa  pro- 
tection. Si  vous  vous  conduisez  bien,  si  vous  rem- 
plissez tous  vos  devoirs,  ma  sollicitude  paternelle 
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s'étendra  sur  vous  tous,  et  malgré  tout  ce  qui  s'est 
passé,  mon  gouvernement  pensera  toujours  à  votre 
bien-être.  Rappelez-vousbienceque  je  vousaidit.  » 

Si  celte  curieuse  et  sévère  remontrance,  dont  le 
retentissement  fut  grand,  prouvait  que  quelques 
symptômes  d'agitation  sinon  de  rébellion  s'étaient 
produits  en  Pologne,  elle  indiquait  aussi  la  secrète 
et  immuable  pensée  du  tsar.  Le  système  gouverne- 
mental qui  régissait  ses  nombreuses  possessions 
n'était  pas  le  meilleur  de  tous  à  ses  yeux ,  unique- 
ment parce  qu'il  l'appliquait  et  en  profitait,  mais 
parce  que,  dans  son  esprit ,  c'était  le  seul  qui  fût 
applicable  à  un  vaste  et  puissant  État,  le  seul  dont 
la  Russie  pût  profiter  elle-même  pour  sa  grandeur 
et  sa  gloire.  Ce  serait  singulièrement  méconnaître 
le  caractère  historique  de  l'empereur  Nicolas  P'que 
de  le  juger  étroit  et  mesquin  au  point  de  tout  sacri- 
fier à  im  intérêt  pui*ement  personnel  ou  dynastique, 
et  cette  erreur,  qui  serait  grossière,  n'est  pas  pos- 
sible lorsqu'on  a  étudié  ce  caractère  avec  quelque 
suite.  Les  convictions  du  tsar  Nicolas  sont  discu- 
tables comme  toutes  les  opinions  humaines ,  mais 
elles  étaient  sincères  et  profondes. 

Ces  agitations  sourdes  auxquelles  l'empereur  de 
Russie  avait  fait  allusion  dans  ses  discours,  les  trois 
puissances  protectrices  de  la  neutralité  de  la  ville 
de  Cracovie ,  aux  termes  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne ,  avaient  cru  en  reconnaître  la  trace  dans 
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des  cris  et  des  scènQ3  tumultueuses  provoquées  par- 
la célébration  de  la  fête  du  tsar.  Les  agents  diplo- 
matiques des  trois  cours  adressèrent  aussitôt  au 
sénat  de  Cracovie  sommation  d'expulser  dans  un 
délai  de  huit  jours  tous  les  réfugiés  politiques  qui 
se  trouveraient  sui-  le  territoire  de  la  république 
cracovienne,  à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent 
d'ailleurs.  Vainement  le  président  du  sénat  répon- 
dit-il à  ces  exigences  en  exposant  aux  résidents 
étrangers  que  beaucoup  des  réfugiés  dont  l'expul- 
sion était  demandée  avaient  des  établissements  im- 
portants à  Cracovie ,  et  que  le  délai  était  trop  court 
pour  Qu'ils  pussent  utilement  régler  leurs  affaires  ; 
les  puissances  furent  inflexibles.  Afin  de  hâter  la 
solution  de  cette  question  et  l'exécution  trop  lente 
à  leur  gré  de  la  mesure  sévère  qu'elles  imposaient 
au  sépat,  des  ordres  furent  même  donnés  par  elles 
pour  l'occupation  immédiate  de  la  ville  et  du  ter- 
ritoire de  Cracovie.  Le  17  février  1836  les  Autri- 
chiens y  entraiei^t  enseignes  déployées;  les  Russes 
et  les  Prussiens  les  imitèrent  aussitôt,  et  l'œuvre 
du  congrès  .de  Vienne  fut  détruite  par  la  force. 
C'est  malheureusement  la  destinée  trpp  fréquente 
des  traités  d'être  déchirés  par  les  ba][onuettes. 

Cette  difficulté  extérieure  que  M.  Thieps  trouvait 
ainsi  dans  son  portefeuille  de  président  du  conseil 
était-elle  de  celles  qu'on  peut  aisément  tourner? 
Fallait- il,  au  contraire,  l'aborder  4e  front,  parler 
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haut  et  tenir  aux  puissances  du  Nord  ce  ferme  lan- 
gage derrière  lequel  on  «ent  la  présence  d'une  ' 
armée?  «  Ne  me  faites  pas  d'affaires,  disait  toujours 
Louis-Philippe  à  ses  ministres  et  à  ses  diplomates  ». 
Le  roi  de  1830  comprenait,  en  effet,  à  quel  point 
la  paix  lui  était  nécessaire.  Les  trois  gouvernements 
s'y  prirent  habilement,  du  reste,  pour  faire  accepter 
par  la  France  cette  violation  accidentelle  du  grand 
pacte  européen  de  1815.  Leurs  ambassadeurs  à 
Paris  reçurent  l'ordre  de  donner  officiellement 
communication  au  gouvernement  français  de  la 
mesure  collectivement  adoptée  par  eux,  et  d'ajou- 
ter que  cette  communication  ils  ne  la  faisaient  pas 
au  gouvernement  anglais,  parce  que  c'était  un 
hommage  particulier  qu'ils  entendaient  rendre  à  la 
sagesse  du  cabinet  des  Tuileries.  Ces  sortes  de  flat- 
teries politiques  réussissent  presque  toujours,  sur- 
tout lorsque  le  gouvernement  auquel  on  les  adresse 
trouve  son  intérêt  à  pariaître  convaincu.  Louis-Phi- 
lippe voulait  être  satisfait.  M.  Thiers  se  fit  l'organe 
des  intentions  royales;  mais  ces  symptômes  exté- 
rieurs se  joignaient  à  mille  autres  pour  lui  faire 
comprendre  que  la  révolution  de  juillet  était  tou- 
jours une  infranchissable  barrière  entre  les  cours 
de  vieille  date  et  le  trône  de  Louis -Philippe,  et 
cependant ,  il  eut  un  moment  la  pensée  d'unir  aux 
souverainetés  légitimes  la  jeune  dynastie  dont  il 
était  assurément  alors  un  des  plus  habiles  servi- 
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teurs.  Le  moyen  le  plus  naturel  qui  se  présentât  à 
lui  pour  atteindre  ce  but  ardemment  souhaité  par 
le  roi,  c'était  le  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans 
avec  une  princesse  appartenant  à  l'une  des  grandes 
cours  d'Allemagne.  Toutefois  sur  ce  difficile  terrain 
il  fallait  s'avancer  avec  une  extrême  prudence.  Le 
prince  royal  avait  jeté  les  yeux  sur  une  archi- 
duchesse d'Autriche;  mais  n'était-ce  pas  un  peu 
téméraire? 'Il  fut  décidé  que  le  duc  d'Orléans, 
accompagné  de  son  frère  le  duc  de  Nemours,  ferait 
un  voyage  en  Allemagne.  On  pressentit  sur  ce  projet 
les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne ,  et  on  obtint  leur 
assentiment.  Les  princes  français  devaient  d'abord 
se  rendre  en  Prusse.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  III, 
qui  avait  beaucoup  contribué  à  la  solution  paci- 
fiqutî  de  la  question  belge  semblait  en  effet,  depuis 
lors,  adopter  un  système  hautement  avoué  de  con- 
ciliation et  chercher  à  dissiper  les  préventions  que 
les  cours  de  Saintr-Pétersbourg  et  de  Vienne  nour- 
rissaient contre  les  hommes  et  les  choses  de  la 
France  de  1830.  Lui-même,  dès  que  la  trace  des 
premières  perturbations  produites  en  Europe  par 
la  révolution  de  juillet  fut  entièrement  disparue , 
on  le  vit  prendre  à  l'égard  du  gouvernement  fran- 
çais une  attitude  remarquablement  bienveillante. 
Le  voyage  des  princes  à  Berlin  était  une  occasion 
très- favorable  pour  témoigner  de  ces  bonnes  dis- 
positions ;  Frédéric-Guillaume  la  saisit  avec  empres- 
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sèment.  Laissant  de  côté  les  froides  règles  de  Téti- 
quette,  il  accueillit,  ainsi  que  les  princes  de  sa 
.maison,  les  fils  de  Louis-Philippe  d'une  façon  aussi 
empressée  que  significative.  Il  y  avait  là  bien  évi- 
demment dessein  prémédité  de  prouver  à  l'Europe 
les  bonnes  intentions  du  cabinet  prussien  envers  la 
France  et  son  gouvernenjent.  On  sait,  du  reste,  que 
ce  voyage  des  princes  français  en  Allemagne  ne 
précéda  que  d'une  année  le  mariage  du  duc  d'Or- 
léans avec  la  duchesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  et  que  Frédéric-Guillaume  III,  qui  avait 
dit,  en  parlant  du  duc  d'Orléans  et  peut-être  en  fai- 
sant allusion  aux  instincts  militaires  qu'il  lui  sup- 
posait :  «  Il  faut  niarier  ce  jeune  homme  de  bonne 
heure  d  ,  agit  lui-même  ouvertement  à  cette  époque 
auprès  de  la  famille  de  Mecklembourg. 

Ajoutons,  sails  anticiper  sur  les  faits,  que  M.  le 
duc  d'Orléans ,  tout  en  obtenant  à  Vienne  des  suc- 
cès de  salon  que  sa  tournure  élégante ,  son  excel- 
lente éducation  et  la  distinction  de  ses  manières 
pouvaient  lui  promettre ,  ne  vit  pas  se  réaliser  l'es- 
pérance qu'il  avait  conçue.  Il  avait  remarqué  l'ar- 
chiduchesse Thérèse^,  et  si  les  imions  princièros 
étaient  soumises  aux  mêmes  lois  que  les  mariages 
entre  particuliers,  il  est  probable  que  celui-là  se  fût 
accompli.  Mais  il  fallait  avant  tout  consulter  la  poli- 

1.  Fille  de  rarchiduc  Charles, 
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tique.  M.  Thiers  dut  adresser  a  l'ambassadeur  fran- 
çais, M.  de  Saint- Aulaire,  une  lettre  destinée  à  être 
communiquée  au  prince  de  Metternich ,  sans  que 
le  caractère  de  cette  communication  engageât  par 
trop ,  en  cas  de  refus ,  la  dignité  du  roi  des  Fran- 
çais. M.  de  Metternich ,  tout  en  accueillant  cette 
ouverture  avec  la  plus  grande  convenance  ,   en 
référa  à  la  famille  impériale  elle-même,  que  les 
exigences  politiques  circonvenaient  de  toutes  parts. 
Deux  barrières  s'élevaient  entre  la  princesse  et  le 
duc  d'Orléans  :  l'origine  de  la   souveraineté  de 
Louis-Philippe;  le  jugement  sévère  porté  sur  le 
prince  royal  par  la  diplomatie  allemande  qui  le 
supposait  à  la  tête  d'un  parti  militaire  en  France, 
et  instinctivement  attiré  vers  un  système  de  propa- 
gande armée.  La  négociation,  volontairement  traî- 
née en  longueur  par  la  cour  d'Atitriche,  n'aboutit 
pas,  et  le  duc  d'Orléans  quitta  Vienne  en  dissimu- 
lant habilement  une  rancune  profonde.  La  Provi- 
dence n'avait  pas  voulu  qu'une  princesse  de  la 
maison  d'Autriche  fût  encore  une  fois  victime  de 
nos  déplorables  dissensions. 
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VI 


Quatre  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
Patteutat  de  Fieschi  contre  la  personne  royale, 
qu'une  nouvelle  tentative  d'assassinat  venait  jeter 
le  deuil  et  le  doute  dans  le&  hautes  régions  du 
pouvoir.  Le  25  juin,  la  voiture  du  roi  sortait  vers 
six  heures  du  soir  du  guichet  des  Tuileries  du  côté 
du  Pont  Royal,  lorsqu'un  homme,  placé  au  centre 
des  curieux  rapidement  groupés  sur  ce  point  pour 
entrevoir  la  personne  de  Louis -Philippe,  profitant 
d'un  mouvement  fait  par  le  prince  pour  se  pencher 
à  la  portière  et  saluer  la  foule,  dirigea  vers  lui  une 
canne-fusil,  comme  l'armurier  pevisme  en  fabri- 
quait alors.  Le  roi  se  retirant  brusquement  ne  fut  pas 
atteint,  mais  le  coup  porta  dans  la  voiture,  où  la 
bourre  de  l'arme  fut  retrouvée,  et  l'attentat  ne  put 
pas  être  révoqué  en  doute ,  de  même  que  celui  du 
Pont-Royal.  L'assassin,  immédiatement  arrêté,  ne 
niait  rien ,  d'ailleurs  ;  il  se  vantait  au  contraire  de 
l'acte  auquel  il  venait  de  se  livrer,  et  faisait  parade 
des  sentimep^  républicains  qui  le  lui  avaient  in- 
spiré.   «C'est  le  roi,   disait- il,  qui  est  l'auteuf 
de  mon  crime  ;  c'est  lui  qui  a  fait  (Je  moi  un  assas- 
sin ;  c'est  à  lui  que  ma  famille  devrq  imputer  le 
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malheur  qui  la  frappe.  »  Ce  jeune  fanatique,  nommé 
Alibaud,  était  venu  de  Perpignan  pour  exécuter 
son  dessein.  A  bout  de  ressources,  après  quelques 
mois  de  séjour  à  Paris ,  et  ne  possédant  même  pas 
une  arme,  il  avait  imaginé  de  se  présentera  l'ar- 
murier Devisme  en  qualité  de  commis  voyageur, 
et  c'est  de  la  sorte  qu'il  était  parvenu  à  se  procu- 
rer la  canne-fusil  dont  il  venait  de  se  servir  contre 
Louis-Philippe.  Ses  opinions,  il  n'en  faisait  pas  myst- 
tère,  et  cette  fois  encore,  le  parti  républicain  se 
vit  compromis  par  un  assassin  appartenant  à  sa 
nuance  politique.  Toutefois,  Alibaud  était  sans 
complices.  Seul  il  avait  médité  son  crime,  seul  il 
l'avait  accompli.  On  a  même  affirmé  qu'ayant 
hasardé  quelques  demi-confidences  auprès  de  plu- 
sieurs de«  chefs  de  l'opinion  républicaine  à  Paris, 
il  avait  été  pris  pour  un  espion,  et  prudemment 
éconduit. 

La  chambre  des  Pairs ,  convoquée  de  nouveau 
en  cour  de  justice,  rendit,  le  9  juillet,  après  deux 
jours  de  débats ,  un  arrêt  qui  condamnait  Alibaud 
à  la  peine  des  parricides.  On  ne  pouvait  se  faire 
d'illusion  sur  ses  intentions  politiques  ;  il  les  pro- 
clamait hautement.  «  Depuis  que  Louis- Philippe  a 
mis  Paris  en  état  de  siège,  qu'il  a  voulu  gouverner 
'  au  lieu  de  régner;  depuis  qu'il  a  fait  massacrer 
les  citoyens  dans  les  rues  de  Lyon  et  au  cloître 
Saint-Méry,  son  règne  est  pour  moi  un  règne  in- 
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fàme  ;  j'ai  voulu  le  tuer;  j'avais  à  son  égard  le  droit 
dont  usa  Brutus  contre  Césajr.  »  Phraséologie  répu- 
blicaine dans  laquelle  on  ne  pouvait  trouver  de 
curieux  que  ce  rapprochement  d'idées  entre  les 
deux  fractions  de  l'opposition  plus  ou  moins  avan- 
cée se  réunissant  dans  une  haine ,  dans  une  jalou- 
sie communes  contre  les  tendances,  si  naturelles 
pourtant  de  Louis- Philippe  à  gouverner  tout  en 
régnant. 

Alibaud  mourut  courageusement  en  criant  «Vive 
la  liberté  !»  et ,  dans  le  peuple ,  vivement  frappé 
de  ces  attentats  qui  se  multipliaient  contre  la  per- 
sonne du  roi  se  répandit  alors  la  conviction  qu'une 
association  républicaine  s'était  formée  pour  venger, 
en  immolant  l'élu  de -1830,  les  mânes  des  vic- 
times de  juin  et  d'avril.  On  prétendait  que  c'était 
désormais  par  ordre  alphabétique  que  les  assassins 
allaient  se  succéder,  et  qu' Alibaud  n'avait  dû 
d'être  le  premier  qu'à  la  première  lettre  de  son 
nom;  légende  populaire  dont  aucun  renseigne- 
ment historique  sérieux  n'est  venu,  depuis  1848, 
constater  la  réalité. 

L'émotion  et  la  curiosité  publiques  avaient  ren- 
contré un  aliment  dans  les  débats  du  procès  d'Ali- 
baud;  un  incident  d'une  autre  nature,  mais  auquel 
le  parti  du  National  chercha  naturellement  à  don- 
ner les  plus  importantes  proportions ,  se  produisit 
environ  un  mois  après  l'exécution  du  régicide.  Cet 
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incident,  qui  eut  à  Paris,  sinon  dans  les  provinces, 
un  très -grand  retentissement,  ce  fut  la  mort  d'Ar- 
mand Carrel. 

Armand  Carrel ,  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
le  dire,  c'était  Thomme  politique  du  parti  républi- 
cain, mais  ce  n  était  pas  le  chef  de  ce  parti ,  ou  du 
moins  son  autorité  n'était  pas  généralement  recon- 
nue des  fractions  qui  le  composaient ,  précisément 
à  cause  de  ces  tendances  politiques  que  n'admet- 
taient pas  les  démagogues  socialistes.  Son  carac- 
tère fortement  trempé,  la  supériorité  de  son  intel- 
ligence, les  études  auxquelles  il  s'était  livré,  tout, 
jusqu'à  sa  loyale  rudesse,  n'en  faisait  pas  moins  la 
pejsomialité  la  plus  considérable  du  parti  qui  con- 
servait encore  assez  d'illusions  pour  croire  appli- 
cable à  notre  pays  une  formule  gouvernementale, 
dont  le  moindre  inconvénient  est  que  l'autorité 
y  appartenant' à  tous,  depuis  le  chef  de  l'État 
jusqu'aux  assemblées  et  aux  simples  citoyens, 
individuellement  et  collectivement,  il  en  résulte 
que  la  violence  seule  peut,  le  plus  souvent,  la 
faire  exercer  par  les  dépositaires  légaux  du  pou- 
voir. On  ne  transforme  pas  ainsi  à  sa  volonté  et 
suivant  les  caprices  de  sa  pensée  les  habitudes  invé- 
térées, le  tempérament  politique  d'un  grand  peuple 
qui ,  disons-le  en  passant  et  si  on  veut  à  la  honte  de 
rhumanité,  n'apparut  jamais  plus  gi^and  dans  l'his- 
toire du  monde  que  dirigé  par  un  sceptre  despotique. 
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Ce  fut  une  querelle  de  journal  qui  amena  la  mort 
d'Armand  Carrel  :  M.  Emile   de  (lirardin  avait 
abaissé  le  prix  d'abonnement  de  la  feuille  qu'il 
dirigeait,  de  façon  à  étendre  prodigieusement  la 
publicité  de  la  Presse^  sauf  à  regagïier  sur  le  prix 
des  annonces  industrielles,  ce  qu'il  perdait  ainsi 
sur  le  revenu  direct  du  journal;  calcul  habile,  (fai 
créait  une  formidable  concurrence  aux  autres  or- 
ganes de  la  publicité  et  était  de  nature  à  soulever 
d'arden(;es  polémiques.  Ce  qui  eut  lieu,  en  effet  ;. 
le  journal  le  Bon-Sens  ayant,  dans  un  feuilleton, 
attaqué  vivement  le  système  de  M.  de  Girard  in , 
système  qfu'il  qualifiait  d'immoral,  le  rédacteur  en 
chef  de  la  Presse  intenta  au  Bon-Seiis  un  pt*ocès  en 
diffamation ,  et  Armand  Carrel  se  mêlant  tout  à 
coup  à  ce  débat  qui  eût  pu  lui  demeurer  parfaite- 
ment étranger,  fit  paraître  dans  le  National  un 
article,  où  d'un  ton  assez  hautain,  il  reprochait  à 
M.  E.  de  Girardin  de  provoquer  ainsi  une  première 
application  des  lois  de  septembre  contre  une  feuille 
qui,  après  tout,  avait  bien  le  droit  de  trouver  et  de 
dire  que  son  système  péchait  par  plus  d'un  côté. 
M.  de  Girardin  répondit  dans  son  journal  avec  une 
irritation  mal  contenue,  et  Armand  Carrel  allant 
aussitôt  le  trouver,  lui  demanda  la  rétractation  de 
plusieiu^s  insinuations  contenues  dans  l'article,  exi- 
gence à  laquelle  M.  de  Girardin  ne  voulut  pas  céder 
dans  les  conditions  où  on  la  posait.  Vainement  des 
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amis  commuas  intervinrent;  une  rencontre  parut 
inévitable.  Elle  eut  lieu  le  22  juillet,  dans  le  bois 
de  Vincennes.  Les  adversaires  avaient  choisi  le 
pistolet;  ils  tirèrent  presque  en  même  temps  et  tous 
deux  tombèrent,  l'un,  M.  de  Girardin,  blessé  à  la 
jambe ,  l'autre  mortellement  frappé.  Quelques 
heures  plus  tard,  Armand  Carrel  transporté  à  Saiat- 
Mandé,  chez  un  de  ses  amis,  y  succombait  après 
une  douloureuse  agonie;  nouvelle  victime  des 
passions  politiques  qui  en  ont  fait  un  si  grand 
nombre,  hélas  !  pendant  toute  cette  première. partie 
de  notre  siècle. 

Nous  avons  dit  que  la  sensation  produite  par  ce 
déplorable  incident  avait  été  vive,  surtout  à  Paris, 
qu  centre  même  de  Faction  des  journaux  et  des 
idées  républicaines.  Dans  les  départements,  cette 
émotion  fut  nulle,  et  la  curiosité  provoquée  par  ce 
drame  rapide  une  fois  assouvie,  il  n'en  resta  plus 
de  trace.  C'est  qu'en  effet,  à  part  quelques  indivi- 
dualités très-isolées,  les  théories  républicaines  du 
National  n'avaient  pas  de  représentants  dans  le 
pays^  Les  grandes  villes  fournissaient  seules  leur 
contingent  fort  restreint,  d'ailleurs,  de  jeimes 
hommes  à  l'idée  républicaine.  Les  campagnes  ne 
songeaient  qu'à  leurs  intérêts  matériels,  à  ces  inté- 
rêts que  le  désordre  et  les  révolutions  eussent 
nécessairement  compromis.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  celte  situation  des  esprits,  qui  fut  celle  de 
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tout  le  règae  jusqu'aux  troubles  produits  eu  1847 
par  la  cherté  des  grains  dans  les  départements  du 
centre,  voués  aux  théories  socialistes,  car  autre- 
ment il  serait  difficile  de  comprendre  la  réaction 
antirépublicaine  qui  suivit  presque  immédiatement 
le  triomphe  inouï  de  l'émeute  de  1848. 

Le  ministère  que  présidait  M.  Thiers,  était  alors 
particulièrement  préoccupé  d'une  question  exté- 
térieure  vers  laquelle  son  attention  un  moment 
détournée  par  cette  mort  d'un  des  plus  populaires 
ennemis  du  gouvernement,  ne  manqua  pas  de  se 
reporter  vivement  :  la  Suisse  était  devenue  depuis 
quelque  temps  le  point  de  réunion  de  tous  les 
réfugiés  politiques  de  l'Europe.  Français,  Polonais, 
Allemands,  Italiens ,  s'y  étaient  pour  ainsi  dire 
domié  rendez-vous,  et  cette  réunion  de  mécon- 
tents dans  ime  contrée  limitrophe,  où  les  principes 
révolutionnaires  avaient  fait  explosion  depuis  1830 
en  portant  une  profonde  atteinte  aux  vieilles 
mœiu^  de  la  Suisse ,  cette  réunion,  disons -nous, 
l'Autriche,  le  Piémont,  les  petits  États  allemands 
ne  la  voyaient  pas  sans  terreur. 

Déjà  la  diète  germanique  avait  adressé  à  la  diète 
helvétique,  un  avertissement  dans  lequel  on  remar- 
quait ce  passage  :  a  La  confédération  germanique 
est  chargée  et  obligée  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique  dans  les 
États  allemands;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
II.  26 


4Û|  HISTOIRE  DB  MON  TEMPS.  [48^6 

demander  aux  Etats  voisins  avec  lesquels  elle  ^ 
entretient  des  relations  amicales,  qu'il  ne  se  forine 
pas  sur  leur  territoire  un  foyer  permanent  de  con- 
spiration inspirant  aux  nations  voisines  des  craintes 
trop  fondées,  et  les  mettant  dans  la  nécessité  de  se 
tenir  tous  les  jours  prêtes  à  se  défendre  couti-e 
l'attaque  inopinée  d'hommes  qui  ne  cachent  pas 
leurs  intentions  de  répandre  partout  la  révolte  et 
l'anarchie.  La  confédération  germanique ,  pleine 
de  confiance  dans  les  lumières  et  les  sentiments 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  de  la  très*honorable 
confédération  suisse,  ne  doute  pas  qu'elle  n'em- 
ploie tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
empêcher  le  mal  que  les  États  voisins  de  l'Al- 
lemagne ont  à  craindre  des  intrigues  des  réfugiés 
qui  on  pénétré  en  Suisse,  et  pour  dispenser  la  con- 
fédération germanique  des  mesures  qu'elle  se  ver- 
rait, dans  le  cas  contraire,  forcée  de  prendre  pour 
sa  sûreté.  » 

Le  vorort,  c'est-à-dire  le  grand  centre  gouver- 
nemental où  siège  la  diète,  appartient  alternative- 
ment aux  trois  cantons  de  Berne,  Zurich  etLucerne. 
C'était  Zurich  qui  le  possédait  alors,  et  l'esprit  de 
cetteville  passait  avec  raison  pour  conservateur»  Plus 
tard,  lorsque  ce  fut  Berne  qui  devint  canton  direc- 
teur, Bîï.  de  Bombelles,  ministre  d'Autriche,  effrayé 
de  l'attitude  du  parti  démocratique,  écrivait  à  sou 
tovn*  :  «  Le  soussigné  a  reçu,  à  l'occasion  du  cliau- 
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gemeut  dans  ia  direction  des  affaires  fédérales  qui, 
d'après  l'usage^  lui  a  été  notifié  par  le  précédent 
vorort,  Tordre  de  faire  parvenir  la  communication 
suivante  au  vorort  actuel  chargé  de  cette  direction  : 
plus  la  cour  impériale  et  royale  s'est  continuelle- 
ment efforcée  de  donner  à  la  confédération  des 
preuves  d'une  franche  bienveillance,  tant  pour 
r  accomplissement  des  obligations  dérivant  du  droit 
des  gens,  que  pour  le  maintien  des  relations  de  bon 
voisinage,  plus  elle  a  dû  trouver  déplorables  les 
événements  qui,  dans  le  courant  de  l'année  écou- 
lée, sont  arrivés  en  Suisse  ou  y  ont  été  préparés, 
et  qui,  sous  un  double  rapport,  portent  atteinte  au 
repos  des  États  voisins.  Bien  loin  de  vouloir  exiger 
de  la  Suisse  quoi  que  ce  soit  d'injuste,  les  gouver- 
nements des  États  voisins  n'ont  fait  que  réclamer 
ce  que  la  Suisse  peut  nécessairement  aussi  exiger 
d'eux  par  réciprocité,  c'est-à-dire  de  ne  pas  voir 
leur  repos  troublé  du  côté  de  la  confédération  hel- 
vétique. Si  la  Suisse  a  droit  de  prétendre  que 
l'étranger  ne  s'immisce  en  aucune  manière  dans  ses 
affaires  intérieures,  les  autres  gouvernements  ont 
aussi  le  même  droit  d'exiger  d'elle,  que  sur  le  terri- 
toire helvétique  on  ne  s'occupe  pas  des  affaires  inté- 
rieures des  pays  étrangers.  Qu'ainsi  elle  ne  tolère 
pas  sur  son  sol  des  manifestations  qui  se  font  jour, 
n'importe  de  quelle  manière,  de  la  part  des  réfu- 
giés étrangers  qui  se  trouvent  actuellement  en 
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Suisse,  niainfestalions  qui,  se  bornant  d'abord  à 
des  dispositions  hostiles  et  à  des  actions  dérisoires 
et  ofTensantes  pour  leurs  princes  et  leurs  gouver- 
nements, peuvent,  suivant  l'occasion  et  les  cir- 
constances, être  accompagnées  d'agressions  maté- 
rielles, comme  efîectivement  cela  a  déjà  eu  lieu.  Bien 
loin  donc  que  les  États  voisins,  ainsi  que  des  mal- 
veillants se  plaisent  à  en  répandre  le  bruit  en  Suisse, 
portent  atteinte  à  l'honneur  de  la  confédération, 
troublent  et  tourmentent  la  Suisse  pour  y  faire 
naître  de  l'agitation,  tout  ce  qu'ils  demandent  se 
borne  à  ce  que,  du  côté  de  la  Suisse,  ils  ne  soient 
ni  troublés,  ni  offensés,  ni  inquiétés  ;  que  par  con- 
séquent la  Suisse  ne  souffre  pas  chez  elle  tout  ce 
qui,  par  des  manifestations  publiques,  par  des  pro- 
jets ou  des  actes,  est  dirigé  d'une  manière  hostile 
contre  les  États  voisins...  En  réclamant  du  vorort 
actuel  une  confirmation  précise  et  catégorique  de 
la  déclaration  solennelle  donnée  par  la  dernière 
diète,  la  cour  impériale  et  royale  est  persuadée 
qu'une  semblable  conûrmation  sera  également  exi- 
gée de  la  Suisse  par  les  autres  États.  Dans  tous  les 
cas,  la  déclaration  demandée  sera  la  continuation 
des  anciennes  relations  de  bon  voisinage  ou  la  me- 
sure des  changements  que  les  États  voisins  se  ver- 
ront à  regret  obligés  d'apporter  à  ces  relations.  » 

Ce  langage  significatif  n'avait  pas  suffi  pour  faire 
adopter  par  le  gouvernement  helvétique ,  les  me- 
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sures  sérieuses  que  réclamait  la  juste  susceptibilité 
(Itîs  Etats  limitrophes.  Les  conciliabules  de  réfugiés 
de  toutes  nations  se  multiplaient  dans  les  cantons, 
et  l'association  dite  de  la  Jeune-Europe^  y  faisait 
fonctionner  activement  les  rouages  d'une  organi* 
sation  démagogique  des  plus  puissantes. 

La  France  prit  la  parole  à  son  tour.  Après  avoir 
été  représentée  en  Suisse  par  M.  de  Rumigny,  elle 
l'était  alors  par  M.  de  Montebello.  Le  directoire 
fédéral  de  Berne  ayant  adressé  à  ce  dernier  une  note 
par  laquelle,  déclarant  d'abord  que  la  confédération 
était  résolue  à  expulser  de  son  territoire  tous  les 
réfugiés  se  trouvant  dans  les  catégories  indiquées, 
il  invoquait  l'assistance  d'une  des  puissances  limi- 
trophes, et  réclamait  du  gouvernement  français 
l'engagement  de  recevoir  les  réfugiés  politiques 
que  le  directoire  fédéral  ferait  conduire  sur  la 
frontière  de  France  ;  le  duc  de  Montebello  répon- 
dit que  son  gouvernement  voyait  avec  plaisir  une 
demande  aussi  utile  à  la  tranquillité  intérieure  do 
la  Suisse,  que  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  ses  rapports  de  droit  international,  et  qu'il 
consentait  à  accorder  aux  réfugiés  dont  l'expulsion 
aui'ait  lieu,  les  moyens  pécuniaires  propres  à  sub- 
venir à  leur  subsistance  pendant  un  certain  temps 
à  partir  du  jour  de  leur  embarquement  dans  un 
des  ports  du  royaume.  Il  ajoutait,  après  avoir  parlé 
du  passé  et  des  griefs  que  l'Allemagne  et  la  Savoie 
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pouyaient  conserver  contre  le  directoire  fédéral  : 
«  Mais  la  France  elle-même  n'cst-elle  pas  éminem- 
ment intéressée  dans  cette  importante  question  de 
droit  international,  lorsqu'il  est  avéré  que  les  ré- 
fugiés en  Suisse  sont  en  rapport  avec  les  anarchistes 
français;  lorsque  leurs  indiscrétions  attestent  si 
évidemment  la  connaissance  qu'ils  ont  des  abomi- 
nables projets  des  régicides  ;  lorsque  enfin  il  est 
démontré  que  leurs  desseins  se  lient  tout  au  moins 
d'intention  et  d'espérance  aux  crimes  récemment 
tentés  en  France?  Il  est  clair  qu'un  pareil  état  de 
choses  ne  saurait  plus  se  prolonger,  tant  pour  la 
Suisse  elle-même  que  pour  les  autres  puissances. 
Nul  doute  encore  que  si  les  étrangers  dont  les 
trames  révolutionnaires  'tendent  à  le  perpétuer 
n'étaient  pas  éloignés  du  sol  helvétique,  les  gou- 
vernements menacés  par  leurs  coupables  desseins 
ne  se  vissent  dans  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures dictées  par  le  sentiment  impérieux  de  leur 
propre  sécurité,  et  que  dès  lors  la  confédération 
n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  prévenir  ces  inévita- 
bles déterminations.  » 

Ce  ferme  langage  irrita  au  plus  haut  degré  la 
portion  démagogique  de  la  diète  helvétique  ;  des 
rassemblements  nombreux  eurent  lieu  sur  plusieurs 
points  de  la  Suisse.  On  y  discuta  avec  chaleur  la 
question  de  la  résistance  aux  prétentions  françaises. 
La  plus  célèbre  de  ces  orageuses  réunions  se  tint 
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près  de  Zurich.  Vingt-cinq  mille  confédérés  s'étaient 
rassemblés  sur  remplacement  du  tir  fédéral,  et  les 
discours  les  plus  belliqueux  y  furent  accueillis  par 
les  applaudissements  d'unirénélique  enthousiasme. 
De  son  côté,  M.  Thiçrs,  décidé  à  agir  vigoureuse- 
ment dans  une  question  où  la  dignité  du  pay^  ne 
lui  semblait  pas  moins  engagée  que  sa  sécurité, 
faisait  savoir  à  M.  de  Montebello  que  si,  après  tout, 
les  décisions  de  la  diète  n'étaient  point  conformes 
au  désir  manifesté  dans  la  note  adressée  au  vorort, 
le  gouvernement  français  n'hésiterait  pas  à  bloquer 
immédiatement  et  très-étroitement  le  territoire  de 
la  confédération,  sauf  à  voir  ultérieiu^ement  quelles 
autres  mesures  de  rigueur  devraient  être  adoptées 
vis-à-vis  d'un. État  dont  l'esprit  public  devenait  si 
dangereux  pour  tous  les  États  voisins. 

La  diète  vota  le  projet  de  conclusum  qui  lui  fut 
présenté  par  une  commission  spéciale,  le  9  août 
1836.  Ce  projet,  tout  en  imposant  aux  cantons 
l'obligation  d'expulser  les  réfugiés  dont  les  actes 
compromettants  seraient  avérés,  établissait  que 
lorsqu'un  conflit  s'élèverait  sur  ce  point  entre  le 
directoire  et  un  canton,  ce  serait  la  décision  du 
directoire  qui  l'emporterait,  de  telle  sorte,  que  si 
le  canton  n'obéissait  pas,  la  diète  ferait  exécuter  à 
ses  frais  la  mesure  ordonnée  par  le  directoire 
fédéral.  Mais,  en  même  temps,  une  réponse  était 
faite  à  la  note  de  M.  de  Montebello,  et  certains 
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passages  de  cette  réponse  devaient  nécessairement 
exciter  les  susceptibilités  du  g^ouveniement  fran- 
çais. «  Si  la  Suisse,  disait-on,  réprime  les  étrangers 
dont  les  intentions  criminelles  se  sont  trahies  par 
des  actes  appréciables,  elle  ne  saurait  faire  de 
même  à  l'égard  de  ceux  dont  on  soupçonne  sim- 
plement que  les  desseins  «se  lient  tout  au  moins 
d'intention  et  d'espérance  à  des  crimes  tentés  en 
France.  »  La  Suisse,  en  vertu  du  conclusum  de  la 
diète  du  23  août,  prend  des  mesures  contre  les 
étrangers  qui  se  sont  rendus  coupables  par  des 
faits  constatés  ;  mais  sa  police  ne  descendra  jamais 
dans  les  consciences  pour  y  surprendre  des  inten- 
tions, et  les  tribunaux  ne  puniront  jamais  des  espé- 
rances. L'office  de  M.  le  duc  de  Montebello  ne 
respecte  pas  assez  les  légitimes  susceptibilités  de  la 
Suisse,  lorsqu'il  suppose  le  cas  où  .elle  manquerait 
à  ses  obligations  internationales.  La  confédération 
a  montré  par  des  faits  qu'elle  connaît  ses  devoirs 
sans  qu'on  les  lui  rappelle,  et 'qu'elle  les  remplit 
sans  qu'on  l'en  somme.  Mais  elle  connaît  de  même 
ses  droits,  que  sa  position  géographique  n'affaiblit 
point.  Aussi  ne  saurait-elle  admettre  la  prétention 
que  d'autres  qu'elle-même  s'arrogent  le  droit  de 
«  faire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en  Suisse,» 
et  de  mettre  un  terme  à  la  tolérance  qu'elle  exerce. 
La  diète  repousserait  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique une  telle  violation  de  la  souveraineté  fédé- 
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raie,  forte  du  droit  d'un  Etat  souverain  et  indé- 
pendant^ ainsi  que  de  Tappui  de  la  nation  entière.  » 
Ce  fier  langage,  dont  les  expressions  semblaient 
du  reste  calculées  dans  le  but  de  faire  regagner  au 
directoire  un  peu  de  la  popularité  que  lui  avait  fait 
perdre  le  projet  de  conclusum  présenté  à  l'adoption 
de  la  diète,  ce  langage  hautain,  disons-nous,  devait 
nécessairement  soulever  de  nouveaux  orages,  et 
un  incident  vint,  en  se  produisant  tout  à  coup, 
ajouter  encore  au  mécontentement  du  cabinet  des 
Tuileries  :  M.  de  Montebello  avait  réclamé  l'expul- 
sion d'un  réfugié  nommé  Conseil,  qui  lui  était 
signalé  comme  ayant  participé  aux  complot?  de 
Fieschi  et  d'Alibaud.  Les  autres  réfugiés  préten- 
dirent alors  que  cet  homme  ne  s'était  glissé  au 
milieu  d'eux  que  pour  épier  leur  conduite;  ils  sou- 
tinrent qu'il  avait  été  envoyé  par  la  police  de  Paris, 
s'emparèrent  des  papiers  et  effets  appartenant  à 
Conseil,  et  le  forcèrent  à  déclarer  qu'il  avait  eu, 
comme  espion,  des  rapports  avec  la  légation  fran- 
çaise, laquelle  n'aurait  alors  demandé  son  expul- 
sion que  pour  le  tirer  d'une  situation  difRcile.  La 
diète  s'étant  môlée  de  cette  affaire,  M.  de  Monte- 
bello fît  entendre  les  plaintes  les  plus  vives  :  «  On 
arrache,  disait-il,  ou  on  feint  d'arracher  à  un  aven- 
turier, le  poignard  sur  la  gorge,  de  prétendus 
aveux.  Ceux-là  même  qui  l'ont  pris  pour  instru- 
ment, renouvellent  entre  eux  une  sorte  de  tribunal 
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vehmique;  il  est  livré  par  cette  justice  occulte  à  la 
justice  publique,  qui  se  reconnaît  régulièrement 
saisie  et  accepte  toute  cette  série  de  crimes  secrets 
comme  un  commencement  d'instruction.  Une  eu- 
quête  est  ordonnée ,  non  contre  les  affiliés  d'iuie 
association  redoutable,  mais  sur  les  faits  qu'ils 
créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  directoire  défère 
cette  enquête  sans  exemple  à  la  diète ,  une  com- 
mission est  nommée,  et  la  diète  sanctionne  par  son 
tote  les  conclusions  du  rapport,  où  les  principes 
du  droit  des  gens  sont  outrageusement  mécon- 
nus !...  » 

Parmi  les  questions  extérieures ,  cette  question 
de  Suisse  fut  une  de  celles  qui  préoccupèrent  le 
plus  le  ministère  du  22  février  ;  il  n'en  vit  pas  la 
Solution  mais  elle  ne  devait  pas ,  du  moins,  lui  être 
aussi  fatale  que  celle  des  affaires  d'Espagne. 

Cet  intéressant  pays  était  alors  gouverné  par 
M.  Mendizabal,  esprit  hardi,  novateur,  franche- 
ftient  révolutionnaire,  dont  les  conceptions  le  plus 
Souvent  téméraires  devaient  jeter  l'Espagne  dans 
les  plus  dangereuses  complications  politiques.  La 
progression  est  toujours  la  même  dans  les  révolu- 
tions de  ce  genre.  Les  hommes  suivent  le  courant 
des  choses.  Après  M.  Zéa  Bermudez^,  MM.  Martinez 
de  la  Rosa,  de  Toréno,  et  enûn  Mendizabal.  Ce 
dernier  traitant  un  peu  l'Espagne  eu  empirique^  lui 
appliqua  des  remèdes  violents,  héroïques,  dont 
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l'emploi  pouvait  compromettre  son  existence.  Les 
idées  de  M.  Mendizabal  étaient  le  plagiat  des  prin- 
cipes et  des  actes  des  premières  assemblées  de 
notre  révolution  de  1789.  Remaniement  dans  le 
sens  libéral  de  la  loi  sur  le^  élections;  sécularisa- 
tion des  ordres  monastiques;  vente  des  biens  du 
clergé;  rachat  des  redevances  aux  communautés 
religieuses  ;  création  d'un  papier-monnaie  ;  levée 
de  cent  mille  hommes  ;  tels  étaient  les  expédients 
de  sa  politique ,  et  Ton  pouvait  aisément  prévoir 
de  quels  troubles  serait  accompagnée  leur  appli- 
cation dans  un  pays  catholique  et  féodal  comme 
l'Espagne. 

La  reine  régente  Marie -Christine,  caractère 
viril,  haute  et  ferme  intelligence,  naturellement 
et  entièrement  dévouée  à  la  cause  de  la  succession 
de  Ferdinand  Vil ,  était  bien  loin  de  sympathiser 
avec  ces  idées  révolutionnaires,  surtout  en  ce  qui 
touchait  la  religion  et  ses  ministres.  Les  idées  de 
Martines  de  la  Rosa  étaient  ses  idées;  Martinez 
de  là  Rosa  étant  dépassé,  elle  Tétait  aussi.  Marie- 
Christine  résista  autant  qu'elle  le  put  aux  exigences 
dont  elle  devait  bientôt  être  assaillie  ;  mais  il  lui 
fallut  céder  et,  notamment  dans  la  question  de  la 
suppression  des  couvents,  ce  ne  fut  pas  quelquefois 
sans  luttes  douloureuses,  sans  violents  combats. 
Sur  la  pente  révolutionnaire,  comment  aurait-elle 
pu  s^rêter  lorsque  tant  d'hommes  énergiques  sont 
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entraînés  eux-mêmes  malgré  les  plus  puissants 
efîortsîNon,  une  telle  pente  est  fatale  et,  lorsqu'on 
s'y  laisse  engager,  il  est  bien  difficile  de  ne  la  pas 
suivre  jusqu'au  bout.  Heureux  encore  si  à  l'extré- 
mité de  cette  voie  dangereuse  on  ne  rencontre  pas 
un  abtme  !  Mendizabal ,  véritable  incarnation  de  la 
révolution  en  Espagne,  parcourut  donc  en  quelques 
mois  toute  l'échelle  des  réformes,  menaçant  de 
déposer  son  portefeuille  à  chaque  refus  que  la 
régente  lui  opposait,  et  l'entraînant  ainsi  avec  lui- 
même  malgré  ses  fréquentes  résistances.  Il  avait 
un  mérite  à  ses  yeux,  du  reste  ;  il  était  entièrement 
dévoué  à  la  monarchie  de  la  jeune  Isabelle,  et  au 
milieu  de  toutes  ses  périlleuses  innovations  l'idée 
monarchique  ne  l'abandonnait  pas  un  seul  instant. 
Pour  consolider  ce  trône  et  le  garantir  des  dangers 
intérieurs  et  extérieurs  qui  pouvaient  le  menacer, 
Mendizabal  avait  même  un  plan  confidentiellement 
communiqué  par  lui  à  la  régente  :  il  aurait  voulu 
marier  sur-le-champ  la  jeune  reine,  et  fermer  ainsi 
la  route  à  toutes  les  ambitions,  à  toutes  les  compéti- 
tions possibles.  Son  candidat  était  le  duc  de  Leuch- 
tenberg,  ce  fils  du  prince  Eugène  de  Beauharnais 
qui  plus  tard  allait  s'allier  à  la  famille  des  Romanoif 
en  épousant  la  fille  de  l'empereur  Nicolas.  Mais 
une  telle  union  devait  être  vue  par  la  France  avec 
appréhension  et  déplaisir.  Le  duc  de  Leuchtenberg, 
n'était-ce  pas  le  plus  proche  allié  des  Bonaparte? 
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Cette  alliance  seule  pouvait  faire  combattre  et  re- 
pousser un  tel  projet  jpar  la  cour  des  Tuileries.  M.  de 
Rayne  val  complètement  séparé  d'opinions  avec  Tam- 
bassadeur  d'Angleterre,  M.  Villiers,  sur  la  majeure 
partie  des  questions  politiques  relatives  à  l'Espagne, 
et  dont,  par  conséquent,  le  rôle  à  Madrid  devenait 
de  plus  en  plus  difficile ,  avait  été  secrètement  in- 
formé de  ces  tendances  matrimoniales  du  ministre 
espagnol.  Il  les  fit  aussitôt  connaître  à  son  gouver- 
nement, qui  s'empressa  d'exposer  catégoriquement 
au  cabinet  de  Marie -Christine  et  à  la  régente  elle- 
même  ses  vives  répulsions  pour  une  combinaison 
pareille.  Elle  fut  immédiatement  abandonnée. 

La  levée  de  cent  mille  hommes  ordonnée  par 
Mendizabal  répondait  à  ime  exigence  d'im  ordre 
différent.  Depuis  deux  années  l'armée  de  Don  Car- 
los avait  fait  des  progrès  immenses,  d'abord  sous  les 
ordres  de  Zumalacarreguy,  puis,  après  la  mort  de 
ce  chef  célèbre,  sous  ceux  de  Cabrera.  Toutes  les 
provinces  du  nord  de  l'Espagne  étaient  occupées 
ou  sillonnées  par  l'armée  carliste  qui,  maîtresse  de 
points  stratégiques  d'une  haute  importance,  sem- 
blait à  chaque  instant  prête  à  marcher  sur  Madrid. 
Cette  guerre  civile  devenait  affreuse,  du  reste,  et 
les  meurtres,  les  excès  de  tout  genre  qu'elle  entraî- 
nait à  sa  suite,  ne  pouvaient  que  la  faire  maudire. 
La  lutte  entre  les  deux  partis  ,  entre  les  deux 
armées,  était  arrivée  alors  à  un  degré  de  rage  qui 
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dépassait  tout  ce  que  riniagination  aurait  put  rêver 
de  plus  monstrueux,  et  cette  noble  terre  d'Espagne 
semblait  en  quelque  sorte  vouée  aux  Turies. 

L'Infant  recevait  des  subsides  de  Saint-Péters- 
bourg ,  de  Naples  (  le  roi  Ferdinand  avait  protesté 
contre  la  pragmatique  qui  avait  changé  en  Espagne 
Tordre  de  succcession  au  trône);  il  obtenait  aussi 
des  encouragements  de  Turin,  et  la  marine  sarde 
lui  prêtait  un  concours  fort  utile.  Ses  manifestes 
politiques  étaient  accueillis  avec  empressement  par 
une  moitié  de  l'Europe,  «  Au  milieu  de  la  crise 
grave  qui  agite  l'Espagne ,  disait-il ,  il  est  urgent 
que  tous  les  Espagnols  dignes  de  ce  nom  se  réu- 
nissent autour  de  leur  roi;  la  clémence  sera  ma 
devise,  excepté  toutefois  à  l'égard  de  ceux  qui, 
chefs  ou  instigateurs,  ont  été  la  cause  déterminante 
de  semblables  horreurs.  Mes  ennemis  calomnient 
toujours  mes  intentions  paternelles;  ils  oublient 
combien  l'expérience  des  malheurs  de  nos  jour^ 
doit  nous  profiter  à  tous  pojjr  l'avenir.  Que  les 
réactions  se  renferment  dans  la  limite  des  lois;  que 
les  passions  et  l'arbitraire  disparaissent  devant  la 
justice  ;  que  la  bonne  foi  règne  dans  les  relations 
avec  nos  alliés,  sans  vouloir  aucunement  influencer 
la  politique  intérieure  des  autres ,  afin  d'avoir  le 
droit  de  réclamer  notre  indépendance  par  réci- 
procité; que  les  droits  et  les  privilèges  légitimes  de 
tous  soient  respectés,  de  même  que  je  ferai  res- 
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pecler  à  mon  tour  ma  prérogative  imprescriptible , 
que  récouomie  la  plus  sévère  dans  l'administration 
procure  un  soulagement  immédiat  et  positif  à  mon" 
peuple  comme  compensation  des  calamités  qu'il 
éprouve  en  ce  moment.  Surtout  point  de  dilapi- 
dation; que  chacun  observe  désormais  avec  scru- 
pule les  lois,  les  décrets  et  les  promesses  de  la 
couronne  :  voilà  ma  politique.  »  Paroles  loyales 
qui  indiquaient  dans  leur  formule  absolue  loutes 
les  esi)érances  que  Don  Carlos  basait  sur  le  succès 
de  plus  en  plus  grand  de  ses  armes. 

D'un  autre  côté,  ce  n'était  plus  seulement  un 
appui  moral,  un  concours  timide  et  restreint  que 
TAngleterre  prêtait  à  la  cause  d'Isabelle  II,  c'était 
une  assistance  matérielle  puissante,  et  l'on  put  lire 
bientôt  dans  le  discoiu^s  d'ouverture  du  parlement 
cette  phrase  significative  :  «  La  conduite  énergique 
du  gpouvernement  actuel  de  l'Espagne  me  fait  con- 
cevoir l'espérance  que  l'autorité  de  la  reine  sera 
prochainement  reconnue  sur  tous  les  points  de  son 
territoire,  et  que  la  nation  espagnole,  liée  depuis 
si  longtemps  à  l'Angleterre  par  des  sentiments 
d'amitié,  ne  tardera  pas  à  jouir  des  fruits  de  l'union 
et  de  la  concorde  intérieure.  »  Les  faits  étaient  d'ail- 
leurs plus  explicites  encore  que  les  déclarations. 
Le  22  mars  1836  lord  John  Hay,  qui  commandait 
l'escadre  anglaise  chargée  de  surveiller  les  côtes 
de  Biscaye,  annonçait  au  fijénéral  Cordova  qu'il  avait 
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reçu  de  son  gouvernemeiil  Tordre  de  transporter 
.  à  bord  de  ses  navires  les  troupes  de  la  reine  Isabelle, 
d'empêcher  que  les  points  fortifiés  de  la  côte  ne 
tombassent  entre  les  mains  des  carlistes,  de  leur 
enlever  enfin  de  vive  force  les  lieux  dont  ils  seraient 
déjà  parvenus  à  se  rendre  maîtres.  Il  ajoutait  que 
l'escadre  anglaise  défendrait  la  côte  non-seulement 
contre  les  bâtiments  ennemis,  mais  encore  contre 
ceux,  qui  appartenant  à  une  nation  neutre  n'en, 
seraient  pas  moins  chargés  de  munitions  et  d'armes 
destinées  au  prétendant.  La  coopération  anglaise  ne 
se  borna  point  à  ces  seules  manifestations.  Plusieurs 
détachements  de  soldats  de  la  marine  royale  furent 
débarqués  en  Espagne  et  concom^urent  à  diverses 
opérations  militaires,  notamment  à  la  défense  du 
pont  de  Luchana,  défense  fort  brillante  par  elle- 
même  ;  mais  surtout  remarquable  par  ses  résultats, 
puisqu'elle  contraignit  Zumalacarreguy  à  le^r  le 
siège  de  Bilbao  et  sauva  peut-être  ainsi  la  couronne 
d'Isabelle  II. 

Ces  secours  indirects  n'en  paraissaient  pas  moins 
insuflisants,  et  l'intervention  française  était  dans  la 
pensée  comme  dans  les  vœux  de  tous  les  hauts 
fonctionnaires  christinos.  Mendizabal  tombé  en 
présence  des  difficultés  que  ses  nombreuses  et  radi- 
cales réformes  avaient  accumulées  devant  lui,s'était 
inutilement  efforcé  de  l'obtenir.  M.  Isturitz,  qui  le 
remplaça  au  pouvoir,  la  demanda  également  sans 
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parvenir  à  autre  chose  qu'à  une  promesse  d'augmen- 
tation notable  dans  TefTectif  de  la  légion  étrangère, 
et  encore  fallut-il  que  M.  Thiers  luttât  longtemps 
avec  Louis -Philippe  pour  obtenir  ce  résultat,  tout 
incomplet  qu'il  pût  paraître  au5L  interressés.  La 
reine  régente,  de  plus  en  plus  effrayée  de  sa  situa- 
tion, fit  alors  secrètement  une  dernière  tentative 
auprès  du  gouvernement  français,  et  lui  proposa  en 
échange  de  l'intervention,  l'union  d'Isabelle  II  avec 
le  duc  d'Aumale.  Séduit  un  instant  par  une  telle 
perspective,  le  roi  Louis-Philippe,  qui  ne  se  croyait 
pas  assez  fort  pour  braver  le  mécontentement  des 
cours  du  nord  et  la  défiance  de  l'Angleterre, 
répondit  par  un  refus  à  l'offre  de  cette  coiu*onne. 
Plus  tard,  renonçant  à  sa  politique  prudente,  don- 
nant à  sou  ambition  des  allures  plus  décidées  il 
ne  devait  plus  hésiter  à  la  pensée  d'une  alliance 
espagnole  poiu^un  des  jeunes  princes  de  sa  maison. 
Mais  alors  cette  combinaison  était  peut-être  trop 
tardive,  et  elle  soulevait  sans  im  grand  avantage 
direct  les  susceptibilités  de  l'Angleterre,  qui,  en 
1836,  se  fût  probablement  montrée  moins  persis- 
tante dans  son  opposition  à  un  tel  dessein,  car  elle 
comprenait  à  cette  époque,  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, l'impérieuse  nécessité  de  soutenir,  de  con- 
solider le  trône  constitutionnel  d'Isabelle  II  ;  elle 
insistait  même  vivement  pour  l'exécution,  pour 
l'extension  du  traité  de  la  quadruple  alliance. 
II.  27 
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Plus  tard  cette  situation  n'existait  plus,  et  les  ten- 
dances anglaises  devaient  subir  une  modification 
profonde. 

Très-disposé ,  comme  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  le  dire ,  -à  adopter  une  politique  d'action 
qu'il  sentait  être  dans  les  goûts ,  dans  les  intérêts 
naturels  de  la  nation,  M,  Thiers  s'était  singulière- 
ment attaché  à  cette  idée  d'intervention  française 
enËspagne.  Tout  au  moins  voujait-il  placer  à  la  tête 
de  la  légion  étrangère,  dont  l'effectif  eut  été  élevé 
à  un  chiffre  qui  en  eût  fait  un  véritable  corps  d'ar* 
mée,  un  homme  dans  lequel  il  avait  la  confiance  la 
plus  absolue,  le  général  Bugeaud,  alors  en  Afrique. 
Mais  le  roi  combattait  tout  aussi  bien  cette  com- 
binaison que  la  mesure  d'intervention  directe  elle- 
même.  L'impatience  et  l'aigreur  s'en  mêlèrent. 
M.  Thiers  avait  su  amener  à  ses  idées  et  mettre  de 
son  parti  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours ,  sur- 
tout le  premier  ;  le  roi  s'en  irrita.  Des  explications 
fort  vives  eurent  lieu ,  et  â  dater  de  ce  moment 
Louis- Philippe  chercha  secrètement  à  composer 
un  nouveau  ministère  dans  lequel  il  placerait  trois 
hommes  qu'il  aimait  particulièrement  :  MM.  Moié, 
Guizot  et  Duchatol.  Il  sonda  dans  ce  but  les  intentions 
de  M.  Guizot,  qui  consentit  à  accepter  un  porte^ 
feuille  sous  la  présidence  du  comte  Mole.  La  crise 
espagnole,  en  prenant  des  proportions  plus  dan« 
gereuses  encore,  rendait  indispemsable  d'ailleurs) 
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la  prompte  solulioa  de  cette  question  de  cabinet. 
En  présence  des  incidents  déplorables  et  nouveaux 
qui  se  produisaient  dans  la  péninsule  il  fallait  en 
effet  qu'Une  grande  unité  de  vues  et  d'action  pré- 
sidât aux  déterminations  ultérieures  du  gouverne-» 
ment  français. 

Les  progrès  de  l'armée  carliste  étaient  immenses. 
En  l'absence  de  Cordova^  Gomez  avait  rompu  à 
Balmaceda  le  blocus  des  provinces  insurgées  et 
faisait  une  pointe  sur  les  Asturies  et  la  Galice. 
Vainement  Espartero  et  Alaix  s'étaient  mis  à  sa  pour- 
suite ;  il  semblait  que ,  doué  d'une  agilité  fantas- 
tique et  se  jouant  de  leurs  efforts,  il  fût  à  la  veille 
de  déployer  sous  les  murs  de  Madrid  son  étendard 
victorieux.  Villaréal,  Cabrera,  Serrador  rempor- 
taient sur  plusieurs  points  des  avantages  d'une 
importance  non  moins  significative.  D'un  autre 
côté,  le  ministère  Isturitz  effrayé  des  engagements 
révolutionnaires  pris  par  celui  qui  l'avait  précédé, 
s'efforçait  de  revenir  sur  ses  pas  et  soulevait  ainsi 
l'indignation  des  progressistes.  Des  mouvements 
presque  simultanés  se  produisirent  dans  plusieuM 
grands  centres  provinciaux ,  tels  que  Séville , 
Cordoue ,  Saragosse ,  Valence  ,  Murcie ,  BadajoZj 
Malaga,  Cadix  et  des  prononciamentos  eurent  lieu 
en  faveur  de  la  célèbre  et  démocratique  consti-» 
tution  de  1812.  Le  mouvement  se  généralisait  j 
Madrid,  mise  en  état  de  siège  à  la  réception  de  ces 
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terribles  nouvelles,  frémissait  d'impatience.  Un 
bruit  circule  tout  à  coup  dans  la  soirée  du  1 2  août 
1836  au  milieu  de  ses  rues,  envahies  par  le  peuple  : 
un  régiment ,  celui  des  milices  provinciales,  s'est 
soulevé  et  a  marché  sur  la  Granja,  résidence  d'été 
des  deux  reines;  des  soldats  de  la  garde  se  sont 
joints  à  lui;  quelques  sous-ofBciers,  pénétrant  alors 
jusque  dans  l'appartement  de  Marie-Christine,  l'ont 
sommée  de  signer  un  écrit  par  lequel  elle  autorise 
le  serment  à  la  constitution  de  1812  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  des  cortès.  Madrid  s'insurge 
aussitôt.  Le  général  Quesada,  qui  y  commande, 
s'efforce  inutilement  de  rassembler  des  troupes 
pour  opposer  une  résistance  désespérée  à  laquelle 
le  ministère  coopère  tout  entier.  Le  flot  populaire 
monte  avec  une  violence  et  une  rapidité  telles 
qu  Isturitz  et  Quesada  sentent  tous  leurs  efforts 
inutiles.  Le  premier  cherche  un  refuge  chez  le 
général  Séoane,  nommé  par  l'émeute  capitaine- 
général  de  la  province  ;  l'autre,  voulant  sortir  de 
Madrid,  est  reconnu  près  d'Hortaleza,  et  mis  en 
pièces  par  les  forcenés.  Un  cabinet  progressiste 
avait  été  sur-le-champ  imposé  à  la  régente,  et 
M.  Calatrava  nommé  président  du  Conseil. 

Désormais  l'intervention  française  devenait  im- 
possible. Comment  aller  se  jeter  au  milieu  de  com- 
plications de  cette  gravité?  Quelle  attitude  non- 
seulement  en  face  de  l'Europe,  mais  vis-à-vis  de 
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l'Espagne  elle-même,  aurait  une  armée  de  Français 
venant  appuyer  de  ses  baïonnettes  on  ne  sait  quelle 
politique  de  juste-milieu  à  travers  les  rudes  conflits 
de  deux  opinions  exaltées?  Et  pourtant  le  jour 
même  où  l'émeute  grondait  ainsi  à  Madrid,  le  géné- 
ral Lebeau,  en  prenant  à  Pampelune  le  comman- 
dement de  la  légion  étrangère ,  ne  craignait  pas  de 
dire,  cédant  aux  impressions  qu'il  avait  emportées 
de  certains  salons  ministériels  de  Paris  :  «  Je 
précède  de  nombreux  auxiliaires  que  la  France 
met  encore  au  service  de  son  alliée  l'Espagne; 
un  mois  ne  s'écoulera  pas  avant  leur  arrivée  »  ; 
langage  qui,  malgré  l'opposition  de  M.  Thiers,  fut 
aussitôt  et  assez  laconiquement  désavoué  par  le 
Moniteur. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Thiers  déposait  dé- 
finitivement son  portefeuille  entre  les  mains  du  roi 
et,  dès  que  son  successeur  fut  connu ,  partait  pour 
faire  un  voyage  de  plusieurs  mois  en  Italie,  Le  6 
septembre  avait  paru  la  nouvelle  liste  ministérielle. 
Dans  cette  combinaison  le  comte  Mole  avait  la  pré- 
sidence du  conseil  avec  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères;  M.  de  Gasparin  le  département  de  l'in- 
térieur ;  le  général  Bernard  celui  de  la  guerre  ; 
l'amiral  Rosamel  la  marine;  M.Duchatel  les  finances; 
M.  Guizot  l'instruction  publique;  M.  Persil  la  jus- 
tice et  les  cultes,  et  M.  Martin  (du  Nord)  le  com- 
merce et  les  travaux  publics. 
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Eu  arrivant  au  pouvoir,  le  comte  Molé^  eut 
d'abord  à  s'occuper  du  différend  avec  la  Suisse. 
L'affaire  Conseil  s'était  envenimée.  La  diète  helvé- 
tique en  avait  été  saisie  et,  après  avoir  entendu  un 
rapport  injurieux  pour  le  gouvernement  français, 
elle  avait  décidé  que  les  pièces  du  dossier,  concer- 
nant ce  réfugié,  accusé  d'être  un  agent  de  la  police, 
seraient  immédiatement  transmises  à  M.  de  Monte- 
bello.  Le  comte  Mole  prit  tout  aussitôt  une  attitude 
des  plus  décidées.  Le  ministre  de  France  dut  signi- 
fier le  27  septembre  au  directoire  fédéral  une  inter« 
ruption  de  rapports  diplomatiques  entre  son  gou- 
vernement et  la  Suisse.  Menacée  d'un  blocus  qui 
eût  annihilé  son  commerce,  cette  puissance,  après 
bien  des  tiraillements  intérieurs,  suscités  par  le 
parti  ultra-démocratique,  se  soumit  enfin  à  adresser 
au  gouvernement  français  une  note  dont  les  termes 
discutés  par  la  diète  extraordinaire  rassemblée  le 
17  octobre,  offraient  à  la  France  la  juste  répara^ 
tion  qui  lui  était  dup. 

Un  autre  incident  politique,  d'une  nature  plus 
grave,  se  produisait  à  cette  môme  époque  et  atti* 
rait  bien  plus  vivement  encore  l'attention  du  cabi-^ 
net  nouveau. 

Le  prince  Louis  Bonaparte  avait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  emporté  au  fond  de  son  cœui^  le  sou- 
venir des  hommages  que  le  peuple  parisien  déoer^ 

1.  Mort  le  2Zi  novembre  1855. 
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naît  à  la  mémoire  de  son  oncle.  Napoléon  I".  Les 
vivats  d'une  foule  enthousiaste  autour  de  la  glo^ 
rieuse  colonne,  retentissaient  toujoyrs  dans  son 
souvenir,  et,  depuis  la  mort  du  duc  de  Reischtadt, 
il  caressait  secrètement  Tespoir  de  continuer  un 
jour  siu*  le  trône  de  France  cette  dynastie  inter- 
rompue par  des  événements  et  des  revers  titaniques. 
Ce  prince  croyait  sérieusement  à  son  étoile,  comme 
on  Ta  dit  de  nos  jours,  et  son  histoire  pourrait  se 
résumer  ainsi  :  triomphe  d'une  volonté  immuable 
.sur  la  destinée.  La  force  de  volonté  était  en  effet 
une  des  qualités  politiques  les  plus  saillantes,  les 
plus  appréciables  au  premier  coup  d'œil  du  pré- 
tendant bonapartiste  qui  allait  se  manifester  à  la 
France  par  une  de  ces  tentatives  hardies,  chevale- 
resques, quelquefois  favorisées  par  la  fortune,  qui 
prouvent  toujoiu^s  un  grand  courage,  et,  dans 
un  pays  de  soldats  comme  la  France,  séduisent 
aussi  par  certains  côtés,  même  ceux  qui  les  com- 
battent ou  les  proclament  insensées.  Il  y  a  toujours, 
dans  ce  pays-ci,  quelque  chose  à  gagner  à  se  jeter 
hardiment  dans  les  hasards  d'une  entreprise  poli- 
tique, surtout  à  n'y  point  ménager  sa  vie.  Tel  coup 
de  main  naïvement,  mais  audacieusement  entre- 
pris, y  suffirait  à  illustrer  un  homme  médiocre. 
Quelle  popularité  et  quelle  puissance  ne  peuvent 
donc  pas  trouver  les  esprits  d'élite  dans  ces  hasards 
avidement  et  courageusement  cherchés? 
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On  a  VU  que  le  prince,  après  un  premier  séjour 
en  Angleterre,  s'était  fixé  avec  sa  mère,  la  reine 
Hortense,  au  château  d' Arenenberg ,  paisible  et 
pittoresque  retraite  située  siu*  les  bords  du  lac  de 
Constance.  Là,  cherchant  à  absorber  dans  l'étude, 
l'ambitieuse  pensée  qui  le  consumait,  s' efforçant 
pour  ainsi  dire,  d'étouffer  l'idée  à  l'aide  des  exer- 
cices violents  du  corps,  il  passa  près  de  quatre 
années  dans  des  lieux  qu'embellissaient  pour  lui 
les  soins  d'une  mère  tendre  et  dévouée.  La  lettre 
suivante,  datée  du  27  août  1835,  fait  merveilleu- 
sement connaître  la  situation  et  les  tendances  de 
son  esprit  durant  cette  époque  transitoire  :  «...  Ma 
vie  n'a  été  jusqu'ici  marquée  que  par  des  tristesses 
profondes  et  par  des  vœux  étouffés.  Le  sang  de 
Napoléon  se  révolte  dans  mes  veines  de  ne  pouvoir 
couler  pour  la  gloire  nationale.  Jusqu'à  présent, 
ma  vie  n'a  eu  de  remarquable  que  ma  naissance. 
Le  soleil  de  la  gloire  a  rayonné  sur  mon  berceau. 
Hélas!  c'est  tout.  Qui  peut  se  plaindre,  lorsque 
l'Empereur  a  tant  soufferl!  La  confiance  dans  le 
sort,  voilà  mon  seul  espoir  ;  l'épée  de  l'Empereur, 
voilà  mon  seul  soutien;  une  belle  mort  pour  la 
France,  voilà  mon  ambition.  Adieu;  pensez  aux 
pauvres  exilés  qui  ont  toujours  les  yeux  tournés 
du  côté  de  la  France,  et  croyez  que  mon  cœur 
battra  toujours  quand  on  lui  parlera  de  gloire,  de 
patrie,  d'honneur  et  de  dévouement.  »  L'homme 
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tout  entier  se  retrouve  dans  ces  lignes,  avec  ses 
tristesses,  ses  aspirations  généreuses,  ses  illusions 
politiques.  Il  publiait  à  cette  même  époque,  un  livre 
spécial,  d'une  valeur  réelle,  le  Manuel  (Tarlilleriey 
livre  destiné  à  le  faire  honorablement  connaître 
de  l'armée,  et  qui  eût  pu  atteindre  ce  but  s'il  eut 
été  plus  répandu  en  France.  Mais  ces  travaux  de 
l'intelligence  étaient  impuissants  à  distraire  le 
prince  de  ses  préoccupations  ambitieuses,  et  deux 
faits  devaient  nécessairement  contribuer  à  les  entre- 
tenir :  d'im  côté-  Louis-Philippe  ne  perdait  pas  une 
occasion  d'abriter  en  quelque  sorte  sa  dynastie 
derrière  la  gloire  de  Napoléon  I"  et  les  souvenirs 
de  l'Empire.  De  l'autre,  ime  portion  du  parti  démo- 
cratique n'avait  pas  été  insensible  aux  avances  que 
le  prince  lui  avait  faites,  et  Armand  Carrel  n'avait 
pas  craint  d'écrire  dans  le  National,  organe  de  ce 
que  nous  pourrions  nommer  la  république  boup- 
geoise  :  «  Le  nom  que  porte  Louis  Napoléon  est  le 
plus  grand  des  temps  modernes.  C'est  le  seul  qui 
puisse  exciter  fortement  les  sympathies  du  peuple 
français.  Si  le  prince  sait  comprendre  les  nouveaux 
intérêts  de  la  France,  s'il  sait  oublier  ses  droits  de 
légitimité  impériale,  pour  ne  se  rappeler  que  la 
souveraineté  du  peuple,  il  peut  être  appelé  un  jour 
à  jouer  un  grand  rôle.  » 

A  partir  de  la  fin  de  1834,  des  correspondances 
nombreuses,  des  intelligences  secrètes  commencé- 
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rènt  à  mettre  le  prince  en  rapport  avec  un  assez 
grand  nombre  d'officiers  de  la  jeune  et  de  la  vieille 
armée.  C'était,  en  effet,  par  Tarmée  qu'il  voulait 
réussir,  oubliant  que  les  années  de  paix  qui  s'étaient 
écoulées  depuis  1815  avaient,  jointes  au  régime 
constitutionnel,  naturellement  affaibli  en  France 
le  pouvoir  de  l'initiative  militaire.  Un  très-petit 
nombre  de  chefs  de  corps,  beaucoup  d'officiers 
d'uu  grade  inférieur,  avaient  accueilli  favorable- 
ment les  ouvertures  qui  leur  étaient  faites  avec  une 
prudence  que  les  circonstances  commandaient, 
quoique  la  défiance  du  gouvernement  ne  fût  pas 
encore  éveillée  par  ces  menées.  La  pensée  do 
Louis  Napoléon  s'était  tout  d'abord  fixée  sur  la  ville 
de  Strasbourg.  L'importance  de  cette  place,  la 
proximité  de  la  frontière,  sa  garnison,  composée 
en  majeure  partie  d'artillerie,  arme  à  laquelle  le 
prince  appartenait  lui-môme,  toutes  ces  considéra- 
tions la  désignaient  à  son  choix.  Il  se  rendit  à  Bade, 
où  le  prétexte  des  eaux  devait  réunir  quelques- 
uns  des  hommes  sur  le  dévouement  desquels  il 
croyait  pouvoir  compter.  Il  y  vit  le  colonel  Vau- 
drey,  commandant  le  4"  régiment  d  artillerie,  et 
eut  avec  lui  de  longues  conversations  sur  ce  sujet, 
auquel  se  rapportaient  désormais  toutes  ses  pen- 
sées. Le  colonel  Vaudrey,  officier  d'une  froide 
énergie,  entièrement  dévoué  aux  souvenirs  de 
l'époque  impériale,  fut  bientôt  acquis  tout  entier  à 
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la  cause  du  prince,  et  devint  Tânie  de  cette  conspi- 
ration militaire.  C'était  un  auxiliaire  précieux,  car 
le  4*  d'artillerie  commandé  par  lui,  était  précisé- 
ment en  garnison  à  Strasbourg ,  circonstance  qui 
détermina  le  choix  définitif  de  cette  grande  ville 
comme  centre  de  la  tentative  bonapartiste.  «  Si  je 
réussis,  disait  le  .prince  dans  ses  longs  entretiens 
avec  M.  Vaudrey,  si  je  réussis  à  entraîner  un  régi- 
ment, si  des  soldats  qui  ne  me  connaissent  pas 
s'enflamment  à  la  vue  de  l'aigle  impériale,  alors 
toutes  les  chances  seront  pour  moi ,  ma  cause  sera 
gagnée  moralement,  quand  même  des  obstacles 
secondaires  viendraient  la  faire  échouer...  Une 
révolution  n'est  excusable,  elle  n'est  légitime  que 
lorsqu'elle  se  fait  dans  l'intérêt  de  la  majorité  d'une 
nation.  On  est  sfir  que  l'on  agit  dans  ce  sens,  lors- 
qu'on ne  se  sert  que  d'une  influence  morale  pour 
la  faire  réussir.  Si  le  gouvernement  a  commis  assez 
de  fautes  pour  rendre  ime  révolution  encore  dési- 
rable au  peuple,  si  la  cause  napoléonienne  a  laissé 
d'assez  profonds  souvenirs  dans  les  cœurs  français, 
il  me  suffira  de  me  montrer  seul  aux  soldats  et  au 
peuple,  de  leur  rappeler  les  griefs  récents  et  la 
gloire  passée,  pour  qu'on  accoure  sous  mon  dra- 
peau. L'homme  de  l'antiquité  que  je  hais  le  plus, 
c'est  Brutus,  non-seulement  parce  qu'il  a  commis 
un  lâche  assassinat,  non-seulement  parce  qu'il  a 
tué  le  seul  homme  qui  eût  pu  régénérer  Rome^ 
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mais  parce  qu'il  a  pris  sur  lui  une  respousdbili(é 
qu'il  n'est  donné  à  personne  de  prendre,  celle  de 
changer  le  gouvernement  de  son  pays  par  un  seul 
fait  indépendant  de  la  volonté  du  peuple.  »  Ces 
curieuses  théories  politiques  expliquent  parfaite- 
ment les  tendances  du  prince  à  rétablir  en  1851, 
pendant  sa  présidence,  ce  suffrage  universel  donné 
à  la  France  par  la  république,  et  dont  la  majorité, 
dans  la  seconde  et  dernière  assemblée  républicaine, 
ne  voulait  déjà  plus  à  cette  époque.  Les  paroles 
du  prince  à  M.  Vaudrey  expliquent  aussi  la  tenta- 
tive de  Strasbourg,  alors  que  Louis' Napoléon  con- 
servait encore  intactes  ses  illusions  sur  la  force 
active  des  souvenirs  bonapartistes  que  le  peuple 
avait  conservés  en  France.  Seulement  (tant  il  est  vrai 
que  les  principes  de  l'homme  fléchissent  presque 
toujours  sous  l'empire  de  ses  passions)  elles  ne 
permettent  plus  de  comprendre  la  tentative  ulté- 
rieure de  Boulogne. 

Le  complot  militaire  fut  arrêté  en  principe  dans 
les  conversations  du  prince  avec  le  colonel  Vau- 
drey, au  commencement  de  1836.  L'époque  de 
son  exécution  devait  être  fixée  plus  tard.  Revenu  à 
Arenenberg,  Louis  Napoléon,  désormais  tout  entier 
à  son  entreprise,  rédigea  d'avance  les  documents 
destinés  à  voir  le  jour  au  moment  décisif,  et  à  lui 
concilier  les  sympathies  des  màsses.^^e  ce  nombre 
étaient  deux  proclamations  au  peuple  finançais  et  à 
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l'armée,  dans  lesquelles  on  retrouve  tout  entière 
ridée  qui  devait  se  produire  de  la  même  façon, 
mais  avec  plus  d'éclat,  le  2  décembre  1851  :  «  Fran- 
çais, disait  le  prince  dans  la  proclamation  au  peuple, 
Français,  on  vous  trahit  ;  vos  intérêts  politiques , 
vos  intérêts  commerciaux,  votre  honneur,  votre 
gloire,  sont  vendus  à  l'étranger.  Et  par  qui?  Par 
des  hommes  qui  ont  proûté  de  votre  belle  révolu- 
tion, et  qui  en  renient  tous  les  principes.  Est-ce 
donc  pom'  avoir  un  gouvernement  sans  parole, 
sans  honneur,  sans  générosité;  des  institutions 
sans  force,  des  lois  sans  liberté,  une  paix  sans 
prospérité  et  sans  calme ,  enfin  un  présent  sans 
avenir,  que  nous  aurons  combattu  depuis  quarante 
ans?  Eu  1830,  on  imposa  un  gouvernement  à  la 
France  sans  consulter  ni  le  peuple  de  Paris,  ni  le 
peuple  des  provinces,  ni  l'armée  française  :  tout 
ce  qui  a  été  fait  sans  vous  est  illégitime.  Un  congrès 
national,  élu  par  tous  les  citoyens,  peut  seul  avoir 
le  droit  de  choisir  ce  qui  convient  le  mieux  à  la 
France.  Fier  de  mon  origine  populaire,  fort  de 
quatre  millions  de  votes  qui  m'appelaient  au  trône, 
je  m'avance  devant  vous  comme  un  représentant 
de  la  souveraineté  du  peuple.  U  est  temps  qu'au 
milieu  du  chaos  des  partis,  une  voix  nationale  se 
fasse  entendre;  il  est  temps  qu'au  cri  de  la  liberté 
trahie,  vous  renversiez  le  joug  honteux  qui  pèse 
sur  notre  belle  France.  Ne  voyez-vous  pas  que  les 


4:îO  IlISTOIRR   DE  MON   TEMPS.  [483G 

hommes  qui  règlent  nos  destinées  sont  encore  les 
traîtres  de  1814  et  de  1815,  les  bourreaux  du  ma- 
réchal Ney?  Pouvez-vous  avoir  confiance  en  eux? 
Us  font  tout  pour  complaire  à  la  sainte-alliance  : 
pour  lui  obéir,  ils  ont  abandonné  les  peuples  nos 
alliés;  pour  se  soutenir,  ils  ont  armé  le  frère  contre 
le  frère,  ils  ont  ensanglanté  nos  villes,  ils  ont  foulé 
aux  pieds  nos  sympathies,  nos  volontés,  nos  droits. 
Les  ingrats  1  ils  ne  se  souviennent  des  barricades 
que  pour  préparer  les  forts;  méconnaissant  la 
grande  nation,  ils  rampent  devant  les  puissants  et 
insultent  les  faibles.  Notre  vieux  drapeau  tricolore 
s'indigne  d'être  plus  longtemps  entre  lem*s  mains. 
Français,  que  le  souvenir  du  grand  homme,  qui  fit 
tant  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  patrie, 
vous  ranime  !  Confiant  dans  la  sainteté  de  ma  cause, 
je  me  présente  à  vous,*  le  testament  de  l'empereur 
Napoléon  d'une  main,  son  épée  d'Austerlitz  de 
l'autre...  Lorsqu'à  Rome  le  peuple  vit  les  dépouilles 
ensanglantées  de  César,  il  renversa  ses  hypocrites 
oppresseurs.  Français!  Napoléon  est  plus  grand 
que  César ,  il  est  Temblèrae  de  la  civilisation  au 
xix"  siècle.  Fidèle  aux  maximes  de  l'Empereur,  je 
ne  connais  d'intérêts  que  les  vôtres,  d'autre  gloire 
que  celle  d  être  utile  à  la  France  et  à  l'htimanité. 
Sans  haine,  sans  rancune,  exempt  d'esprit  de  parti, 
j'appelle  sous  Taigle  de  TEmperem'  tous  ceux  qui 
sentent  im  cœur  français  battre  dans  leur  poitrine. 
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J'ai  voué  mon  existence  à  Taccomplissenient  d'une 
grande  mission.  Du  rocher  de  Sainle-Hélène,  un 
rayon  du  soleil  mourant  a  passé  dans  mon  âme  :  je 
saurai  garder  ce  feu  sacré,  je  saurai  vaincre  ou 
mourir  pour  la  cause  du  peuple.  Hommes  de  1789, 
hommes  du  20  mars  1815,  hommes  de  1830,  levez- 
vous!  Voyez  qui  vous  gouverne,  voyez  l'aigle, 
emblème  de  gloire,  symbole  de  liberté,  et  choisis- 
sez !  Vive  la  France  !  » 

La  proclamation  à  l'armée  était  rédigée  dans  le 
même  sens  mais  en  termes  plus  énergiques  encore. 
L'appel  aux  sympathies  militaires  pour  l'aigle  et 
la  gloire  impériale  s'y  joignait  à  un  rapide  tableau 
de  la  situation  secondaire  faite  à  l'armée  par  la 
monarchie  constitutionnelle ,  et  le  ton  de  ces  deux 
documents  signale  une  évidente  parenté  entre 
eux  et  les  proclamations  que  Paris  a  pu  voir  le 
2  décembre  1851  affichées  sur  ses  murs.  On  com- 
prend aisément,  en  les  comparant,  que  c'est  la 
même  main  qui  les  a  écrites ,  que  c'est  la  même 
pensée  qui  les  a  dictées. 

Les  hommes  qui  entouraient  le  prétendant  impé- 
rial et  devaient  devenir  ses  auxiliaires  étaient 
presque  tous,  en  dehors  du  colonel  Vaudrey,  dont 
nous  avons  parlé  et  du  commandant  Parquin,  frère 
de  l'avocat  de  ce  nom,  soldat  de  l'empire  entière- 
ment dévoué  à  la  reine  Hortense ,  jeunes,  inexpé- 
rimentés, obscurs.  A  pûvt  quelques-uns  d'entre 
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eux  qui  avaient  une  valeur  d'esprit  et  d'intelli- 
gence politique,  tels  que  MM.  Laity,  de  Gricourt^ 
de  Querelles,  le  reste  ne  pouvait  offrir  au  prince 
qu'un  dévouement  qui,  pour  être  absolu,  ne  rem- 
plaçait pas  des  qualités  plus  sérieuses,  plus  essen- 
tielles en  pareille  circonstance.  Ce  fut  évidemment 
une  difficulté  nouvelle  et  considérable  pour  Louis- 
Napoléon  que  cette  absence  de  tout  conseil  éma- 
nant d'esprits  graves,  réfléchis,  rompus  aux 
choses  dé  la  politique.  Car  après  avoir  engagé  des 
correspondances  avec  plusieurs  généraux  ou  per- 
sonnages civils  ayant  servi  le  gouvernement  impé- 
rial ,  et  leur  avoir  assigné  un  rendez-vous  à  Bade, 
le  prince  eut  la  douloureuse  déception  de  n'en 
voir  aucun  venir  à  son  appel. 

Plus  que  jamais  pourtant  il  était  décidé  à  agir; 
une  fois  entré  dans  cette  conjuration  contre  le 
gouvernement  établi  en  France,  il  lui  tardait  d'es- 
sayer ses  forces ,  de  juger  par  lui-même  de  l'in- 
fluence que  les  souvenirs  impériaux  exerçaient 
encore  sur  ces  masses,  sur  cette  armée  auxquelles 
il  allait  faire  entendre  sa  voix.  Depuis,  et  parvenu 
à  la  puissance  suprême  qu  il  convoitait  si  ardemment 
alors,  Louis-Napoléon,  jetant  un  regard  en  arrière, 
a  fait  noblement  amende  honorable  des  ardentes 
tentatives  de  son  passé  pour  renverser  le  pouvoir 
fonctionnant  régulièrement  en  France.  Mais  en 
1836,  à  la  veille  de  se  lancer  dans  tous  leg  hasards 
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d'une  conspiration  active ,  son  esprit  n'admettait 
pas  ces  réticences ,  ces  délicatesses  politiques ,  et 
ne  se  faisait  pas  un  cas  de  conscience  de  marcher 
tout  droit  au  but  qu'il  s'était  toujours  proposé 
depuis  la  mort  du  duc  de  Reichstadt.  Il  l'a  dit  lui- 
même  d'ailleurs  :  «  Fort  de  ma  conviction,  qui  me 
faisait  envisager  la  cause  napoléonienne  comme  la 
seule  cause  nationale  en  France,  comme  la  seule 
cause  civilisatrice  en  Europe;  fier  de  la  noblesse  et 
de  la  pureté  de  mes  intentions,  j'étais  bien  décidé 
à  relever  l'aigle  impériale  ou  à  tomber  victime  de 
ma  foi  politique.  » 

Le  choix,  de  Strasbourg,  comme  théâtre  de 
l'action  décisive,  était  un  choix  fort  intelligent. 
L'importance  de  la  ville  ,  l'esprit  de  sa  population 
généralement  peu  sympathique  à  la  monarchie  de 
1830,  le  pei*sonnel  de  sa  gai*nison  composée  en 
grande  partie  d'artilleurs ,  arme  à  laquelle  appar- 
tenait le  prince,  tout  se  réunissait  pour  présenter 
des  conditions  vraiment  exceptionnelles  qui  pou- 
vaient faire  espérer  le  succès.  Indépendamment 
de  l'entourage  intime  dont  nous  avons  déjà  parlé  ^ 
une  trentaine  d'officiers  appartenant  à  la  garnison 
de  Strasbourg  ou  à  celles  des  places  voisines  étaient 
gagnés  à  la  cause  bonapartiste.  De  ce  nombre  se 
trouvaient  même,  assure -t- on,  deux  des  fils  du 
maréchal  Ney,  le  prince  de  la  Moskowa  et  son 
frère  Edgar,  noms  qui ,  si  le  mouvement  militaire 
II.  iti 
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§6  fui  propagé  9  eussapt  uaturellement  produit  une 
certaine  [èiensatiou  sur  Tesprit  du  soldat.  Depuis 
quelque  temps,  dos  correspoudauces  sécrétas  étaieat 
échangées  entre  les  adhérents  de  l^ouis- Napoléon 
et  divers  corps  de  Tarmée.  Des  billets  étaient  Intro^ 
duits  dans  des  pains  de  munition  et  colportés  ainsi 
par  des  aiUdés.  Le  général  Yoirol,  qui  commandait 
le  département  du  Bas -Rhin  ^  avait  été  an  partie 
instruit  de  ces  menées.  Il  les  avait  fait  connaître 
non-seulement  au  préfet ,  M.  Chopin  d'Arnouvillei 
mais  encore  au  ministre  de  la  guerre  qui  ne  leur 
avait  pas  accordé,  paraît-il,  toute  l'importance 
qu'elles  méritaient* 

Le  25  octobre,  le  prince  quitta  Arenenberg  sous 
le  prétexte  d'une  partie  de  chasse  lointaine  et 
depuis  longtemps  arrangée.  Au  moment  où  il  pre- 
nait congé  de  sa  mère,  on  dit  que  la  reine  Bortense, 
sans  savoir  positivement  à  quel  rendez-evous  son 
fils  courait  ainsi,  mais  cédant  à  quelque  pressenti- 
ment secret,  lui  passa  au  doigt  Tanneau  de  ma- 
riage de  Napoléon  I"  et  de  l'impératrice  Joséphine 
en  lui  disant  :  «  Si  quelque  danger  te  menaçait, 
tiens,  voilà  un  talisman,  d  Le  talisman  maternel  ne 
donna  pas  la  victoire,  mais  du  moins,  la  vie  devait 
être  sauve,  et  quel  prodigieux  couronnement  Tave** 
nir  réservait  à  cette  vie  agitée  ! 

Le  27,  Louis- Napoléon  arriva  à  Lahr,  insigni-^ 
hante  localité  du  graud^uché  de  Bade ,  où  l'essieu 
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de  M  voiture  g'étant  brigé,  il  demeura  toute  une 
journée  à  attendre  des  nouvelles  qui  ne  lui  par^ 
vinrent  pas.  Le  28  ^  il  retourna  6ur  ees  pas ,  passa 
parFribourg,  Neufbrisach,  Golmar,  et  arriva  vers 
onze  heiires  du  soir  à  Strasbourg  où  une  chambre 
lui  avait  été  retenue  rue  de  la  Fontaine ,  n*  24. 
Dès  le  lendemain^  il  voyait  le  colonel  Vaudrey,  et 
lui  soumettait  le  plan  qu'il  avait  conçu  pour  l'exé- 
cution matérielle  du  complot.  «  Prince,  lui  dit  le 
colonel  y  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  conflit  en  armes  ; 
votre  cause  est  trop  française  pour  la  souiller  on 
répandant  du  sang  français  ;  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  d'agir  qui  soit  digne  de  vous,  parce  qu'il 
évitera  toute  collision.  Lorsque  vous  serez  à  la  tète 
de  mon  régiment,  nous  irons  ensemble  chez  le 
général  Yoirol;  un  ancien  militaire  ne  résistera 
pas  à  votre  vue  et  à  celle  de  l'aigle  impériale  lors* 
qu'il  saura  que  la  garnison  vous  suit.  »  Les  prin- 
cipales dispositions  de  l'entreprise  étant  adoptées 
pour  le  lendemain  matin,  Louis •* Napoléon  dit  au 
colonel  :  «  Nous  allons  nous  engager  dans  une 
entreprise  chanceuse  ;  l'un  et  l'autre  nous  y  serons 
tués  peut-être  :  vous  n'êtes  pas  riche ,  et  je  ne 
veux  pas  que  vos  enfants  aient  à  me  reprocher, 
s'ils  vous  perdent ,  non-seulement  la  mort  de  leur 
père,  mais  encore  l'état  de  pauvreté  où  cette  mort 
les  placerait.  Voici  deux  contrats  de  10,000  francs 
de  rente  chacun,  qui  assureront  l'avenii*  de  votre 
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famille.  Prenez-les;  ma  mère  fera  honneur  à  cette 
traite  que  je  tire  sur  elle.  »  Le  colonel  Vaudrey 
prit  les  contrats ,  les  déchira  froidement  et  répon- 
dit :  <c  Prince,  je  vous  donne  mon  sang;  ma  vie 
vous  appartient;  mais  je  ne  vends  ni  l'un  ni 
l'autre.  »  On  se  sépara. 

Une  maison  avait  été  retenue  pour  le  prince  et 
ses  amis  dans  une  rue  voisine  de  la  caserne  d' Aus- 
terlitz ,  quartier  du  4'  régiment  d'artillerie ,  et 
c'est  de  là  que  tous  devaient  le  lendemain  se 
rendre  à  la  caserne  dès  que  le  son  de  la  trompette 
aurait  indiqué  que  le  régiment  s'assemblait.  La 
garnison  de  Strasbourg  se  composait  alors  d'envi- 
ron neuf  à  dix  mille  hommes  répartis  entre  deux 
régiments  d'artillerie ,  le  3*  et  le  4' ,  un  bataillon 
de  pontonniers  et  trois  régiments  d'infanterie.  Le 
colonel  Vaudrey  commandait  par  intérim  les  deux 
.  régiments  de  son  arme,  et  chez  lui  étaient  dépo- 
sées les  clés  de  l'arsenal ,  double  circonstance  qui 
favorisait  singulièrement  les  projets  du  prince. 

La  maison  où  Louis -Napoléon  devait  passer  la 
nuit  qui  précéda  l'entreprise  était  située  rue  des 
Orphelins,  et  très-rapprochée  de  la  caserne.  C'est 
là,  dans  deux  chambres  au  rez-de-chaussée,  que 
ses  adhérents  allaient  se  réunir  et  l'attendre.  Le 
29  octobre ,  à  onze  heures  du  soir ,  le  prince  tra- 
versa Strasboiurg,  guidé  par  un  de  ses  officiers ,  et 
se  rendit  à  la  maison  de  la  rue  des  Orphelins. 
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Durant  le  trajet ,  remarquant  le  calme  de  la  ville 
tout  éclairée  par  un  magnifique  clair  de  lune,  il  ne 
put  s'empêcher  de  songer  au  jour  suivant,  et  dit  à 
son  compagnon  de  route  :  «  Par  quoi  ce  calme 
sera-t-il  remplacé  demain?  Cependant  il  n'y  aura 
pas  de  désordre ,  si  je  réussis ,  car  c'est  surtout 
pour  empêcher  les  troubles  qui  accompagnent  sou- 
vent les  mouvements  populaires  que  j'ai  voulu 
faire  la  révolution  par  l'armée.  Mais  quelle  con- 
fiance, quelle  profonde  conviction  il  faut  avoir  de 
la  noblesse  d'une  cause  pour  affronter,  non  les 
dangers  que  nous  allons  coiu^ir,  mais  l'opinion 
publique  qui  nous  déchirera ,  qui  nous  accablera 
de  reproches,  si  nous  ne  réussissons  pas!  »  Arrivé 
à  la  maison  où  il  devait  passer  le  reste  de  la  nuit, 
véritable  veille  des  armes,  il  y  trouva  ses  parti- 
sans assemblés;  l'un  d'entre  eux  apporta  une 
aigle  qui  avait  appartenu  au  7"  régiment  de  ligne 
commandé  par  Labédoyère,  et  que  tous  pressèrent 
siu*  leur  cœur  avec  une  émotion  qui  n'était  point 
jouée.  Le  prince  tint  presque  littéralement  ce  lan- 
gage aux  conjiu^és  diu^ant  cette  nuit  d'attente  et  de 
réflexions  profondes ,  nuit  dont  les  heures  s'écou- 
lèrent bien  lentement  au  gré  de  son  impatience  : 
«  Messieurs,  vous  connaissez  tous  les  griefs  de  la 
nation  envers  le  gouvernement  du  9  août;  mais 
vous  savez  aussi  qu'aucun  parti  existant  aujour- 
d'hui n'est  assez  fort  pour  le  renverser,  aucun  assez 
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poissant  pour  réunir  touâ  les  Français^  s'il  s'enipsH 
rait  tout  à  coup  du  pouvoir.  Cette  faiblesse  du  gou«* 
vemement  oomme  cette  faiblesse  des  partis,  vient 
de  ce  que  chacun  ne  représente  que  les  intérêts 
d'une  seule  classe  de  la  société*  Les  uns  s'appuient 
sur  le  clergé  et  la  noblesse ,  les  autres  sur  raristo- 
cratie  bourgeoise^  d'autres  enfin  sur  les  prolétaires 
seuls.  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  qu'un  seul 
drapeau  qui  puisse  rallier  tous  les  partis,  parce 
qu'il  est  le  drapeau  de  la  France  et  non  celui  d'une 
faction  :  c'est  l'aigle  de  l'empire.  Sous  cette  ban- 
nière qui  rappelle  tant  de  souvenirs  glorieux,  il 
n'y  a  aucune  classe  expulsée.  Elle  représente  les 
intérêts  et  les  droits  de  tous.  L'empereur  Napoléon 
tenait  son  pouvoir  du  peuple  français  ;  quatre  fois 
son  autorité  reçut  la  sanction  populaire  :  en  1804, 
l'hérédité  dans  la  famille  de  l'empereur  fut  recon- 
nue par  quatre  millions  de  votes  ;  depuis,  le  peuple 

n'a  plus  été  consulté Je  suis  l'atné  des  neveux 

de  Napoléon  ;  je  puis  donc  me  considérer  comme  ' 
le  représentant  de  l'élection  populaire,  je  ne  dirai 
pas  de  l'empire,  parce  que  depuis  vingt  ans  les 
idées  et  les  besoins  de  la  France  ont  dû  changer. 
Mais  un  principe  ne  peut  être  annulé  par  des  faits; 
i\  ne  peut  l'être  que  par  un  autre  principe.  Or,  ce 
ne  sont  pas  les  douze  cent  mille  étrangers  de  1815, 
ce  n  est  pas  la  chambre  des  %H  de  1830  qui  peu^ 
vent  rendre  nul  le  principe  de  l'élection  de  4804. 
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Le  système  napoléonien  consiste  k  faire  marcher 
la  civilisation  sans  discorde  et  sans  excès^  à  doiiner 
Télan  aux  idées  tont  en  développant  les  intérêts 
matériels^  à  raffermir  le  pouvoir  en  le  rendaclt 
respectable^  à  discipliner  les  masses  d'après  leurs 
facultés  intellectuelles ,  enfin  à  réunir  autour  de 
Tdutel  de  la  patrie  les  Français  de  tous  les  partis 
en  leur  donnant  pour  mobiles  l'honneur  et  la 
gloire.  Remettons  le  peuple  dans  ses  droits,  Taigle 
sur  nos  drapeaux,  la  stabilité^  dans  nos  institu- 
tions  »  Ce  fut  par  ces  discours  interrompus, 

repris  poiu*  être  interrompus  encore,  que  le  prince 
chercha  à  tromper  son  impatience,  à  abréger  les 
longues  heiu^es  de  cette  nuit  d'attente.  Il  l'employa 
aussi  à  copier  ses  proclamations  que,  dans  lai 
crainte  d'une  indiscrétion ,  il  n'avait  pas  voulu 
faire  imprimer  d'avance.  Vers  cinq  heures  du  ma- 
tin, le  bruit  que  produit  toujours  une  réunion 
quelque  peu  nombreuse  parut  avoir  éteillé  les 
habitants  de  l'étage  situé  au-dessus  des  deux  çhann 
bres  occupées  par  les  conjurés.  Ils  se  levèrent^ 
ouvrii^ent  leurs  fenêtres,  mais  tout  étant  rentré 
dans  le  silence,  ils  se  rendormirent.  Bientôt  six 
heures  sonnèrent  au  beffroi  de  la  ville.  C'était 
l'heure  indiquée  par  le  colonel  Vaudrey,  et  il  avait 
été  convenu  que  le  prince  et  ses  amis  ne  sortiraient 
de  leur  retraite  que  loi*sque  le  cokmel  les  ferait 
prévenir  de  se  diriger  vers  la  caserne.  «  Jamais  f 
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a  dit  depuis  Louis-Napoléon,  jamais  les  sons  d'une 
horloge  ne  retentirent  si  violemment  dans  mon 
cœur;  et  un  instant  après  la  trompette  du  quartier 
d' Austerlitz  vint  en  accélérer  les  battements,  i» 

La  trompette  résonnait  en  effet,  elle  appelait 
sous  les  armes  le  4*  régiment  d'artillerie.  En  un 
instant  les  soldats  furent  rangés  en  bataille  dans  la 
cour  du  quartier,  en  dedans  des  grilles;  le  prince, 
averti  par  les  soins  du  colonel  Vaudrey,  sort  aussi- 
tôt de  sa  retraite,  accompagné  de  ses  amis.  Il  était 
en  uniforme  d'officier  d'artillerie,  avec  im  chapeau 
d'état-major.  A  ses  côtés  marchaient  MM.  Parquin, 
en  uniforme  de  général  de  brigade,  et  de  Que- 
relles en  costume  de  chef  de  bataillon  portant 
Taigle  de  Labédoyère.  Une  douzaine  d'officiers  le 
suivaient. 

Louis-Napoléon  entre  dans  la  cour  de  la  caserne 
suivi  de  son  petit  cortège  ;  le  colonel  Vaudrey  en 
occupait  le  centre.  Le  prince  va  droit  à  lui,  et  le 
colonel  qui,  par  sa  taille  élevée,  dominait  tout  le 
groupe,  tire  son  sabre  en  s'écriant  :  «  Soldats  du 
4*  d'artillerie ,  ime  grande  révolution  s'accomplit 
en  ce  moment;  vous  voyez  ici  devant  vous  le 
neveu  de  l'empereur  Napoléon.  II  vient  pour  recon- 
quérir les  droits  du  peuple  ;  le  peuple  et  l'armée 
peuvent  compter  sur  lui.  C'est  autour  de  lui  que 
doit  venir  se  grouper  tout  ce  qui  aime  la  gloire  et 
la  liberté  de  la  France.   Soldats,  vous  sentirez 
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comme  votre  chef  toute  la  grandeur  de  Tentreprise 
que  vous  allez  tenter^  toute  la  sainteté  de  la  cause 
que  vous  allez  défendre.  Soldats  1  le  neveu  de 
l'empereur  peut-il  compter  sur  vous?» Un  immense 
cri  de  vive  Napoléon!  vive  F  empereur  1  répond  à 
cette  harangue  9  et  la  clameur  militaire  se  prolonge 
pendant  quelques  instants.  Le  prince  prend  alors 
la  parole  :  «  Résolu  à  vaincre  ou  à  mourir,  dit-il, 
pour  la  cause  du  peuple  français,  c'est  à  vous  les 
premiers  que  j'ai  voulu  me  présenter,  parce  qu'entre 
vous  et  moi  il  existe  de  grands  souvenirs;  c'est 
dans  votre  régiment  que  Tempereur  Napoléon, 
mon  oncle,  servit  comme  capitaine;  c'est  avec 
vous  qu'il  s'est  illustré  au  siège  de  Toulon;  et  c'est 
encore  votre  brave  régiment  qui  lui  ouvrit  les 
portes  de  Grenoble  au  retour  de  l'île  d'Elbe.  Sol- 
dats !  de  nouvelles  destinées  vous  sont  réservées. 
A  vous  la  gloire  de  commencer  une  grande  entre- 
prise; à  vous  l'honneur  de  saluer  les  premiers 
l'aigle  d'Austerlitz  et  de  Wagram.  »  Prenant  l'aigle 
que  tenait  à  côté  de  lui  M.  de  Querelles  et  la  mon- 
trant aux  soldats  :  «Voici,  continua-t-il ,  le  sym- 
bole de  la  gloire  française,  destiné  à  devenir  aussi 
l'emblème  de  la  liberté!  Pendant  quinze  ans  il 
a  conduit  nos  pères  à  la  victoire;  il  a  brillé  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  il  a  traversé  toutes  les 
capitales  de  T Europe.  Soldats,  ne  vous  rallierez- 
vous  pas  à  ce  noble  étendard  que  je  confie  à  votre 
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honneur  et  à  votre  courage?  Ne  marcherez-Tom 
pas  avec  moi  contre  les  traîtres  et  les  c^reaseurs 
de  la  patrie  au  cri  de  vive  la  France  !  viye  la 
liberté  1  —  Oui,  oui!  »  répondirent  les  soldats 
^vec  un  redoublement  d'enthou»asme.  Le  colonel 
fit  aussitôt  mettre  le  régiment  en  mouvement,  mu- 
sique en  tôte,  et  l'on  sortit  de  la  caserne  pour  se 
rendre  chez  le  général  Voirol. 

Durant  ce  trajet  le  prince  chargea  M*  Lombard 
d'aller  faire  imprimer  ses  proclamations,  envoya 
MM.  Laity  et  de  Schaller,  le  premier  au  quartier 
des  pontonniers  où  il  avait  des  intelligences,  le 
second  vers  le  maréchal  de  camp  et  le  comman- 
dant du  3^  d'artillerie  pour  s'emparer  de  leur  per- 
sonne ;  il  ordonna  également  de  s'assurer  du  télé- 
graj^e.  Enfin  il  utilisa  la  présence  de  M.  Fialîn  de 
Persigny  en  l'envoyant  à  la  tète  d'un  pelotoii  sirr^ 
ter  le  préfet  du  Bas-Rhin,  M.  Chopin  d'Ârnouville. 

Quelques  acclamations  populaires  avaient  ac- 
cueilli le  passage  du  prince  et  répondaient  aux 
vivats  des  soldats  qui  le  suivaient*  En  passant 
devant  le  quartier  de  la  gendarmerie,  le  poste  se 
mit  sous  les  armes  en  criant  «  Vive  l'Empereur  !  » 
Arrivé  à  l'hôtel  du  général  Voirol,  dont  les  portes 
furent  ouvertes  par  les  domestiques  intimidés, 
Louis  Napoléon  monta,  suivi  de  MM.  Yaudrey, 
Parquin  et  de  deux  autres  officiers.  Le  général 
Voirol  n'était  pas  encore  habillé.  Le  prince  s'avança 
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et  lui  dit  ;  <(  Générdl^  je  viens  vers  vous  en  ami  ; 
je  serais  désolé  de  relever  notre  vieux  drapeau 
tricolore  sans  un  brave  militaire  comme  vous.  La 
garnison  est  pour  ma  cause;  décidez-vous  et  sui- 
yez-moiy  »  et  en  même  temps  il  lui  montrait  Taigle  ; 
mais  le  général  la  repoussa  :  a  Prince,  répondit-il^ 
on  vous  a  trompé  ;  l'armée  connaît  ses  devoirs,  et 
je  vais  à  l'instant  vous  le  prouver,  —  La  garnison 
n'est  plus  à  vos  ordres,  interrompit  vivement  le 
colonel  Vaudrey;  voua  êtes  notre  prisonnier,  v 
Louis  Napoléon  s' éloignant  alors^  confia  la  garde 
du  général  à  M.  Parquin,  auquel  il  laissa  un  piquet 
d'artillerie ,  puis  il  redescendit  dans  la  rue,  où  de 
nouveaux  cris  de  <  Vive  l'empereur  1  »  Taccueil- 
lirent.  Ce  premier  échec  l'avait  vivement  affecté 
cependant,  et  il  l'a  avoué  depuis;  la  vue  de  l'aigle^ 
les  souvenirs  impériaux  n'avaient  donc  plus  ce 
charme,  ce  {»restige  irrésistible  sur  lequel  il  avait 
tant  compté?  Le  cortège  se  remit  en  marche  et  se 
dirigea  vers  la  caserne  Finckmatt,  occupée  par  le 
dG**  régiment  d'infanterie  de  ligne.  Pour  arriver  à 
cette  caserne,  vaste  bâtiment  construit  dans  une 
sorte  d'impasse,  il  y  avait  deux  chemins  à  prendre: 
l'un  c'était  le  chemin  du  rempart  aboutissant  à 
l'extrémité  de  la  <X)ur  du  quartier;  l'autre,  une 
ruelle  assez  étroite  pour  qu'on  n'y  puisse  passer 
que  quatre  de  front,  et  conduisant  à  la  grille  prin- 
cipale de  la  caserne.  De  ce  côté,  le  terrain  n'était 
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pas  disposé  de  telle  sorte  qu'un  régiment  pût  s'y 
développer  et  se  mettre  en  bataille.  Ce  fut  pourtant 
par  cette  ruelle  que  le  prince  arriva  à  la  caserne, 
ayant  dû  laisser,  pour  assiu*er  sa  retraite,  la  moitié 
du  4*  d'artillerie  dans  la  grande  rue  du  faubourg, 
disposition  fatale,  qui  contribua  certainement  beau- 
coup à  Tinsuccès  de  l'entreprise. 

Les  soldats  du  46%  livrés  à  leurs  travaux  du 
matin,  regardent  avec  surprise  cette  colonne  de 
troupes  qui  pénètre  dans  le  quartier.  Les  cris  de 
«Vive  l'Empereur!  »  leur  causent  une  grande 
émotion.  Ils  descendent  dans  la  cour,  fraternisent 
avec  leurs  camarades  de  l'artillerie,  s'approchent  du 
prince,  qui  leur  adresse  quelques  paroles  chaleu- 
reuses, le  considèrent  avec  ime  curiosité  sympa- 
thique, et  l'acclament  à  leur  tour.  Mais  tout  à  coup 
arrive  le  lieutenant  Pleignier  du  46%  logé  dans  la 
caserne  et  attiré  par  le  bruit.  Il  gourmande  les  sol- 
dats, leur  dit  qu'ils  sont  trompés;  que  ce  n'est  pas 
le  prince  Louis,  le  neveu  de  l'Empereur  qu'ils  ont 
devant  les  yeux,  mais  im  aventurier  qui  veut  abu- 
ser de  leur  crédulité.  Le  colonel  Taillandier  accourt 
de  son  côté,  suivi  d'un  capitaine  d'état-major:  «Ce 
n'est  pas  le  neveu  de  l'Empereur,  s'écrie-t-il,  c'est 
le  neveu  du  colonel  Vaudrey  !  —  Je  le  reconnais 
parfaitement,  »  dit  le  capitaine  d'état-major.  Plei- 
gnier s' élançant  aussitôt  sur  le  prince,  veut  l'arrê- 
ter; les  artilleurs  le  repoussent  et  la  lutte  s'engage. 
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Déjà  brillent  les  sabres  et  les  baïonnettes.  Prévenus 
de  ce  conflit,  les  soldats  que  le  prince  a  laissés  der- 
rière lui  dans  la  grande  rue  du  faubourgs  se  préci- 
pitent vers  le  quartier.  Quelques-uns  y  pénètrent  ; 
mais  le  colonel  Taillandier  a  ordonné  de  fermer  la 
grille  et  fait  battre  la  charge.  La  confusion  qui 
règne  dans  cette  cour  étroite  devient  indescrip- 
tible. Une  quarantaine  d'artilleurs  à  cheval  y  sont 
entrés  et  ont  refoulé  l'infanterie  à  l'une  des  extrémi- 
tés. Elle  revient  menaçante^  la  baïonnette  en  avant^ 
en  poussant  des  cris  de  mort.  MM.  de  Gricourt  et 
de  Querelles  ont  offert  au  prince  de  lui  ouvrir, 
Tépée  à  la  main,  un  passage  au  milieu  des  rangs 
du  46%  et  il  a  refusé,  espérant  encore  faire  entendre 
sa  voix  aux  fantassins  furieux.  Les  oanonniers 
s'aperçoivent  du  danger  qu'il  court.  Us  Tenlèvent 
et  le  placent  au  milieu  d'eux.  Mais  la  retraite  est 
impossible.  Louis  Napoléon  veut  se  saisir  d'un  che- 
val ;  les  chevaux  effrayés  le  renversent  contre  le 
mur.  Les  soldats  d'infanterie  le  voyant  acculé,  se 
précipitent  alors  vers  lui,  le  font  prisonnier  et  le 
conduisent  dans  le  corps  de  garde ,  où  en  entrant 
il  aperçoit  M.  Parquiu,  qui  était  venu  le  rejoindre 
et  avait  été  arrêté  comme  lui.  «  Prince,  nous  serons 
fusillés,  lui  dit  le  vieux  soldat  de  l'Empire ,  mais 
nous  mourrons  bien.  —  Oui,  répond  Louis  Napo- 
léon, nous  avons  échoué  dans  une  belle  et  uoble 
entreprise  !  » 
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Nul  doute  que  le  colonel  Vaudrey  n'eût  pu  eule* 
ver  le  prince  et  s'échapper  lui-même,  b'îI  avait 
voulu  donner  à  gon  régiment  Tordre  de  faire  feu 
fiur  r infanterie»  Mais  ce  Conflit  eût  été  terrible ,  et 
d'ailleurs  pour  rendre  la  liberté  à  Louis  Napoléon, 
il  eût  fallu  d'abord  compromettre  ses  jours.  11 
ordonna  à  ses  soldats  de  rentrer  à  leur  caserne,  et 
suivit  lui-même  le  colonel  Taillandier  qui  le  con- 
duisit à  l'appartement  du  lieutenant  Pleignier.  Le 
général  Voirol  arriva;  il  était  parvenu  à  s'échapper 
de  son  hôtel  par  une  porte  dérobée.  Il  eut  pour  son 
prisonnier  des  paroles  pleines  de  convenance.  Des 
voitures  ayant  été  amenées,  le  prince  et  ses  parti- 
sans furent  conduits  à  la  prison  Neuve,  et  en  y 
entrant,  Louis  Napoléon  s'écria  :  a  Au  moins  je  ne 
mourrai  pas  dans  l'exil.  » 

Au  greffe,  on  lui  fit  subir  une  sorte  d'interroga- 
toire :  «  Qu'est-<;e  qui  vous  a  poussé,  lui  dit-on,  à 
agir  comme  vous  l'avez  fait?  —  Mes  opinions  poli- 
tiques et  mon  désir  de  revoir  ma  patrie,  dont  l'in- 
vasion étrangère  m'avait  privé.  En  1830,  j'ai 
demandé  à  être  traité  eii  simple  citoyen  ;  on  m'a 
traité  en  prétendant,  eh  bien  je  me  suis  conduit  en 
prétendant  !  —  Vous  vouliez  établir  un  gouverne- 
ment militaire?  —  Je  voulais  établir  un  gouverne- 
ment fondé  sur  l'élection  populaire.  —  Qu'aurîez- 
vous  fait,  vainqueur? — J'aurais  assembléun  congrès 
national.  »  Conduit  à  la  citadelle  avec  le  colonel 
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Vaudrey,  le  priace  se  vit  au  bout  de  viiigt-([uatre 
heures  réintégré  dans  la  prison  Neuve,  Tautorité 
civile  l'ayant,  nous  ne  savons  pourquoi,  réclamé. 
Le  9  novembre,  on  le  prévint  qu'il  allait  être  trans- 
féré dans  une  prison  nouvelle  ;  et  en  effet,  à  sept 
heures  du  soir  le  général  et  le  préfet  vinrent  le 
chercher  pour  le  conduire  à  la  préfecture,  où  deux 
chaises  de  poste  l'attendaient.  On  le  fit  monter 
dans  Tune  avec  deux  officiers  de  gendarmerie. 
Quatre  sous -officiers  de  la  même  arme  suivaient 
dans  l'autre.  On  se  dirigea  sur  Paris,  malgré  les 
plaintes  amères  et  les  protestations  du  prince,  qui 
ne  voulait  pas  qu'on  le  séparât  de  ses  compagnons 
d'infortuné.  Le  1 1 ,  à  deux  heures  du  matin ,  Louis- 
Napoléon  arrivait  à  Paris  à  l'hôtel  de  la  préfectiu*e 
de  police,  où  M.  Delessertle  reçut  avec  beaucoup  de 
courtoisie.  Il  lui  apprit  que  la  reine  Hortense  était 
venue  réclamer  directement  la  clémence  du  roi  en 
faveur  de  son  fils,  et  qu'il  allait  repartir  dans  deux 
heures  pour  le  port  de  Lorient,  où  l'attendait  une 
frégate  française  chargée  de  le  conduire  aux  États- 
Unis.  Le  prince  demanda  pourquoi  on  ne  le  mettait 
pas  en  jugement,  et  M.  Delessert  lui  répondit  qu'on 
faisait  pour  lui  ce  qu'on  avait  fait  pour  la  duchesse 
de  Berry .  Louis-Napoléon  écrivit  alors  deux  lettres. 
Tune  adressée  à  Louis-Philippe  pour  lui  dire  que 
a  la  vie  lui  semblait  peu  de  chose ,  mais  que  sa 
reconnaissance  envers  lui  serait  grande  s'il  épar- 


448  illSTOIRB  DE  MON  TEMPS.  [4836 

gnait  celle  d'aociens  soldats,  débris  de  notre  vieille 
année,  entraînés  par  lui  et  séduits  par  de  glorieux 
souvenirs,  »  la  seconde  lettre  était  écrite  à  M.  Odi- 
lon-Barrot,  pour  le  prier  de  se  charger  de  la  défense 
du  colonel  Yaudrey.  A  quatre  heures  du  matin  le 
prince  se  remettait  en  route.  Le  14  il  arrivait  à 
Lorient,  et  sept  jours  après,  le  21  novembre,  il 
voyait,  plongé  dans  une  méditation  amère  et  pro- 
fonde, s'éloigner  les  rivages  du  pays  natal. 

On  s'est  demandé  si  l'expédition  de  Strasbourg 
pouvait  avoir  une  issue  favorable  :  il  est  évident, 
lorsqu'on  y  réfléchit  bien,  que  le  succès  local  n'eût 
pas  été  douteux  si,  par  une  fatalité  singulière,  la 
tentative  n'était  pas  venue  avorter  misérablement 
dans  une  cour  de  caserne  trop  tôt  fermée.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  eu  effet,  que  le  3*^  régiment 
d'artillerie  et  le  bataillon  du  génie  s'ébranlaient 
déjà  pour  renforcer  le  nombre  des  partisans  du 
prince,  lorsque  la  nouvelle  de  son  arrestation  se 
répandit  tout  à  coup  dans  la  ville.  Il  est  bon  de 
noter  aussi  que  pendant  le  conflit  survenu  entre  les 
artilleurs  et  l'infanterie,  le  peuple  rassemblé  sur  le 
rempart  et  spectateur  de  la  scène  terrible  qui  se 
passait  dans  la  cour  de  la  caserne  Finckmatt, 
encourageait  les  artilleurs  et  accablait  les  fantas- 
sins d'une  grêle  de  pierres.  Le  succès  tint  donc  à 
un  fil,  et  les  pièces  de  canon  braquées  dans  les 
centres  principaux  de  Strasbourg  eussent  eu  faci- 


4835]  LIVRE  ONZIÈME.  449 

lement  raison  d'une  résistance  partielle  de  la  gar- 
nison. 

Mais  Strasbourg  une  fois  enlevé,  tout  était-il 
donc  dit  en  faveur  de  la  cause  bonapartiste  ?  Non  : 
sous  im  régime  constitutionnel  comme  celui  qui 
régissait  alors  la  France,  l'armée,  nous  le  répétons, 
a  trop  peu  de  force,  trop  peu  d'initiative,  trop  peu 
de  prestige  pour  accomplir  à  elle  seule  une  révolu- 
tion aussi  complète  que  celle  rêvée  par  le  préten- 
dant impérial.  La  paix  et  la  prospérité  inatérielle 
dont  jouissait  alors  le  pays,  eussent  rendu  la  bour- 
geoisie très- hostile  au  mouvement  qui  se  serait 
ainsi  produit  dans  une  ou  peut-être  deux  villes  de 
l'est  de  la  France.  Le  peuple,  qui  ne  souffrait  pas, 
n'eût  prêté  qu'une  attention  assez  distraite  aux 
bruits  napoléoniens  qui  lui  venaient  de  ce  côté.  Les 
Chambres  réunies  extraordinairement,  d'ailleurs, 
et  dans  le  sein  desquelles  l'opinion  bonapartiste 
n'existait  pour  ainsi  dire  pas,  eussent  en  cette  cir- 
constance, prêté  un  concours  très-dévoué  au  roi 
Louis-Philippe,  menacées  qu'elles  se  seraient  sen- 
ties elles-mêmes  dans  leur  existence,  basée  ou  sur 
la  simple  volonté  du  souverain,  ou  sur  une  étroite 
fiction  électorale.  Entourée  et  secondée  des  deux 
autres  pouvoirs  de  l'État,  la  royauté  constitution- 
nelle aurait  trouvé,  elle  aussi,  une  armée  pour  la 
défendre.  L'esprit  libéral  se  serait  déchaîné  contre 
l'esprit  impérial.  Louis-Napoléon  un  instant  maître 
11.  29 
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de  Strasbourg^  n'eût  pt-obablement  pas  vu  comme 
son  oncle,  en  1815,  Taigle  voler  de  clocher  en 
clocher  jusque  sur  les  tours  de  Notre-Dame.  Les 
circonstances  dans  lesquelles  se  produit  une  ten- 
tative politique  font  plus  pom*  le  succès  de  cette 
tentative,  que  les  efforts  les  plus  intelligents,  que 
les  combinaisons  les  plus  habiles. 

Et  puis  il  y  a  une  destinée  à  laquelle  les  dynas- 
ties, comme  les  peuples,  comme  les  individus,  ne 
peuvent  en  quelque  sorte  pas  se  soustraire.  Celle  de 
la  famille  Bonaparte  est  de  ne  détrôner  que  Tanai^ 
chie;  grande  destinée,  à  coup  sur!  Napoléon  I" 
(en  supposant  qu'il  l'eût  voulu,  et  certes  il  ne 
l'aurait  pas  voulu  )  n'eût  jamais ,  général  heureux, 
renversé  le  faible  Louis  XVL  Sa  force  se  fût  émous- 
sée  contre  cette  faiblesse;  mais  il  devait  mettre  le 
pied  sur  le  hideux  et  formidable  dragon  révolu- 
tionnaire. Il  n'était  pas  donné  à  Napoléon  III  de 
détrôner  Louis -Philippe  auquel  il  allait  succéder. 
A  chaque  homtne  sa  tâche  providentielle  en  ce 
monde,  à  chaque  dynastie  son  œuvre! 
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ORDONNANCES  SIGNEES  A  MASSA. 


Ordonnance  portant  licenciement  de  t armée. 

a  Henri,  etc.  Considérant  que  Tefifectif  de  Tarmée  est  hors 
de  proportion  avec  les  ressources  de  l'État,  qu'il  est  onéreux 
pour  les  contribuables,  et  nullement  rendu  nécessaire  par 
nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  :  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

a  Art.  4«'.  Les  jeunes  soldats  des  classes  i8S8,  i8â9,  i8d0, 
sont  autorisés  à  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

a  Art.  â.  Les  fonctionnaires  civik  et  militaires  demeurent 
personnellement  responsables  des  obstacles  qu'ils  apport»» 
raient  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Pour  le  roi ,  Marie-Caroline,  régente  de  France.  » 
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Ordonnance  sur  le  vin  et  le  sel. 

a  Henri ,  etc.  Considérant  que  depuis  plusieurs  années  il 
s'est  élevé  des  réclamations  sur  le  mode  des  perceptions  sur 
les  vins  et  sur  l'inégalité  des  charges  qui  en  résulte  pour  les 
contribuables ,  voulant  faire  cesser  ces  entraves  également 
nuisibles  au  CQr)iq[)erc6  et  i  la  copsommation,  preqaqt  aussi 
en  considération  les  plaintes  non  moins  justes  sur  l'énormité 
des  droits  mis  à  l'extraction  des  sels,  et  voulant  donner  à 
cette  branche  d'industrie  tous  les  développements  dont  elle 
est  susceptible  en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés  à  cette 
denrée,  de  l'avis  de  notre  mère  bien-aimée,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

c(  Art  l''.  Sont  abolis,  à  compter  de  ce  jour,  les  droits  per- 
çus à  la  circulation  des  vins  et  à  la  vente  en  détail  (  vulgai- 
rement connus  sous  le  nom  de  droits  réunis). 

«  Art.  2.  A  compter  du  l'^  janvier  1833,  l'impôt  existant 
à  l'extraction  de^  sels  ^ra  réduit  4  iO  fr.  par  quintal  mé- 
trique. 

a  Pour  le  roi,  la  régente  du  royaume,  Marie-Caroline.  » 

Ordonnance  concernant  t armée  d^ Afrique. 

H  Hepfi,  eic.  Considérant  que,  par  la  eonquôte  d'Alger, 
l'armée  d'Afrique  a  vengé  le  drapeau  national  et  bien  mérité 
du  payi)  ai  quei  les  funestes  événements  de  4S30  Tont  empé« 
chée  de  recevoir  les  justes  récompenses  que  lui  avait  déeer-» 
nées  notre  auguste  aïeul  ;  de  l'avis  de  notre  pière  bien-aimée, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qu'il  suit  : 

«r  Art.  4*'.  Sont  accordés  aux  militaires  de  l'armée  d'Afri- 
q^^.,  lea. grades  al  décorations  qui  avaient  été  Fégulièremont 
deinandés  pour  eux  par  le  maréchal  commandant  en  chef. 
dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1830. 
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«  ;\rt.  2,  Une  griitificalion  de  Iruii  mois  de  solde  e«t  accor- 
dée à  tous  les  militaires  de  Tarmée  d'Afrique,  conformémenl 
à  la  demande  faite  au  mois  de  juillet  par  le  maréchal  com- 
mandant en  chef. 

«  Pour  le  roi,  signé  Marie-CaroHne ,  régente  de  France,  » 


II 

COMPTE-RENDU  DES  DISPUTÉS  DE  L'OPPOSITION. 

(â8  mai  4832.) 


A  nos  Commettants , 

î^s  députés  soussignés,  présents  à  Paris,  convaincus  des 
périls  d'un  système  qui  éloigne  le  gouvernement,  de  plus  en 
plus,  (le  la  révolution  qui  Ta  créé,  regardent  dans  la  situation 
actuelle  de  la  France,  comme  le  plus  impérieux  dt»  leurs 
devoirs,  de  rendre  compte  à  leurs  commettants  de  leurs  prin- 
cipes et  de  leurs  votes.  S'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
ramener  le  gouvernement  aux  conditions  de  sa  propre  con- 
servation, il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de  signaler  le 
danger. 

Notre  révolution  de  i830  a  été  diversement  appréciée.  Les 
uns  n'y  ont  vu  qu'un  incident ,  qu'une  modification  de  la 
Restauration,  et  ils  en  ont  conclu  que  les  hommes  et  les  prin- 
cipes de  la  Restauration  devaient  être  les  principes  et  les 
hommes  du  gouvernement  nouveau. 
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L'influence  de  cette  opinion  s'est  retrouvée  dans  tdutes  les 
phases  de  la  longue  et  stérile  session  qui  vient  de  s'accomplir. 
On  Ta  reconnu  dans  les  débats  sur  la  liste  civile  ;  sur  l'héré- 
diié  de  la  pairie,  sur  l'organisation  de  l'armée;  elle  a  présidé 
à  la  discussion  du  budget;  elle  dirige  l'administration  de 
l'empire,  et  règle  son  attitude  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Les  autres,  et  les  soussignés  sont  de  ce  nombre,  ont  salué, 
dans  la  révolution  de  juillet,  la  consécration  déOnitive  des 
principes  et  des  droits  proclamés  par  la  grande  révolution  de 
4789.  Ces  principes  et  ces  droits,  telle  est  la  base  large  et 
puissante  sur  laquelle  ils  auraient  voulu  asseoir  le  trône. 
Leurs  discours  et  leurs  votes  ons  été  constamment  la  consé- 
quence de  cette  pensée. 

Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  la  liste  civile ,  nous  avons 
cru  que  la  royauté  nouvelle  avait  d'autres  conditions  de  force 
et  d'existence  que  le  luxe  et  la  corruption  des  vieilles  monar- 
chies; que,  forte  de  son  origine  iK)pulaire  et  de  la  raison 
publique,  elle  n  avait  besoin  ni  de  frapper  les  imaginations 
par  son  opulence,  ni  d'acheter  des  dévouements,  dans  la 
même  discussion,  et  sur  l'insistance  du  ministère  à  rétablir, 
clans  notre  langage  et  dans  notre  droit  politique,  l'expression 
féodale  de  sujets,  nous  avons  dû  protester. 

Les  débats  sur  la  constitution  de  la  pairie  ont  été  un  vaste 
champ  où  les  partisans  des  doctrines  du  régime  déchu  ont 
fait  connaître  à  la  fois  leurs  désirs  et  leurs  regrets.  A  les 
entendre,  rien  de  plus  sacré  que  les  privilèges  préexistants  à 
la  révolution,  et,  suivant  eux,  point  d'État,  point  de  société 
possibles  hors  de  l'hérédité  de  la  pairie.  C'était  une  pensée 
de  restauration. 

Quant  à  nous,  fidèles  au  principe  d'égalité  et  de  souverai- 
neté nationale,  nous  avons  fait  prévaloir  le  vœu  de  la  France, 
et  l'hérédité  a  été  abolie. 

Nous  voulions  plus  :  nous  demandions  que  le  pouvoir 
législatif,  même  dans  l'autre  Chambre,  dérivât  d'une  délé- 
gation du  souverain,  c'est-à-dire  de  la  nation^  nous  ne  vou- 
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lions  pas  que  certains  pairs  pussent  se  dire  plus  légitimes  que 
le  roi.  Il  nous  paraissait  que  la  révolution  devait  élire  ses 
législateurs,  comme  elle  aurait  dû  instituer  ses  juges.  La  ma- 
jorité en  a  jugé  autrenient  :  le  temps  et  l'expérience  pronon- 
ceront entre  elle  et  nous.  L'armée  a  été  l'objet  de  notre  plus 
vive  sollicitude.  Réparer,  pour  le  passé,  les  injustices  de  la 
Restauration  ;  la  rendre,  pour  l'avenir^  redoutable  aux  enne- 
mis de  la  France,  sans  que  la  liberté  intérieure  en  pût  être 
menacée  ;  assurer  l'avancement^  non  à  la  faveur,  mais  aux 
services;  répandre  l'instruction  dans  les  régiments,  enfin 
améliorer,  sous  tous  les  rapports,  la  condition  du  soldat,  tel 
était  notre  but.  La  proposition  de  reconnaître  les  grades  et  les 
décorations  des  Cent-Jours  satisfaisait  au  premier  de  ces 
vœux,  et  elle  avait  été  adoptée  par  les  deux  Chambres.  Il 
appartenait  à  une  mesure  législative  de  consacrer  une  répa- 
ration qui  n'était  pas  individuelle,  mais  collective.  Sans  don- 
ner, ni  refuser  la  sanction  royale,  le  gouvernement  a  sub- 
stitué une  ordonnance  à  une  mesure  législative,  méprisant 
ainsi  l'initiative  des  Chambres,  violant  les  règles  de  compé- 
tence constitutionnelle,  et  même  les  formes  matérielles  éta- 
blies pour  le  refus  de  la  sanction.  Nous  avons  dû  protester. 

Deux  systèmes  étaient  présentés  pour  l'organisation  de 
l'armée  :  Tun ,  qui  demandait  une  puissante  réserve  compo- 
sée do  la  garde  nationale  et  des  soldats  libérés  du  service , 
aurait  permis  de  diminuer  la  force  et  les  dépenses  de  l'armée 
permanente  ;  l'autre ,  au  contraire ,  laissait  la  garde  natio- 
nale mobile  sans  organisation  ;  il  exigeait  inutilement  la  pré- 
sence sous  le  drapeau  d'un  plus  grand  nombre  de  soldats. 

Le  premier  système,  plus  économique,  plus  favorable  à  la 
fusion  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  était  le  nôtre.  Le 
second  a  obtenu  la  majorité. 

Le  budget  semblait  devoir  réunir  toutes  les  opinions  dans 
des  vues  d'économie  et  de  soulagement  des  contribuables. 

Les  continuateurs  de  la  Restauration  ont  trouvé  toutes  les 
dépenses  légitimes,  tous  les  impôts  bien  assis,  et^  comme  si 
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ce  n'eut  pas  été  assez  de  la  loi  douloureuse  de  la  nécessité,  ils 
se  sont  chargés ,  dans  leurs  insultantes  théories,  de  faire  con- 
sidérer comme  un  bienfait  l'exagération  de  Tinipét.  Nous 
aurions  voulu  que  la  révolution  apportât  sa  dot  au  peuple. 
I^in  de  nous  la  pensée  de  compromettre  des  ressources  que 
la  défense  du  territoire  peut  rendre  nécessaires  ;  mais  une 
administration  plus  économique  et  plus  simple,  une  meil- 
leure assiette  de  certains  impôts ,  un  mode  de  recouvreront 
moins  tracassier,  diminueraient  le  fardeau  des  charges  publi- 
ques; elles  en  deviendraient  plus  équitables  et  moins  pesantes 
pour  les  classes  laborieuses. 

Les  questions  d'administration  intérieure  nous  ont  aussi 
trouvés  divisés.  Autant  et  plus  que  nos  adversaires,  nous 
voulions,  nous  demandions  le  répression  de  toutes  les  atteintes 
à  Tordre  public.  Convaincus  que  la  sécurité  est  le  premier 
besoin  d'un  peuple  dont  l'existence  est  dans  le  travail ,  nous 
pensions  qu'un  gouvernement  populaire  aurait  eu  plus  de 
force  pour  prévenir  les  troubles ,  et  plus  de  modération  pour 
les  réprimer.  Le  gouvernement,  qui  s'est  proclamé  si  fort, 
n'a  réussi ,  par  ses  violences ,  selon  son  propre  aveu ,  qu'à 
organiser  la  résistance  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  à 
jeter  dans  les  populations  les  plus  dévouées  des  ferments 
d'irritation  et  de  désordre. 

Quant  au  personnel  de  l'administration ,  après  la  chute 
d'un  gouvernement  auquel  il  se  rattachait  naturellement  un 
certain  nombre  d'existences,  il  était  facile  de  reconnaître  où 
se  trouveraient  les  ennemis  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  Le 
gouvernement,  abusé  par  de  funestes  doctrines  et  par  d'in- 
justes préventions,  n'a  vu  d'ennemis  que  dans  ceux  qui 
avaient  combattu  pour  le  fonder. 

Un  membre  de  l'opposition  a  voulu  que  la  France  sût  enfin 
si  son  gouvernement  craindrait  de  se  compromettre  sans 
retour  avec  elle  dans  la  révolution  de  Juillet.  La  proposition 
Bricqueville ,  après  avoir  échoué  une  première  fols ,  a  été 
reproduite  dans  la  dernière  session.  Elle  était  comme  le 
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presseptia^ent  d'una  tentative  récente ,  dès  lors  méditée,  et 
dpni  le  pouvoir,  si  Ton  en  croit  son  organe  officiel,  possédait 
d^jà  le  s^oret.  On  a  vu  cependant  le  parti  ministériel  réunir 
tous  ses  efforts  pour  dénaturer  cette  proposition ,  et  même 
aprè^  I0  YPte  des  Chambres,  un  mauvais  vouloir  en  a  retardé 
Ift  sanction ,  comme  si  cet  inexplicable  délai  devait  être  une 
protestation  tacite  et  un  motif  d'absolution.  Ce  système  de 
ménagement  compromet  la  paix  intérieure  de  la  France,  et 
porte  le#  hommes  timides  à  douter  d'un  gouvernement  qui 
paraît  douter  de  lui-môme. 

La  dernière  session  semblait  plus  particulièrement  con8a«> 
crée  h  la  réalisation  des  promesses  de  la  Charte.  Les  Cham* 
bres  devaient  constituer  le  pouvoir  municipal  dans  toutes  ses 
branches,  organiser  la  responsabilité  des  ministres,  celle  de 
tous  les  agents  du  pouvoir,  l'instruction  primaire  et  la  liberté 
de  l'enseignement.  Nous  avons  pressé  l'accomplissement  de 
ces  promesses.  Nous  demandions  un  système  municipal  qui 
décentralisât  les  petites  affaires,  simplifiât  les  grandes ,  éten- 
dit partout  les  éléments  de  la  vie  politique ,  et  associât  au 
moins  au  droit  de  cité  le  plus  grand  nombre  de  citoyens. 
Une  large  organisation  du  département  et  de  la  commune 
serait  en  effet  le  plus  puissant  moyen  de  force,  d'ordre  pu- 
blic, et  de  prospi^rité  matérielle,  des  projets  de  loi  avaient  été 
arrachés,  pour  ainsi  dire ,  au  ministère  par  les  exigences  de 
l'opinion ,  ils  ont  été  neutralisés  dans  la  Chambre  par  une 
secrète  influence,  et  détruits  enfin  par  des  ajournements  indé- 
finis. Tels  étaient  nos  vœux  sur  la  politique  intérieure  :  ils 
ont  été  impuissants. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger,  notre  ban»- 
ni^re  a  été  celle  de  1789  :  point  de  guerre  d'ambition  et  de 
conquête,  mais  indépendance  absolue  à  l'intérieur  de  toute 
influence  étrangère.  C'est  la  rougeur  sur  le  front  que  nous 
avons  plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  session ,  entendu  les 
agents  du  gouvernement  parler  de  la  crainte  de  déplaire  aui 
cabinets  (étrangers;  nous  croyions  que  la  France  était  à 
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jamais  affranchie  de  celte  humiliante  inflaence  :  nous  ne  dés- 
avouons pas  nos  vives  sympathies  pour  le  bonheur  et  la 
liberté  des  autres*peuples,  mais  nous  n'avons  jamais  eu  la 
prétention  de  les  soumettre  à  nos  institutions. 

Après  le  renversement  d^une  dynastie  imposée  par  la  sainte 
alliance,  le  gouvernement  devait  surveiller  avec  inquiétude 
les  mouvements  des  monarque^  étrangers.  Il  ne  devait  pas  leur 
permettre  surtout  d'étendre  et  d'augmenter  leur  puissance. 

Il  l'avait  reconnu  lui-même  quand  il  avait  annoncé  à  la 
France  l'intention  de  secourir  l'Italie  œntce  l'Autriche ,  et  de 
protéger  contre  la  Russie  la  nationalité  polonaise.  Et,  cepen- 
dant, malgré  ses  promesses  formelles,  malgré  les  intérêts 
anciens  et  nouveaux  de  la  France,  il  a  abandonné  l'Italie  à 
la  domination  de  l'Autriche,  il  a  laissé  périr  la  Pologne,  cette 
Pologne  que  nous  pouvions  secourir,  quoi  qu'on  en 'ait  dit  à 
la  tribune,  et  que  notre  devoir  était  de  sauver. 

Que  l'on  ne  croie  pas  qu'un  langage  mesuré  et  ferme  eût 
amené  la  guerre;  nous  croyons  au  contraire  que  c'était  le 
seul  et  le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  paix. 

En  résumé,  la  paix  avec  l'indépendance  et  la  dignité  de  la 
France ,  l'ordre  par  la  liberté ,  une  fidélité  inaltérable  à  la 
pensée  de  la  révolution  de  Juillet ,  pensée  de  nationaUté ,  de 
justice,  d'ordre,  de  gloire  et  de  modération ,  de  liberté  et  de 
civilisation  générale,  pensée  glorieuse  et  pure  que  nous 
aimons  à  reproduire,  que  tous  nos  votes  ont  fidèlement  expri- 
mée, que  nos  cœurs  n'ont  jamais  trahie  :  telle  a  été  et  telle 
sera  toujours  notre  religion  politique. 

I^in  de  nous  d'imiter  nos  adversaires  dans  leurs  violences 
et  leurs  calomnies.  Mais  que  les  hommes  du  13  mars  nous 
disent  si  une  seule  de  leurs  promesses  a  été  tenue? 

Ils  devaient  réunir  autour  du  trône  toutes  les  opinions ,  et 
ils  ont  jeté  des  divisions  funestes  parmi  des  hommes  géné- 
reux que  rapprochaient  Tamour  de  la  liberté  et  le  sentiment 
du  danger  de  la  patrie. 

Ils  devaient  affermir  la  révolution ,  et  ils  ont  brisé  ses 
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appuis  naturels  par  la  dissolution  des  gardes  nationales  des 
villes  les  plus  belliqueuses  et  les  plus  dévouées. 

Ils  devaient  favoriser  la  presse  qui  sauva  la  France ,  et  ils 
l'ont  traquée  avec  leurs  réquisitoires,  ruinée  avec  les  impôts , 
corrompue  avec  leurs  amortissements,  accablée  avec  les 
amendes. 

Hs  savaient  que  l'immense  majorité  de  la  nation  et  de  la 
chambre  des  Députés  voulait  abolir  l'hérédité  de  la  pairie ,  et 
ils  ont  traité  de  visionnaire  et  de  folle  la  volonté  nationale  et 
parlementaire. 

Ils  avaient  déclaré  qu'ils  feraient  régner  l'ordre  légal ,  et  il 
n'est  pas  une  loi  dont  ils  n'aient  perverti  ou  faussé  l'appli- 
cation; qu'ils  s'appuieraient  sur  les  Chambres,  et  ils  ont 
étouffé  leur  initiative  ;  qu'ils  acquitteraient  par  l'hospitalité 
la  dette  de  la  France  envers  les  patriotes  réfugiés  de  la  Po- 
logne, de  l'Italie,  de  l'Espagne,  et  ils  ont  flétri  cette  hospita- 
lité par  les  conditions  honteuses  qu'ils  y  ont  attachées. 

Ils  nous  garantissaient  la  sécurité  intérieure,  et  sans  cesse 
elle  a  été  troublée  par  des  émeutes ,  par  des  conflits  violents 
entre  le  peuple  et  l'autorité,  par  les  agressions  de  plus  en  plus 
audacieuses  du  gouvernement  déchu. 

Ils  nous  annonçaient  un  désarmement  général,  et  ils  nous 
ont  si  bien  enlacés  dans  un  dédale  inextricable  d'intrigues 
diplomatiques ,  qu'il  leur  est  impossible  à  eux-mêmes  d'assi- 
gner un  terme  à  cet  état  d'anxiélé  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la 
guerre,  et  qui  tue  notre  commerce  et  notre  industrie. 

Enfin ,  dans  quelle  situation  le  système  de  la  quasi-légiti- 
mité laisse-t-il  la  France,  après  deux  ans  d'expérience?  Au 
dehors,  la  coalition  des  rois  n'est-elle  pas  plus  menaçante  que 
jamais?  Au  dedans,  la  guerre  civile  n'est-elle  pas  flagrante? 
Ces  soldats  qui  bordent  nos  frontières ,  ces  complots,  ces  ten- 
tatives, ces  troubles  sans  cesse  renaissants  dans  l'Ouest  et 
dans  le  Midi ,  ne  suffiront-ils  pas  pour  ouvrir  les  yeux  du 
pouvoir? 

Attendra-t-il  pour  se  prononcer  que  nos  départements 
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soient  en  feu,  nos  provinces  envahies ,  la  France  compnH 
mise ,  et  qu'elle  ne  puisse  se  sauver  qu'en  prodiguant  à  la 
fois  ses  enfant?  et  ses  trésors  ? 

Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et  profonde  con* 
viction,  que  ce  système  se  prolonge,  et  la  révolution  de 
Juillet  et  la  France  sont  livrées  à  leurs  ennemis. 

La  Restauration  et  la  Révolution  sont  en  présence  ;  la 
vieille  lutte  que  nous  avions  crue  terminée  recommence.  Que 
le  gouvernement  choisisse,  la  position  équivoque  qu'il  a  prise 
n'est  pas  tenabie.  Elle  ne  lui  donne  ni  les  forces  de  la  Res- 
ta uiation  qui  est  irréconciliable,  ni  celles  de  la  Révolution, 
qui  s'irrite  et  se  défie. 

La  France  de  1830  a  pensé  comme  celle  de  1789 ,  que  la 
royauté  héréditaire,  entourée  d'institutions  populaires,  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  les  principes  de  la  liberté.  Que  la 
gouvernement  de  Juillet  rentre  donc  avec  confiance  dans  les 
conditions  de  son  existence.  Le  monde  entier  sait  ce  que  la 
révolution  française  apporte  de  puissance  à  ceux  à  qui  elle 
se  donne  ;  mais  elle  veut  qu'on  se  donne  à  elle  sans  retour, 
sans  arrière-pensée. 

Pour  nous,  unis  dans  le  même  dévouement  à  cette  grande 
et  noble  cause  pour  laquelle  la  France  combat  depuis  qua- 
rante ans ,  nous  ne  l'abandohnerons  ni  dans  ses  succès  ni 
dans  ses  revers;  nous  lui  avons  consacré  notre  vie^  ci  noui 
avons  Foi  dans  son  triomphe. 
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III 


La  conversation  suivante,  rapportée  par  le  géné- 
ral Dermoncourt  dans  ses  mémoires,  est  de  nature 
à  jeter  une  vive  lumière  sur  le  caractère  et  les 
intentions  politiques  de  la  duchesse  de  Berry.  C'est 
un  curieux  document  pour  l'histoire,  et,  à  ce  titre, 
il  nous  a  paru  utile  de  la  reproduire  : 

Je  restai  donc  près  de  Madame ,  qui  me  manifesta  le 
désir  d'écrire  à  son  frère,  le  roi  de  Naples,  et  à  sa  sœur,  la 
reine  d'Espagne. 

«  Je  n'ai  à  leur  faire  part,  me  dit-elle,  que  de  ma  mauvaise 
aventure;  j'ai  peur  qu'ils  ne  soient  inquiets  de  ma  santé,  et 
que  vu  Téloigncment  où  nous  sommes  les  uns  des  autres,  des 
rapports  faux  ne  leur  soient  faits...  A  propos,  ajoula-t-elle, 
qu'est-ce  que  vous  pensez  de  la  conduite  de  ma  sœur  d'Ës* 
pagne?  •—  Mais,  Madame,  répondis-je,  je  crois  qu'elle  suit  la 
bonne  route.  —  Tant  mieux,  repril-ellc  en  soupirant,  pourvu 
qu'elle  arrive  à  bien  !  Louis  XVI  a  commencé  comme  elle,  d 

La  duchesse  remarqua  alors  que  j'avais  une  écharpe  noire 
dans  laquelle  je  passais  quelquefois  mon  bras. 

a  A  propos,  général,  comment  va  votre  bras?  —  Fort  bien  ; 
mais  comment  Madame  sait-elle...?  —  Ah  1  j'ai  appris  cela  à 
Nantes  :  on  m'a  dit  que  c'est  un  cheval  à  moi  qui  vous  jeta  à 
terre.  Je  dis  ;  oh  I  pour  le  cheval ,  c'est  une  bonne  prise  ; 
mais  je  vous  avoue  que  je  n'étais  pas  fâchée  de  l'accident^  car 
vous  nous  avez  fait  bien  du  mal!  J'espère  cependant  que  cela 
ne  sera  pas  grave...  Général,  me  dit-elle  ensuite,  me  sera-t-il 
permis  d'avoir  des  journaux?  —  Je  n'y  vois  aucun  inconvé- 
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nient.  Si  Madame  veut  m'indiquer  ceux  qu'elle  désire?  — 
Mais,  voyons.  L'Écho  d'abord,  la  Quotidienne  et  le  Consti- 
tutionnels —Vous,  Madame,  le  Constitutionnel? — Pourquoi 
pas?  —  Seriez-vous  prête  à  abjurer  votre  politique,  comme 
Henri  IV  a  fait  de  sa  religion,  et  diriez-vous  :  Paris  vaut  bien 
une  charte? — Croyez-vous  que  cette  lecture  pourrait  me  con- 
vertir? —  Certes,  c'est  un  journal  très-serré  de  raisonnement 
et  très-entrainant  de  conviction  î . . . — C'est  égal,  je  me  risque  : 
je  voudrais  aussi  le  Courrier-Français. — Le  Courrier!  maà& 
Madame  n'y  pense  pas;  elle  va  devenir  ultra-libérale.  — 
Écoutez,  général,  moi  j'aime  tout  ce  qui  est  franc  et  loyal  : 
et  le  Courrier  est  franc  et  loyal  ;  je  désire  aussi  VAmi  de  la 
Charte,  —  Oh  !  pour  le  coup...  —  Celui-là,  c'est  pour  un 
autre  motif,  général,  me  dit-elle  avec  une  e.xtréme  mélan- 
colie; celui-là  m'appelle  toujours  Caroline  tout  court;  c'est 
mon  nom  de  jeune  fille,  et  je  le  regrette;  car  mon  nom  de 
femme  ne  m'a  pas  porté  bonheur.» 

La  duchesse  me  demanda  si  je  la  connaissais  avant  les 
événements  de  Juillet. 

«  Non,  Madame.  —  Mais  vous  n'êtes  donc  jamais  venu  à 
Paris?  —  Pardon,  Madamo,  j'y  suis  allé  deux  fois  pendant 
la  Restauration.  —  Comment,  général,  vous  êtes  allé  deux 
fois  à  Paris  et  vous  ne  m'avez  pas  vue?  —  Pour  une  bonne 
raison,  répondis-je...  —  Expliquez-moi  donc  cela.  —  C'est 
que  quand  je  voyais  venir  Madame  d'un  côté,  je  m'en  allais 
bien  vite  d'un  autre.  —  C'est  peu  galant,  monsieur;  mais 
enfm  pourquoi?  —  Pourquoi,  Madame;  pardonnez,  je  vous 
prie,  à  ma  franchise:  elle  est  un  peu  crue,  je  l'avoue;  mais 
c'est  que  je  n'aimais  pas  la  Restauration.  On  pourra  bien 
supposer  d'après  cela.  Madame ,  que  si  j'ai  pu  être  assez  heu- 
reux pour  faire  quelque  chose  qui  vous  fût  agréable,  du  moins 
je  l'ai  fait  sans  aucune  espèce  de  spéculation,  d'autant  plus 
que  Votre  Altesse  se  trouve  dans  une  position  à  ne  m'olfrir 
aucune  garantie.  » 

La  duchesse  me  regardant  avec  bonté,  dit  à  mademoi- 
selle de  Kersabiec  : 
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a  N'est-ce  pas,  Stylite,  qu'il  est  bon  enfant?  —  Oui,  Ma- 
dame. C'est  malheureux  qu'il  ne  veuille  pas  être  des  nôtres.  » 

A  cela  je  m'empressai  de  répondre  : 

a  Tout  ce  que  Madame  aura  droit  d'exiger  de  respect,  de 
prévenances,  d'égards  et  d'intérêt,  dans  la  position  accablante 
où  elle  se  trouve,  je  les  aurai  ;  tous  les  •  services  qu'elle  me 
demandera,  et  que  je  pourrai  lui  rendre,  je  les  lui  rendrai; 
mais  quant  à  mes  devoirs,  rien  au  monde  n*est  dans  le  cas 
de  me  les  faire  oublier,  d 

Je  m'arrêtai  ;  et  me  tournant  vers  mademoiselle  de  Ker- 
sabiec  : 

«  Vous  m'avez  entendu,  mademoiselle  Stylite,  j'espère  que 
pendant  tout  le  temps  que  j'aurai  l'honneur  d'être  près  de 
Madame,  vous  me  ferez  le  plaisir  de  ne  jamais  revenir  sur  le 
même  sujet.  —  Vous  l'avez  entendu,  Stylite,  dit  Madame; 
parlons  d'autre  chose.  —  Avez-vous  vu  mon  fils,  général  ? 
—  Je  n'ai  pas  eu  cet  honneur.  —  Eh  bien,  c'est  un  bien  bon 
enfant,  bien  vif,  bien  étourdi  ;  mais  bien  Français  comme 
moi.  —  Vous  l'aimez  beaucoup?  —  Autant  qu'une  mère  peut 
aimer  son  lils.  —  Alors  que  Madame  me  permette  de  lui 
dire  que  je  ne  comprends  pas  comment,  lorsque  tout  a  été 
fini  dans  la  Vendée,  lorsque  après  les  combats  du  Chêne,  de 
la  Pénissière,  tout  espoir  a  été  perdu,  elle  n'a  pas  eu  l'idée 
de  retourner  aussitôt  près  de  ce  fils  qu'elle  aime  tant  :  nous 
lui  avons  fait  beau  jeu  pourtant?  —  Général,  c'est  vous  qui 
avez  saisi  ma  correspondance,  je  crois? — Oui,  Madame.  — 
Et  vous  avez  lu  mes  lettres?  —  J'ai  eu  cette  indiscrétion.  — 
Eh  bien  !  vous  avez  dû  voir  que  du  moment  où  j'étais  venue 
me  mettre  à  la  tête  de  mes  braves  Vendéens,  j'étais  résolue  à 
subir  toutes  les  conséquences  de  l'insurrection...  Comment! 
-  c'est  pour  moi  qu'ils  se  sont  levés,  qu'ils  ont  compromis  leur 
tête,  et  je  les  aurais  abandonnés!...  Non,  général,  leur  sort 
sera  le  mien,  et  je  leur  ai  tenu  parole.  D'ailleurs  il  y  a  long- 
temps que  je  serais  votre  prisonnière,  que  je  me  serais  rendue 
moi-même,  pour  faire  tout  finir,  si  je  n'avais  eu  une  crainte... 
II.  30 
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—  Laquelle  ?  —  C'est  que  je  savais  bien,  qu'à  peine  prison- 
nière, je  serais  réclamée  par  l'Espagne,  la  Prusse  et  la  Russie. 
Le  gouvernement  français  de  son  côté  voudrait  me  faire  juger, 
et  c'est  tout  naturel  ;  mais  comme  la  sainte  alliance  ne  per- 
mettrait pas  que  je  comparusse  devant  une  cour  d'assises, 
car  la  dignité  de  toutes  les  tétcs  couronnées  de  TEurope  y  est 
intéressée,  de  ce  conflit  d'intérêts  à  un  refroidissement,  et 
d'un  refroidissement  à  une  guerre,  il  n'y  a  qu'un  pas;  et  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  je  ne  voulais  pas  être  le  prétexte  d'une 
guerre  d'invasion.  Tout  pour  la  France  et  par  la  France,  c'était 
la  devise  que  j'avais  adoptée,  et  dont  je  ne  voulais  pas  me 
départir.  D'ailleurs,  qui  pouvait  m'assurer  que  la  France  une 
fois  envahie,  ne  serait  pas  partagée?  Je  la  veux  tout  entière, 
moi  !  » 

Je  souris. 

«  Pourquoi  riez-vous',  »  me  dit-elle? 

Je  m'inclinai  sans  répondre. 

«  Voyons,  pourquoi  riez-vous?  je  veux  le  savoir.  —  Je  ris 
de  voir  à  Votre  Altesse  toutes  ces  craintes  d'une  guerre  étran- 
gère... —  Et  si  peu  d'une  guerre  civile,  n'est-ce  pas?  —  Je 
prie  Madame  de  remarquer  qu'elle  achève  ma  pensée  et  non 
point  ma  phrase. 

—  Oh  !  cela  ne  peut  pas  me  blesser,  général,  car  lorsque 
je  vins  en  France,  j'élais  trompée  sur  la  disposition  des 
esprits  ;  je  croyais  que  la  France  se  soulèverait,  que  l'arajée 
passerait  de  mon  côté  ;  d'autant  plus  que  j'ai  été  invitée  a 
rentrer  en  France  plus  par  mes  ennemis  que  par  mes  amis. 
Enfin  je  rêvais  une  espèce  de  retour  de  l'île  d'Elbe.  Après 
les  combats  de  Maisdon,  de  la  Caraterie,  du(^héne,  de  la 
Pénissière  et  de  Riaillé,  je  donnai*  l'ordre  positif  à  tous  nies 
Vendéens  de  rentrer  chez  eux;  car  je  suis  Française  avant- 
tout,  général,  et  la  preuve,  c'est  qu'en  ce  moment,  rien  que 
de  me  retourner  en  face  de  ces  bonnes  figures  françaises,  je  ne 
me  crois  plus  en  prison.  Toute  ma  peur 'est  qu'on  ne  m'envoie 
autre  part;  ils  ne  me  laisseront  certes  pas  ici,  je  suis  tiop 


ET  DOCUMENTS  HISTORIQUES.  467 

près  des  émeutes.  On  a  bien  parlé  de  m'envoyer  à  Saumur, 
mais  Saumur  est  encore  une  ville  d'émeute.  Au  reste,  ils  sont 
plus  embarrassés  que  moi,  allez,  général.  » 


IV 
TRAITÉ  D'UNKIAR-SKÉLESSI 

ENTRE  LA  RUSSIE  ET  LA  PORTE -OTTOMANE 

Art.  1".  Il  y  aura  à  jamais  paix ,  amitié  et  alliance  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Hautesse 
l'Empereur  des  Ottomans,  leurs  empires  et  leurs  sujets,  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  uniquement  pour 
objet  la  défense  commune  de  leurs  États  contre  tout  empié- 
tement ,  Leurs  Majestés  promettent  de  s'entendre  sans  réserve 
sur  tous  les  objets  qui  concernent  leur  tranquillité  et  leur 
sûreté  respective ,  et  de  se  prêter,  à  cet  effet,  mutuellement, 
des  secours  matériels  et  l'assistance  la  plus  efBcace. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople,  le  2  sep- 
tembre 1829,  ainsi  que  tous  les  autres  traités  qui  y  sont  com- 
pris, de  même  aussi  la  convention  signée  à  Saint-Pétersbourg 
le  14  ayril  1830,  et  l'arrangement  conclu  à  Constantinople 
le  9  et  le  21  juillet  1832,  relatif  à  la  Grèce,  sont  confirmés 
dans  toute  leur  teneur  par  le  présent  traité  d'alliance  défen- 
sive, comme  si  lesdites  transactions  y  avaient  été  insérées 
mot  pour  mot. 

Art.  3.*  En  conséquence  du  principe  de  conservation  et  de 
défense  mutuelle  qui  sert  de  base  au  présent  traité  d'alliance, 
et  par  suite  du  plus  sincère  désir  d'assurer  la  stabilité  et 
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rentière  indépendance  de  la  Sublime -Porte,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  dans  le  cas  où  les  circon- 
stances qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime- 
Porte  à  réclamer  l'assistance  navale  et  militaire  de  la  Russie 
viendrait  à  se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nullement  à 
prévoir,  promet  de  fournir  par  mer  ou  par  terre,  autant  de 
troupes  et  de  forces  que  les  deux  hautes  parties  contractantes 
le  jugeraient  nécessaire.  Ce  cas  échéant,  il  est  convenu  que 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  dont  la  Sublime-Porte  réclame- 
rait le  secours,  seront  tenues  à  sa  disposition. 

Art.  4.  Selon  ce  qui  a  été  énoncé  plus  haut,  dans  le  cas 
où  l'une  des  deux  puissances  aura  réclamé  Tassistance  de 
l'autre,  les  frais  seuls  d'approvisionnement  pour  les  forces 
de  terre  et  de  mer  qui  seraient  fournies  tomberont  à  la 
charge  de  la  puissance  qui  aura  demandé  le  secours. 

Art.  5.  Quoique  les  deux  hautes  parties  contractantes 
aient  l'intention  sincère  de  maintenir  cet  engagement  jus- 
qu'au terme  le  plus  reculé ,  comme  il  se  pourrait  que ,  dans 
la  suite,  les  circonstances  exigeassent  qu'il  fût  apporté 
quelques  changements  à  ce  traité ,  on  est  convenu  d'en  fixer 
la  durée  à  huit  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions impériales.  Les  deux  parties,  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  se  concerteront,  selon  l'état  où  seront  les  choses  à 
cette  époque,  sur  le  renouvellement  dudit  traité. 

Art.  6.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera  ratifié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  le  terme  de  deux 
mois. 

Article  séparé  et  secret. 

En  vertu  d'une  des  clauses  de  Tarticle  1'^  du  traité  patent 
d'alliance  défensive  conclu  entre  la  cour  impériale  de  Russie 
et  la  Sublime -Porte,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  tenues  de  se  prêter  mutuellement  des  secours  matériels, 
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et  Tassistance  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  leurs  États 
respectifs.  Néanmoins ,  comme  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie,  voulant  épargner  à  la  Sublime-Porte  ottomane  la 
charge  elles  embarras  qui  résulteraient  pour  elle  de  la  pres- 
tation d'un  secours  mutuel ,  ne  demandera  pas  ce  secours  si 
les  circonstances  mettaient  la  Sublime-Porte  dans  l'obligation 
de  le  fournir;  la  Sublime -Porte  ottomane,  à  la  place  du 
secours  qu'elle  doit  prêter  au  besoin,  d'après  le  principe  de 
réciprocité  du  traité  patent,  devra  borner  son  action  en  faveur 
de  la  cour  impériale  de  Russie,  à  fermer  le  détroit  des  Darda- 
nelles, c'est-à-dire  à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre 
étranger  d'y  entrer  sous  un  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret ,  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  d'alliance 
de  ce  jour. 

Fait  à  Constantinople,  le  26  juin  (8  juillet  1833). 
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